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POLITIQUE. 
SUEDE. 1 
Stockholm, le 6 Septembre. e 


La deputation d'Ecat tient preſentement ſes ſeances. Elle entre dans de tres-grands 
details; il eſt permis A chacun de s'y preſenter avec des propoſitions concernant le bien 


de la patrie, et la deputation les examine. Le comptoir d'Etat et le dẽpartement des 
finances ſont à ſes ordres. Le roi vient de faire un envoi a Vimperatrice de toutes les 


medailles de Suede, tant anciennes que nouvelles, ſoit en or, ſoit en argent,—Le cham- 
bellan de Numſen a preſente au roi Pordre de VElephant de la part de S. M. da- 
noiſe, On a confie à M. Hallquiſt la place de maitre de la police, -La ſantẽ faible 
du regent donne quelques inquietudes, 


POLOGNE.. 


legit, le 10 Septembre. 


Is direction proviſoire des affaires Etrangeres a ẽtẽ confice au chancelier actuel de 
la confederation generale. : 

On ne fait que penſer de la declaration qui a ẽtẽ faite de Ia part du miniſtere de S. 
M. imperiale à Venvoye extraordinaire de la republique, M. Deboli, qui reſide dans 
cette Cour depuis plus de 12 ans; que ſa perſonne n'eſt plus agreable a Vimperatrice, 
et qu'elle deſire ſon prompt depart. . 

M. Dzvor1 s'eſt embarque le 28 aoũt dans un navire deſtinẽ pour Dantzick. La 
cauſe I laquelle on attribue cette diſgrace conſiſte dans de faux avis que cet envoyẽ a 
donnes touchant les intentions de limperatrice envers la Pologne, et qui tendaient I 
indiſpoſer la nation polonaiſe contre la Ruſſie pendant qu'on etait occupe de la conſ- 
titution du 3 mai, qui eſt preſentement abolie. 
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La confederation a fait defenſe de porter les croix et les mẽdailles ue le roi a envoytes 
à ceux qui ſe ſont diſtingues à la guerre. Hier la dẽlẽgation defera à S. M. la nomi- 
nation des membres des = commiſſions du treſor pour retnplir les places de M M. 


Czatiski et Landskorowsky, qui ont demande leur demiſſion. 


ANGLETERRE. 


Londres, le 12 Septembre. 


Etat pro grefif de la dette nationale, depuis qu'elle a comments ſous Ie regne de 
Guillaume III, juſqu aujourdhui. 


Sous le regne de Guillaume III. la dette ẽtait o. 

Sous le regne actuel elle eſt de 270 millions ſterl, _ 

Sous le regne de Guillaume III, on comptait dans PAngleterre et dans la principauts 
de Galles un million, 300,000 maiſons, dont 550,000 avec une cheminee, c'eſt- 
a-dire, des cabanes , ce qui eſt conſtatẽ par la taxe ſur les cheminees de ce regne. 

sous le regne actuel, le nombre des maiſons eſt r&duit à 986,000, dont 350,000 
ſont des cabanes, comme on le voir par le role de la taxe ſur les maiſons. 

| Done, depuis le regne de Guillaume III, il y a 220,000, cabanes de moins, et 
94000 maiſons de moins, ce qui fait un decroiſſement de population d'un million cinq 


cent mille habitans dans cette partie de la Grande-Bretagne, et cependant la dette 


nationale eſt de 270 millions ſterling. 
L*'Amerique, dans un bien court eſpace de tems, a double le nombre de ſes 


habitans et a peuple deux nouveax Etats. 

L'Angleterre ſemble pourtant jouir d'une proſperite faite pour exciter Venvie des autres 
nations de Europe. Comment concilier cette contradiction apparente? On pourrait 
rẽpondre: elle brille; mais Paris, la Cour de Verſailles, les gouverneurs, les in- 
tendans des provinces de Vempire frangais n' ont jamais etale plus de luxe et de faſte 
que quelques annees avant Iepoque od Foulon ne voyait d'autres reſſources que la 
banqueroute, la conſeillait et ẽtait pret a la faire faire. 


| 'PAYS-B AS. 
Bruxelles, le 24 Septembre. 


On apprend d' Oſtende qu'il y arrive toujours de nouvelles cargaiſons de pretres- 
inſermeutes, Cette race proſcrite va infeſter tous nos cantons, et les petits Eveches 


ſouverains d'Allemagne, on elle abonde. 


Le general Van-der-Merſch eſt mort le is dans fa terre, pres de Menin. 


Luxembourg, le 19 Septembre. 


Cette ville eſt Iivrẽe à toutes les horreurs de la miſere et de la contagion, La 
mortalite regne ſur les hommes et les chevaux. A tous ces maux s'eſt Joint encore 
la famine, Les magaſins de farine, venus de Maeſtricht, ſont gates. On voudrait 
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en faire venir de Hollande. Lôhorrible fleau de la diſette pẽſe ſur cette citẽ mal- 


heureuſe. Les pommes de terre de viennent une denree bien precieule, encore tous 


; ces cantons en ſont-ils Epuiſes. Que deviendront tous ces miſerables, ſans eſpoir de 


ſabſiſtance!. . . . Eh! voila donc à quel ẽtat de miſere quelques hommes, qui ſe diſent 


ſouverains, rẽduiſent des multitudes d'autres hommes qu'ils appellent leurs ſujets, et 


qu'ils ont encore Vaudace de mener au combat contre le peuple frangais, arm ſeul 


contre tous, pour la cauſe des peuples eux-memes. Que de mal les rois ont fait au monde ! 


Les Emigres ne ſont autre choſe que des brigands. M. de Bourbon a donne aux 
banquiers Cerfontaine, Robert et Belfroid, pour 250 mille livres de faux affignats, qu'il 


avait recus du comte d Artois, pour une auſſi lache deſtination. En vain ces pauvres 


banquiers ſe ſont plaints à la police a Liege. Les princes francais ne connaiſſent pas 
plus la juſtice que leurs ſoldats, chevaliers de Phonneur, ne connaiſſent Ia generoſite. 


FRANCE. 


| De Paris, 30 Septembre. 
Par un arrètẽ du conſeil municipal, la commune de Paris eſt convoquee pour le 10 


du mois prochain, à l'effet de nommer un maire, un ſecrẽtaire-greffier, et de nouveaux 


reprẽ ſentans à la maiſon commune. Dans chaque ſection on donnera des cartes aux 
voteurs, ils ſeront de plus infcrits ſur un regiſtre. Une barriere ſeparera les citoyens 
qui ne ſont pas domicilies ſur la ſection, = - 
Les officiers civils des egliſes du culte catholique :ſupprimes coũtent environ 
200,000 liv. annuellement à la commune; ceux attaches a Vegliſe Notre-Dame 
contaient 6,000 livres, ceux des autres paroiſſes 4,000 livres. | 


Details utiles de Parmee de Kellermann, du 25 Septembre. 


Depuis notre affaire du 20 il ne s'eſt rien paſſe entre les deux armees; elles ſont 
toujours en preſence, Celle des ennemis s'eſt portée plus ſur leur gauche, par 
ce moyen ils occupent les deux routes de Chalons et de Rheims, ils nous ont coupe 
ces deux communications; ils ravagent tous les villages qui les environnent; mais 
bientot 11s mourront de faim, car les payſans ont ſauve leurs beſtiaux. Dans ce mo- 


ment il y a une ſuſpenſion d'armes verbale. Des officiers pruſſiens ſont venus diner 


avec les gẽnẽraux Kellermann et Dumourier. M. Heyman, officier &migre, main- 
tenant general-major au ſervice de Pruſſe, ẽtait du nombre. Il y a eu des conferences 
particulieres, dont le rẽſultat n'a encore rien produit. Les propoſitions pruſſiennes 
ſont de retablir le roi; vous vous doutez bien comme cela a été regu. Hier, le 
premier aide- de- camp du roi de Pruſſe a dine chez M. Dumourier, il ſe nomme 
Manſtein; on a bu a la ſanté de la Nation et à celle du roi de Pruſſe. On allait 
entrer en conference, lorſque l'on a appris que la royautẽ Etait abolie en France; on 
en a fait part à l'aide- de- camp, les larmes lui ſont venues aux yeux, et il eſt retournè 
à ſon camp; en partant, on lui a remis le bulletin du ſamedi 22, qu'il n'aura pas 
manque de montrer a ſon maitre, Tout ce que Von peut dire, c'eſt qu'ils ſont dans 
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une triſte ' poſition, L'affaire du 20 a fait voir que les ſoldats de la Liberte valent 


micux que ceux des deſpotes. 
Il y a une diviſion entre les Pruſſiens, les Aulrlchien 3 et les ẽmigrẽs: ces derniers 


font mepriſes des deux partis. Avant-hier nos chaſſeurs en ont pris trois; ils ſe ſont 
jettẽs à leurs genoux pour obtenir la liberte, mais ils ne ont pas obtenue. On les a 


fouilles, on leur a trouve des lettres tres-coupables, beaucoup de louis que nos braves 
chaſſeurs ſe ſont partages, On les cerne de toutes les manieres, et dans quelques 
jours d'ici leur poſition ne ſera que plus affligeante. Cependant, les vedettes cauſent 
enſemble; on leur offre la ſoupe qu'ils devorent; on leur coule en meme-tems le 
decret fur la deſertion, qui a fait un grand effet; car depuis ces entretiens, tous les 
jours il nous arrive cinq ou ſix Pruflicns. 15 

Au moment on j'ecris, Vadjudant major du prince de Hohenlohe vient d'arriver 
avec un trompette; il eſt chez le general Kellermann. 

* 


Rhetel, le 26 Septembre. 


Les troupes frangaiſcs qui avaient ẽtabli leur camp dans les diſtricts de Retliel, 
Vouzieres et Grandpre, s' tant retirees pour ſe joindre à Varmee principale, toute 
cette partie de la frontiere s'eſt trouvẽe occupee par celle des ennemis, et en proie 2 
leurs vexations. Vouzieres, chef: lieu du diſtrict, eſt devenu le quartier-general d'un 
corps nombreux d'Autrichiens et d'Emigres, campe aux environs, et commande par 


le ci-devant maréchal de Broghe. Les habitans de Vouzieres, de Chene et autres 


lieux ont ẽtẽ defarm&s, Les i du diſtrict ſe ſont retires. Alors les 
ennemis de la patrie ſe font livres au pillage, aux contributions, aux brigandages de 
toute eſpece. Voncq, bourg des plus importans du diſtrict de Vouzieres, dans lequel 
un parti ennemi avait d&A enleve un envoi conſiderable de pain, de farine et pluſieurs 
voitures de tranſport avec leurs chevaux, regut lundi matin, 24 de ce mois, un ordre, 
au nom du ci-devant marechal de Broglie, pour fourniture de pain, avoine, foin, &c. 
Les officiers ayant rẽpondu que les loix du. royaume leur defendaient d'obtemperer à 
un ordre de ce genre, dans le courant de la journee, nouvelle ſommation; nouveau 
refus. Sur les 3 heures apres midi, le village fut inveſti par des pelotons de cavalerie, 


portant Puniforme des ci-devant gendarmes de la garde, chevaux-legers ou mouſque- 


taires. La garde nationale de Voncq, à laquelle s'ẽtaient joints quelques detachemens 


des paroiſſes voilines, ſe mit en devoir de repouſſer l' ennemi, mais monte à Vavantage, 
et pouvant ſe porter à la fois dans les differentes parties du bourg, il s'en rendit bient6t 


maitre, Les gardes nationaux ſe retirerent pour n etre pas defarmes; ils avaient dans 


rattaque bleſſe un cavalicr et tue deux chevaux. Les feroces ennemis de la libertẽ 
porte rent ſur le champ, et en un clin d' eil, le feu dans les coins et au milieu du village. 
Bientot la flamme eut reduit en cendres la plus belle recolte qui ait été faite depuis 
long- tems, tant en froment et orge que fourrages et menus grains; les granges qui 
les contenaient, les ẽcuries et les chevaux de labour qui y Etaient, pres de 200 maiſons 
ſe ſant les deux tiers de ce lieu, dont la population eſt de 1, 100 ames environ, ont 


r 
4.338 


: No 275. Lund! 1 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Frangaiſe, 5 


&& conſum&es. Il eſt à obſerver que les quartiers incendies contenaient la maiſon du 
maire, de ſon frere, dẽputẽ a la convention nationale, Vegliſe, le presbytere, les maiſons 
des plus riches particuliers de Pendroit et les fermes les plus conſiderables. Ces canni- 


bales ſe tenaient aupres du feu pour qu'on ne Peteignit point, trois enfans ont ere brules, 
parce qu'ils empecherent leurs meres de les ſauver. Ils ſe porterent, pour exercer 


leurs fureurs, chez le maire et le cure, qui, ainſi que les officiers municipaux, ſe ſont 


derobes par les faux-fuyans au fort qui leur Etait prepare. | 
Leur premier ſoin, après avoir verſe des larmes ſur leurs infortunẽs concitoyens, 
a Ee de ſe retirer par devers MM. les adminiſtrateurs du diſtrict de Rhẽtel, comme le 


plus voiſin, et celui de Vouzieres ẽtant Eloigne; pour les prier de certifier les faits 


ci- deſſus Enonces, et aller enſuite ſolliciter de la convention nationale des ſecours et 


les moyens nẽceſſaires pour loger et nourrir 600 perſonnes, auxquelles il ne reſte que 
des cendres et leur fidelite a la patrie. 

En calculant la valeur des edifices et batimens; le prix des grains, fourages, beſtiaux, 
denrẽes, meubles et effets, en y ajoutant le prejudice qui rẽſultera nẽceſſairement du 
defaut de culture et de ſemence, et toutes les conſtquences naturelles de ce dẽſaſtre 
affreux, comme le tems et les depenſes qu'occaſionnera la deſtruction de tous les actes 
et regiſtres incendies, on peut evalver la perte à quinze cent mille livres au moins. 
De tout quoi nous avons redige le preſent rapport, que nous atteſtons {ur notre honneur, 
A Rhẽétel, le 26 septembre 1792, le 1er de VEgalite. 

Signés, REIGNER, cure de Vencq; RoBERT, maire de Voncg. 

Certifions que les ſignatures ci- deſſus ſont celles du ſieur Reigner, cure de Voncq, 
et du fieur Paul Robert, maire du meme lieu. , 

Atteſtons qu'il n'eſt malheureuſement que trop certain que ce bourg a ẽtẽ la proie 
des flammes, et que Veſtimation des degats qu'elles ont occaſionnẽs n'eſt pointexageree. 

Fait au conſcil permanent du diſtrict de Rhetecl, le 26 ſeptembre 1792. Van 4 de 
la Liberte et le 1 de V'Fgalite, 


Signes, FOURNIVaL, ARNAUx, PANICO, VUILLEMEL, procureur- ſindic. 


| Departement du Nord. — De Lille, le 27 Septembre. 


Notre poſition eſt telle, que nous ſommes abſolument cernes par Vennemi, et 
toutes les routes ſont preſque interceptẽes. Le canon a tire toute la journẽe hier, de 
part et d' autre; le notre a fait un grand ravage; une bombe fur tout, qui a ᷑clatẽ au 
milieu des travailleurs ennemis qui Elevaient des retranchemens, en a tuẽ un grand 
nombre, et detruit leur ouvrage. Nous avons eu cinq hommes de tuẽs d'un coup de 


canon, un citoyen a auſſi perdu la vie. Les intrepides chaſſeurs Belges font des mer- 


veilles. Un ſeul, dit-on, qui s'ẽtait tapis derriere le pignon d'une maiſon, a tire 40 
coups de carabine, et a tue ou bleſſe 40 caſquettes; un boulet de canon eſt malheu- 
reuſement venu emporter ce brave homme, au grand regret de ſes camarades. On 
voit de nos remparts que Vennemi charge ſur des chariots ſes bleſſes et ſes morts. 
Les Belges ont ẽtẽ hier au ſoir mettre le feu dans pluſieurs maiſons du fauxbourg de 
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Fives, qui aurait du Etre dẽtruit plutot, afin de ne pas donner retraite à Vennemi 
qui, alors ne ſe ſerait pas approche fi pres de nos remparts. Ce matin on dit que ce 
fauxbourg cſt tout en feu et preſque detruit. 

MM. Grammon et RoussfLLAx, commiſſaires du pouvoir exẽcutif pour le mou- 
vement de Partillerie, ſont arrives i Lille hier au ſoir. M M. DELMASͤ, DEBELLEGARDE 
et DugorspugAis, deputes A la convention nationale, commiſſaires-deputes de VA- 
ſemblẽe nationale legiſlative, envoyẽs aux frontieres et à Parm&e du Nord, ſont partis 
pour Paris, et ont tranſmis à M. B1zz, Procureur-ſindic du diſtrict de Valenciennes, 


leur collegue à la convention nationale, leur pouvoir pour ſuivre en leur nom les opẽ- 


rations commencees, et que leur depart laiſſe imparfaites. 


Valenciennes, le 27 Septembre. 


Les habitans de la commune de Wandignies ont ete afſez courageux pour repouſſer 
deux ſommations de la part des Autrichiens, qui leur de mandaient d'abord paille, foin, 
lard, biere, &c. , et enſuite de leur fournir 20 chariots atteles de deux chevaux et 
dix ouvriers. Ils ont ẽtẽ obligẽs d'abandonner leurs foyers, et ils ſe ſont rẽfugiẽs en 


cette ville. 


Les ennemis ſe ſont preſentes mardi matin, au nombre de 6,000 hommes devant 
Lille, tant du cote de la porte de Fives que de celle des malades, et apres avoir 
ſomme la ville de ſe rendre, voyant qu'on ne leur rẽpondait qu'a coups de canon, ils 
ont envoye quelques bombes; mais la garniſon, les volontaires, &c, ont fait une 
vigoureuſe ſortie, et chaſſẽ ces brigands, qui n'ont eu que le tems de ramaſſer leurs 
cadavres, et de les faire conduire à Orchies et à Tournay. Nous n'avons eEprouve 


aucunes pertes. 
On a execute le plan combine pour prendre Saint-Amand. Cette nuit, 1, co 


hommes d'tlite avec quatre pieces de canon et deux obus, commandes par le marechal 


de camp commandant cette place, M. FERRAN D, et un corps de reſerve commande 
par le marechal de camp LamoRLIERE, ont été faire Vattaque de Saint-Amand par 
Raiſmes, tandis que la garniſon de Lille a dũ amuſer ou pourſuivre les troupes ennemies 
qui ſont ſous ſes murs; celle de Bouchain a deſcendu ſur Marchiennes et Haſnon; celle 
de Douai ſur Orchies, et celle de Conde ſur Bruille et Maulde, pour envelopper tout 
ce qui ſe trouve à Saint-Amand, a Mortagne et dans les bois. EE 

Tous les volontaires de Saint-Amand, d'Haſnon et des differentes communes ci- 
devant envahies par les Autrichiens, marchent en eclaireurs, et le courage de ces braves 
defenſeurs eſt inexprimable. 

A neuf heures du matin, nos troupes ſont entrees dans Saint-Amand; on apprend 
que la jonction des differentes colonnes de Bouchain, Douai et Conde, a été par- 
faitement exẽcutèe. M. FERRRAND demande des forces pour pourſuivre les ennemis, 
et à Vinſtant voila encore 1, 200 hommes qui partent avec ardeur. 

Nous n'avons eu que trois hommes de tues et dix bleſſés. 
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| VARIETES. - . 
3 MWavigation des Fuangais et "des Amfricains. : 
9 Le tabac des Etats-Unis de VAmerique n'eſt admis en France que lorſqu' il y eſt 
7 imports directe ment de ces Etats par des batimens francais ou americains. L'excluſion 
5 des navigateurs Etrangers intermẽdiaires eſt le plus grand moyen d'union et de proſ- 
, perite pour les republiques francaiſe et amẽricaine. Ces deux filles de la liberte, qui 
5 ont le meme ſouverain, les droits de Phomme et Tegalite, doivent proſcrire toute 
1 importation indirecte qui les rendrait tributaires des etrangers: elles doivent, par des 
1 lois que ſollicite leur Interet ſepare et commun, 0ter aux etrangers tous profits de 
15 commerce et de navigation faits ſur l'une des deux branches de cette nouvelle famille, 
. avec les denrees et marchandiſes de l'autre. 
1 Ceuvx qui ne ſont ni Frangais ni Americains pourront-ils encore long- tems importer 
1 en France les grains et farine, le riz, le bois, la potaſſe, le fer, la graine de lin, les 
© pelleteries, les proviſions navales, et toutes denrees ou productions des Etats-Unis, 
; autres que le tabac ? : 
3 En 1790, le commerce total des Etats-Unis a employs 766,070 tonneaux, dont 
. le pavillon Americain a fourni les deux tiers; la navigation pour cabotage et peche 
5 a Ete de 139,433 tonneaux. Le commerce exterieur a occupe 626, 637 tonneaux, 
. dont 363, 344 de navigation americaine, et 262, 893 de navigation Etrangere. Les 
5 Anglais ont eu plus des fix ſeptiemes de cette navigation Etrangere dans les Etats-Unis 
7 ” d'Amerique; la part des Frangais a ẽtẽ d'environ un vingtieme; celle des autres na- : 
. tions de l'Europe un onzieme. Le tonnage des bitimens americains expedies pour 
1 les iles frangaiſes du Vent et ſous le Vent, a ẽtẽ à peu pres de 120,000 tonneaux; ce 
, | qui eſt plus du tiers du total du tonnage americain pour Perranger. Le commerce 
. actif des Etats-Unis avec les iles frangaiſes les indemniſe au moins des ſept-onziemes 
. du commerce paſſif dans les ports de ces Etats au profit de V Angleterre, 
x En 1788, la navigation frangaiſe pour cabotage, peche, commerce avec les Colonies, 
: I'Inde et la Chine, a été d'environ un million de tonneaux. Le tonnage employs 
. entre la France et les autres puiſſances, pour exporter de France et y importer, a ẽtẽ 
4 de 1,161,321 tonneaux, dont 329,204 francais, 25,182 americains, 211,648 an- 
2 glais, 123, 399 hollandais, &c. Ces deux derniers pavillons ont eu, dans le commerce 
5 Etranger de France, une part plus forte que le pavillon des Francais !,.. La navi- 
1 gation indirecte que la France tolere encore eſt environ le tiers du tonnage du com- 
5 merce des Etrangers avec elle en Europe l.. Le tonnage des bitimens anglais et 
5 hollandais entrans dans les ports de France excede les trois cinquiemes de celui de 
"I tous autres batimens Etrangers y entrans auſſi, Americains, Eſpagnols, Portugais, Pié- 
1 montais, Sardes, Génois, Toſcans, Romains, Napolitains, Siciliens, Venitiens, 
4 Le vantins, * Anſẽatiques, Imperiaux, Danois, Suedois, Pruſſiens, et : 
| Ruſſes. | , 
| 3 
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Francais, Americains, votre pavillon ne pourrait- il pas fe ſuffire à lui-meme 
pour naviguer dire ctement entre vous? Manquez- vous de bitimens et de matelgts? 
N'avez- vous ni bois ni conſtructeurs? NN 

Hatez-vous de proclamer un acte de navigation tel que celui de V'Angleterre. La 
marine marchande frangaiſe eſt compoſce de 5,535 navires du port de 733,000 
tonneaux. Les Etats-Unis peuvent conſtruire 30,000 tonneaux en une ſeule année. 

Les cultivateurs, dans les cinq Etats-Unis au Sud, craindraient- ils encore de n'avoir 
pas aſſez de bitiments pour exporter en Europe le tabac, le riz, et les proviſions 
navales que donnent le Maryland, la Virginie, les deux Carolines et la Georgie ? 
Les armateurs à Portſmouth, New-Berry, Salon, Boſton, New-Providence, New- 
Port, New-London, New-York, Philadelphie, Baltimore, Norfolk, Edenton, Charles- 
town, Sawanah; à Dunkerque, Boulogne, Havre-de-Grice, Cherbourg, Saint-Malo, 
Breſt, I'Orient, Nantes, la Rochelle, Rochefort, Bordeaux, Bayonne, Toulon, Cette, 
Marſeille : tous reunis, n'ont-1ls pas la meme ambition et autant de moyens que les 
armateurs de Londres, Briſtol, Glaſcow, Liverpool, Hull, Lancaſtre, Cork, Dublin? 


Le defaut d'un acte de navigation en France a donné aux Anglais, Hollandais et 


Anseatiquois un commerce plus ctendu WE: leur territoire et leur population ne 
peuvent maintenir. 
Il eſt tems, il eſt juſte que la France reprenne h part qui lui appartient dans le 
commerce du Monde, : 
Le nouveau Code commercial des Francais, en rendant a chaque Nation juſtice et 


reciprocite, doit interdire toute importation indirecte. Que>chacune des autres puiſ- 


ſances dẽcrete la meme loi. Aucune ne doit *tre inſenſible à Vaccroiſſement de ſon 
commerce: celui des Frangais n'a pas beſoin des bitimens et matelots Anglais ou 
Hollandais pour importer en France les denrees des Etats-Unis de PAmerique. 

II n'y a plus en France ni douanes intericures entre les departemens,. ni douanes 
aux entrees des villes; on y jouit de la plus grande liberte d'induſtrie, 

La France eſt, par le nombre de ſes habitans, le lieu de la plus grande con- ; 
ſommation. Par ſa ſituation ſur Ocean et la Mediterranee, par l'abondance des den- 
rces et marchandiſes des deux Indes dans ſes ports, elle eſt encore le plus grand 


_entrepot de I'Europe. Que le pavillon de toute nation y ſoit acceuilli, lorſque la 


cargaiſon ſera le produit de ſon territoire; ſoyons unis avec toutes, par des relations 
direftes ; ne perdons pas un inſtant a a exclure tout intermediaire entre nous et chacune 
d'elles. . 

Notre ſang a coule pour Vindependance des Etats-Unis d'Amérique; notre li- 
bertẽ, en concourant a conſerver la leur, augmentera leur force nationale: le com- 
merce avec nous en eſt deja une des baſes les plus ſolides. Pour nous, MT 
la Convention des Frangais doit decreter : 

« Aucunes denrces ou productions des Etats-Unis d'Amerique, dont importation 
eſt, ou ſera permiſe en France et dans les Colonies: ou poſſeſſions frangaiſes, ne 
pourront y ètre 1mportees que directement deſdits Eats, et ſur des bitimens Francais 
ou Américains.“ Signe, DUCHER, 
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CONVENTION NATIONALE. | 
Prefidence de Jerome Pétion. 
SEANCE DU DIMANCHE 30 SEPTEMBRE. 


Le vice preſident, ConDoRcer, occupe le fauteml. 

Un des ſecretaires fait lecture de pluſieurs adreſſes d'adhefion au decret qui abolit. 
la royaute en France. VVV 5 

Le diſtrict de l'Aigle envoie 117 liv. pour les veuves et orphelins du 10 Aout. 

Le miniſtre de Vinterieur, RoLanD, adreſſe a VAfſemblee une lettre ainſi congue: 

Paris, te 30 Septembre. Je fais qu'il ne convient point à la Liberte que l'on 
goccupe beaucoup des individus; c'eſt en mettant les hommes à la place des choſes, 
qu'on ſubſtitue bientot les paſſions aux principes, et l'idolàtrie au culte de la loi. 
Dans les grandes combinaiſons ſociales, il n'eſt queſtion de rien moins que du bon- 
heur et de la perfection de l'eſpece, pour leſquels Phomme meme n'eſt qu'un in- 
ſtrument. a 1 

La Convention vient de prouver qu'elle eſt pẽnẽttẽe de cette verite importante, 
Jen rends grace au Ciel, la liberte de mon pays eſt afſuree; on peut la combattre, 
mais elle ſortira ferme et brillante des luttes les plus terribles. . 

Et moi auſſi, je connais cette verite; je la porte dans mon cœur, je Vat reſpectẽe 
dans toutes mes demarches. Deja Von a fait entendre, et meme des Ecrits perio- 
diques Pont exprime, que le fardeau de la reſponſabilite, la crainte des Evenemens, 
la faibleſſe enfin, me faiſait abandonner le miniſtere. Hier meme, à la tribune de la 
Nation, j'ai ẽtẽ accuſe d'avoir manque de courage dans un moment critique. Le 
devoir du citoyen eſt de ſe rendre au poſte on il eſt appele. L'Afemblee nationale 


m'avait fait revenir au miniſtere, et je m'honorerai toute ma vie de cette nomination 


du 10 Aotit. Une portion du ſouverain me choiſit pour ſon mandataire. Je dus 
Eire pret à me rendre ou le dernier tẽmoignage de confiance m'indiquait d'aller. 


Je le dus, parce que cet appel eſt une loi; parce que, dans un Etat libre, ce n'eſt 


point à chacun a determiner ce à quoi il eſt propre, c'eſt à la Republique de le juger, 


et de Penyoyer 1a ou elle eſtime qu'il lui ſera. plus utile. Je le dus, enfin, parce 
que les idees qu'on attache encore à Vexercice de quelque pouvoir, auraient fait 


regarder avec ſcandale la preference qui lui aurait ẽtẽ donnee ſur les fonctions hono- 
rables de legiſlateur ; et que, s'il faut dedaigner les interpretations calomnieuſes, 
quand on obtit a fa conſcience, il faut également Eviter d'entretenir des prejuges 
nuiſibles. | | 

Aujourd'hui, des difficultẽs $'levent ſur ma nomination. Avant de les diſcuter, 
la Conyention a voulu examiner fi je ne ſcrais pas invite à reſter au miniſtere. Elle 


ſentit que cette invitation deErogerait aux principes rigoureux du republicaniſme, 
qu'il ne fallait point attacher le ſalut de l Etat à Vexiſtence d'un homme dans telle 


Place, et qu'on ne devait reyetir perſonne de Teſpece d'importance que ſemblerait 
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lui donner cette invitation ſolennelle, dont la force morale ſerait d'ailleurs une ſorte 
de violence qui ne peut Etre exercẽe envers quiconque doit encourir une grande reſ- 


% 


ponſabilitẽ. 
La Convention a donc manifeſte ſa ſageſſe de meme que j'avais -prouve mon 


devoument; mais fa deliberation m'honore, et m'impoſe de nouveaux devoirs ; j'en 
ſens toute Vetendue ; je la meſure ſans effroĩ; le veeu eſt prononce ; il ſuffit à mon 
courage; il m'ouvre la carriere ; je m'y lance avec fierte ; je reſte au miniſtere. Je 
dois y reſter, puiſque la tr&s-grande majorite de la Convention a manifeſte ſes in- 
tentions à cet ẽgard. Le vœu des repreſentans des 83 departemens eſt une loi 
nouvelle et ſuperieure à la volonte, encore douteuſe, des Electeurs d'un ſeul de- 
partement. ; | 

T'y reſte, parce qu'il y a do dangers ; je les brave, parce que je ren crains aucun, 
des qu'il s'agit de ſervir ma patrie. Sans doute beaucoup de citoyens pourraient 
auſſi bien et mieux peut- etre remplir les memes fonctions; mais la confiance m'a 
deſigne : elle me retient, jobeis à fa voix, et je ſerai digne d' elle. Je ſacrifie Fhon= 


neur, bien grand à mes yeux, de cooperer à la formation d'un gouvernement qui doit 


ètre le code du monde; je renonce au repos que Jai pu metiter,' et qui ſerait doux A 
ma vieilleſſe; j acheve le ſacrifice, je me conſacre tout entier, et je me devoue juſqu'i 
la mort, Je ſais quelles tempetes vont ſe former: les ennemis de la liberté rugiſſent 
vainement autour de nous; ils ſentent que c'eſt dans notre propre ſein qu'il faut nous 
attaquer; ils rẽuniſſent tous leurs efforts pour nous dẽchirer; ils ont repandu Valarme; 


ils eveillent la cupidite ; ils profitent des circonſtances pour agiter le peuple ; ils 


Vinquietent ſur les ſubſiſtances, afin d'en arreter la circulation, de produire la diſette 
et les ſoulevemens. Des hommes ardens, peut- etre egares, prenant leurs paſſions 
pour des vertus, et croyant que la liberté ne peut Etre bien ſervie que par eux, en 
voulant s'en reſerver les premiers avantages, ſement les defiances contre toutes les 
autoritẽs qu'ils n'ont pas crẽẽes, dẽnoncent toutes les perſonnes qui ne ſont pas de 
leur choix, ne parlent que de trahiſons, ne veulent que des mouvemens, paraly ſent le 
glaive de la loi pour lui ſubſtituer le poignard des proſcriptions ; ils ſe font un droit 
de leur audace, un rempart de la terreur qu'ils eſſayent d'inſpirer ; ils veulent de 
Pautorite, du pouvoir, dont ils ſe crotent ſeuls capables de bien uſer: ils traineraient à 
Panarchie, à la diſſolution PEmpire afſez malheureux pour n'ayoir pas de citoyens 
capables de les reconnaitre et de les arreter. 

Combien ſerait coupable Vindividu ſuperieur, par fa force ou ſes talens, à cette 
horde inſenſce, qui voudrait la faire ſervir à ſes deſſeins ambitieux ; qui tant6t avec 
Pair d'une indulgence magnanime excuſerait ſes torts, adoucirait ſes excès, tantot 
avec une apparente ſeverite, s'eleverait adroitement contre elle, pour lui paſſer des 
coups plus funeſtes, mais toujours la protegerait en ſecret, careſſant ſes erreurs, 
animant ſa colere et dirigeant ſes pas! 

 Telle a «te la marche des uſurpateurs, depuis SYLLa juſqu'a BIxvzi, tels ſont les 
dangers qui ſuivent les revolutions; ils n'ont rien de particulier pour nous, ils tien- 


nent A la nature des choſes ; il faut les connaltre, les obſerver, les combattre: voila 


le devoir des fondateurs de la liberté. 


. 
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On vous a denonce des projets de dictature et de triumvirat, ils ont exiſte; il s' en 
forme toujours de pareils, au renverſement de la tyrannie ; c'eſt ſon dernier rejeton 5 
c'eſt la forme ſous laquelle elle tente de ſe produire, lorſque la haine univerſelle Va 
proſcrite ; elle couvre ſa face hideuſe du maſque du patriotiſme, mais ſon allure la 
trahit ; on voir qu'elle attire à elle pour aſſujettir, et qu'elle perſecute tous ceux 
dont elle craint Veil penetrant. | 

On m'accuſe d'avoir manquẽ de courage, et ports au conſeil Vavis de quitter 
Paris. Quant A la premiere partie de cette propoſition, je de manderai od il y eut 
plus de courage, dans les jours lugubres qui ſuivirent le 2 ſeptembre, ou à denoncer les 

aſſaſſinats, ou A a proteger les aſſaſſins? On fait quel devoir j'ai rempli, quel ſort 
m'avait ẽtẽ prepare, avec quelle fermetẽ je Vai attendu. 

Quant à la ſeconde partie de la propoſition, je la nie hautement, et 8 en 


w 


tẽmoignage mes collegues, inculpes avec moi; il eſt faux qu'aucun de nous ait 


ouvert Vavis de quitter Paris; mais ce qui eſt exact, ce qui Etait ſage et neceſſaire, 
c'eſt que nous avons traite la queſtion de ſavoir fi, dans le cas de Vapproche des en- 
nemis de Paris, il y aurait à prendre des meſures relatives au falut general de 
I'Empire ; fi la ſortie de VAfſemblee, du treſor national, du pouvoir executif, et du 
roi meme, qui appartiennent à toute la France, ſerait dans le nombre de ces meſures; 
et {i le ſalut de Paris ne ſerait pas plus aſſurè par la ſortie de ces objets, dont Penva- 
hiſſement, la diſperſion ou Vaneantiſſement doivent Etre le but principal de Vennemi ? 
Afſurement cette grande queſtion meritait bien d'etre examinee, et nous euſſions 
ẽtẽ d' indignes miniſtres de la Nation, ou d'ineptes adminiſtrateurs, fi nous n'avions 
jugẽ le beſoin de prẽ voir tous les cas et l' obligation d' ẽtendre tous nos ſoins conſer- 
vateurs au-dela des murs de Paris. Ceux-la calomnient le peuple, qui croient que 
ce peuple aurait condamne A s' engloutir dans une ruine commune avec lui, tous les 
moyens qui reſtaient encore pour ſcrvir la France. Le peuple de Paris fait que 
Etat n'exiſte pas enticrement dans lui, qu'il peut meme exiſter ſans lui; et ſur les 
bords de Vabime, en s'y precipitant avec courage, il aurait encore de ſes propres 
mains ſauvẽ ce qui pouvait encore operer le ſalut de la France. 

Sans doute Paris a bien 1ſ-rvi la libertẽ; c'eſt pour cela qu'il ne faut pas per- 
mettre que des aveugles ou des pervers I'y ẽtouffent et l' enchainent au nom du peuple 
qu'ils abuſeraient; c'eſt pour cela que Paris doit ſe reduire a fa quatre- vingt- troiſieme 
portion d'influence, car une influence plus ẽtendue pourrait exciter des craintes, et 
rien ne ſerait plus nuiſible a Paris que les mecontentements ou la defiance des de- 


partemens. C'eſt parce que Paris a bien ſervi la liberté quil faut lui en aſſurer la 


jouiſſance par le parfait equilibre et la plus grande union de toutes les parties de 
empire. C'eſt pour cela qu'il ne faudrait pas ſouffrir qu' aucune deputation, quelque 
nombreuſe qu'elle füt, pretendit acquerir ſur la Convention aucune eſpece d'aſcen- 
dant; car les meilleures lois ne peuvent rẽſulter que d'une ſage et mire dElibe- 
ration; et celle-ci ne ſaurait avoir lieu qu' avec la plus entiere independance, la plus 
franche liberte des opinions. C'eſt pour cela qu'il faut à la Convention une force armee 


qui n'appartienne ni à Paris, ni à telle autre ville, mais a toute la Rẽpublique: car 
8 2 | g 


10 
14 
1 
UW 
Bl 
j 
1:3 
110 
þ 


— —— p — X —y p 


— — — — Bitch —— —— —— — — 


„ — — — 


12 Ne 275. Lundi 1 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Frangaiſe. 


la Convention eſt le corps reprẽſentatif de la Republique entiere, et ne peut Etre ſans 
monſtruoſitẽ, ſans inconveniens, ſans malheurs incalculables, aſſujettie A aucune de ſes 
parties 8 a : 

Voila les verites qu'il faut dire, parce qu elles inte reſſent la ſurets, la paix et la 
proſperite de la France. Je ne nvarreterai pas fur Vinconvenance de chercher, dans 
une rEvElation de ce que le devoir et la confiance faiſaient traiter au conſeil, un faux 
pretexte de calomnier des collegues : bien moins encore caracteriſerai je le ſoin de 
fouiller dans mon domeſtique pour m'y trouver des torts; il eſt trop glorieux de voir 
qu'on ſoit rẽduit à me faire un ridicule de l' union et des vertus qui y regnent . 
Jai des ennemis, je dois en avoir; car je ſuis intimement convaincu qu'il ne peut 
exiſter un veritable patriotiſme 1a on il n'y a pas de moralite. 

Je ſuis donc en defiance du civiſme de quiconque eſt accuſe de manquer de 


moralite, et je dois Etre .craint ou deteſte de tous ceux qui ſe trouvent dans cette 


claſſe. Elle eſt toujours nombreuſe dans les tems de revolutions, et c'eſt d'clle que 
ſortent les excès qui les defigurent. 

La terre que les eaux abandonnent demeure quelque tems infectẽe des inſectes 
qu elle laiſſe à dẽ couvert et qui y përiſſent; ainſi les paſſions et les vices nourris par 
le deſpotiſme lui ſurvivent, et paraiſſent ſouiller la liberté naiſſante. Mais bientot 
fa puiſſante chaleur, ſemblable a celle d'un ſoleil radieux, —_ anime et rẽpand de 


toutes parts la vie et le bonheur. 


Telle eſt Veſpece de revolution qu'il nous faut encore, c'eſt celle des mœurs. 
Joſe croire que je ne ſerai pas inutile à celle-là meme : je ne rejette rien de la tache 
impoſce au miniſtre d'un peuple libre et au u ſevere rẽpublicain. 

Signé, ROLAND. 


La lecture de cette lettre eſt fouvent interrompue Par des applaudiſſemens una- 
nimes et reIteres. 


La Convention en ordonne Timpreſfion et Penvol aux 83 dẽpartemens. 

On demande qu'elle ſoit adreſſẽe aux municipalites. 

Sur la propoſition de Lacroix, après quelques debats, I Afſemblee decrete que 
les directoires des departemens feront parvenir aux municipalites tout ce qui leur ſera 
envoye par la.convention ou le pouvoir exécutif. 


Lettre du miniſtre de la marine qui informe Vaſſemblee que Veſcadre aux ordres du 
contre-amiral TRuGver, pour ſeconder Vexpedition du general ANSELME contre Nice, 
a mis à la voile, le 20 de ce mois, et a mowlle anx iles d'Hieres. Le contre-amiral 
ſe loue beaucoup de la bonne conduite de l'ẽquipage, et des ſervices que lui rendent 


les ſoctetes des amis de la Liberte et de L'Egalite, 


Adreſſe de la ſection des Halles qui donne a PEriox des temoignages de fa recon- 
naiſſance, adhere aux meſures priſes par le corps l'ẽgiſlatif pour la ſuretẽ des perſonnes 


et le maintien des propriẽtẽs, et manifeſte ſa volonte bien prononce pour que Vordre 
et les lois regnent avec la liberte dans la Republique frangaiſe. 


! 
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2 Une compagnie de gendarmes nationaux, qui fait le ſervice de Afemblee, defile 
—=— dans la ſalle, au milieu des plus vifs applaudiſſemens. 

L'oRaTEUR. Citoyens legiſlateurs, vous VOYEZ devant vous une e compagnie deſti- 
nee à faire reſpecter l' enceinte od vous preparez le bonheur de la Republique, et a | 
garder les archives. Cette troupe qui aſſiſta au ſerment du Jeu de Paume en 178 9s 
vient d'ttre augmentẽe d'une partie des braves gardes frangaiſes et cent-ſuifſes qui, : 
conſtamment fidelles à la nation, ont rejette avec horreur toute propoſition de ſurvre 
les traitres de Coblentz. (On applaudit.) Nous n'avons point de drapeau, nous n'oſons 
en ſolliciter un de vos mains; mais le ſigne de la liberte ſera toujours notre point de 
ralliement. (Nouveaux applaudiſſemens.) 


Caron. Je demande que Vaſſemblee donne un drapeau a ces braves gens. 
Cette propoſition eſt decretee. (On applaudit.) 


La compagnie de gendarmerie nationale à cheyal, qui faiſait auſſi le ſervice de VAC. 
ſcmblee, fait ſes adieux aux repreſentans de la nation; elle part demain pour aller 
= combattre les ennemis de la Liberte et de I'Egalite. Elle jure d'employer tout ſon 
: -— pouvoir A ſoutenir la Republique Frangaiſe, ou de mourir à ſon poſte. (On applaudit.) 
Une deputation de la ſection des Droits de Phomme vient preſenter ſes hommages 
à la Convention Nationale, et la remercier du decret d'abolition * la royaute. (On 
applaudit.) e | 
Elle obtient les honneurs de la ſeance. 8 ; : 


Les citoyens ROBERT, maire de Voncq, et REIGNER, cure de cette commune, ſont 
introduits à la barre, 


Repreſentans du peuple Francais, nous ſommes les interpretes de 748 cents citoyens, 
auxquels il ne reſte plus que des cendres et leur fidelite à la Republique, et qui, pour 
en avoir conſtamment reſpecte et ſuivi les Lois, ont eprouve les fureurs des ennemis 
= de la liberté. | | 

Le Lundi 24 de ce mois, Ia municipalite de Voncq, Ariel de Vouziers, departement 
des Ardennes, regut un ordre, au nom du ci- devant marechal de BroGLie, commandant 
le corps des Emigres, dont le quartier-general etait pour lors ẽtabli a Vouzieres, pour 
fourniture de pain, farine, fourage, avoine, &c. Les officiers municipaux, fidelles 
a leurs devoirs et à la patrie, s'y refuſerent. Dans le courant de la journée, nouvelle 
ſommation, accompagnee de menaces q'incendie et d execution militaire; nouveau 
refus de la part de la municipalite. 

En un inſtant les flammes conſumerent la plus belle rẽcolte qui ait ẽtẽ faite depuis 
long- tems, tant en froment et en orge que fourage et menus grains; les granges qui 
les contenaient, les Ecuries et les chevaux de labour qui y ẽtaient, pres de 200 maiſons, 
faiſant les deux tiers des habitations, ont ẽtẽ reduites-en cendres; celle du maire, de 
ſon frere, depute à la Convention Nationale, I'egliſe, le preſbytere, les maiſons des 

particuliers les plus riches de I'endroit, les fermes les plus conſidèrables. Ces canni- 
— bales promirent des recompenſes à ceux qui leur livreraient le maire et le cure; for- 
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cerent, le ſabre ſur le cou, d'indiquer leurs maiſons; empecherent une mere d'entrer 
dans ſa maiſon pour en retirer trois de ſes enſans qui y perirent; un laboureur, de faire 
ſortir ſes chevaux de ſon ẽcurie, et commirent mille excès auxquels les officiers muni- 


cipaux et autres citoyens ſe dEroberent, à la faveur des chemins qu'eux ſeuls connaiſ- 


ſaient. Un de ces infortunẽs, pere de famille, a eu le corps perce de deux balles; 
dix-huit, plus malheureux encore, ont ẽtẽ garrotes, et emmenẽs attaches à la queue 
des chevaux. Les autres n'ont plus pour abri que le ciel; pour nourriture que leurs 
larmes; et pour conſolation, que la conſcience d'avoir fait leur devoir. 

lls attendent de la juſtice dela Convention Nationale qu'elle voudra bien leur accorder 
un ſecours proviſoire proportionnẽ à la grandeur de leurs beſoins. Il faut au laboureur 
des ſemences et des moyens de culture; aux vignerons les uſtenſiles nẽceſſaires pour 
la prochaine vendange, car tout ce qu'ils avaient a ẽtẽ brule par l'ennemi. Nous 
prions auſſi l Aſſemblẽe Conventionnelle d'ordonner aux corps adminiſtratifs du depar- 


tement des Ardennes d' envoyer ſur le champ des commiſſaires pour verifier, eſtimer 


nos pertes, et indiquer les moyens de les reparer. 

Mais nos beſoins de premiere nẽceſſitẽ ſont fi urgens, que nous oſons eſperer que 
la Convention Nationale n'attendra pas le rapport des commiſſaires des corps adminiſ- 
tratifs pour nous accorder proviſoirement une ſomme de 50 mille liv. Elle ne pa- 
* pas trop conſiderable, puiſque nos pertes ſont eyaluees par le diſtrict de Rhetel 

1,500,000 livres. | | | 

3 nos malheurs, en atteſtant notre civiſme, ẽtabliſſent nos droits à votre 
juſtice; nos concitoyens en attendent les effets avec la confiance que leur inſpire la 
gẽnẽroſitẽ de la Republique et des citoyens qui la reprẽſentent. 


* Te demande l'impreſſion de cette relation; elle eſt propre a augmenter, $'il eſt 
poſſible, Vhorreur que tous les republicains doivent avoir contre les tyrans. 


© impreſſion eſt decretee. 


Sur la demande d'un ſecours proviſoire de 50, ooo liv., le decret ſuivant eſt rendu: 


La Convention Nationale dẽcrete que la caiſſe de l' extraordinaire mettra, ſans delai, 
a la diſpoſition du miniſtre de Vinterteur une ſomme de 50,000 liv. ſur les deniers pro- 
venans des biens des Emigres, pour ètre verſces par forme de ſecours proviſoire aux 
citoyens du bourg de Voncq, departement des Ardennes. 


CamBron. Vous venez, par ce decret, de conſacrer le principe que les biens des 
Emigr6s doivent Etre particulierement conſacrẽs A indemniſer les citoyens qui ſeront 
victimes des ravages de la guerre. Cependant il n'eſt encore rentre à la caiſſe de 
Pextraordinatre que 80,000 liv. ſur le produit de la vente des biens. Ces ventes ne 
s' effectuent que dans un petit nombre de departemens; dans les autres la lot reſte ſans 
Execution par la negligence des adminiſtrateurs. Je demande que le miniftre de Vin- 
tẽrieur ſoit exprefſement charge d'employer tous les moyens coercitifs qui ſont en ſon 
pouvoir, pour obliger les adminiſtrations A accelerer l'opëration de ces ventes. 


Cette propoſition eſt adoptee, 
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cor lor. Cꝰ'eſt ici le moment de remettre en vigueur le decret que le veto royal a 
paraliſe. Je demande que la Convention Nationale decrete la peine de mort contre 
tous les Emigres quelconques, ſoit qu'ils ſoient ou non les armes a la main, qui ſe 
trouvent ſur le territoire des deſpotes avec leſquels nous ſommes en guerre. Le ſang 
des citoyens Francais, des femmes, des enfans ẽgorgs par Vinſtigation de ces traitres, 
crie vengeance, et il importe que ces traitres ne nourriſſent pas Teſpoir de rentrer 


dans leur patrie. (On applaudit.) 

Campon. En attendant que nous puiſſions les atteindre, prenons les moyens les 
plus propres à parvenir à la confiſcation totale de leurs biens; car il nous faut des 
fonds pour indemniſer les malheureux habitans des campagnes qui ſont en proie aux 


fureurs de ces brigands. Il exiſte beaucoup de capitaux de ces Emigres dẽpoſẽs entre 


les mains des notaires de Paris, et de differens banquiers de la Republique. Je pro- 
poſe de decreter que, dans les vingt-quatre heures, tous les banquiers, negocians, 
compagnies, payeurs de rentes, notaires agens de change, et autres depoſitaires de 
deniers appartenans à des Emigres, ſcront tenus d'en faire la declaration a la municipalite 
de leur domicile et de verſer ces fonds dans les vingt-quatre heures ſuivantes, dans la 


caiſſe des receveurs de diſtricts. (On applaudit.) Et comme toute loi qui n'eſt point 


coercitive par Vattache d'une clauſe penale,. eſt bientot ẽludẽe, et comme tous ceux 
qui conſervent du bien aux Emigres ſont leurs complices, et doivent etre traites comme 
recẽleurs d'effets nationaux, je demande que tous ceux qui contre viendront 3 à ce dècret, 
ſoient punis de mort. . 


ge demande que tous parens, tuteurs, curateurs, &c. qui ont notoirement ex- 
cite, favoriſe, autoriſẽ ou tolere l' migration de leurs fils ou pupilles, ſoient punis 
de la confiſcation de leurs biens et de trois ans de detention. 


Pluſieurs autres propoſitions ſont faites.— La Convention renvoie toutes celles qui 
ſont directement relatives aux ẽmigrẽs, à ſon Comits de Pegiſlation, et nẽanmoins de- 
crete ſur le champ le principe de celle de Camson, ainſi qu'il ſuit ; 


La Convention Nationale decrete que les banquiers, nẽgocians, notaires, payeurs de 
rentes, compagnies de finance, et autres qui auront en depot des creances, fonds et titres 
appartenans aux Emigres, ſeront tenus de faire dans 24 heures la déclaration à leur 
municipalite, de la nature et du montant des ſommes, effets ou valeurs qu'ils ont en 
depor, ou dont ils font debiteurs, 

Les banquiers, nẽgocians, payeurs, compagnies de finance, et tous autres qui au- 
ront en depot ou en titre de creance, des fonds, ou titres appartenans aux Emigres, ſeront 
tenus de les verſer dans quinzaine dans les caiſſes, qui les enverront de ſuite à à la caiſſe 
de l' extraordinaire. 


On lit une lettre du miniſtre de la guerre, elle eſt ainſi congue: 

La copie que je joins ici, d'une lettre du lieutenant-gẽnẽral MoxR ETO, com- 
mandant Parmee du Nord, fera connaitre à la Convention Vaffaire qui a eu lieu le 27 
de ce mois, à Vattaque de Saint-Amand. Elle lui fera connattre auſſi les cauſes qui ſe 
ſont oppoſces à ce qu'elle ait ẽtẽ auſſi heureuſe qu'on avait le droit de Vattendre, Les 
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details affligeans qu'en donne MoRRRTON, me mettent dans la neceſlite de renouveller 
a J Aſſemblẽe la propoſition que je lui ai faite, de donner au miniſtre de la guerre les 
moyens et le pouvoir nẽceſſaires pour reprimer les ecarts des troupes, —Je nai juſqu'a 
ce moment aucune nouvelle des armees reunies, ni du Midi.“ 


3 


Letire du General Morreton au miniſtre de la guerre. 


J'avais Phonneur de vous marquer dans ma derniere depeche que je m' occupais ſur 


ce point-c1 de la frontiere d'une diverſion qui put inquieter Pennemi, ou au moins 


replier quelques- uns de ſes poſtes et l'ẽloigner de nous; j'avais en conſequence rẽſolu 
d'attaquer Saint-Amand, od je ſavais que Vennemi avait environ 800 hommes et du 
canon, et od il ẽtabliſſait des retrancheniens. Notre attaque s'eſt faite à la pointe du 
jour; et après une vigoureuſe defenfe de 3 heures et demie, Vennemi a Evacue la ville 
en dirigeant fa retraite ſur Maulde et Orchies. Il a laiſſẽ une quarantaine de morts et 
quelques priſonniers, et il a emportẽ avec lui un grand nombre de blefſes. Nous 
avons perdu 4 hommes et environ 15 bleſſẽs. Nos troupes ont montre un grand cou- 
rage et beaucoup de ſubordination pendant l' action; mais du moment qu'elles ont ẽtẽ 
en poſſeſſion de la ville, il n'y a plus eu de moyens d'empecher le ſoldat de fe dẽbander 
et de piller beaucoup de maiſons. Quelques officiers mème ont partagẽ ces excès; 
une grande partie s' eſt enivree au point de n'ẽtre plus capable de rendre aucun ſervice 
fi Vennemi eũt attaque. Le marechal de camp FERRAND a en conſequence fait ap- 


procher de lui pour le ſoutenir, en cas de beſoin, un ſecond corps de 1,200 hommes 


que j'avais mis à fa portẽe ſous les ordres du marechal de camp LamorLIERE, Pen- 
dant ce tems arrivait à Saint-Amand le detachement de la garniſon de Conde qui avait 
marche ſur Bruille, et qui ſe livra aux mEmes exces. Le marẽchal de camp FERRanD 
apprit alors que la partie de la garniſon de Bouchain, qui s'ẽtait portẽe ſur Marchiennes, 
avait ẽtẽ repouſſẽe par VPennemi qui y Etait retranche derriere la Scarpe avec trois 
pieces de canon; que M. MaARASSE n'avait pu faire ſortir de Douay que 200 hommes 
qui avaient attaque le poſte de Coutiche en avant d'Orchies, et n'avaient meme pu 
Pentamer, parce qu 1] avait Ete renforce A tems par Orchies. 

Ces nouvelles, jointes à la fituation de la troupe dans Saint-Amand, determinerent 
M. FERRAND à Evacuer cette ville, dans laquelle il pouvait facilement etre attaquẽ 
par les troupes de Maulde, et tournẽ par celles d' Orchięs et Marchiennes, de maniere 
à ce que fa retraite füt coupe. Cette expẽdition n'a pas eu, comme vous voyez, 
tout le ſuccès que je Pouvais en attendre; mais beaucoup de cauſes y ont concouru; 
Vimpoſſibilite ou a £te M. Marasst d'attaquer Orchies, le renforcement du poſte de 
Marchiennes que nous ne ſavions pas; le defaut de cavalcrie, qui ne conſiſtait qu'en 
cent hommes, à ce dẽtachement; enfin Vindiſcipline de la troupe, qui, apres s'ëtre 
parfaitement conduite pendant Vaction, $'eſt totalement debandee, à quelques compa- 
gnies de grenadiers pres. Tout cela nous a empech&s de garder Saint-Amand, de 


pouſſer Vennemi dans fa retraite, et de lui faire des priſonniers. Cependant il me reſte 


une ſatisfaction, c'eſt que cette expedition, qui a ẽtẽ conduite avec zele et intelligence 
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ar cle maréẽchal de camp FERRA ND, donne une bonne idee du courage de nos troupes, 
et qu'a leur indiſcipline pres, perſonne n'a de reproches i a ſe faire. 

Le lieutenant gintral en chef de I'ttat-major de Parmee du Nord. J. H. Morkeron. 

P. S. J'apprens à Vinſtant que I ennemi eſt rentre hier au ſoir en forces dans Saint- 
Amand, preſque auſffitdt la retraite de M. Ferran, et qu'il a fait ſommer le village 
d' Haſnon de payer la moitiẽ des impoſitions des annees 1791 et 1792. Il s'y porte ce 
matin; je viens d'y envoyer 200 hommes et du canon. | 

**#* YVoulez-vous ſavoir qu'elle a ẽtẽ la cauſe de cette fureur de la troupe contre les 
habitans de Saint-Amand? C'eſt que cette ville a ete, il y a quelques ſemaines, livree 
par eux aux Autrichiens, qui ne s'en ſeraient pas empares ſans cette trahiſon. Je me 
trouvais alors dans l'un des bataillons qui y ẽtaient en garniſon, et J'atteſte ce fait. 

SALLES. Tant que Juſtice ne ſera pas faite au peuple et aux ſoldats, vous n'aurez 
pas de diſcipline. Le maire de Saint-Amand a fait des réjouiſſances lorſque les Au- 
trichiens y ſont entres; il leur a donnẽ un bal que madame la maireſſe a ouvert. Ces 
trahiſons n'ẽtaient- elles pas faites pour irriter des ſoldats qui ſe facrifient pour la liberte ? 
Je demande que le Comitẽ de légiilation ſoit charge de nous. preſenter un projet de- 
loi penale contre les crimes de cette eſpece. 

BELLEOARDE. II eft indiſpenſable d'envoyer ſix commiſſaires dans le departement 
du Nord: Deux reſteront à Valenciennes pour y recevoir et examiner les differentes 
plaintes; deux viſiteront les hopitaux et les adminiſtrations, et deux autres marcheront 
3 la tète des colonnes. (On applaudit.) 


Danovsr. Non ſeulement le maire de Saint-A mand a fait- des rẽjouiſſances, et 
donne un bal aux officiers Autrichiens; mais il a accepte de l empereur la place de prẽ- 


voôt de Saint-Amand, qui a été retablie en fa faveur. Les officiers municipaux ont la 


plupart imite fa conduite, et ſe font fait breveter par Vempereur. C'eſt auſſi en vertu 
de ſemblables brevets, que ceux d'Orchies ont donné des ordres aux communes voi- 
ſines, ſous peine d'exccution militaire. II eſt indiſpenſable que des commiſſaires de 
la Convention Nationale ſoiĩent envoyes dans ce departement, pour prendre les meſures 
extraordinaires que nẽceſſite Pinciviſme de la plupart des municipalites. 


* Et 'ariſtocratie des religieuſes, à qui nous avions conſerve par pitiẽ leurs mai- 
ſons, et qui emploient aujourd'hui tous les moyens de nous trahir. A Lannoy, elles 
deſignaient du doigt, de deſſus la porte de leur couvent, les maiſons des patriotes, pour 
les faire piller ; et elles firent ainſi 6 egorger pluſieurs citoyens. 


Doku. Je demande que le pouvoir exẽcutif ſoit charge de faire examiner la con- 
duite des officiers gẽnẽraux qui ont ſignẽ le procès verbal du conſeil de guerre tenu 
pour la levee du camp de Maulde, et ſurtout celle du general MokR ETON. Depuis la 
levee de ce camp, il y a pres de 300 Communes au pouvoir de Vennemi, et les dẽ vaſ- 
tations nous occaſionnent dẽjà une perte de pres de 20 millions. Tout, dans ce mou- 
vement, a dẽcelẽ la profonde i Ignorance des chefs. Nꝰeſt- ce pas par impèẽritie qu'ils ont 


laiſſe dans la riviere de VEſcaut 52 bateaux charges de fourrages, qui ont ſervi de pontons à 
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Fennemi? Nyeſt-ce pas par imperitie qu'en levant ce camp, ils ont laifſe au pouvoir de 
I'ennemi $2,000 paliſſades, et qu'ils ont abandonnẽ, comme par oubli, 800 hommes 


de P'arriere-garde, A qui ils n'ont donnẽ aucun ordre? 1 appuie donc la propoſition 
faite d' envoyer des commiſſaires. Ils auront a tenir en reſpect les generaux ignorans,, 


à contenir les municipalites ariſtocrates, et ils pourront forcer les habitans des cam- 
pagnes à porter leurs vivres dans les places fortes. 


BELLEGARDE. Nous vous ferons demain, Dusors-DuBar, DELMas et moi, le rap- 
port de la miſſion que nous avait confice l'Aſſemble legiſlative dans le departement 
du Nord; il vous prouvera que les faits avances par les preopinans ſont parfaitement 


exacts. 


MR LIN, de Douay, Vex-conſtituant. Je demunk qu 'il ſoit forms un conſeil de guerre 
pour examiner en particulier la conduite du lieutenant gẽnẽral MoxRERTONY-CHABRILLTAN. 
Jai à propoſer enſuite une autre meſure qui eſt du reſſort du Comité de legiſlation. 
De grands crimes ont Ete commis a Saint-Amand. On vous a deja donné connaiſ- 
fance de la conduite du maire. Les ci- devant officiers, ſeigneurs, ont ſouffert qu'on les 
reintegrat dans leurs fonctions, au nom de Pempereur.” Tous les ci-devant moines, 
accourant au bruit du canon, ſe ſont fait reinſtaller dans leur abbaye, et ils ont chants 
un Te Deum, pour cëlebrer cet avantage remporte por les Autrichiens ſur Vimperitie 
de nos genẽraux. Enfin le receveur des droits d'enregiſtrement et des bẽnẽfices des 
domaines nationaux, au lieu de fuir avec ſes regiſtres et ſa caiſſe, comme on lui en 


avait donne l'ordre, les a livres au pouvoir de l'ennemi. Il faut pourſuivre et punir 
ces crimes. Mais la marche de la procedure actuelle eſt trop lente, et en mème tems 


inapplicable aux circonſtances. Il faut qu'un juge de paix faſſe les inſtructions preli- 
minaires, et mette le prevenu en ẽtat d'arreſtation. Eh, bien! Vous ne trouverez pas 
dans ce dẽpartement un ſeul juge de. paix qui ne ſoit infectẽ d'ariſtocratie. Je de- 
mande que le Comité de lẽgiſlation ſoit tenu de prendre cette circonſtance en conſi- 
deration, et de vous preſenter un mode de procedure qui ſoit applicale, 


Cette propoſition eſt adoptẽe. 


La Convention decrete enſuite qu'il ſera envoye dans le departement du Nord fix 
commiſſaires, avec plein pouvoir de prendre proviſoirement toutes les meſures qu'ils 
croiront nẽceſſaires à la ſuretẽ de ce deEpartement. 


Le preſident en dreſſe la liſte: ce ſont les citoyens DEL Mas, BeLLEGARDE, . 
1Oiszr, Douckr, d'Aovsrt. | 


Un courier extraordinaire apporte i Vinſtant une depeche de la municipalite de Lille , 
en datte du 29 Septembre. Elle eſt ainſi congue: 


Nous vous adreſſons copie de la ſommation qui vient de nous etre faite de livrer la 
ville et la citadelle a Vempereur. Nous 5 joignons une copie de la reponſe que nous y 
avons faite, apres en avoir confere avec le conſeil de guerre et avec l'adminiſtration 


du diſtrict. 
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Lettre de M. Albert de Saxe. 


te Placẽ devant votre ville avec Parm&e de S. M. empereur et roi, confice à mes 
ordres, je viens, en vous invitant à rendre la place et ſa citadelle, vous offrir à vous 
et à la ville, la puiſſante protection de fa majeſte. Mais fi vous faites la moindre re- 


ſiſtance, mes batteries Etant pretes a foudroyer la a Vous ſerez reſponſables envers 


tous les habitans de les horreurs de la guerre.“ 
Reponſe du conſeil general de la Commune. 


ce Nous venons de renouveler le ſerment d'etre fidelles à la Nation, de Ene la 


Liberte et I'Egalite ou de mourir à notre poſte. Nous ne ſommes pas parjures. 


La Convention arrete que cette rẽponſe ſera honorablement inſcrite au procès- ver- 


bal de la ſeance. | 5 (La ſuite en! 
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x oe Ol POLOGNE. 
Venſcvis, le 7 o Septembre. 


Tapis que Staniſlas-Auguſte, roi de Pologne, eſt abreuvẽ Siemihatüms « et que 
| deſormais depouille de toute puiſſance, il reſte ſur un trone, comme pour Etre mieux 
i : expoſe aux reproches et aux regards de ſon peuple et de J Europe, ſon feroce ennemi, 
fil le chef des rebelles, Staniſlas Potocki, marche environne de Pappareil du pouvoir et 
| | de la pompe royale. Il affecte le ton de la majeſte, et il eſt de toute Evidence qu'il 


aſpire au trone. :. Cet homme orgueilleux ſigne des actes publics, des univerfaux, 
Ecrit au roi des lettres inſolentes, et s' entoure de tant d'audace, que ce rol n'oſe plus 
lui repondre. Potocki poſſede des richeſſes immenſes; Potocki a ſous ſa main une 
caiſſe toujours pleine. Egalement prodigue d' argent, de careſſes et de menaces, il 
emploie tout pour ſe faire de nombreuſes creatures, et profiter de Vappui des Ruſſes. 
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ALLEMAGNE. 
| „ 1 Die la rive drvite du Rhin, le 20 Septembre. A 
[} 


M. le prince de NEuwiEp, qui ne S' eſt pas contentẽ d' ouvrir aux Emigres des bras 
0 | paternels, a voulu encore celebrer leur valeur par de 7endres adieux. Ce prince, qui 
| fait que Frederic faiſait des vers, a cru pouvoir eſſayer auſh ſes talens en ce genre, 
ſans compromettre ſon rang. On verra qu'en effet ce n'eſt pas ſeulement comme poete, 
mais en ſa qualite de prince, qu'il a compromis fa dignite. | 1 


| 

| 

| 

A MM. tes officiers et chevaliers, qui ont ſejourns chez moi. 
| 7 | 

| 
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NoBLES ET CHERS CHEVALIERS, 


Vous qui ſuivez Thonneur, fidelles à votre roi, 
| En cherchant un aſile, vous vintes ici chez moi; 
Maintenant vous partez, pour delivrer un maitre, , 
=. | Qu'un peuple mal conduit, a trop ſu mEconnaitre, 
. D' un monarque opprime voulant rompre les chaines, 
0 Lie ſang noble et vaillant qui coule dans vos veines, 
li, | | ET Anime votre bras, et cherche la victoire. 
Je crois vous voir deja vainqueurs et pleins de gloire. 
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Vous emportez mon eſtime et mes remercimens, 
Pour votre loyaute et vos bons ſentimens ; 1 
Souvenez- vous, quand vous ſerez en France, 
De mes ſentimens et de ma conſtance. 
| LE PRINCE DE NEUWIED. 


A NEUWIED, le 26 Juillet 1792. 


ANGLETERRE. 


De Londres. 


Les envoyẽs des deux cours ẽtrangeres ayant temoigne à la nòtre leurs inquiẽtudes 
ſur le ſort de Louis XVI et de fa famille, LRD GRENVILLE, miniſtre des affaires Etran- 
geres, leur a fait la reponſe ſuivante, le 21 Septembre. 

cc Le ſouſſignẽ ſecrẽtaire d'Etat du roi, a Phonneur, en rẽ ponſe à la note Ahe 
qu'il a regue ſous la datte d'hier, de la part de M. le comte de Srablox, et de M. 


le prince de Cas ELI CALA, miniſtres plenipotentiaires et envoyes extraordinaires de 


S. M. I. et R. apoſtolique et de S. M. Sicilienne, de renouveller a ſes miniſtres Vex- 


preſſion de l'intẽrẽt ſincere que le roi a toujours pris à tout ce qui regarde perſonnel- 


lement leurs majeſtes tres-chretiennes, et qui n'a pu qu' tre augmentẽ par les circonſ- 


tances malheureuſes de la poſition dans laquelle leurs majeſtẽs ſe trouvent actuellement. 


Le roi a fait les vœux les plus ardens pour que les craintes Enoncees dans la note 
de M. le comte de STAp1on, et de M. le prince de Cas rEL IATA, ne ſoient pas 
realiſees; mais {i malheureuſement le cas contraire pouvait arriver, S. M. ne man- 
querait pas de prendre les meſures les plus efficaces pour empecher que les perſonnes 
qui ſe ſeraient rendues coupables d'un crime auſſi atroce ne puſſent trouver aucun aſile 
dans les Etats de S. M. Le roi ſe fait un plaifir de donner formellement à des ſou- 
verains unis Etroitement à leurs majeſtes tres-chretiennes et à leur famille royale, par 
les liens du ſang, cette aſſurance, laquelle S. M. ne regarde que comme une ſuite 
immediate et nẽceſſaire des principes et des ſentimens qui ont toujours dirige ſa 
conduite,” TY 


Une de nos feuilles pretend que les Jacobins ont ſẽduit et payent a 10,000 liv. par 
mois, deux de nos journaliſtes. Elle devrait bien les nommer. 


3 PAYS -B As. 


Bruxelles, le 24 Septembre. 


Moxsz ION EUR Varcheveque de Malines, qui ſe diſtingue dans toutes les grandes 
occaſions, vient de faire paraitre une circulaire en faveur des refugits Francais, Ce 
grand prelat, qui n'a rien plus à cœur que les interets de /on peuple et de ſa ſainte 
religion, enjoint aux ames devotes et A celles qui ne le ſont pas, de fournir aux pieux 
fugitifs logement, nourriture, agent, — Cs pretre a une bien mauvaiſe idée de ſes 


ouailles, puiſqu'il croit qu'on peut leur Ecrire ainſi ſans danger, Voici la fin de cette 
longue et ennuyeuſe épitre. 
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c Au reſte, comme on peut conjecturer que exit du clergẽ fidelle de la France ne 
durera pas long-tems, et que la juſte et paternelle ſollicitude des prelats de ce royaume 
pour leurs dignes cooperateurs, nous preſſe vivement de leur aſſigner des lieux on ils 

puiſſent jouir du repos de Phoſpitalite, la haute idẽe que nous avons concue de la charitẽ 
de nos venerables freres, nous donne lieu d' eſpẽrer que nous connattrons inceſſamment 
ceux qui offrent des hoſpices, et le nombre d' eccleſiaſtiques qu'ils veulent recevoir. 

Par ce moyen, N. T. C. F., nous avons toute confiance (ſurtout fi nous joignons 
aux œuvres les prieres les plus vives), que celui qui tient le ſort de tous les hommes 
entre ſes mains, et qui fait tirer le bien du mal, rẽparera les malheurs deplorables de 
Egliſe, en fermera les plaies, et la retablira dans toute fa ſplendeur; qu'il ᷑loignera 
a jamais de nos contrees, pour notre ſalut et pour ſa gloire, le ſouffle contagieux de 
la fauſſe philoſophie. 

Faſſe le Ciel que nos vœux ſoient exaucẽs! 
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ji on, | CONVENTION NATIONALE. 
Prifidence de Jerome Pẽtion. 


SUITE DE LA SEANCE DU DIMANCHE 30 SEPTEMBRE. 
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Duntm. D'apres les lettres que ma remiſes le courier, voici la ſituation actuelle 
yh de Lille. Cette ville eſt cernee par 20 a 22,000 hommes; tous les villages qui l'en- 
0 | tourent ſont donc au pouvoir de l'ennemi; il a conſtruit trois batteries, l'une au midi, 
| 
| 


| une autre à Vorient, et la 3* au nord; il geſt empare du fauxbourg de Fives, tres- 
| populeux, et qui, joint à un autre village tres-populeux auſſi, faiſait preſque une ſeconde 
L ville. Ce fauxbourg a ete repris par la garniſon, et on a ẽtẽ oblige de le detruire pour 
| Eclairer la place. Le fauxbourg des malades eſt ſans doute deſtinẽ au meme fort; il 


| faudra Vincendier, quoiqu'il ſoit tres-vaſte, tres-commercant et tres-bien bati. Tout 
| "> ceci tient à la levee du camp de Maulde. Quant aux diſpoſitions des habitans, je 
dois dire que le peuple eft excellent; la garde nationale a fait de frequentes ſorties ; 
elle a pris les armes pour garantir les campagnes environnantes, et toujours on Pa vue, 
pleine de zele, fournir 7 a 800 hommes, quand on ne lui en demandait que 200. 
| Comme la plupart ſont d'anciens ſoldats, nul doute qu'ils ne defendent la ville avec 
| intrepidite. Mais les demandes de ſecours ont été tellement trainees en longueur, que 
j les habitans n'ont plus que pour trois ou quatre jours de vivres. (ll s 'cleve quelques 
Ul : murmures.) Le tems n'eſt plus od il faut diſſimuler la verite. 

It Daousr. Ce fait eſt vrai; mais le miniſtre de la guerre qui m'en a parlẽ, m'a en 
0 meme tems ajoutẽ que les munitions de bouche fournies à la garniſon, peuvent ſuffire 
| pour 4 et meme 5 mois; qu'il eſt poſſible d'en faire ſervir une partie à la ſubſiſtance 
ö des habitans pour la très- courte duree de ce ſiege; car 22,000 hommes, ni meme 40, 
ooo, ne peuvent tenir long- tems la campagne autour de Lille. 


L'afſemblee decide que ſes commiſſaires partiront ſur le champ. 


__ 
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Des citoyens, nẽs Suiſſes, viennent faire hommage d'un ẽcrit qu' ils ont compoſẽ; il 
a pour objet d'cclairer la Nation Helvẽtique fur les ẽvẽnemens de la journee du 10 Aout. 
Les auteurs annoncent que leur ouvrage eſt forme d'apres des renſeignemens authen- 
tiques et des atteſtations nombreuſes de tẽmoins oculaires. 

La Convention applaudit à cet offre, et admet ces citoyens à la ſeance. 

Gons s aſſure PAfſemblee que cet Ecrit eſt le fruit du civiſme le plus pur; que les 
faits qui y ſont cites, ſont veridiques, et qu'il eſt tres propre a detruire les fauſles 
impreſſions des malveillans. Il en demande mention honorable. | 

Cette propoſition eſt dẽcrẽtẽe. 

Les citoyens ſociẽtaires du theatre de la Nation viennent offrir la ſomme de 2241 
liv. 17 ſous, formant le produit de la repreſentation faite Jeudi dernier, pour ſubvenir 
aux frais de la guerre. Ils ſont admis A la ſeance. = 


Une deputation de la ſection des Quinze-Vingts eſt introduite. 
LorRATEUR. La ſection des Quinze-Vingts, qui n'a pas &tE la derniere a denoncer 


le deſpotiſme couronne, vient aujourd'hui vous denoncer le deſpotiſme municipal. 


L'Afſemblee legiſlative a rendu, vers la fin de fa ſeſſion, un decret portant que notre 
municipalitẽ ſerait renouvelee ſous trois jours. Ce decret a ẽtẽ confirme par vous. 
Eh bien, il eſt encore ſans execution ; et cependant le pouvoir executif ne vous a pas 


encore dEnonce ces magiſtrats prevaricateurs qui cherchent à perpetuer leur puiſſance, 


pour perpẽtuer le dẽſordre et Panarchie. II eſt tems qu'enfin ce renouvellement 
s' execute. Nous n'avons plus de maire, plus de procureur de la Commune, plus d'ad- 
miniſtrateurs de police qui ſoient en Etat de remplir ces importantes fonctions. Tout 
eſt proviſoire; la tyrannie ſeule de nos municipaux patrioticides eſt ẽternelle. Il eſt 
tems que les lois reprennent leur empire, et que Vautorite des reprẽſentans du peuple 
ſoit reconnue. Legiſlateurs, la municipalite veut ſe meſurer avec vous; et fi vous 
flechiflez, vous perirez avec elle... Proclamez votre volonte ſouveraine, et bientot 
ces nouveaux tyrans ne ſouilleront plus le fol de la liberte. La ſection des Quinze- 
Vingts vous offre à cet effet ſon courage et ſes efforts; car elle penſe que c'eſt de 
execution des lois que depend le maintien de la Republique. (II $8'tleve de nom- 
breux applaudiſſemens.) La deputation eſt admiſe aux honneurs de la ſcance. 


LronarD BOURDON. La denonciation des citoyens qui viennent de parler me 
parait tres-mal fondee. Sans doute, il a ere decrete que la municipalite de Paris ſerait 


renouvelee ſous trois jours; mais voici les obſtacles qui ont differe l'exẽcution de ce 


decret. Une loi anterieure porte qu'avant les Elections, tout citoyen ſera tenu d'aller 
faire à fa ſection la declaration de ſon domicile, d'y preter le ſerment et de ſe munir 
d'une carte qui ſervira a entrer dans les aſſemblees, et à diſtinguer, dans des momens 
de trouble, les bons citoyens des agitateurs. La municipalite a fait paſſer auſſitöt 
dans toutes les ſections des modeles d'actes, des regiſtres et des cartes, pour que 
chaque citoyen put sen munir. Mais cette operation a train en longueur, et a par 
conſequent retarde la convocation des ſections. Ce retard n'eſt donc pas le fait de la 


municipalite. Je demande le renvoi de la dEnonciation à un Comité. 
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BAz IRE. J obſerve que la Commune de Paris a entre ſes mains un nombre conſi- 
derable d'effets, bijoux, aſſignats provenans des maiſons ci- devant royales; qu'elle eſt 
en outre depoſitaire d' objets de pareille nature, ſaiſis chez des perſonnes ſuſpectes, 
dont l'arreſtation a ẽtẽ ordonnee par la municipalite, et qu'on ẽvalue ces divers objets 
à plus de 12 millions. Je demande que les membres actuels de la Commune ſoient 
tenus de rendre leurs comptes, avant leur remplacement. (Vifs applaudiſſemens.) 


BARBAROUx. On vent nous amuſer ici avec des cartes. Il eſt tems que l' autoritẽ 
municipale s' abaiſſe devant Vautorite nationale. Je demande que le miniſtre de Vin- 
tẽrieur inſtruiſe la Convention des meſures qu'on a du prendre pour execution du 
decret relatif au renouvellement des municipalites. Je demande auſſi qu'il ſoit forme 
dans le ſein de la Convention une Commiſſion extraordinaire pour examiner la con- 
duite de cette Commune, et recevoir ſes comptes; car c'eſt la juſtice et la ae 
qui affermit les revolutions. (On applaudit.) 5 5 


N. . II eſt d'autant plus ridicule de venir arguer de la diſtribution des cartes, 
pour juſtifier l'inexẽcution de la loi ſur le renouvellement de la municipalite, que C'eſt 
la municipalite elle-meme qui a propoſe a I'Aſſemblee legiſlative de reconnaitre les 
citoyens au moyen de ces cartes. Ne croit-on pas qu'elle n'a indique cette meſure 
que pour ſe mẽnager un pretexte de retarder Vexecution de la loi. 


TalLLIEX. Tappuie les differentes propoſitions qui vous ont été faites relativement 
au compte à exiger de membres de la Commune. 

A Vegard de l'inẽxecution de la loi ſur le renouvellement, | J obſeryeral que deux motifs 
ont cauſe ce retard. 

1% L'organiſation actuelle de la municipalitẽ eſt extremement vicieuſe; elle eſt 
Etablie ſur d'anciens erremens ſuſceptibles de reformes indiſpenſables ; et le code ariſ- 
tocratique de DEMEUNIER, qui a anciennement prevalu ſur le projet des commiſſaires 
des ſections, ne peut plus ſubſiſter ſous le regime de la Liberte republicaine. On a 
voulu attendre encore que vous euſſiez prononce ſur une petition, ayant pour objet de 
faire faire les Elections A haute voix. Cependant, la Commune a pris toutes les me- 


| ſures n&ceffaires pour parvenir au prompt renouvellement de ſes membres. Elle a 
* ordonne une convocation A cet effet pour le ꝙ du mois prochain. (Il s'tleve quel- 


ques murmures.) A la verite, je penſe que ce terme eſt trop recule ; mais le miniſ- 
tre de Vinterieur donnera ſans doute des ordres, et prendra des meſures pour hater da- 
vantage l' exẽcution du decret. | 
Te dois ajouter quelques mots pour repondre aux inculpations dirigees contre la 
municipalite de Paris, par rapport aux comptes qu'elle eſt obligẽe de rendre. J'a- 
vouerai d'abord qu'il a ete commis une violation d'un arrete rendu par le conſeil gẽ- 
neral, portant que nul membre ne pourrait abandonner ſes fonctions qu'il n'evit prèala- 


blement rendu ſes comptes. Quant a moi, je les ai rendus, et ils ont été apurés, il y 


a trois jours; mais je crois que quelques autres membres, qui ſiegent dans cette Aſ- 
ſemblec, n' ont pas encore ſatisſait a cette formalite, II faut que la municipalite ait 
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rafſemble ces differens comptes des commiſſions et geſtions particulieres confices à 
chacun, et qu'elle les ait apurẽs avant de pouvoir vous preſenter le compte general. 
Quant aux depots qui lui ont ẽtẽ confies, je puis aſſurer que la Commune n'en a 
point abuſe ; et peut- tre qu'en effet les comptes du Comite de ſurveillance ne ſont 
point apurẽs. Mais, quant à ceux de la Commune, Joſe aſſurer la Convention qu'1ls 


lui ſeront rendus avant 15 jours. - 
Ce ſera alors un nouveau triomphe pour la Commune de Paris, et un moyen vic- 


torieux de dẽtruire les calomnies dont elle a ete l'objet. 


Ce compte ſera clair, exact, precis, et repondra parfaitement à ceux qui mẽconnaiſ- 
ſent les ſervices que la Commune de Paris a rendus à la choſe publique. On vou- 
drait faire oublier qu'elle a fait la revolution du 10 aout. (On applaudit.) 

La Convention decrete que le miniſtre de l'intẽrieur lui fera demain, par écrit, le 
rapport des meſures priſes pour Vexecution des decrets rendus concernant la Com- 
mune, et celui des comptes qu'elle a du lui rendre. 

Une deputation de la Commune de Saint-Germain- en- Laye apporte à l Aſſemblee 
Padhẽ ſion de cette Commune. (Applaudiſſemens et mention honorable.) 


Les commiſſaires de la trẽſorerie nationale font paſſer a lAſſemblee le procès- ver- 
bal de verification et cloture de la geſtion du trẽſorier general des ci- devant Etats de 
Bourgogne, qu'ils ont dreſle en execution de la loi du 20 de ce mois. Il en reſulte 
que les fonds diſponibles trouyes dans la caiſſe, et montant à. 138,8 58 liv. 8 ſous 11 
den. ont ẽtẽ verſes à la trẽſorerie nationale. | 


Le caiſſier a obſerve qu'etant deſſaiſi de ces fonds, il ne pouvait acquitter pour en- 


viron 100,000 liv. de rentes qui reſtaient dues par les ei- devant Etats de Bourgogne 


pour des parties arrierees. 


Le citoyen STELLENHOSTN, qui a ſervi avec une ẽgale diſtinction en Ruſſie et en France, 
propoſe de lever un corps de cavalerie a Vinſtar des Coſaques, en le compoſant pa- 
reillement des citoyens qui habitent les villages, en ſe ſervant de leurs chevaux, dont 
on leur tiendrait compte d'après Veſtimation, & c. Le miniſtre, à qui ce projet a paru 
avantageux, propoſe d'autoriſer la levee de ce corps, et d'ordonner qu'il en ſera leve 
de ſemblables dans les departemens qui ſont maintenant le theatre de la guerre. 


Cette lettre eſt renvoyce au Comité de la guerre. 

Pluſieurs pẽtitionnaires ſont admis pour des objets d'interets particuliers. 
Des citoyennes apportent un don patriotique. | 

Un citoyen garde nationale fait une offrande à la patrie. 


Les citoyens LeBRUN et LERoux, maitres d'armes, ont donnẽ un aſſaut public; ils 
en conſacrent le produit au ſoulagement des veuves et des orphelins. (On ap- 
plaudit.) | 


Un citoyen, auteur d'un ouvrage intitule ma Chaumiere, propoſe un mode de par- 
tage des biens communaux. Il dẽpoſe ſur Vautel de la patrie Voffrande de pluſieurs bi- 


Joux d'or et d'argent. (Il eſt applaudi.) 
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Lacroix, Un de mes collegues vient de me communiquer une lettre de Nar« 
BONNE, et datẽe d'Angleterre. Par cette lettre, cet ex-miniſtre m'accuſe d'avoir 
regu de lui des ſommes conſiderables, pour les diſtribuer entre GENSoNNE, TRHVRIoOr, 


AL BITTE, BazIRE, MERLIN, CHABOT et moi. 
Je ne rẽponds à cette atroce calomnie que par un fait: citoyens, liſez les procès- 


verbaux de V'Aſſemblee ; liſez le Logographe de ce tems-là; et vous y verrez que, 
le premier, J'ai dẽnoncẽ ce NAR BONNE, ce miniſtre prẽ varicateur, devenu un vil calom- 
niateur. Mais je m'honore d' etre aſſociẽ dans ſes menſonges aux meilleurs patriotes, 
et je contracte Vobligation ſolennelle de faire declarer NaR BONNE calomniateur. Sa 
ſentence eſt deja prononcee par la France entiere. (On applaudit.) 


THrvuRIoT. Je demande qu'on faſſe lecture de la lettre de NaR BONNE, afin que le 
peuple connaiſſe toute ſon infamie. 


MasvuyzR. Cette lettre n'eſt pas ſignee. Je m'oppoſe à ce qu'il en ſoit fait 
lecture. | 95 
Causoxv. L'eſtime de Afemblee ſuffit à la juſtification des membres qui ſe pré- 


88 
tendent inculpẽs par cette lettre. Je demande, pour reponſe, à vous lire demain la 
redaction de Vacte d' accuſation contre ce traitre. (On applaudit.) 
La Convention paſſe à l'ordre du jour. 


La ſeance eſt levee à 5 heures et demie. 


SEANCE DU LunDi 17 OcToBRe. 


——_ 


On fait lecture d'une proclamation du marechal de camp LI—GNIVILIL E aux corps ad- 
miniſtratifs et citoyens frangais de Varrondiſſement de Montmedy, en voici 


Pextrait : 


Montmtdy, le 22 Septembre 1792, Þ An 4 de la Liberte. 


« Te ſuis aſſure, mes concitoyens, que depuis quelques jours les ẽtrangers, qui ont 
oſe porter leurs armes chez un peuple libre, repandent avec profuſion un manifeſte de 
M. de BRUNswick, pour ſéduire les aveugles, ou donner un pretexte aux traitres et 
aux timides. Je ſais qu'ils n'ont pas honte de vous le faire parvenir dans vos cam- 
pagnes par des citoyens ſoi-diſant Frangais avec injonction de leur porter des ſub- 
ſiſtances; il faut les arreter, ces ſoi-diſant Francais, | 

Je n'ai pas beſoin, j'eſpere, de vous dire que ce manifeſte ne renferme qu'une ſerie 
d'abſurditẽs; vous devez ſavoir qu'aucune puiſſance humaine n'a le droit d'empecher 
un peuple de ſe donner des lois. Vous voyez avec quelle cruaute ces.ennemis de la 
liberté vous traitent, vous qu'ils oſent dire ſervir! Cette conduite parle a vos yeux. 

Frangais, vous n'avez plus qu'un inſtant à ſouffrir, Deja vos ennemis ont à ſe re- 
pentir de leur cruelle entrepriſe. Le fer de nos arm&es, la faim, les maladies, la de- 
ſertion de ceux de leurs ſoldats qui peuvent venir nous joindre, leur ont appris* ce 
qu'ils ont a eſperer, Vous avez vu que leurs armes ne ſe tournent pas ſerieuſement 
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la od ils ſavent trouver une longue reſiſtance ; leur temerite $'arrite IA od il y a des 
dangers. | | | 3 

Continuez à nous amener vos bœufs, vos moutons, vos denrees que je vous con- 
ſerveraj, ou que la Nation vous paiera amplement, fi elles ſont confommees. 

Vous ſavez que Jai interrompu la plupart des paſſages des ennemis reuniſſez-yous 
au premier village attaquẽ, hommes, femmes, enfans; toutes les armes ſont bonnes ; 
repouſſez, Egorgez ceux qui veulent vous enlever vos ſubſiſtances, et ralliez-yous, fi 
vous Etes repouſſẽs, ſous ce boulevard de votre liberte, dont je vous reponds. 

Le marechal de camp L1GNIVILLE. 


On lit une lettre du citoyen Ax issov, imprimeur du Louvre, par laquelle il demande 
A Ctre autoriſc à fournir à chaque membre de la Convention un exemplaire des lois 


rendues. . 
RAMEL. Je demande A faire une propoſition qui dechargera le trẽſor national 


d'une dẽpenſe de 100,000 liv. au moins. Je remercie MM. les ſecrẽtaires de Vex- 
actitude qu'ils mettent A nous preſenter tous les jours la redaction du procès- verbal 
de la veille, et j obſerve que les proces-verbaux pouvant nous Etre remis le ſurlen- 
demain, nous pouvons diſpenſer Vimprimeur du Louvre de nous délivrer un exem- 
plaire des lois rendues par la Convention. ” 


Sur la propoſition de Camus, VAfemblee decrete qu'il ſera nomme des commiſ- 
ſaires charges d'examiner les travaux de l'imprimerie du conſeil executif et de celle 
de la Convention nationale relativement à l'impreſſion des lois. 


Lacroix propoſe de charger le miniſtre de la guerre d'examiner ſi le citoyen 
TAVERNIER a rempli dans la gendarmerie nationale le grade d' adjudant, et s'il en a 


recu les ẽmolumens, d'en rendre compte au Comite de la guerre, afin qu'il puiſſe en 
faire le rapport. 


Cette propoſition eſt adoptee. 


Sur la propoſition du meme membre, la Convention autoriſe les Comites et les 
Commiſſions à faire des renvois au conſeil exẽcutif pour en obtenir des renſeignemens 
et faire enſuite leur rapport à la Convention. | 


THuRIOT fait, au nom de la Commiſſion extraordinaire, un rapport qui conſtate que 
les citoyens HouRIkR, ELor, MaiLLy et DurEVYDEIL, Elus deputes à la Convention 
par les electeurs du departement de la Somme, et revoques enſuite pour avoir participẽ 
aux arrètẽs pris par le directoire du departement de la Somme, ne ſont pas coupables 
de cette participation. Le rapporteur demande que l'Aſſemblẽe declare nulle la 
revocation de cette Election. 


L'Aſſemblẽe adopte cette propoſition. 


N. ... Je demande à entretenir la Convention nationale d'un fait. Je ſuis depute 
du departement de la Marne, et je ſuis Etonn6 que des petitions vous aient Ete 
adreſſèes pour vous demander qu'il ſoit donne carte blanche à M. Dunoux. Larmee 
commandee par ce general eſt venue à Rheims; entree dans la ville, elle s'eſt de- 
bandẽe. On en avertit M. Duhoux; cet avertiſſement n'a pas empeche cet officier 
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de reſter trois heures à table pour diner, au lieu de ſe tranſporter a fon armee pour 

y retablir l'ordre. Le miniſtre de la guerre lui-mEme a repugne à donner carte 

blanche a cet officier. Je demande que ma denonciation ſoit remiſe entre les mains 
des commiſſaires charges de ſe rendre aux frontieres, et que le miniſtre de la guerre 

ſoit tenu de rendre compte de la conduite de cet officier. 


Cette propoſition eſt adoptẽe. 
Une deputation du Comite de ſurveillance de 1a Commune demande A Etre 
admiſe à la barre pour un objet qui ne ſouffre aucun delai. | 


Elle eft admiſe. 

L'ORATEUR de la deputation, Les membres du Comité de ſurveillance ſont 
venus, Jeudi, contracter Vengagement de demaſquer les traitres. La calomnie a 
redouble de rage. Ils viennent devant leurs juges. Leurs calomniateurs pourraient 
Egarer des citoyens peu inſtruits des choſes. Ils pourraient ſouſtraire des pieces 
importantes. La Convention va voir avec quelle lachete, quelle trahiſon, on tra- 
fiquait des interets du peuple. Voici une lettre datẽe d' Hambourg, qui dẽ montre 
que la Cour faiſait des accaparemens de ſucre et de cafe. En voici une autre 
adreſſẽe par LArORTE, intendant de la liſte civile, à SEPT EVUIL, trẽſorier de cette 
meme liſte, datẽe du Vendredi 3 Février 1792; elle eſt ainſi congue : 


« L' affaire des penſions doit etre rapportee ce matin i lAſſemblee. On aſſure 
que le rapport du Comite paſſera: il s'agit de faire liquider toutes les penſions de la 
maiſon militaire du roi. On eſtime que cet arrangement dechargera la liſte civile 
des quatre cinquiemes au moins; mais il coũte cher. Le roi m'a charge de vous 
demander pour demain 1, Foo, oool. (Il $eleve des murmures d'indignation.) Je 
crains fort qu'un payement auſſi conſiderable ne mette votre caiſſe a ſec, mais il eſt 
abſolument neceſſaire.”— Nous vous donnerons la liſte de la diſtribution de cette 
ſomme et de bien d'autres. (On applaudit.) | 

LARHAVE. I faut que la liſte ſoit à Vinſtant connue, et qu'en mEme-tems les bar- 


rieres ſoient fermees. 
L'oORAT EUR. Nous ne ſommes pas encore en Etat de donner cette liſte, mais 
nous avons pris les precautions neceſſaires Pour que les prevenus ne puiſſent 
| echapper à Vempire de la loi. 
KERSATINT. Je prie, au nom de la patrie, au nom de ceux dont vous rempliſſez 
la place, (et ſouvenez- vous que vous ſerez remplaces par d'autres.) Je prie la 
| Convention de ne rien précipiter dans la meſure qu'elle va prendre. Lorſqu'une 
[| : denonciation, qui porte un caractere auſſi terrible, eclate dans une aſſemblee 
| | d'hommes ſages, dans une circonſtance ſemblable i celle on ſe trouve la Nation, il 
_ faut bien fe garder d'une determination irreflechie. Vous devez vous aſſurer de la 
verite des faits. Quel garant avez- vous de cette verite? La parole des hommes. 
Eh bien! pour que cette parole entraine la deciſion d'un tribunal comme le votre, it 
faut qu'elle ſoit environnee de probabilices, de certitudes morales. Il faut que votre 
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Comitẽ de ſurete generale ſoit adjoint au Comite de ſurveillance de la Commune, 


pour verifier les faits. 

RichaRD. J'ẽtais membre du Comité de liquidation. Trois de mes collegues 
et moi avons été retlus A la Convention. Il nous importe que cette eſpece de reſ- 
ponſabilitẽ ne peſe pas plus long- tems ſur nos tètes. 

HixpEr. Comme membre du Comité de liquidation, je dois retablir les faits. 


A peine le Comité de liquidation fut forme par TAfſemblee legiſlative, qu'on 


sempre ſſa d' ele ver une difficulte ſur les penſions de la liſte civile. L'intendant re- 
jeta toutes les penſions de la maiſon militaire du ci- devant roi. Le directeur de la liqui- 


dation refuſa de les liquider, et fit part de la difficultè au Comite. Le Comite s' oppOſ 


avec fermetẽ I la liquidation. A la fin de Janvier, ſur de nouvelles inſtances de Vin- 
tendant, le commiſſaire-liquidateur conſulta VAfſemblee. L'Aſſemblee renvoya au Co- 


mite de liquidation. La propoſition de IV'intendant y fut diſcutẽe, et rejetẽe dans une 


ſceance od 22 membres aſſiſterent. Quelque tems après ou ramena la queſtion, Un 
membre ſe chargea d'un rapport ſubtil et inſidieux, et apres une diſcuſſion très- 


orageuſe, à une heure après minuit, le rapport fut adopte a une majorite de 4 


membres contre un. Le lendemain, ſes collegues lui repreſenterent qu'il allait ſe 
couvrir de honte, s'il le preſentait, II heſita pendant quelques jours, et abandonna 
enfin ſon projet. Ainſi, vous voyez que le Comite de liquidation n'a point Ete 
ſouille de ce deſhonneur. (On applaùdit.) 


N.. .. Puiſque le Comité de ſurveillance a pris des precautions pour s'aſſurer de 


la perſonne des coupables, il doit ſavoir leurs noms, et Etre en état de vous les 


donner. / 


L'OxaTeurR. Nous ne refuſons pas de donner les lumieres qu'on nous demande; 
mais le conſeil de la Commune ayant fait appoſer le ſcelle fur nos bureaux, il faut que 


ce ſcelle foit leve, afin que nous puiſſions former la liſte ſur les papiers qui ſe trou- 
vent dans 32 cartons dont nous ſommes dépoſitaires. Nous avons deja les noms de 


quelques individus. Voici une liaſſe qui contient un regu de BoviLLE' pour une 
ſomme de 993,000 liv. ; voici differens regus pour le compte du roi, de ſommes de 
20,000 liv. donnees à Baupovin et LEhop EV pour le Logographe ; 6000 liv. pour 
un journal ſous la direction de Gilles; 4000 liv. pour le Poſtillon de la terre. 
Voila le livre rouge du roi qui contient un pret de 800,000 liv. 3 RIB Es, depute. 
Voici une note qui comprend les bons de Mar 1z-AxToinerTe. Nous ſommes depoſi- 
taires de pluſieurs pieces non moins intẽreſſantes. Nous les avons conquiſes par nos 
veill:s. Sans nous elles Etaient perdues pour la Nation. Nous vous annoncimes 
Jeudi que Pariftocratie relevait la tte, et ſe remontrait ſous mille formes diflerentes, 
I] eſt des hommes corrompus qui ont trouve de la protection juſques dans la Com- 
mune, et qui ont ẽtẽ relachẽs. Le Comité de ſurveillance eſt diſſous, le Comite de 
turete de la Convention n'eſt pas toujours aſſemble ; on ne peut plus arreter les 


conſpirateurs. Nous demandons à ᷑tre mis ſous la ſauvegarde de la Convention. 


TALLIEN., Le compte que le Comité de ſurveillance vient de rendre, a dũ vous 
parattre à tous extremement important. Vous avez appercu le fil de toutes les intrigues, 
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et de la corruption qui ſe repandait juſques dans le corps lẽgiſlatif. Les membres du 
Comite vous ont fait une obſervation ſur laquelle j'ai principalement demande la parole. 
Le conſcil general de la Commune a fait mettre les ſcelles ſur les cartons du Comitẽ. 
Le conſeil a eu tort ſelon moi. Il eſt vrai qu'il a du demander au Comite un compte 
d'adminiſtration; mais le Comite poſſedait un depot precieux. Et c'eſt ici le cas de 
rendre juſtice i deux hommes qui ont bien merite de la patrie, qui T'ont ſauvẽe peut- 
etre, c'eſt Pa vis et SERGENT. (Quelques applaudiſſemens.) Ces deux hommes, depuis 
le 10 Aoiit, ont veille jour et nuit ſur ce depot. Ils ſe font egares peut-etre. Eh! 
quel homme eſt exempt d' erreur? Et Fon voudrait enlever ces depots ! Il eſt des in- 
dividus qui jouiſſent aujourd'hui d'une grande popularite, et qui ſeront demaſques 
lorſque ces pieces ſeront connues. Je ſoutiens que vous ne pouvez confier à d'autres 
mains ce depot. Vous devez ordonner au Comité de vous faire Vanalyſe des pieces, 


par-la vous verrez qui trahiſſait ou qui ſervait la patrie. Je demande donc la levẽe du 
ſcelle et Vanalyſe des pieces ſous trois jours. 


REwBEL. Sans doute il eſt eſſentiel qu' aucun conſpirateur n ne puiſſe echapper au glaive 
de la loi; mais il faut auſſi que le ſoupgon ne flotte pas long-tems ſur toutes les tetes. 
Il eſt bien ẽtonnant que le Comité de ſurveillance vienne vous dire qu'il a une lettre 
qui prouve qu'un decret Etait pays, qu'il a la liſte de la diſtribution. . . . . C'eſt 1a 
ce qu'il a dit d'abord. Or, eſt- il permis de venir faire une denonciation ſemblable, 
ſans avoir cette liſte? Ne devait-il pas Etre certain qu'on la lui demanderait? Cꝰeſt 
donc un dElit qu'ils ont commis. Un membre a très bien dẽmontré que le decret fur 
les penſions n' avait pas ete prẽſentẽ; ainſi il eſt Evident que les quinze cent mille livres 
qui devaient mettre la liſte civile à ſec n' ont pas ẽtẽ diftribuees, car la lifte civile n' aurait 
pas paye un decret qui n'etait pas rendu. Comment s'eſt-on retourne? , On vous a 
prẽſentẽ une liſte de diſtribution particuliere, lorſqu'il eſt demontre qu'il n'y a pas 
meme un corps de delit, Je demande que la Convention prenne des meſures pour 
faire ceſſer les ſoupgons. Je demande que le ſcelle ſoit leve contradictoirement, non 
par le Comte de ſuretede la Convention, mais par une Commiſſion extraordinaire, (On 
applaulit,) qui conjointement avec les membres de la Commune qui ont mis le ſcelle, 


et avec les membres du Comitẽ de ſurveillance, feront Vinventaire des papiers et vous 
en preſenteront l'analyſe. 


CHaBoT. S'ly a un délit de la part du Comité de la ville, c'eſt moi ſeul qui en 
ſuis coupable. Hier, je fus inſtruit que des perſonnes qui n'ẽtaient pas mEme du conſeil 
general, $'ctatent rendues au Comité de ſurveillance pour faire une pretendue appo- 
ſition de ſcelles, Je me tranſportai à la mairie avec Pani1s et SERGENT; je dis aux 
membres du Comite d'apporter à la Convention nationale au moins les preuves qu'ils 
connaiſſaient. C'eſt donc moi qui leur ai conſeillé la precipitation, et je crois pour- 


tant avoir fait une operation ſalutaire. Quant I la propoſition de RewBEr, je Vappuie, 
et je demande qu'elle ſoit miſc aux voix. 


MERLIN. On fait journellement le proces au Comite de ſurveillance de la ville, 
parce qu 'll tient les pieces qui font le praces de pluſieurs ſcelerats. Il eſt tems qu'enfin, 
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apres avoir dẽcrẽtẽ Vabolition de la royautẽ, la Convention montre qu'un roi detrone 
n'eſt pas meme un citoyen, et qu'il faut qu'il tombe ſous le glaive national, et que 
tous ceux qui ont conſpirẽ avec lui le ſuivent a Pechafaut. (On applaudit.) Eh bien, 


les preuves de ſes trahiſons et de celles de ſes agens exiſtent au Comité de ſurveil- 


lance, Je demande que Vinfame qui voulait verſer a grands flots le ſang du peuple, 
ſoit jugẽ par vous; car la Convention doit Etre pour lui, jure d' accuſation et jure de 
jugement. 


Paxis. Depuis long- tems nous gardons ce depot, perſonne n'y a encore touch. 


D'excellens citoyens Penvironnent, ils ont fait reſpecter Vaſile du maire de Paris, ils 


mourraient plutõt que de ſouffrir qu'on emportit ce depot. (On murmure.) Et fi Fon 
ordonne le tranſport de ces papiers, je demande à en ètre decharge; car je ne connais 
ici ni les gargons de bureau, ni les commis; je ne repondrats plus de rien, et vous verrez 
que les ſcElErats auront gain de cauſe; cela eſt arrive à la mairie, quand je tournais la 
tete, on enlevait une piece, je fus contraint d'y mettre le ſcelle, et de tenir ma plume 
d'une main, et le ſabre de l'autre; d'ailleurs, ces pieces appartiennent à la Commune 
du 10 Aoit, dont nous ſommes les delegues. (On murmure.) 


MaraT. Le Comité municipal de ſurveillance eſt depoſitaire des pieces de con- 
viction contre Louis le conſpirateur, et un projet criminel d'enlever ce depot parait 
concerts depuis quelque tems. Quel eſt Thomme ſenſe qui puiſſe lever des doutes 
ſur la fidẽlité des membres du Comitẽ de ſurveillance, lorſqu'ils viennent mettre ces 
pieces ſous vos yeux? Comme il veut s' entourer de lumieres, il demande une Com- 
miſſion, je la demande pour lui. On vous a preſence des meſures dilatoires; il eſt 
urgent que le Comité de ſurveillance procede conjointement avec une Commiſſion 
extraordinaire à l'inventaire de ces pieces, les livre à Vimpreſion, et vous les mette 
enſuite ſous les yeux. La meſure eſt inſtante, et la pudeur doit vous la faire adopter. 

LouveT, ls fe ſont trompes ceux qui pretendent que ces pieces appartiennent A 
la Commune de Paris. Le crime de Vinfime dẽ put qui aurait vendu les intérèts de 
ſon pays, eſt un crime national, un crime de leſe- nation au premier chef. Les pieces 


de ce proces appartiennent a la Nation entiere; c'eſt donc à la Convention nationale 
a en prendre connaiſſance. (On applaudit.) 


BARBAROUX redige en projet de decret les differentes propoſitions faites. — Apres 
une legere diſcuſſion, ce projet de decret eſt adopts, ainſi qu'il ſuit: 
La Convention Nationale decrete ce qui ſuit: 
Art. ler Il ſera nommé une Commiſſion extraordinaire de 24 membres, qui ne ſera 
priſe ni parmi les membres des Aſſemblees conſtituantes et legiſlatives, ni parmi les 


membres de la deputation de Paris, et autres citoyens de cette ville, membres de la 
Convention nationale. 


II. Cette commiſſion ſe tranſportera ſur le champ i la mairie; ſcellera et contreſi- 


a. 


8nera tous les cartons on ſont depoſees les pieces recueillies par le Comité de ſurveil- 


lance de Paris. 
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III. Chacun deſdits cartons ſera ſuccefſivement ouvert: les pieces qui sy trouver ont 
contenues ſeront cotẽes et paraphees par deux des commiſſaires de la Convention natio- 
nale, en preſence des autres, et par deux commiſſaires du Comité de ſurveillance et 
deux officiers municipaux; il en ſera fait inventaire ſommaire. 

IV. Les pieces ainſi cotẽes, paraphëes et inventorices, ſeront remiſes dans les car- 
tons, qui ſeront de nouveau ſcelles, contreſignes et tranſportes ſucceſſivement dans 
renceinte de la Convention nationale; ils ſeront dEpoſes dans un lieu indique par les 
inſpecteurs de la ſalle, et y reſteront conſtamment ſous la garde de quatre commiſſaires 
de la Convention, de deux membres du Comité de ſurveillance, de deux officiers 


municipaux, et de la garde par eux demandèe. 
V. Les pieces importantes, indiquees par lu Convention nationale, ſeront imprimees. 
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VI. Dans le cours de leurs operations, les commiſſaires de la Convention nationale 
prendront tous les moyens convenables pour s'aſſurer des prẽ venus, et pourront meme 
decerner des mandats d'amener et darret. 


Lettre des commiſſaires de la Convention nationale envoyẽs au camp de Chilons. 


Elle eſt ainſi congue: 


Au quartier general de Parmte ae la Republique, 2 Sainte-Mznebculd, le 1er abe 
P An ler de la Republique Francaiſe. 


Citoyen preſident, dans notre lettre date du 28 Septembre, nous vous avons mandẽ 
que nous avions juge neceſſaire de nous rendre A l'armèe; nous n'ignorions pas que la 
| poſition des armees Etait l'objet des eſperances des uns, et des inquictudes des autres: 
=_ cette diverſitẽ d'opinions exigeait un examen general que vos commiſſaires ont cru 
| 


k indiſpenſable. Le 29 Septembre au matin, nombre de municipalites ſont venues nous 
i trouver 2 Chalons, et nous propoſer d'organiſer entre elles un corps de garde natio- 


— — — —— —— 


— 
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nale, auquel les differentes municipalites s' engagent de fournir des vivres: le genera] 
SpARRE joindra à ce corps de la gendarmerie à cheval, et cette petite arm&e doit 
| ſervir A proteger les villages entre Rheims et Chalons, qui ſont rangonnes par les 
f Hulands et la cavalerie legere, qui, dans Vetat de detrefle on ils ſe trouvent, riſquent 
= tout pour ſe procurer des ſubſiſtances. Nous ayons fait tous les arrangemens nẽceſſaires 
| pour la levee de ce corps, qui ne coutera aucun frais à la Republique et qui aura le 
| double avantage d'empecher les Hulands de venir piller nos campagnes, et de rangonner 
| Icurs habitans. Cette organiſation a retarde notre depart de quelques heures. Nous 
nous ſommes rendus le mème ſoir à Freſne, où nous avons trouve Varmee du general 
| 

| 
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Duzov aur campee. Nous avons parcouru toute la ligne, et nous avons inſtruit les 
differens corps des decrets que la Convention nationale a rendus; c'eſt avec une vive 
0 ſatisfaction que vos commiſſaires vous inſtruiſent que les ſoldats de la patrie ont tous 
Wl adhere avec tranſport aux ſages meſures adoptees par leurs repreſentans; les cris de 
vive la Republique ont retenti d'un bout de la ligne à l'autre. Nous ne pouvons vous 
diſſimuler que Vhabillement de preſque toutes les troupes de ligne et de gardes nationales 
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ſont dans un ẽtat de delabrement extrẽème ment affligeant, ſurtout dans la ſaiſon od nous 
allons entrer. Nous ſollicitons de la Convention nationale qu'elle decrete les fonds nẽ- 
ceſſaires pour donner une bonne capote a chacun de nos ſoldats, et des habits à ceux 


qui enmanquent. 

Nous avons ẽtẽ obliges de coucher au camp de Freſne, et le 30 Septembre au matin 
nous ſommes partis avec une eſcorte de gendarmerie pour nous rendre aux armècs 
reunies. Nous ne pouvons encore vous donner aucun detail de Parmee de KETTE RMA xx, 
parce que voulant nous rendre au camp du general DUMOURIER qui occupe 14 droite 
de Varm&e, nous avons remis à notre retour à la viſiter. Nous avons ſucceſſivement 
paſſe en revue tous les corps. Le general DUMOURIER annongait aux ſoldats- citoyens 
notre arrivẽe et les motifs de notre voyage, et toute l'armẽe, par acclamation, a con- 
firms ſon entiere adhéſion à tous vos decrets. Vos commiſſaires ont harangue les 
ſoldats avec Energie, et nous leur avons dit que maintenant 11s allaient combattre pour 
leurs foyers, leurs femmes, leurs enfans; que la Convention nationale avait commence 
ſes operations par donner à la Nation la garantie à tous ſes travaux, en decretant que 
la Conſtitution qu'elle allait faire, n'aurait ſon execution que lorſque la Nation entiere 
reunie en afſemblees primaires, Vaurait ratifice, Nous leur avons dit que depuis qua- 
torze ſiecles, la tyrannie peſait ſur leurs tetes, et que V'epoque ẽtait arrivee od la Na- 
tion Frangaiſe devait donner un grand exemple à tous les peuples opprimẽs; qu'elle 
avait aboli la royautẽ et s tait conſtituce en Republique; que dorenavant IEgalite 


entre tous les citoyens ſerait la baſe du gouvernement ue nous allions Ctablir, et que 


la loi ſeule devait commander. Nous leur avons dit qu'en detruifant la royaute, nous 
avions jure une haine Eternelle A tous les tyrans; et, en leur montrant le camp du roi 
de Pruſſe, ſituẽ à une lieue: Voild, braves citoyens, ces tyrans qui veulent vous opprimer; 
nous comptons ſur votre courage et ſur votre haine pour eux. Les cris unanimes de toute 
Parmee ont annonce aux ennemis les capitulations qu'ils avaient a attendre d'une armee 
compoſce de Frangais qui combattent pour leur libertẽ 


A notre arrive a Sainte-Menehould, nous avons appris la nouvelle que le general 
BEURNONVILLE venait d'i intercepter un convol conſiderable d'habillemens et d' equi- 
pemens; il a fait 64 priſonniers, parmi leſquels ſe trouvent 4 Emigres, 


Nous ne pouvons vous donner en ce moment aucuns details des beſoins de l'armẽe; 
mais vous ne pouvez, citoyens, trop hiter les approviſionnemens en tout genre, tels 
que linge, chauſſures, bottes, ſelles, caiſſons d'artillerie, munitions, capotes et habil- 
lemens. Les ennemis ſont dans une grande détreſſe; la poſition des armẽes frangaiſes 
et augmentation progreſſive de nos forces rendent notre ſituation très-raſſurante. 


Nous terminons ces détails, en vous aſſurant que nos generaux ſont bons patriotes, 
et que leur armẽe a une entiere confiance dans leur civiſme. 


9 


Les commiſſaires de la Convention Nationale, SEILLEY, PRIEUR, CaRna, 


P. S. Au moment ou nous fermons notre lettre, nous apprenons que les Pruſſiens 


_ aA Les generaux partent pour les diſpoſitions ultcrieures de leurs armees, 
oL. III. 
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Dans Vinſtan tnous venons d'apprendre que 50 priſonniers, faits ce matin, vont arriver 


a Sainte-Menehould. Vos commiſſaires attendent a Sainte-Menehould des nouvelles 
des generaux, et vous expẽdieront un ſecond courier pour vous rendre compte des 
evenemens ulterieurs. 


On lit une lettre du miniſtre des affaires ẽtrangeres, ainſi congue : 


Citoyen preſident, j'ai annonce à PAfſemblee nationale que des ouvertures de nẽ- 
gociations avaient étẽ faites, au nom du roi de Pruſſe, au general DVMouRIER. J'ai 
fait connaitre en mEme tems la deciſton du pouvoir exẽcutif qui ordonnait aux gEneraux 
de n'entendre aucune propoſition, fans que prealablement les armes des deſpotes 
tuſſent delivre de leur preſence la terre de la liberté. 


Les propoſitions du roi de Pruſſe ẽtaient cependant remarquables, en ce qu'elles 
contenaient la reconnaiſſance clairement exprimte de Pautorite nationale et de la qua- 
lite de reprẽ ſentant de la Nation, pour les relations exterieures qui avaient ẽtẽ attach&es 
a exiſtence politique du roi conſtitutionnel; un autre aveu non moins remarquable s'y 
trouvait Egalement, c'eſt que Vancien ordre de choſes detruit par la volonte nationale 
depuis 178 9, Etait contraire au bonheur du peuple. 


Un rapprochement auſſi imprevu, opere de lui-meme, ſans nẽgociation prealable, 
pouvait faire croire à une grande detreſſe des armees ennemies, ou à d'autres interets 
coalement preſſans de ſonger à la paix. Une eſpece de treve avait ẽtẽ convenue. Le 
general DUMouRIER en profita pour raſſembler et diſpoſer les differens corps qui 
devaient Etre rẽunis à ſon armce. Il fit paiſiblement et en filence tous les mouvemens 
nẽceſſaires pour tirer avantage de fa poſition, et gener Vennemi dans la ſienne. Pendant 
qu'il preparait ainſi ſes projets militaires, des communications aſſeꝝ frẽquentes qui ne 
pouvaient tourner qu'à Vavantage de la liberté, $'etabliſſaient entre les deux armees. 


Loe general DUMouRIER ſaiſit cette occaſion pour faire Vechange des priſonniers de 
guerre. Le cartel convenu avec les gEneraux Pruſſiens fut redige d'apres les lois 
de crẽtẽes par VAﬀemblee nationale, et les priſonniers des Emigres n'y furent pas 
compris. M. de Bxunswick ne mit meme aucune inſiſtance à une reclamation qu'il 


avait faite en leur faveur. II s'ouvrit à cette occaſion une conference entre le duc de 


Brunswick, le comte de LuKkEsini, miniſtre du roi de Pruſle, et le lieutenant- 
colonel- adjudant-general THouveNoT, charge de Vechange des priſonniers frangais ; 
dans cette conference, M. le duc de Bxunswick s'exprime à peu pres en ces termes: 

Nos nations ne ſont pas faites pour Etre ennemies; n'y aurait-1] pas quelques 
moyens de nous accommoder a Vamiable? Nous ſommes dans votre pays; il eſt 
deſole par les malheurs inevitables de la guerre. Nous ſavons que nous n'avons pas 
le droit d'empecher une nation de fe donner des lois, de tracer ſon regime intérieur, 
nous ne le voulons pas; le ſort du roi ſeul nous occupe : que deviendra-t-il? Qu'on 
nous donne ſur lui des aſſurances, qu'on lui aſſigne une place dans le nouvel ordre des 
choſes, ſous une denomination quelconque, et S. M. le roi de Pruſſe rentrera dans ſes 


Etats, et deviendra votre allié.“ 
I 
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De la part d'un homme qui a ſignẽ les manifeſtes deja publics, et dont le mepris 
de la Nation frangaiſe a fait juſtice, la moderation de ce langage devait ſurprendre. 

Le Lieutenant-colonel THouvvzxor y repondit que la volonté de la France repu- 
blicaine ne ſaurait ſe plier 2 aucune influence ẽtrangere, et que les reprẽſentans de la 
Nation, à qui le depot precieux de ſon bonheur et de fa gloire eſt ſpecialement confie, 
perſiſteraient ſans ceſſe dans des decrets qui ont obtenu la ſanction de Popinton generale. 

La conference fut termin&e par Vannonce d'un memoire que le duc de BRuxswICK 
devait inceſſamment adreſſer au general DUMOURIER. Ce mẽmoire eſt un troiſieme 
manifeſte digne en tout des deux premiers. Le general DuMouxrEx Va regu avec 
une indignation que nous avons partag&e, et qui ſera ẽgalement reſſentie par la Con- 
vention nationale et par la France entiere. 

Il a ſur le champ annonce que la treve Etoit rompue; et ſes lettres Ecrites du ton 
qui convient à un homme honorẽ du prẽcieux emploi de conduire des Frangais à la 
victoire, ont determine une reponſe dans laquelle l'aide-de- camp du roi de Pruſſe, 
après avoir reprẽſentẽ que les intentions de ce roi et du duc de BRuxsw ICR ont Etc 
mal ſaiſies, demande une nouvelle entrevue, et declare que les armẽes imperiales et 


royales ne rompront pas la treve les premieres. Le general DUMOURIER a refuſẽ toutes 


conferences nouvelles et tous dElais dans les operations de la campagne, à moins que 


Von ne commengat par annuler la nouvelle declaration du duc de Bxunswick, Tel eſt 
Vetat actuel des choſes. 


Ce qui s'eſt paſſe dans cette circonſtance, montrera la Nation francaiſe ſous le point 
de vue reſpectable qui lui convient. Toutes nos demarches ont ẽtẽ ẽnergiques et franches. 
Nous avons abandonne la ruſe et la faibleſſe à nos ennemis; et I Europe entiere recon- 
naitra dans notre conduite un peuple qui fait apprecier la paix, mais qui ne craint pas 
la guerre. Signe, LEBRUN. 


(II s'eleve de nombreux et vifs applaudiſſemens.) 


Declaration du duc de Brunſwick, 


Lorſque leurs majeſtes l'empereur et le roi de Pruſſe, en me confiant le comman- 
dement des armees que ces deux ſouverains allics ont fait marcher en France, me ren- 
dirent organe de leurs intentions, depoſces dans les deux declarations des 25 et 27 
Juillet 17 92, leurs majeſtẽs ẽtaient bien Elojgnees de ſuppoſer la poſſibilitẽ des ſcenes 
d'horreur qui ont precede et amenẽ Pempriſoanement de leurs majeſtes le roi et la reine 
de France et de la famille royale. (Il $'tleve quelques rumeurs.) 


BR1ssoT. J'obſerve que pour toute rẽponſe à ce manifeſte, le general DuuouRIER 
Va fait imprimer, et diſtribuer à ſon armẽe, et en a Eprouve le bon effet d'augmenter 
le courage et l'indignation des ſoldats. Je continue donc la lecture, 


De pareils attentats, dont Vhiſtoire des nations les moins policces n' offre preſque 


point d exemple, n'ẽtaient cependant pas le dernier terme que Paudace de quelques 
F 2 
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factieux, parvenus A rendre le peuple de Paris I inſtrument aveugle de lun volontẽs, 
avait preſcrit à ſa coupable ambition. 


La fuppreſſion du roi de toutes les fonctions qui lui avaient ẽtẽ reſervees par cette 
meme conſtitution qu'on a fi long- tems pronee comme le vœu de la Nation entiere, a 
ẽtẽ le dernier crime de  Afſemblee nationale, qui a attire ſur la France les deux ter- 
ribles flẽaux de la guerre et de l'anarchie. (Nouveaux murmures.) - BRISsOr. Je 
demande au moins le ſilence de la pitiẽ.) Il ne reſte plus qu'un pas A faire pour les 
perpẽtuer, et l'eſprit de vertige, funeſte avant-coureur de la chute des empires, vient 
d'y precipiter ceux qui ſe qualifient du titre d'envoyes par la Nation, pour aſſurer ſes droits 
et ſon bonbeur ſur des baſes plus ſolides. Le premier decret que leur aſſemblẽe a portẽ 
a EtE Vabolition de la royaute en France, et Vacclamation non motivee d'un petit 
nombre d'individus, dont pluſieurs mème ſont des ẽtrangers, s'eſt arroge le droit de 
balancer Vopinion de quatorze generations, qui ont rempli les quatorze ſiecles d'exi- 
ſtence de la monarchie ſrangaiſe. Cette demarche, dont les ſeuls ennemis de la 
France devraient ſe r&ouir, s'ils pouvaient ſuppoſer qu'elle etit un effet durable, eſt 
directement oppoſee à la ferme reſolution que leurs majeſtes Vempereur et le roi de 
Pruſſe ont priſe, et dont ces deux ſouverains allies ne ſe dẽpartiront jamais, de rendre 
a ſa majeſtẽ tres-chretienne fa liberte, fa ſuretẽ et ſa dignite royale, ou de tirer une 
juſte et Eclatante vengeance de ceux qui oſeroient y attenter plus long- tems. 


A ces cauſes, le ſouſſignẽ declare à la Nation frangaiſe, en general, et a chaque in- 
dividu, en particulier, que leurs majeſtẽs Pempereur et le roi de Pruſſe, invariablement 

ttachẽes au principe de ne point s'immiſcer dans le gouvernement intèrieur de la 
France, (On rit.) perſiſtent Egalement à exiger que fa majeſte tres-chretienne, ainſi 
que toute la famille royale, ſoient immẽdiatement remiſes en libertẽ Par ceux qui ſe 
permettent de les tenir empriſonnẽes. Leurs majeſtẽs infiſtent de mème pour que la 
dignite royale en France ſoit retablie ſans dẽlai dans la perſonne de Louis XVI et de 
{cs ſucceſſeurs, (Les éclats de rire recommencent avec plus de force.) et qu'il ſoit 
pourvu à ce que cette dignite ſe trouve deſormais A Vabri des avanies auxquelles elle 
eſt maintenant expoſee. Si Ia Nation frangaiſe n'a pas tout à fait perdu de vue ſes 
vrais intérèts, et ſi, libre dans ſes reſolutions, elle deſire de faire ceſſer promptement 
les calamitẽs d'une guerre qui expoſe tant de provinces à tous les maux qui marchent 
a la ſuite des armees, elle ne tardera pas un inſtant à declarer ſon opinion en faveur 
des demandes peremptoires que je lui adreſſe au nom de leurs majeſtẽs Vempereur et le 
roi de Pruſſe, et qui, en cas de refus, attireront immanquablement ſur ce royaume, na- 
guere floriſſ.nt, de nouveaux et plus terribles malheurs. 

Le parti que la Nation frangaiſe va prendre, à la ſuite de cette declaration, ou ẽten- 
dra et perpetuera les funeſtes effets d'une guerre malheureuſe, en tant par la ſup- 
preſſion de la royauté le moyen de retablir et d' entretenir les anciens rapports entre 
la France et les ſouverains de l'Europe; ou pourra ouvrir la voie a des nẽgociations 
pour le rẽtabliſſement de la paix, de Pordre et de la tranquillite, que ceux qui ſe qua- 
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lifient du titre de depoſitaires de la volontẽ de la Nation ſont les plus intẽreſſẽs à ren- 


dre auſſi prompte qu'il eſt neceſſaire A ce royaume. 
CHARLES-F, DUC DE Baunswick-LuNEBOURG, 


bs | Au quartier-gentral de Hans, le 28 Septembre 1792. 


_ Ces pieces ſont renyoyces à la Commiſſion de ſurete publique. 
#4 | ( La ſuite demain.) 
: — — —— . ———— — — —— 
NOUVELLES 
FRANCE. 


Commune DE Paris. 
Du 30 Septembre. 


Deyvis pluſieurs jours le Conſei! general de la Commune prend des arrẽtẽs pour 
faire rendre des comptes à ſon Comite de ſurveillance. Samedi ſoir, le Conſeil a in- 
vite les 48 ſections à envoyer, dimanche matin, chacune deux commiſſaires à la mai- 
fon commune, pour aſſiſter à cette reddition de comptes. Le Comite de ſurveil- 
lance n'a pas paru. 


Le Conſeil general a pris, à une heure de diſtance, les deux arretes ci-joints. 

Les diſpoſitions du premier ſont que © le Comite de ſurveillance ſera mande ſur le 
champ, et qu'il ſera fait une affiche pour inviter les citoyens qui auraient des recla- 
mations à faire contre ce Comite, pour raiſon d' actes arbitraires exerces depuis le 2 


Seprembre dernier, à venir les faire dans le ſein de la Commune, Pour obtenir la juſ- 
tice qui leur eſt due.“ 


Le ſecond arrete porte que © le Comité de ſurveillance remettra, dans le moment, 
1 Petat des membres qui le compoſent, avec la diſtinction de ceux qui font 
= membres de la Commune et de ceux qui ne le ſont Pas: qu'il y aura une 
garde journaliere pour repouſſer les attaques qui pourraient ètre tentẽes contre ce Co- 


mite ; enfin, que les ſcellẽs ſeront 1 mis ſur les effets d'or, d'argent et t byoux qui y ſont 
depoles. 


3 
2 
LOS. 
* 9 
. >: 
YE 
E709 
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Par un arrete du 29, tous les citoyens du Conſeil employes depuis le 10 Aovit, meme 
ceux qui ſe ſont ou qui ont ẽtẽ retires par leur ſection, ſeront tenus de rendre compte 
de toutes les geſtions et depots, de quelque nature qu'ils ſoient. 


Le Conſeil general a auſſi arrrete que Louis XVI ſera transfere ſur le champ dans. 
la groſſe tour; que les officiers municipaux, comme ſeuls reſponſables, auront ſeuls 
les clets de ſon appartement, et que les citoyens de la garde nationale n'y pourront a 
entrer, fans leur requiſition expreſſe. Il a ẽtẽ nomme des commiſſaires pour hiter 
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les travaux de clòture: ils ſont autoriſes à õter de Vappartement de Louis XVI, plume, 
encre, papler, n et toutes les armes offenſives et dẽfenſives. 


Departement de la Maſelle.— Metz, TE 27 Septembre. 


Les corps adminiſtratifs reunis ſe ſont tranſportes le 25 de ce mois fur pluſieurs' 
places de la cite, pour y publier le decret de la Convention nationale, qui declzre que 
la royautẽ eſt abolie en France. Cette ceremonie, qui a attire un grand concours du 
peuple, a eu lieu au ſon des cloches de toute la ville, et avec toute la * propre 
à la circonſtance. 

0 apprend que les habitans et la garniſon de Thionville continuent de ſe defendre 
avec la meme valeur. Leur canon a coule dernierement A fond un bateau de vivres 
deſtines pour l'ennemi. De nouvelles troupes, qu'on aſſure Etre des Heflois, ſont ar- 
rivẽes Lundi dernier dans le camp de Richemont, qui etait auparavant occupe par les 


Pruſſiens. 
La dẽſertion continue chez les Pruſſiens et les Autrichiens. 


— — — 2 — 
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Les citoyens de Metz aux citoyens et 6 la garniſon de Thionville, 


| 
| 

hl Freres et amis, au moment on des cohortes impures attaquent vos propriẽtẽs et 

| | votre liberte, od nous n'apprenons de vos nouvelles que par Veclat du bronze qui 

tonne de vos remparts ſur la tete de nos ennemis communs, permettez que les reprẽ- 

| ſentans de la ville de Metz rendent a votre intrepidite le juſte tribut d'ẽloges que 

Wl | bientot la patrie ſauvee $s'empreſſera de vous offnr elle-meme. 

0 Si nous n'avions à applaudir dans votre reſiſtance qu'a ce ſentiment genẽreux que 
| 


60 l honneur commande et que l' exemple fortifie, ſans doute notre reconnaiſſance envers 
[li vous ſerait moins grande; mais vous avez ſu demeurer fermes quand des villes fortes, 
ſe dẽ vouant au parjure et 2 un opprobre ẽternel, ouvraient leurs portes, mettaient bas 
les armes; et appelaient de toute part les rois coaliſẽs, pour leur donner de nouvelles 


ii chaines. | 

0 Ce'eſt en vain que leurs phalanges nombreuſes ſe ſont prẽſentèes aux pieds de vos 
(it murailles ; c'eſt en vain que pour vous intimider, elles ont employe tout ce que la 
0 guerre a de plus affreux; vous vous ętes rappele vos ſermens; vous vous Etes ſouve- 
fil nus qu'une poignee d'hommes, amis de la liberté, avait autrefois arrete aux Ther- 
1 | mopyles les armees innombrables des Barbares deſcendus pour Vopprimer. Vous les 
\ avez imitẽs, ces fameux grecs ; comme eux, vous avez reſiſte ; comme eux, vous Etes 
1 demeures libres; comme eux, vous vivrez à jamais dans la mémoire de la poſterite, 
hy et la qualitẽ de citoyen de votre ville deviendra deſormais un titre dont les Frangais 
1 ſeront auſſi jaloux que les differens peuples le furent autrefois de celui de citoyen de 


Rome. 
Recevez donc, freres et amis, nos ſinceres felicitations; continuez vos efforts, et 


bientot ils ſeront pleine ment couronnes. L'heure de la deſtruction entiere de la ty- 
rannie eſt ſonnee, Les amis de la liberté fe repandent comme un torrent dans les 


— —— —2——ũ— —— nog er 9 
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plaines de Chilons ; ils ſe rappellent qu' Attila et toutes ſes cohortes barbares y trouve- 
rent un vaſte tombeau ; bientot, n'en doutons pas, il ouvrira ſon ſein à de nouvelles 
victimes. Juſqu'à ce moment demeurez incbranlables au milieu de vos remparts; ſi 


vous Eprouvezquelques beſoins, adreſſez- vous à nous; les bras, les jours, les fortunes, 


les reſſources des citoyens de Metz, tout eſt à votre diſpoſition. En attendant ce mo- 
ment, recevez un gage de notre devouement a vos interets dans cette adreſſe, Vex- 
preſſion de nos cœurs, hommage pur et libre de notre admiration pour vos vertus, 
pour celui de votre brave commandant, et pour le courage de toute votre garniſon ; 
aſſurez- les tous que 300 bouches à feu, beaucoup plus Eloquentes que les ndtres, ſont 
en ce moment placees ſur nos remparts, pour apprendre à nos ennemis communs et A 
la France entiere qua Metz on ſaura imiter les exemples d'heroiſme et de patriotiſme 
que Thionville a ſu $i bien donner. | 

Fait et arrrètẽ en ſeance des repreſentans de la Commune, à Metz le 19 Sep- 


tembre. 


De Longwy. 


Youns trouverait ici de quot rembrunir ſes couleurs. Les patriotes y roulent le 


rocher de Siſyphe ; beaucoup fuient. On dir que M. Claude, notre concitoyen, de- 


pute à PAfſembice nationale conſtituante, a ete pendu entre Monmedy et Juvigny. 
Les portes de la ville font ouvertes, mEme de nuit. Nous avons 500 hommes en 
garniſon. Il y a 50 hommes a Longuyon. Les municipes de cette ville, avec leſ- 
quels s' eſt mel6 une e ſpece d'homme nomme Murr, juge au tribunal, ont fait une 
harangue bien vile et vraiment beotienne à M. le duc de Brunswick. Je tacherai 
de vous procurer ce petit chef-d'ceuvre de lachete, pour en amuſer ou pour indigner vos 
lecteurs. La ville de Briey a 50 hommes, Etain 112. » Les cures non- ſermentes ſe 
refugient dans ces repaires d'ariſtocratie. Preſque tous les prètres conſtitutionnels 
$'evadent. Ceux qui reſtent retractent leur ferment. Un d'eux diſait derniẽrement à 
Vegliſe : Mes paroifiens, j ai trabi mon devoir. Un plaiſant lui obſerva, en quittant la 
meſſe; M. le cure, eſt-ce que le Pruſſiens vous ont rapperte votre conſcience ? 


(Tire de P Argus.) 


CAISSE PATRIOTIQUE. 


Le 26 Septembre, il a Ete brülé dans Photel de ladite caifſe, pour 2 millions de 
billets ret; es de Ja circulation. Le 28, on en a brvle pour 4 millions 211 mille 965 
livres. Ces ſommes jointes au 10,828,380 liv. d&a brules, forment un total de 
17,070,345 liv. | | 


—— 
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POLITIQUE. 


POLOGNE. 
Varſovie, le 15 Septembre. 


Lor FICIAL, M. OsTaszewckr, a £te charge par la delegation de recevoir le 
ſerment de tous les prevots, cures, et autres eccleſiaſtiques, employes dans les 6 
de Varſovie. Cet homme s'eſt bien acquitte de ſa commiſſion. 
Voici la formule du ſerment prete par tous ces gens d'Egliſe: 
« Moi NN. je jure, en preſence du Tout- puiſſant, un ſeul Dieu en trois perſonnes, 
d' etre fidelle et ſoumis en tout à la S* Confederation generale formẽe à Targovitz, 
le 14 Mai 1792, ſous les auſpices de S. E. M. Porockl, grand- maitre de Vartillerie 


* 


— tc 


— 


de la couronne, et marechal de ladite confederation ; de ne jamais la trahir en rien; 
de n'avoir avec les fauteurs de la conſtitution du 3 Mai 1791, aucunes intelligences, 


ni publiques ni ſecrettes, qui puiſſent porter le moindre prejudice à la rẽpublique; 


de recommander aux ecclefiaſtiques ſoumis à ma direction, le reſpect le plus in- 


violable pour cette confederation ; de punir les refractaires ; d'empècher de tout 
mon pouvoir qu'il ne lui ſoit porte aucune atteinte, et d'inſpirer au peuple, au 
moyen des inſtructions publiques, la ſoumiſſion qu'il doit à ſes ordres. Ainſi Dieu 
m'ait en ſa ſainte garde.“ 

Durant le cours de la derniere Diete, pluſieurs membres de l'ordre Equeſtre $'6- 
talent fait inſcrire ſur le regiſtre municipal, et avaient en conſequence prete le 
ſerment civique. Quoiqu'ils ne Veuflent fait que relativement à leurs poſſeſſions, et 
ſans deroger a la nobleſſe, cependant pluſieurs d'entre eux croyant qu'il Etait de leur 
dignité de reſter dans la claſſe dans laquelle ils Eraient nes, ont revoque ce ſerment i 
la chancellerie de la confederation de la terre de Varſovie. Pour donner un modele 
de cette eſpece de recès, nous indiquerons celui que vient de faire M. Vincent 
PoxIATOwSEI, chambellan de S. M. Il eſt congu en ces termes: _ 


« Comparant en perſonne A la chancellerie de la confederation de la terre de 
Varſovie, M. Vincent Pon1aTowsk1, chambellan de S. M. declare qu'il revoque 


Yacte ſignẽ par lui, le 29 Avril 1791, par lequel il s'ẽtait fait inſcrire dans le regiſtre 


municipal, pour Jour du droit de bourgeoiſie; lequel reces le ſuſdit comparant a 


ſignẽ de ſa propre main 
Faita Varſovie, &c. 


CIT. 


TIS.” 
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ALLEMAGNE. | 


Frandfort, le 22 Septembre. 


La Cour de Rome, qui reve probablement que le monde chretien catholique eſt 
encore plonge dans la barbarie ſuperſtitieuſe du 10"* ſiecle, emploie tous les moyens 
dignes de ce ſiecle pour Echauffer ſaintement les fidelles à la deſtruction des infidelles 
et des apoſtats. Le patriarche de Veniſe, Ecrit-on de cette ville, a regu de Rome 
un gros paquet renfermant des exemplaires 4 un nouveau livre de prieres. Le prin- 
cipal contenu de ces prieres, vraiment delirantes, roule ſur la deſtruction entiere des 
apoſtats, principalement des nouveaux Francais. Le ſenat, inſtruit de cette miſſive 
apoſtolique, fit confiſquer ſur le champ ces livres qu'il a juges trop ardens, et les 
livra aux flammes. | 5 „ 

Lx corps d'arme de M. de Conpr' eſt poſte entre Neubourg et Bale, dans le 
haut margraviat de Bade; la plupart des hommes qui le compoſent ſont ſans uni- 
formes et mal vetus ; leur aſpect qui annonce la miſere, excite la pitiẽ. 


Deux-Ponts, le 18 Septembre. 


L corps d'arm&e autrichien commandẽ par le comte D'ExBacn, et compoſe de 
10 à 11 mille hommes, la plupart infanterie, a paſſe par ces environs le 15 de ce 
mois pour ſe rendre du cote de Sar-Louis. . 

On vient de faire dans ce duche une levee de goo hommes, 


Cologne, le 19 Septembre. 


M. LarAvETTE étant arrive ici Lundi dernier avec les perſonnes qui doivent par- 
tager ſon ſort, repartit le lendemain par eau pour Weſel, dont le commandant a 
recu des ordres ecrits de la main du roi meme, de bien traiter les priſonniers; mais 
auſſi de les tenir ſous bonne garde. Pour ne rien negliger de ce qui peut contribuer 
a la ſurete de ce depot, non ſeulement les fenetres des chambres, mais auſſi les 
cheminces ont ẽtẽ garnies de barres de fer. M. LATAVLETTE paraiſſait depuis ſon 


arreſtation fort abattu, ce que l'on attribuait a Vincertitude dans laquelle il ſe 


trouvait ſur le ſort de fon Epouſe, dont il n'avait aucune nouvelle; mais une lettre 
qu'il regut entre Treves et Coblentz, lui ayant appris qu'elle eſt heureuſement arrivee 
en Angleterre, a paru le tranquilliſer. Partout od il paſſait, le peuple accourair 
pour voir un homme qui a tant fait parler de lui; et ce qui prouve que les ordres 
ont ẽtẽ donnes de le traiter avec certains Egards, c'eſt qu'un Frangais qui s'ẽtait 


permis d'injurier ce general, lors de ſon arrivee à Treves, a ẽtẽ ſur le champ conduit 


en priſon, 


Ulm, le 23 Septembre. 


Les troupes imperiales qui dẽfilent dans le Briſgaw, paſſent par ces cantons, 


On enleve beaucoup de denrees pour les magaſins <tablis a Gunſbourg.—Le comte 
Vol. III. G 
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de LEURBAcH, miniſtre imperial, eſt paſſe le 18 par cette ville, ſe rendant à 
Munich. On attribue ce voyage à la queſtion Elevee ſur la guerre de Empire. 

Les envoyes de Pruſſe et d'Autriche ont remis chacun une note a Pecteur 
Palatin, portant, que leurs majeſtes $'attendaient que, vu la ſituation actuelle du 
roi de France, il ne reconnaitrait plus a ſa Cour M. D*Assicny, comme miniſtre 
de Fra ce, et qu'il ſerait meme diſpoſe a l'ẽloigner de ſes Etats... Cet Electeur 
ne peut ſe diſpenſer d'obcar. 

Il a * le 16 par Gotha quelques chariots charges d' argent pour la Prue. 


ITALIE. 


Veniſe. le 15 Septembre. 

L grand Conſeil de la rẽ publique, en prenant la reſolution de garder la neu- 
tralite avec la France, a motive cette reſolution; 1 ſur ce que ſon acceſſion à Ja 
coalition des puiſſances ne ſerait d'aucun poids dans la balance; 29 ſur le riſque que 
courrait la rẽpublique de propager, par une telle acceſſion, les funeftes principes de la 
gallomanie, au lieu d'en arreter les progres par le ſilence et une ſage conduite 
chez ſol. 


PAYS-BAS. 


Tournai, le 26 Septembre. 


On a tranſports le quartier general dans cette ville. Le general BeauLizv a quittẽ 
Mons pour venir s'établir ici. Il paſſe beaucoup d'artillerie, deſtinee au ſiege de 
Lille. Cette place eſt, dit- on, diſpoſe a ſe defendre vigoureuſement.—La citadelle 
de notre ville eſt pleine d'attirails de guerre. On a place ſur la partie la plus 
Elevee, 12 pieces de canon de 12 livres de balles. 

Voici la proclamation que le duc de Saxx-TESscHEN vient d'adreſſer aux habitans 
de la Flandre frangaiſe. I ſuffit de la rapporter. 

« Les malheureux evenemens en France ayant determine ſa majeſte 1' empereur et 
roi, comme bon voiſin de la Flandre frangai iſe, de venir au ſecours des bons citoyens de 
cette province, et ſauver leur legitime roi et fa famille, des malheurs qui les ac- 
cablent, 

Nous declarons par ceci, que tous ceux qui depoſeront leurs armes et ſe ſou- 
mettront à la protection que fa majeſte Vempereur et roi leur accorde, ſeront traitẽs 
en amis, et jouiront de toute la protection de la loi (comme tous nos habitans des 
villes et campagnes ou ils ont penetre, ont joui); mais ceux qui s'y oppoſeront, 
ſeront traites comme rebelles à leur legitime ſouverain. 

Donne d notre quartier general, devant Lille, le 24 Septembre 1792. Signé, ALB ERT, 

Par ordonnance de L. A. R. J. DEPERN ET, general-auditeur. 


„„ 
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FRANCE. 


De Paris. 


Vorci la copie d'un ordre imprime, que le roi de Pruſſe fait diſtribuer dans les 


villages dont il eſt maĩtre. Cet ordre eſt en banc, et n'eſt qu'un protocsle, Cette 
piece offrira à la poſtẽritẽ une preuve nouvelle de la demence et de Paudace des rois 


armes contre nous. 


Premier protocole. 


« ]] eſt enjoint aux officiers municipaux de .. . .. de ſe tranſporter chez les pretres 


intrus, depoſitaires actuels des regiſtres de baptemes, mariages et ſepultures, de retirer 


de leurs mains leſdits regiſtres, de dreſſer procès- verbal de Vetat ou ils les trouveront 
et de les remettre au mEme inſtant A .. . . lequel en donnera recepiſſe : le preſent 
ordre ſera execute ſous vingt-quatre heures, et tous les officiers municipaux, ainſi que 
leſdits pretres intrus, ſeront tenus de s'y conformer ſous peine de punition corporelle. 


Fait A. . le . . 1792. 


Second protocole. 


« Il eſt enjoint aux officiers municipaux de.... de retablir dans Vexercice public 
des fonctions ecclifaſtiques L. . . et auſſi d'expulſer ſur le champ non ſeulement de.. 
mais auſſi de... tous les pretres intrus, réſidans à . . . leſquels ſeront tenus de ſe 
conformer au preſent ordre, ſous peine du punition corporelle.” | 

« Il eſt ordonne aux officiers municipaux de 1Etablir ſur le champ, et dans leur 
maiſon, et dans leur égliſe, les religieus de... et de leur remettre ou faire remettre 
tous les effets à eux appartenans, et leſdits officiers municipaux demeureront reſpon- 
ſables de Pexecution du preſent ordre.” OM 


De Parmee de Kellermann. 


APRES la belle affaire du 20, KELLERMANN avait écrit au miniſtre de la guerre, 
pour obtenir la permiſſion de faire chanter, en mEmoire de cette journẽe, un Te Deum 
dans ſon camp.—Le miniſtre de la guerre lui a rẽpondu que /hymne national, connu 
ſous le nom des Marſeillcis, Etait le Te Deum de la Republique, que celui-là etait le 
plus digne de frapper les oreilles du Francais libre. 

Ce brave general a regu du pouvoir exẽcutif un cheval de bataille, pour remplacer 
celui qui fut tuẽ ſous lui à Vaffaire du 20. 

On aſſure que les canonniers de Thionville ont fait une maſſe, ſur laquelle on 
prend une ſomme que l'on donne i ceux qui viſent afſez juſte pour tuer un canonnier 
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ennemi ou renverſer une batterie. Celui qui manque paie une amende ... On ne 
prend pas de ville ainſi defendue. 


* 


Departement de la Marne. —Chalons le 29 Septembre. 


Ls ci-devant ſeigneurs dont les terres ſe trouvent derriere l' armee pruſſienne, ſe 
reinſtallent ſucceſſivement. Ceux-la parlent fort pour les quartiers d' biver, et en 
effet, il ſerait tres-de/agreable, diſent- ils, de s en aller encore une fois a Coblentz, et 
pour toujours! 5 

Deux Emigres, pris les armes A la main, ſont dans les priſons de cette ville. On 
nomme DAMARTIN de Fox TENA V et DUMENIL, avec un troiſieme qui ſe dit leur 
valet... On parle de les transferer a Rheims; pourquoi? Ils ſont auſſi bien ici. 


Departement de la Meuſe.—Bar-le-Dac, le 27 Septembre. 


Tour eſt rẽtabli à Verdun ſur Vancien pied. Le roi de Pruſſe maltraite beaucoup 
les Emigres ; il leur a dit que, puiſqu'ils l'avaient trompe, il les mettrait dorenavant 
a la tete de ſon armée; mais ces Meſſieurs ſe vengent des mepris et des mauvais 
traitemens qu'on leur fait eſſuyer, ſur leurs compatriotes, qu'ils dẽſignent aux 
etrangers comme plus ou moins factieux, et comme devant Etre brülés, pendus, 
empriſonnes, pilles, chacun ſuivant ſon dẽgrẽ de patriotiſme; ils font contribuer les 
marchands, comme faiſait Pancienne noblefſe ; pour payement, ils delivrent des recon- 
naiſſances, à la verite bien hypothequees, car elles le ſont ſur leur honneur. Les 
ennemis manquent de vivres, de fourages, et meme des effets les plus neceſſaires. 
Partout od ils trouvent ce qui leur canvient, ils le prennent, ſans pitie pour les 


pauvres habitans des campagnes, qwzls payent à coups de baton. 
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Departement du Bas-Rhin. — Landau, le 24 Septembre. 


IL ſe fait ici de grands preparatifs pour quelque expedition majeure, mais dont il 
n'eſt pas poſſible encore de deviner l'objet, le projet ẽtant enveloppe du plus grand 
ſecret. Tout ce que nous apprenons par nos officiers, c'eſt que les troupes du camp 
de Wiſſembourg, conſiderablement augmentces par la grande affluence des ſoldats 
qui ſont venus $'engager au ſervice de la patrie, doivent aller dans le Briſgaw, pour 
y attaquer avec des forces ſuperieures les emigres et les autres ennemis qui bordent 


la rive droite du Rhin. Les Frangais paſſeront le fleuve, a ce que l'on dit, entre 
Fort-Louis et Straſbourg. L'artillerie eſt tres- nombreuſe. 


Departement des Bouches-du-Rhone, Avignon, le 21 Septembre. 


Hur cents jeunes guerriers marſeillois, tous bien armes, bien Equipes, marchent 
ſur les frontieres, à leurs frais; hier ils ſont arrives en cette ville, où ils ont ſcjourne 
aujourd'hui. La municipalite en echarpe, precedce d'une bruyante muſique, joyant 
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tantöt l'air ga ira, tantdt Aux armes, Citoyens, un nombreux detachement et Vetat- 
major de la garde nationale, ſont alles au- devant de ces intrepides defenſeurs de la 
Libertẽ, et les ont regus aux acclamations du peuple avignonais. 

Le lende main, la municipalite donna un repas civique aux Marſeillois, pendant lequel 
on porta pluſieurs toaſts, et entre autres 2 /a Liberte, à PEgalite, aux Marſeillois, à la 
garniſon d- Thionville, et à tous les vrais Sans-Culottes de la terre. : 

Le bataillon qui marche, a ſes depens, ſur les frontieres, n'avait point de ca- 
nons; les Avignonais ont voulu donner aux Marſeillois des marques de leur fra- 
ternite et des ſentimens qui les animent, ils leur ont fait preſent de deux pieces de 


Canon. 


Departement des Ardennes, —Sedan, le 2 7 Septembre. 


Lu trahiſon ayant rendu faciles les premiers ſucces des ennemis de la France, 
ils parvinrent aiſement à nous couper d'abord toute communication avec la ci- 
devant Lorraine et la riviere d'Aiſne. Bientot les approviſionnemens devinrent 
impoſſibles, et la diſette ſe fit ſentir. Le pain eſt aujourd'hui à un prix très-haut, 
et Vouvrier vit de lẽgumes.— Témoin et afflige de cette detrefſe, le general Mv- 
ACZYNSKY avait ordonne une ſortie, pour enlever un magaſin immenſe dans une ferme 
de l'abbaye d'Orval. Cinq cents hommes de la garde nationale, et environ autant 
des bataillons de l'Iſle et Vilaine, Seine 1inferieure, la Moſelle et le Cher, furent 
commandes pour cette expedition. Mais arrivee a Carignan, cette troupe s'aban- 


donna A des exces de vin, et oubliant le but de ſon expedition, ſe mit a piller in- 


dignement les habitans de ces contrẽes. La proclamation ſuivante du brave com- 
mandant a retabli le calme. 


Au quartier-general de Sedan, le 25 Septembre. 


PROFONDEMENT afflige du pillage et de la devaſtation abominable dont pluſieurs 
volontaires nationaux n'ont pas craint de ſe ſouiller hier a Carignan, je ne peux dans 
ma douleur diſſimuler mon indignation ; je le dis donc ici, je vais le repeter au 
conſeil de guerre, je vais en Ecrire à la Convention nationale, je vais le publier à 
toute la terre. Comment des hommes armes pour la patrie, des hommes qui ſe 
diſent Frangais, des hommes enfin qui ſe diſent libres, qui veulent demeurer libres, 
ont-ils pu, au mepris de Phonneur, de Phumanite, au mẽpris du droit ſacré des gens, 
au meEpris meme du bon exemple qui leur était donné par la garde nationale de 
Sedan et par les troupes de ligne qui les accompagnaient ; comment, dis-Je, ont-ils 


pu violer auſſi indignement les propriẽtẽs? Vit-on jamais tant de baſſeſſe et de 


cupidite ! Il faut que tous ces attentats finiſſent, ou la Liberte et VEgalite finiront. 
Ces biens chers et precieux, ces biens acquis au prix de tant de ſacrifices n'auraient 
donc fait que paſſer ſur ce bel empire! Non, ils y brilleront éternellement. Je 
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Pai jure, je le jure encore; fidelle à mes ſermens, je lutterai toujours contre les enne- 
mis du dedans et du dehors ; non, ce ne ſera pas en vain que j'aurai promis au brave 
DumMovRIER de faire reſpecter les perſonnes et les proprietes ; il vient de faire un 
exemple terrible des laches qui ont fui devant nos ennemis : comme lui, je ne crains 
point les motions; comme lui, j enverrai les motionnaires @ nos auguſtes Repreſentans, qui 
ſauront purger la ſociẽtẽ de ces traitres à la patrie ; en effet, c'eſt la trahir que d'ou- 
trager les lois; et outrager les lois, c'eſt vouloir effacer de la liſte des peuples civiliſes, 
le premier peuple du monde, 
Le general commandant Parrondiſſement des Ardennes, My aczyNsky. 


LIVRES NOUVEAU RX. 


Reflexions ſur la revolution de 1688, et ſur celle du 10 about 1792. A Paris, chez 
GARN ERV, libraire rue Serpente. | 
Cette brochure, de 20 pages, eſt de M. Conpoxcer; c'eſt dire aſſeʒ qu'elle eſt 
auſſi bien ẽcrite que profondement penſee, Dans ce ſujet d'une ſi courte ẽtendue, 
tout eſt ſi ſeverement lie, qu'il eſt difficile d'en preſenter Vanalyſe. Mais il ſuffit d'a- 
voir lu l'ouvrage pour ſentir combien il a beſoin de I'etre, ſurtout par les eſprits 


que des idees lumineuſes et preciſes peuvent dẽſabuſer et placer à la hauteur de la 


ſituation politique de la France. Les chefs des differens Etats de l'Europe, pour qui 
il eſt Ecrit, y trouveront des conſeils precieux fur leur interCt bien entendu; ils y ver- 
ront à quoi peuvent les entrainer leurs principes ſophiſtiques et leurs diſpoſitions in- 
juſtes à I'&gard de le Republique frangaiſe. 


CONVENTION NATIONALE. 
Prefidence ae Jerome Pétion. 


SUITE DE LA SEANCE DU Lux DIT 1". OcToBRE. 


PanviLLitns, J'ctais abſent de la ſcance lorſque les membres du Comité de 
ſurveillance de Paris ont denonce des membres du Comite de liquidation de l'Aſſem- 
blee legiſlative. Comme ayant été membre de ce Comité, je crois devoir donner 
quelques Eclairciſſemens ſur ce fait. J'etais abſent par conge à VEpoque od le fait eſt 
arrive, et je me flatte que mes principes connus me mettront à l'abri de taut ſoup- 
gon; mais voici ce qui eſt parvenu à ma connaiſſance: 

Le citoyen Ropoam, membre de ce Comite, indigne des mancevres employ&es pour 
faire paſſer Varrete ſollicitẽ par Vintendant de la liſte civile, me dit un jour: ce qui m'af- 
flige le plus, c'eſt que je ſuis ſur que la corruption a beaucoup influe ſur Vopinion que 
manifeſtent pluſieurs de vos collegues ; et voict ce qu'il me raconta à cet Egard : II 
fur un jour invite à diner par un particulier qu'il connaiſſait à peine; il y alla ſans 
conſequence, Apres le diner, le particulier lui parla de la neceſſite de decharger la 
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liſte civile des penſions de la ci- devant maiſon du roi, qui lui ẽtaient tres onẽreuſes; 
il lui dit; j'ay 24 mille livres, j' offre de les partager avec un honnete homme comme 
vous. Le citoyenRoBoam ſe retira avec indignation, et infiniment affligẽ de ces ma- 
nœuvres, dont l'objet Etait de faire ſupporter un très- grand prejudice A la Nation; il 
me fit promettre que je m'oppoſerais de toutes mes forces au projet de decret dont 
il s'agit, {i toute fois on le propoſait à a J'Aſſemblẽe. Je ne fais quel eſt ce particulier, 
mais il m'a aſſure qu'il ne tenait ni à la liquidation, ni directement à la Cour; depuis 
ce tems Jai toujours ſollicite le rapporteur qui s'ẽtaĩt charge de cette cauſe, à a mettre 
ſon projet de decret à Vordre du jour, afin que nous puſſions le faire rejeter, et qu'il 
ne füt pas reproduit dans un moment on nous ne ſerions pas a l' Aſſemblẽe. J'ai 
cru devoir faire cette dẽclaration; car, quoique je puiſſe repondre ſur ma tète que le 
citoyen Ropoam n'a rien touche, il ſerait neanmoins poſſible qu'il füt porte ſur les 
comptes des agens de la corruption; j'ai voulu la faire ſur le champ, afin qu'on ne 
criit pas que je me fuſſe concertẽ avec lui. 

CAM BON. J'ai i faire une declaration à peu-pres pareille. Je n'ẽtais point du 
Comitẽ de liquidation; mais Ie citoyen LIN DET, qui en ẽtait membre, me chargeait 
ſouvent de faire à ſa place des obſervations que la faibleſſe de ſa voix ne lui permet- 
tait pas de faire lui- mème; 1] mè'inſtruiſit en conſequence de tout ce qui ſe paſſait A 
ſon Comité, de toutes les difficultes importantes qui s'y Elevaient, et il me fit, ſur les 
intrigues dont il s'agit, abſolument les memes declarations que celles que vient de vous 
faire le citoyen PaxvILIIERS. Je me tins en conſequence, pendant long- tems, aux 
aguets, Epiant toutes les demarches du prẽtendu rapporteur, pour Etre toujours, pret I 
combattre ſon projet de decret, en cas qu'il le propoſat inopinement a PAſſemblee z 
mais il n'a pas meme of le faire mettre à l'ordre du jour. Je dois dire encore que 
le citoyen LinDET a rendu de tres-grands ſervices, et qu'il m'a ſouvent fourni des 
obſervations tres-lumineuſes qui ont Ete adoptees par I'Afſemblee, 


N... . Le citoyen BarFoicnt m'a dit qu'il lui eſt arrive abſolument la meme 
choſe qu'au citoyen RoBoam. Un jour il ſe plaignit en plein Comite des intrigues et 
de la ſubornation qui avaient lieu dans cette affaire. 


On lit une lettre du miniſtre de la guerre. Elle eſt ainſi congue : 


« Citoyen preſident, le theatre de la guerre stant conſiderablement ẽtendu depuis 
que les hoſtihtes ſont commencees, le bien du ſervice exige qu'on ẽtende proportion- 
nellement les premieres meſures qui avaient été priſes. Il eſt facile à tout militaire 
de ſentir que la mème armee ne peut defendre le Nord et les Ardennes; que la meme 
armee ne peut de fendre le Haut et le Bas-Rhin; que la meme arm&e ne peut défen- 
dre les Alpes et les Pyrences. En effet, Vindependance des operations a deja EtE Eta= 
blie par le fait, et la neceſfite de ces diviſions eſt deja marquee du ſceau de Vexpd 
rience. Dans ces circonſtances, je vous prie de mettre ſous les yeux de VAflemblce 
la demande que je lui fais que le Conſeil exẽcutif ſoit autori{c à diviſer la force armee 
de la maniere ſuivante ; ſavoir: les armees 19 du Nord, 29 des Ardennes, 39 de la 
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Moſelle, 4% du Rhin, 5 des Voſges, 60 des Alpes, 7 des Pyrénẽes, 89 de l'intẽ- 
rieur: un commandement particulier ſur les Cotes. Je crois devoir, citoyen preſi- 
dent, repreſenter à la Convention nationale qu'il eſt urgent qu'elle veuille bien prendre 
un parti à cet ẽgard. 
Signe, SERVAN. 
La propoſition du miniſtre, convertie en motion, eſt decretee, 


Autre lettre du meme miniſtre.——Tl tranſmet à la Convention la demande formẽe 
par le directoire du dẽpartement du Nord, d'un fond extraordinaire pour ſubvenir a 
la depenſe d'une armee de 20,000 gardes nationaux, ordonnee par Vadminiſtration, 
ſur la requiſition du general MaRASssE. Il annonce que cette armee eſt deſtinẽe A ſe- 
courir Sedan, à renforcer pluſieurs garniſons, et à former des camps pour protẽger 
les campagnes frontieres contre les incurſions des troupes legeres de Vennemi. 


Camson. Il neſt pas beſoin d'une autoriſation particuliere pour les frais de cette 
| leyte. Le decret qui declare la patrie en danger, autoriſe la treſorerie nationale 3 
ſubvenir 2 ces dẽpenſes, d'apres les ordonnances du miniſtre de la guerre. Il eſt vrai 
que c'eſt une derogation aux principes. Dans les tems ordinaires rien ne peut ſortir 
de la trẽſorerie qu'en vertu d'un decret de 'Afſemblee nationale, rendu ſur un aperęu 
de depenſes : mais la guerre ayant ẽtẽ declare, I Afſemblee ſentit qu'il Etait impoſſi- 
ble qu'on lui fournit alors mEme un apergu des differentes levees qu'on ſerait oblige 
de faire, et elle mit à la diſpoſition du miniſtre de la guerre un fonds de 20 millions 
pour les depenſes extraordinaires, à la charge de rendre compte de ſon emploi 
de quinzaine en quinzaine. Depuis elle lui accorda un nouveau fonds de 20 
millions, et un de 5 pour les armemens du Midi. Ces 45 millions ſont depenſes, et 
au-dela, depuis que les generaux ont été autoriſes A requerir un nombre indefini de 
gardes nationaux ; aucun fond n'ayant été affecte A ces levees extraordinaires, la 
treſorerie nationale $'eſt vue obligee de payer les ordonnances du miniſtre de la guerre 
ſur le ſimple Enonce du decret qui autoriſe ces requiſitions. - Aujourd'hui il y a en 
tout environ 80 a 85 millions de depenſes pour la guerre, dont une partie à Ete payce 
ſans qu'on y fut autoriſe par un decret ſpecial. La trẽſorerie peut donc fournir en- 
core les fonds pour la levee dont il s'agit en ce moment, juſqu'a ce que vous 
ayez decrete une nouvelle forme de comptabilité pour ces ſortes de dépenſes. 
Toutes les levees extraordinaires étant à peu-pres faites, les paiemens prendront une 
marche plus rẽguliere. On pourra former des apergus, et je vous annonce que votre 
Comitẽ vous preſcntera inceſſamment un nouveau mode de comptabilite. En atten- 
dant, je demande que l'on paſſe a l'ordre du jour. | 


La Convention paſſe à l'ordre du jour, en autoriſant le miniſtre a tirer, comme 
par le paſſe, ſur la caiſſe de l'extraordinaire, les fonds deſtinẽs A la levee des gardes 
nationaux. 


Cau ox. J'obſerve encore qu'il a Ete remis ce matin par la trẽ ſorerie une ſomme 
de 100,000 liv., ſans autoriſation de la Convention, que la necefſite de fournir ſans 
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dẽlai au paiement des ouvriers pour le camp de Paris, a empeche d'apporter aucun 
retard à la d&livrance de ces fonds. Mais je demande que le miniſtre de la guerre 
ſoit tenu d'exiger de l' entrepreneur des travaux le xẽcution prompte du decret qui 


oblige à fournir à la Convention Vapergu des depenſes. 

Cette propoſition eſt adoptẽe. 

On fait lecture d'une lettre du citoyen VERRIERES, qui prie la Convention de vou- 
loir recevoir par elle mème, ou par des commiſſaires nommes A cet effet, le ſerment 
de trois diviſions des gendarmes nationaux prèts A partir aux frontieres ſous ſon com- 
mandement. 

L'Afemblee decrete que des commiſſaires ſe tranſporteront pour rece voir le ſerment. 


JEAN DeBxy. Parmi les 50 priſonniers qui ont ẽtẽ faits par le general BEURNONVILLE, 
il ſe trouve 4 Emigres, ſur le ſort deſquels la Convention doit prononcer. Je demande 
qu'ils ſoient jugẽs par le tribunal criminel de Sainte-Menehould, ſuivant la rigueur des 
lois. (On applaudit. ) 
| ALpiTE. Je demande en outre que le miniſtre de la juſtice ſoit tenu de rendre compte 
de l' exẽcution du jugement. 
Ces deux propoſitions ſont adoptees. 
 Bavpovin, imprimeur de la Convention, ſe preſente à la barre. 


| Repreſentans de la Republiqne ſrangaiſe, vous avez entendu les magiſtrats de la 
Commune de Paris vous denoncer un homme inveſti depuis 3 ans de la confiance des 
repreſentans de la Nation. Je ne viens pas me juſtifier, je n'ai pas beſoin de juſtification 


mais je ſerai juge, Jeſpere. On m'accuſe d'avoir regu une ſomme des ſcelerats qui 


tenaient A la liſte civile, que je n'at jamais connus, et dont je n'ai jamais ſu la demeure 


je denonce formellement ce fait. Citoyens, Jai fait preuve de mon patriotiſme; et 


homme qui la nuit du g au 10 Aout, a fait un rempart de ſon corps et a dẽtournẽ Veffet 
du canon dirige contre le peuple, ne peut $'etre laifſe corrompre par de vils intrigans; 
Jinterpelle à cet ẽgard Offelin, qui Etait avec moi. Ma conduite eſt ſous vos yeux; 
Jen atteſte les membres de la Convention dont j'ai Phonneur d' tre connu; je les prie 
de declarer s'ils m'ont vu devier des principes de Thonneur et du plus pur patriotiſme. 
Jai remis à Bazire une déclaration que je Vai prie de ſoumettre au Comite de ſuretẽ 
generale, auquel j'ai demande, des le 25, Vexamen de ma conduite. Je demande que 
la Commiſſion extraordinaire ſoit nommement chargee d'examiner ma conduite, et 
qu'elle vous en rende compte. - 


OssELIN. Je reponds pour mon compte du fait que vient d'avancer le citoyen 


Baudoin. Je convertis en motion ſa demande; et vous ne pouvez vous refuſer de lui 
rendre la juſtice qu'il reclame. 


Tarrixx. II ne s'agit point de ſavoir qu'elle conduite a tenue le citoyen Baudoin 
comme citoyen, mais comme imprimeur du Logographe; c'eſt ſur ceci que porte 
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Vimputation qui le concerne. Tl s'agit d'avoir une dẽnẽgation de fa part, qu'il fournira, 
et qui ſera examinẽe. J'appuie le renvoi. | 
Bavupovin reitere la dEnEgation formelle d'avoir jamais rien regu, en aucun tems, 
de la liſte civile. r . 
La Convention renvoie à la commiſſion extraordinaire. 


La Seance eſt levee à 4 heures et demie. 


SEANCE DU MARDI 2 OCTORBRE. 


Cnassty, ſecrẽtaire, fait lecture d'une lettre des commiſſaires envoyẽs à Lyon pour 
retablir la tranquillite, En voici Fextrait: 


A notre arrivee a Lyon, la taxation des denrẽes faite par le peuple exiſtait encore; 
nous avons convoque les corps adminiſtratifs, et avons rappele au peuple les incon- 
vẽniens qui rẽſulteraient de cette taxation et des entraves apportẽes à la circulation des 
denrees. C'eſt à vous a calmer les inquiẽtudes des habitans des campagnes par des 
proclamations; c'eſt à vous à porter des lois vigoureuſes contre ceux qui tenteraient 


d'entraver à Vavenir la libre circulation. Nous nous occupons des moyens de rẽtablir 


le commerce dans cette ville. | 
Il s' eſt manifeſte un mouvement à Joigny a Varrivee de 200 dragons envoyes dans 
ce lieu par le general Kellermann. Nous ſommes parvenus a calmer les eſprits.— 
Partout le peuple eſt plein de confiance dans la Convention nationale, et Pabolition de 
la royaute eſt le plus grand bienfait qu'elle puiſſe rendre à la Nation qu'elle reprẽſente.— 
Le cri unanime de tous les peuples des departemens, c'eſt, la Republique ou la mort. 
Les commiſſaires envoyes aux manufactures d'armes annoncent que la fabrication 


d' armes de Moulins n'exiſtait encore que dans le decret qui l'a creee; qu'ils ont con- 


voque les corps adminiſtratifs et entrepreneurs de cette manufacture, et qu'ils ont pris. 
les meſures neceſſaires pour la mettre promptement en activite ; que cependant elle 


ne pourra fournir de fuſils qu'à la campagne prochaine. 

Cette lettre eſt renvoyẽe au Comité de la guerre. 

Jzan-PrzRRE SToOURN, citoyen de Beſort, departement du Haut-Rhin, depoſe ſur 
le bureau des brevets, certificats, croix de St.- Louis et penſions qu'il tenait du pouvoir 
exẽcutif. 

La Convention ordonne la mention honorable de cette adreſſe. 


Les ouvriers travaillans à la manufacture de Reveillon offrent un don patriotique de 
500 livres: ils de mandent que chaque ſemaine il leur ſoit delivre de groe aſſignats- 


contre des billets de dix et quinze ſols. 

Cette petition eſt renvoyee au Comite des finances. 

Une municipalite du dEpartement de I'Oiſe annonce qu'elle a depoſe au chef-liew 
du departement 150 fuſils. 


7 


8 7 4 A "io 
5:3 R 1 * Nee n S 5 eee wa @ 1. 45 0 8 s - wy —_ 
oo; $36 ER TFT ES SA oy te Ss PI, 3 hs 8 ; S 3 55 ; , 5 
CESS C rr DW „ U 1 eee 8 p 2 2 = - £5 
FL EP Re INE T eee WS INE Pg POSH EDS I np Ee dS AL Ot ITN r r Tc SAT Seas wy IEG 8 2 < 

a : 9 ee emen, TE EE SE ICs OST ENNIS En TP Sn ; = 

: * r 2 Wen 2 Ive, LE ne. FALSE NE. oro, 0 I EE EDv IRENE 8 . CCC 
N 25 D * N 1 2 8 * 2 e af. Pr 8 3 N 4 2 


75 8 


e 7 


Ne 277. Mercredi 3 Octobre 1792. LAn Premier de la Republique Franpaiſe. 5 
Joszen ARNAUD, citoyen de Narbonne, offre ſa croix de Saint-Louis. 


L'Aſſemblẽe en decrete la mention honorable. 
Sur la propoſition de M. Lacrorx, VAſſemblee decrete que le miniſtre ſera tenu de 
donner au directoire de dẽpartement l'ẽtat des officiers, ſous-officiers et ſoldats qui ſe 


trouvent à hotel des invalides. 
On fait lecture d'une lettre des commiſſaires envoyes au camp de Chalons, En 


voici la copie: | 
Szinte-Menebould, le 30 Septembre, à g heures du ſoir, Þ An ler de la Republique Frangaiſe. 


Dans la derniere lettre que vous avez regue de nous, nous avons rendu compte de 


notre -arrivee A l' arme du general Dumourier, et de l'effet qu'a produit fur elle la 


notification des ſages decrets que vous avez deja prononces; nous vous annoncions au 
moment od nous fermions notre lettre, que nous venions dapprendre que le roi de 
Pruſſe avait levẽ le camp qu'il occupait à une petite lieue de nous. La poſition on il 
ſe trouvait avait fait prEvoir au general Dumourier que les ennemis ne pouvaient 
garder plus long- tems leur poſition iſolẽe au milieu des plaines deſertes de la Cham- 
pagne, et ne pouvaient recevoir leurs convois que par le ſeul cote de Grand-Pre, 


Depuis quelques jours, le general Dumourier avait detache Beurnonville avec 
un corps de 12 mille hommes pour intercepter cette communication qui reſtait; ce 
general plein d'activitẽ, de zele et d'intelligence, avait reuſſi a semparer de pluſieurs 
convois conſiderables, et il a fait plus de 100 priſonniers qui ſont arrivẽs ſucceſſivement 


dans la journẽe. 

Tous les rapports s accordaient à nous certifier I'ttat de dẽtreſſe dans lequel ſe trou- 
vaient les armées ennemies; et le general Dumourier avait parfaitement jugé leur 
poſition en vous mandant qu'ils ne pouvaient plus la conſerver. 


On aura fans doute de la peine à croire que des generaux experimentes ſe fuſſent 
enfonces dans les deſerts de la Champagne, s'ils n'avaient la frivole eſperance qu'ils 
ſeraĩent ſecondes dans leurs manœuvres par des intelligences criminelles avec les mal- 
veillans. Mais la memorable journee du 10 leur a demontre que les Francais, com- 
battant pour leur liberté, periratent tous avant de conſentir à aucune capitulation. Le 


general Dumourier, informé chaque jour de tous les détails qui prouvaient leur dé- 


treſſe, a parfaitement jugẽ qu'en conſervant fa poſition, il paralyſerait tous les mou- 
vemens qu'ils oſeraient teater, Cette arme fi formidable eſt reduite preſqu'à moitie 
par les malades qu'ils ont ẽtẽ obliges d'Evacuer par Grand-Pre. On fait que dans 
cette ville il y a un hopital gEneral, oh ils en ont un deport de plus de 8 mille. Si le 
general Dumourier avait abandonne ſa poſition pour ſe porter du côté de Chilons 
ou de Rheims, ils auraient infailliblement profite de ſon mouvement, non pour venir 
Pattaquer, mais pour ſe jetter dans le Pertuis et s'y cantonner, pour paſſer Vhiver dans 
un des pays les plus abondans. Sa conſtante perſeverance les a obliges à faire, la nuit 


derniere, le mouvement retrograde que le general Dumourter avait calcule, Ils ont 
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quittẽ leur poſte, et la communication entre Chalons et Sainte-Menehould eſt main- 
tenant rẽtablie; ce qui donne à I'armee frangaiſe au moins 15 heures pour l' arrivẽe 


des convois et des ſubſiſtances. Le general a fait toutes les diſpoſitions neceſſaires, 


L'ardeur et le contentement regnent parmi nos troupes, et jamais notre poſition n'a 
ẽtẽ auſſi avantageuſe que dans le moment actuel. La premiere marche que les ennemis 
viennent de faire, indique qu'ils cherchent à ſe retirer par la trouẽe de Grand-Pre, 
ſeul paſſage qui leur reſte. 

Nous n'entrerons dans aucuns details ſur les projets ultẽrieurs du gent ral Dumourier; 
mais nous avons cru devoir vous certifier que la confiance la plus entiere doit lui Etre 
accordee, que Paris doit Etre fans inquiẽtudes; nous eſperons dans notre premiere 
depeche vous donner des nouvelles encore plus ſatisfaiſantes. On ne doit jamais ſe 
flatter ſur des ſuccès que le haſard de la guerre peut arreter; mais il nous eſt en ce 
moment permis de vous donner les efperances qui peuvent reſulter de la detreſſe cer- 
taine on ſont les ennemis, et des maladies qui les affaibliſſent, du bon état de nos 
troupes, de Vardeur qu'elles ont pour combattre les tyrans qui veulent leur donner des 
lois, et de la confiance qu'elles ont dans leurs generaux, 


Signes, les citoyens commiſſaires de la Convention nationale, CARRA, SILLERY, PRIEUR, 


P. S. C'eſt par erreur que la derniere lettre que nous avons Ecrite ctait datee du 30. 
la vraie date c'eſt du 29, 7 heures du matin. 


Au moment oli nous fermons notre depeche, une lettre du general Beurnonville, 
annonce que depuis hier, il a fait deux cents priſonniers, pris 24 chariots charges 
d'habillemens de troupes, 80 chevaux et 5 Emigres de la maiſon du roi; une ſeconde 
ordonnance apprend qu'il vient de tuer 27 huſſards, avec le commandant Pruſſien. 
La Convention nationale apprendra ces détails avec ſatisfaction. (On applaudit.) 


Boyer fait lecture de Vadreſle ſuivante: 


Repreſentans de la Nation, la foudre que le peuple avait remiſe entre vos mains a 
donc frappẽ la tyrannie, avant meme que I'ẽclair prẽcurſeur l eũt avertie de fa chitte. . . 
Le fardeau de la royautẽ ne peſe donc plus fur une nation courageuſe et magnanime ! 
Le peuple frangais eſt donc vraiment libre | 

Repreſentans, vous avez bien juge de la Nation frangaiſe, en commengant votre 
carriere par cette grande meſure. Veillez ſur les deſtinees de la Republique ; faites 
ſurtout reſpecter les lois; nous jurons, nous, de mourir pour elles. 


Les amis de la liberté et de I'egalite, à Bordeaux, le 25 Septembre. 


Un depute extraordinaire de la Commune de Lille, admis a la barre. 


Repreſentans de la Nation frangaiſe, je ſuis parti Samedi de la ville de Lille. —Peut- 
etre dans ce moment cette ville eſt la proie des flammes; mais les habitans et corps 
2dminiſtratifs reſteront à leur poſte plutot que de conſentir à hvrer la place. Vous 
avez vu la rẽponſe de la municipalite a la ſommation de rendre la ville. Je ſuis charge 
de vous annoncer de la part de tous les membres de la Commune, que leurs derniers 
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battemens de cœur ſeront des vœux pour la liberté. — Auſſitot apres la levce du camp 
de Maulde, les ennemis ſe ſont repandus dans les campagnes, et rendent la commu- 
nication des ſubſiſtances difficile. Je ſuis charge de ſolliciter un decret d'où depend le 
ſalut d'une ville afſiegte. Les ſubſiſtances de la ville ſont modiques. Cent mille liv. 
lui ont dejà ẽtẽ accordẽes, mais cette ſomme eſt inſuffiſante: il faudrait une ſomme de 


400 mille liv. 


| Pobſerve encore que le nombre des pauvres eſt extraordinaire, puiſque ſur une po- 
pulation de 60 mille hommes, on compte 28 mulle pauvres. L'höpital n'offre plus de 
reſſources; il faut y ſuppleer. Je demande donc qu'il ſoit accorde à la Commune de 


L'ille une ſomme au moins de 60 mille liv. 


Enfin, je ſuis charge de vous demander encore qu'il ſoit remis à la diſpoſition de la 
municipalite de Lille, ſous ſa reſponſabilice, une ſomme pour payer Jes arrerages dus 
a ſes rentiers. 


CamBon, La Convention ne peut accorder une ſomme ſur une demande particuliere. 
Il faut de Vordre pour aſſurer la comptabilite. Je demande qu'il ſoit mis 2 millions 
2 la diſpoſition du miniſtre de Vinterieur, qui delivrera la ſomme qui vous eſt demandee, 
$'1] le croit nẽceſſaire. | | 


Cette propoſition appuyee eſt decretce. 
Un des ſecretaires fait lecture d'une petition ainſi congue; . 


« Peres conſcripts, la claſſe indigente ſe preſente devant vous avec une petition qu'elle 
vous prie d' ẽcouter en bons peres et ſenateurs. Il a ete rendu un decret qui diminue 
le prix de leurs journẽes, et qui ne s'accorde pas avec la vraie egalite, puiſqu'il ote 5 
ſous ſur la journee du fort, et 15 ſur celle du faible. La journẽe des ouvriers eſt de 40 f. 
Faites attention qu'ils ont trois lieues à faire pour aller à leurs ateliers. Ils ont beſoin 
de beaucoup de nourriture pour ſoutenir leur penible travail; ils conſomment donc da- 
vantage. Les marchandiſes ſont rencheries proportionnẽment avec les denrees, et ils 
uſent beaucoup de ſouliers. Si la Convention eũt conſulte fa juſtice et ſon humanite, 
elle aurait plutot augmente ces journẽes. On ne peut dans cette ſaiſon pluvieuſe 
travailler à la tache; et dans un temps d'egalite reelle, il ne doit pas exiſter une dif- 
proportion revoltante entre les travaux. Pluſieurs des deputes de PAfſemblee conſti- 
tuante, et de PAfſemblee legiſlative ne ſont devenus ariſtocrates que parce que la Na- 
tion leur donne un ſalaire trop fort. Le falaire de tous les individus au ſervice de lu 
Nation devrait Etre graduẽ dans une juſte proportion. Vous devez faire faire un pas 
retrograde à votre decret. Les ouvriers ſont preſque tous peres de famille. Ce ſont 


les ſoutiens de la Nation, car ce ſont eux qui ſe ſont levẽs le 10 Aoũt. Suivent 
les ſignatures repreſentant 16 ſections. 


L'Afſemblee paſſe a l'ordre du jour, et ſur la propoſition de Kerearnt, charge la 
Commiſſion des fix de faire une proclamation paternelle pour eclairer le peuple ſur les 
manceuvres par leſquelles on cherche à l'ẽgarer. 
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Gossurx fait un rapport ſur I organiſation des differens Comites de VAſſemblee. 
Son projet eſt adoptẽ. | 85 

Le miniſtre de la guerre adreſſe à la Convention une lettre du general Dumourier. 
Elle eſt ainſi congue: 


De Sainte Menebould, le 1® Octobre, 


Enfin, mon cher Servan, ce que j'ai calcule, arrange et predit dans mes lettres, 
eſt arrive, Les Pruſſiens ſont en pleine retraite. Le brave Beurnonville, qu'on 
a baptiſe Ajax francais, leur a pris, depuis deux jours, plus de 400 hommes, plus 
de 50 chariots et plus de 200 cheyaux. D'apres tous les rapports des priſonniers et des 
deſerteurs, cette arme eſt Epuiſce par la famine, la fatigue et le flux de ſang. L'ennemi 
decampe toutes les nuits, ne fait qu'une ou deux lieues dans le jour, pour couvrir ſes 
bagages et fa groſſe artillerie. Je viens de renforcer Beurnonville, qui a plus de 
20,000 hommes, et qui ne les Ilachera pas qu'il n'ait acheve de les exterminer. Des 
aujourd'hui, je me joins à lui de ma perſonne; pour achever cette affaire. Je vous 
envoie quelques exemplaires de ma nẽgociation; je Pai fait imprimer, parce que le 
general d'une armee d'hommes libres ne doit point laifſer de ſoupgon ſur ſa correſpon- 
dance avec les ennemis. J'eſpere que cette avanture- ci nous delivrera du fleau de la 
guerre; et, comme je crois vous avoir mand, j eſpere, ſi on a confiance en moi, prendre 
mon quartier d'hiver à Bruxelles. Ainſi, aſſurez Vauguſte Aſſemblèe du peuple ſou- 
verain, que je ne demanderai à me repoſer que lorſque les tyrans ſcront enticrement 
hors de portẽe de nous faire du mal. Je vous embraſſe. 


Le general en chef de Parmie du Nord, Dunourrts. 


On lit enfuite la lettre adreſſẽe par le general Dumourier au roi de Pruſſe. Dans ce 
mémoire, le general francais annonce d'abord que les manifeſtes du duc de Brunſwick 
ont ẽtẽ couverts du plus profond mepris de la Nation entiere, et que ce n'eſt pas avec 
des mots qu'on peut combatre un peuple libre. II fait enſuite entrevoir au roi des 
Pruſſiens tous les avantages qui reſulteraient pour les deux peuples, d'une alliance dont 
ils ſont dignes l'un et l'autre. Il le preſſe au nom de fa gloire, de ſon interet, de celui 
de fon arm&e, d'abandonner la cauſe mepriſable des Autrichiens et des Emigres. 


La lecture de ce mEmoire eſt frequemment interrompue par des applaudiſſemens. 


Manvtr. Dumourier a fait ſon devoir de nẽgociateur; mais la République ne 
doit pas imprimer des flagorneries. 


LaxJuinais, Le bulletin de l'aſſemblée ſuffit pour la publication de ce mEmoire ; 
ce ſerait faire un double emploi que d' ordonner l'impreſſion. 


La Convention paſſe a Vordre du jour. 


JoszeH DELAUNAY, au nom du Comité de furveillance. C'eſt encore de la Commune 
de Paris dont je viens vous parler au nom du Comite de ſuretẽ genErale et de la Com- 
miſſion extraordinaire, Queiqu'etrange qu'il ſoit qu'une ſection de la Republique ↄppele 
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chaque jour Vattention des reprẽſentans d'un grand peuple, cependant, telle a ete ſon 
influence dans la revolution, qu'elle a communique un mouvement preſque general, 
que {a marche a ẽtẽ ſuivie dans pluſieurs dẽpartemens, et que le projet de decret que 


nous vous preſentons relativement aux arreſtations faites en vertu des mandats d'arrets 


decernes par les Comites de ſurveillance de la Commune, et des ſections de Paris, 
doit Etre une loi gẽnẽ rale pour les villes on des arreſtations ſemblables ſe ſont multiplices 
d'une maniere alarmante pour la liberte publique et individuelle. Un grand nombre 
de perſonnes ont ẽtẽ arrètẽes depuis le 10 Aoũt; elles ont adrefſe au corps legiſlatif 
pluſizurs petitions, par leſquelles elles demandent à ètre proviſoirement relachees; elles 
ſe fondent ſur ce que la loi n'ayant pas attribuẽ aux Comites de ſurveillance et des 
ſections de Paris, le droit redoutable de lancer des mandats d'arrèts, et fur ce que 
tant pas coupables des dElits dont on les accuſe, leur arreſtation ne peut Etre qu'un 
acte illegal d'un pouvoir tyrannique. Ils ajoutent que $'1ls reclament d'ttre mis en 
liberté proviſoirement, ce n'eſt pas pour ſe ſouſtraire à la juſtice, mais au fer des 
afſaſſins, et qu'ils tremblent a chaque inſtant d'eprouver dans les prifons le ſort de 
ceux qu'ils ont remplaces. Le corps lẽgiſlatif ayant determine poſtẽricurement à ces 
reclamations comment et dans quels cas les municipaiites doivent exercer le droit de 
mandat d'arret, vos Comites ont cru qu'ils devaient moins examiner fi dans le droit la 
Commune et les ſections ont pu lancer des mandats d'arrets, qu'examiner fi les faits 
et les delits qui en ſont la baſe, font de nature à y donner lieu. | 


D'ailleurs, dans les tems de revolution, il faut juger revolutionnairement et les hommes 
et les moyens. Souvent on eſt reduit à cẽder par prudence, et à conduire le dẽſordre 
pour le prevenir, et dans ces momens de troubles et de terreurs, au milieu des criſes, 
des dangers, et des menaces, & la ſuite d'une revolution qui bouleverſe les anciens rap- 
ports, on eſt oblige d'employer des meſures fortes et extraordinaires qui ne ſont pas 
dans la loi, que la necefſite des conjonctures commande, et fur leſquelles il faut enſuite 
par prudence jeter un voile Epais. Je ne parle ici que des hommes qui ont fait la 


revolution du 10 Aotit, Je ne leur fais pas Vinjure de les confondre avec les liches. 


brigands du 2 Septembre, qui l'auraĩent deſhonorcee, ſi toutefois la cauſe de la liberté 
pouvait etre ſouillee par les crimes de quelques vils ſcelerats. D'abord j'obſerve qu'a 
Pepoque des meurtres commis dans les priſons, on conduiſit en Veglifſe de Sainte- 
Catherine, et ailleurs, les infirmes, les fous, et la plupart de ceux qui Etaient con- 
damnẽs à une detention par le tribunal de police correctionelle, et par les autres tri- 
bunaux criminels. Lorſque le calme a commence à renaitre, ils ont été transférés 
des lieux od ils avaient ẽtẽ mis en ſauve-garde, A Sainte-Pélagie, A Bicetre, et dans les 
autres priſons de Paris. Ces tranſlations ont été faites en conſtquence des ordres 
donnes par la Commune, ainſi quoique les arreſtations aient été prelſentees à vos 
Comitẽs comme un acte illegal d'un pouvoir arbitraire, ils n'y ont vu que des actes de 
prudence et de ſuretẽ; ils croient qu'il n'y a pas lieu à dEliberer ſur la demande en 
ttberte proviſoire des perſonnes precedemment condamnèes par les tribunaux à des 
detentions plus ou moins longues, en raiſon de la gravité des dElits; il faut que leur 
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jugement $'exEcute, ou que pour le faire reformer, ils uſent des moyens indiques 
par la loi. 


Par rapport A ceux qui lors et depuis ont ẽtẽ arrètẽés, les uns ſont prevenus de dElits 
ordinaires, tels qu'exces, vols et eſcroqueries; et les autres, en petit nombre, ſont 
accules de dElits relatifs à la revolution, Vos Comites croient qu'il ne faut pas relicher 
proviſoirement les perſonnes prevenues de delits ordinaires, il faut les renvoyer devant 
les tribunaux qui doivent en connaitre. 


Quant aux perſonnes arretees comme ſuſpectes d' inciviſme, et comme prẽvenues 
de dElits contre-revolutionnaires, nous penſons qu'il ſerait extremement dangereux de 
les mettre proviſoirement en liberte, ſans avoir prealablement ſcrute leur conduite 
dans ſes rapports avec les conſpirateurs du dedans et du dehors. Les ſcellẽs ont ẽtẽ 
appoſes ſur leurs papiers. Il eſt trẽs- important d'examiner leurs correſpondances. 
Nous croyons avec d' autant plus de raiſon a la poſſibilite de trouver dans cet examen 


des lumieres utiles, que les opinions de la plupart des detenus ne ſont pas ẽquivoques. 


Ce ſont des eEcrivains marques dans Ja revolution par un inciviſme ſcandaleux; ce ſont 
des agens de la liſte civile; ce ſont des femmes attachees aux Emigres, et chargees de 
leur correſpondance. 


Il ne faut pas fe le diſimuler, la ſurveillance la plus active eſt encore nẽceſſaire. Le 
Comite de ſuretẽ generale eſt inſtruit par une ſerie de faits inconteſtables que les agi- 
tateurs, que la horde royale, et tous les ennemis de la choſe publique, diſperſes d'abord 
par la terreur, cherchent aujourd'hui un point de ralliement, et oſent concevoir de 
criminelles eſperances. Il importe de ſuivre les ramifications de cette vaſte conjuration, 
et de ne nẽgliger aucun moyen d'en connattre les plans et les complices. 


Cependant il faut concilier ce que commandent et la ſurete generale et les droits de 
citoyen. Un Frangais ne peut etre tenu de faire le ſacrifice, meme momentan, de 
la Liberte, que lorſque le ſalut public l'exige 1mperieuſement; or, comme dans le 
nombre des perſonnes dẽtenues depuis le 10 Aoùt, comme ſuſpectes d'inciviſme, il 
peut s' en trouver dont une plus longue arreſtation ne ſerait pas ſuffiſamment motive 
ſous ce rapport, nous penſons que le comité de ſurveillance doit Etre autoriſc a ſe faire 
remettre par la Commune et par les ſections, les interrogatoires, les pieces et papiers 
des detenus, pour, après l' examen qu'il en fera, Etre ſtatue en connaiſſance de cauſe, 
ſur la liberté ou ſur la detention des prévenus. 

Quant aux craintes que les Evenemens paſſẽs inſpirent, il eſt de Vinteret et de la dig- 
nite de la Convention nationale de les diſſiper, et de prouver à la France et à Europe 
que la perſonne des individus, innocens ou coupables, jetẽs dans les priſons de Paris, 
eſt auſſi ſacrèe que celles des autres citoyens, et qu'etant ſous la protection de la loi, 
les aſſaſſiner, c'eſt aſſaſſiner la loi meme. Il faut que nous perifſions ici, ou que le 


regne des lois renaiſſe, que Vanarchie expire, et que la hache revolutionnaire ne ſoit 


plus dans le mains des {celerats un inſtrument de terreurs, de crimes et de vengeances. 
En eſſct, ſi le gouvernement ne devait marcher qu'accompagnè d'inſurrection, fi les 
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ſcenes d'horreur qui ſe ſont paſſẽes ſous nos yeux deyaient ſe renouveller, ſi l'autoritẽ 
des repreſentans du peuple pouvait Etre un Jour avilie ou mẽconnue, ſi la force publi- 
que pouvait etre ẽgarẽe ou anẽantie, la ſociẽtè ſerait diſſoute, et il ne nous reſterait 
qu'a gemir ſur les runes de la Liberte. | ; 

Sans doute un moment d'anarchie fut neceſſaire pour conſommer la ruine de nos 
ennemis; mais ce qui aſſure le triomphe de la plus belle cauſe qui fut jamais, peut la 
perdre ſans retour, s'il ſe prolonge au- delà de la limite aſſignee par la neceſſite des 
conjonctures; et il eſt tres-Evident, pour quiconque a ẽtudiẽ la marche des choſes et 


le caractere des hommes, que vos determinations doivent principalement porter ſur le 


rẽtabliſſement de l'ordre, ſur le renouvellement de Veſprit de ſubordination, ſur les 
moyens de rendre la vigueur aux autorités, et d' empècher qu'une ſeule goutte de ſang 
humain ne coule ſous un autre glaive que ſous celui de la loi. Si vous manquiez de 
ce fondement eſſentiel à Tedifice que vous allez elever, tous vos travaux s'&va- 
nouiraient comme une ombre vaine, et il ne vous reſteraitde vos veilles que la douleur 
d'invoquer encore une autre repreſentation nationale, qui ne reuſſirait pas micux que 


vous I ſauver le peuple et a fonder la Liberte; car que peut Vautorite contre la 


force dirigẽe par des hommes pour qui toute conſtitution aura toujours l'impar- 
donnable defaut d' ẽtablir une autorite publique et de les aſſujettir a des lois? (On 


applaudit.) 


La Convention ordonne l'impreſſion de ce rapport. 
DELAUNAY lit un projet de decret qui eſt adopté en ces termes: 


La Convention nationale decrete que le Comitẽ de ſuretẽ geEnerale eſt autoriſe à fe 
faire rendre compte des arreſtations relatives à la revolution du 10 Aotit, de prendre 
connaiſſance de leurs motits, de ſe faire repreſenter la correſpondance des perſonnes 
arretees ; et generale ment toutes les pieces tendantes, ou à leur juſtification, ou i 
donner la preuve des deélits dont ils ſont accuſes, pour en faire le rapport à la 
Convention nationale, pour, par elle, etre pris telle determination qu'elle jugera 


* 


convenable. 
Sur la proproſition de CamBon, le decret ſuivant eſt rendu: 
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comite des aſſignats 
et monnaies, decrete ce qui ſuit: 


Art. 1. Le directeur-general de la confection des aſſignats, emploiera, pour la fa- 
brication des 300 rames de papier pour les aſſignats dans la dimenſion du papier de 


50 livres, decrete le... . par PAfemblee legiſlative, les formes ci- devant employees 


à la fabrication de la meme ſomme. 


II. Les anciens filigranes du papier de Vaſſignat de 50 livres ſeront détachẽs des 
anciennes formes, et dẽpoſẽs aux archives nationales; ils ſeront remplacẽs par les 
filigranes adoptes par l' Aſſemblee nationale legiſlative, pour cette nouvelle 
fabrication. : 


Vol. III. I 


$58 Ne 277. Mereredi 3 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Frangaiſe. 


Le miniſtre des affaires ẽtrangeres annonce qu'une municipalite vient de s'ẽtablir à 
Carouge, en Savoie, et qu'elle demande les lois et les inſtructions nẽceſſaires à ſon 
organiſation, en meme tems qu'elle manifeſte le veeu des habitants de faire partie de 


la Rẽpublique frangaiſe. 


Ducos. La Commiſſion de corre ſpondance a pourvu à cette demande, et elle en- 
voie en Savoie tous les dẽcrets de l Aſſemblẽe nationale. 


Le miniſtre de L' interieur ſe plaint des changemens que Vignon, architecte, a ap- 

portẽs au plan de conſtruction de la nouvelle falle de la Convention, ſe diſant auto- 

riſe par le Comité des inſpecteurs de Ja falle. Il expoſe que ces changemens ren- 
draient ces travaux tres diſpendieux, . et qu'ils compromettraient la ſolidite 


de I'<difice. 


La Convention decrete que le miniftre de Vinterieur demeurera ſeul charge de la 
direction de ces travaux. 


La icance eſt levee à 4 heures. Po 
ERRATA, 5 

Ne d'hier, vers la fin de la page 29, au lieu de ces mots; Voici le regu d'une 
fomme de 20, ooo livres donnee a Baudouin pour le Logographe, &c. liſeꝝx: * De 
21,000 livres donnees a Baudouin pour le Logographe, 10,009 liv. pour frais de 
reimpreſſion ; 60,000 hv. pour Lehodey, ancien redacteur de ce journal; de 6,900 
liv. donnees à Gilles; pour l'organiſation d'une compagnie de 6 hommes deſtines à 
precher le moderantiſme Gans les groupes, et pour les premieres depenſes de Veta- 

liſſement des FEUILLANS,” 


POLITIQUE. 


PULOGNE. 


Ferſovuic, le 12 Septembre, 


(Is vient d'ẽtablir un poſte entre Varſovie et Brezeſc, pour etre informẽ rẽgu- 
licrement et promptement de ce qui ſe paſſe dans cette derniere ville, od eſt la ré- 
union des deux confẽ de rations. On dit qu'elles vont envoyer d'un commun accord 
une ambaſſade ſolennelle a Petersbourg, des qu'elles fe ſeront conſtitutes et orga- 
niſces de manicre à exercer Vautorite ſouveraine de la republique. 
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dit meme qu'il eſt queſtion du rerablifſement des Jeſuites. 


qualitẽ, 1'ont retire et fait rayer leurs noms de defſus Jes regiſtres. 
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La rẽunion des deux confederations s'eſt faite A Brezeſc, le 7 de ce mois. Celle du 


grand duche de Lithuanie a fait pluſieurs actes et reglemens particuhers, concernant 


le maintien de la religion catholique dans toute ſa puret?, et Veducation publique ; on 
Pluſieurs grands du 
royaume ſont partis pour Brezeſc avec le grand chancelier Malachowky. Un tres- 
grand nombre des membres de Vordre ẽqueſtre, qui s'craient fait inſcrire pendant la 
derniere Diete dans les regiſtres des municipalites, et avaient prete le ſerment en cette 
Le prince Po- 
ninſky, venant d'Italie, eſt arrive 2 Komigsberg en Prufſe.—Hier le nouveau mini- 


tre de Pruſſe, M. de Bucholz, a eu fa premiere audience aupres de S. M. II eſt 


aime generalement ici, et bien vu de tous les partis. C'eſt Varſovie que Von regarde 
comme le foyer des mẽcontens et la ſource de la diverſite des opinions; mais on 
eſpere tout de la bienveillante intervention de Vimperatrice, Vraiment avec la puiſ- 
ſance du knuth et le privilege de frapper à tort et à travers, fans trouver de rẽſiſtance, 
il parait aſſez facile de r2unir tous les epfrits.—Le general Kachouſky et les Magnats 
de Pologne vivent fort bien enſemble, et ſe donnent des feſtins reciproquement, Il n'en 
eſt pas tout à fait de mEme des officiers Ruſſes et Polonais. 


ALLEMAGNE. 
Vienne, le 15 Septembre. 


Les dernieres lettres de Semlin nous annoncent que les Turcs revoltes ont pris 


Poſte, le 31 Aotit, ſur la montagne deWraſchaur qui eſt devant Belgrade, ſous la 


conduite de Kara-Haſſan, bien fournis de munitions et de quelques canons dont ils 
ſe ſont pourvus à Semendrie. Ils ont d'abord envoye trois deputes au bacha pour 


lui demander la liberté de rentrer dans la ville, et d'y prendre poſſeſſion de leurs an- 


ciennes demeures, Le bacha leur refuſa leur demande, fonde ſur les ordres du Grand- 
Seigneur. Dans Vinſtant meme Kara-Haſſan diſpoſa fa troupe, qui conſiſtait en 
2000 hommes, à une attaque, et le bacha ſe retira dans la citadelle avec ſa garniſon 
LVenviron 800 hommes, prenant dailleurs les meſures qui ẽtaient en ſon pouvoir pour 
empecher les aſſaillans de ſe rendre maitres de la ville. Il envoya auſſi une lettre au 
commandant de Semlin, le priant de la faire parvenir par un exprès au commandant 
de Schabatz, afin qu'il arrètàt un ſecours qui devait arriver aux rebelles, de Wejlwa 
ſous la conduite de Haram-Paſcha. II ne ſe paſſa rien les 1 et 2 Septembre; Sas 
le 3,4 2 heures et demie du matin, les rebelles donnerent Vaſſaut à la Raitzenſtadt et 
a cette partie de la ville qui eſt pres de la riviere. Tout Semlin fut alarms du feu 
du canon et de la mouſqueterie. L'attaque fut faite en trois endroits à la fois: deux 
ẽtaient fauſſes, pour diſperſer le monde des aſſiẽgẽs; mais la veritable fut faite dans 
un endroit on, parmi les croupes du bacha, il y avait des amis ſecrets des revoltes. 
Ils entrerent donc dans la ville les armes à la main, et forcerent le bacha de ſe ren- 
termer dans la fortereſſe avec le reſte de ſes ſoldats, apres lui avoir ealeve l'aga des 
12 
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janiſſaires, et s'emparerent ainſi de toute la ville. On ignore encore en quoi conſiſte 
la perte des deux cõtẽs. Les deux receveurs de la douane, Eſclepi-Effendi et 
Molla, ont eu le bonheur de ſe ſauver avec la caiſſe dans la Contumace de 
Semlin, la veille de l'aſſaut. Le pacha a auſſi fait paſſer ſur la rive de Semlin tous 


les bateaux qui ᷑taient devant la ville. Preſentement les vainqueurs font * 


prèts pour donner J aſſaut a la fortereſſe. 


Le 10 du courant, Vempereur a ſignẽ le traits d'alliance avec la Ruſſie. Un 
courier en a ſur le champ portẽ la nouvelle à Petersbourg. Le fils de Leopold eſt 
le premier qui ait enchaine I' Autriche à la Ruſſie par les liens d'un traité; celui de 
Joſeph II. n'etait qu'une convention. 

Un changement aſſez conſiderable vient de s *operer dans le miniſtere. Le vice- 
chancelier, comte de Cobenzel, ſe rend dans les Pays-Bas en qualité de miniſtre plé- 
nipotentiaire, et le comte de Metternich devient chancelier de Cour et d'Etat. 

Les Barons de Spielman et Kollenbach, partis pour Ratisbonne, ne s'y arrete- 
ront que quelques jours. IIs doivent de là fe rendre en Suiſſe, pour propoſer au 


corps Helvẽtique de prendre des rẽgimens ſuiſſes A la ſolde de la maiſon d' Autriche. 


Ils fe rendront enſuite a Luxembourg, pour ouvrir un congrès d' union, forme, dit- on, 


de miniſtres plenipotentiaires, envoyes par toutes les puiſſances. 


Ratrsbonne, e 1 5 Septembre. 


IL à &te rẽſolu par les trois colleges de la Diete, que le 22 Obtobre, au plus tard, il 
ſera portE un concluſum ſur le dernier decret de la commiſſion imperiale, concernant 
les meſures 2 prendre contre la France. 

Le miniſtre imperial, 4aron de Spielman, et le comte de Haugwiz, miniſlre Pruſ- 


ſien, ſont attendus ici, pour preſſer les deliberations et leur imprimer le mouvement 
convenable. | | 


ESPAGNE. 


Madrid, le 17 Septembre. 


Lx proces de M. de Florida-Blanca ſe pourſuit avec chaleur, et prend tous les 


jours un caractere plus ſerieux.—L'ordre de raſſembler les milices provinciales s' exé- 


cute dans pluſieurs provinces. On n'appergoit aucun mouvement dans les departe- 
mens maritimes, et rien n'annonce encore qu'on ſe diſpoſe à prendre des meſures of- 
fenſives. Cependant la crainte des impreſſions terribles que porte avec elle la propa- 
gation des principes revolutionnaires, a fait prendre au gouvernement les diſpoſitions 


ſuivantes, contenues dans une cẽdule, publique depuis quelques jours. 


Apres un preambwe, ou le roi temoigne des alarmes ſur la propagation des prin- 
cipes de la revoluticn franzaiſe, ſa majeſtẽ renouvelle la Proſeription des ouvrages ou 
ils ſe trouvent conſignẽs, et ordonne de plus: 

1* Que toutes les brochures, tous les papiers imprimes et manuſcrits qui traitent 
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des revolutions et de la nouvelle conſtitution de France, depuis ſon commencement 
Juſqu'a preſent, ſoient, auſlitot qu'ils arriveront aux douanes, remis par leurs admi- 
niſtrateurs directement au miniſtre d'Etat, comme celui auquel appartiennent les objets 


relatifs aux nations Etrangeres. 
2 Que les éventails, boites, rubans, et autres marchandiſes de main d'ceuvre, qui 


feront alluſion à ces mEmes objets, ſoient envoyes au miniſtre des finances, qui aura 
ſoin de faire diſparaitre ces alluſions avant de les remettre à leurs propriẽtaires. 

3 Que tous les livres en langue frangaiſe qui arriveront aux douanes et dans les 
ports, et ſeront deſtines pour Madrid, ſoient remis cachetes aux directeurs generaux 
des recettes, qui en donneront avis au gouverneur du Conſeil, pour que, les faiſant 
examiner, il laiſſe paſſer ceux qui ſeront ſans e et retienne les Ecrits {edi- 
tieux et ceux qui traiteront des revolutions de France 

4 Qu'une liſte de tous ceux qui ſeront deſtines pour les villes de Vinterieur ou 
1 les ports eux-metnes, ſoit envoyee par les adminiſtrateurs des douanes à la per- 
ſonne que le gouverneur du Conſeil chargera, dans chaque endroit, de les examiner, et 
qu'ils ſoĩent en conſequence retenus ou remis à leur deſtination, de la mEme maniere 


qu'a Madrid, &C..... 

Cette prohibition partielle que le gouvernement a cru neceſſitee par les circon- 
ſtances, nous laiſſe du moins la faculte d'etre encore informes, par la voie de la poſte, 
des affaires de France, auxquelles nous continuons de prendre le plus vif interet, 


PAYS BAS. 


Bruxelles, le 23 Septembre. 


Nos troupes ſerrent Lille de plus en plus. Deja nos avant-poſtes ſont à la vue de 
cette place. Par la grande quantite de munitions de guerre et de groſſe artillerie que 
Von continue de tranſporter a armee de S. A. R. le duc de Saxe-Teſchen, Ion pre- 
ſume qu'il eſt queſtion de former une entrepriſe contre cette place, et que c'eſt pour 
cette raiſon que le quartier-general, qui était Etabli à Mons, a ete transfere i Tour- 
nay. Nous apprenons de Lille, en date du 19, que le regiment d'Egalite, (ci-devant 
damen infanterie, y eſt arrive le 17 de ce mois. Les memes lettres annoncent 
qu'on y a arrete un particulier, qui a ẽtẽ conduit en priſon, parce que dans Tinter- 
rogatoire qu'on lui a fait ſubir, il s'eſt dit gentilhomme. 


Luxembourg, le 21 Septembre. 


M. Lafayette, arrivant a Treves, le jour de ſon depart de Luxembourg, fut de- 
poſe dans une chambre du ſeminaire, od il n'y avait d' autre ſiẽge qu'une chaiſe de 
bois. Triſtement affecté de ſe voir loge de la forte, M. Lafayette s'en plaignit, et 


| » 
dit a Pofficier pruſſien: Je vais. étre bien mal, L'officier, en lui tournant le dos, lui 


repondit : Votre roi eft bien plus mal encore. 
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FRANCE. 
De Paris. 


On s'ètait plaint du peu de zele des citoyens de Paris à travailler au camp que l'on 
prepare pour leur defenſe. Plus le reproche Etait affligeant, plus nous avons de plai- 
fir à rendre juſtice aux compagnies de volontaires qui s'y rendent tous le matins, pour 
en accelerer les travaux et donner l'exemple au ouvriers ſalaries. Nous avons, entre 
autres, obſerve la ſection de la Fontaine de Grenelle; la conſtante activite de ſes vo- 
lontaires, l'ordre Etabli par les commiſſaires et les officiers qui les dirigent, en tra- 
vaillant eux-mẽmes, ſont au-defſus des Eloges, mais peuvent Etre propoſes pour mo- 
deles. Il ẽtait touchant de les voir, le 28 Septembre, revenir gaiement, après neuf 
heures d'un ardent travail, en chantant des chanſons patriotiques. Les femmes et les 
filles donnaient le bras à leurs Epoux, à leurs peres; elles ẽtaient venues partager avec 
eux un repas court et frugal, et avaient manie la pelle le reſte de la journee ; il ẽtait 
bien juſte qu'elles la terminaſſent, comme eux, par recueillir les n que 
cette troupe civique obtint ſur ſon paſſage. 


COMMUNE DE PARIS. 


Du 2 Octobre. 


Le citoyen Berruyer, general du camp ſous Paris, eſt * venu confirmer le Conſeil 
dans les bonnes nouvelles qu'il venait d'apprendre. 

Il a dit que le gencral Beurnonville avait battu Vennemi avec vigueur; qu'il avait 
à Verdun 8 mille malades, tant Autrichiens que Pruſſiens, 400 dans un petit bourg, et 
que pluſieurs chariots d'emigres arriveraient ſous quelques jours i Paris. Les enne- 
mis manquent de tout. Ils ſont fi fatigues, qu'ils ont fait trois lieues en trois jours. 


Le corps municipal a arrete ſur les reprejentations de quelques membres, que les aſ- 
ſemblees primaires, qui, par un arrete precedent, avaient été fixẽes au Mardi g Oc- 
tobre, ſeraĩent rapprochẽes et fixẽes irrevocablement au Jeudi 4. 

Le Conſeil general a arrètẽ que le 3 Octobre, à l'ouverture des marches, il ſerait 
fait une proclamation pour inviter les citoyens a favoriſcr la circulation des billets de 
confiance de la compagnie, dite de Commiſſion, rue des Bons-Enfans. 


D' apres un arrete du 29 Septembre, chaque ſection a du nommer quatre commiſ- 
ſaires, à a Teffet d entendre et verifier les rẽclamations des creanciers des é Emigrés. 


CAISSE PAT RIOTI QUE. 


LE 1“ Octobre, il a ete brile dans Vhotel de ladite caiſſe, pour 5,029,080 liv. de 
billets retires de la circulation, en preſence de M. M. Bidermann et Mareux, officiers 


municipaux, commis à cet effet. Cette ſomme, jointe a celle de 17,070,344 liv. deja 
brüles, forme un total de 22,149,425 ly. 
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Departement du Nord. De Lille, Is 29 Septembre. 

Hits le canon de nos remparts a jouẽ avec un ſucces Etonnant; on a vu les bri- 
gands ſe replier ſur Leſquin, ne pouvant plus ſoutenir notre feu. Les volontaires et 
les Belges ont chaſſe avec ſucces les caſquettes qui s' ẽ talent caches dans des trous et 
derriere les buiſſons pendant la nuit pour les ſurprendre; ils en ont tuẽ un grand 
nombre, et ſont rentres le matin avec un canon de l'ennemi. Dans l'après- midi, ces 
braves gens. ont enlevẽ un drapeau aux Autrichiens, avec lequel ils ſont rentrẽs en ville, 
receyant dans leur marche les applaudiſſemens les plus flatteurs et les mieux merites, 
Ils ont auſſi repris un drapeau d'une compagnie de Valbaletre, et fait quelques pri- 
ſonniers. . 255 5 

On a ramenẽ trois bleſſẽs des ndtres et un mort. Nous n'avons pas entendu dire 
qu'il y en ait eu d'autres. Il eſt arrive quelque dẽſerteurs. Les brigands qui ſont can- 
tonnes à Seclin, ſomment les Communes des villages des environs de leur fournir des 
proviſions, La formule de leur ſommation eſt connue ; voici de quelle maniere ils la 
ſignifient: . : 

Un trompette arrive, entre dans une auberge ou un cabaret, il mande la municipa- 
lite; il lui remet un placard en frangais, ou Vaigle ecartele eſt en tète, qui promet 
protection et ſurete de la part du tyran Autrichien, et finit par demander le recenſe- 
ment des bles et fourrages du canton, et ſomme enfin de faire conduire à un lieu de- 
ſignẽ, la quantitẽ, ou A peu pres, de ce que ces hommes nes pour porter des chaines 
viennent de dẽclarer, et ſouvent ni les chevaux, ni les charriots ne reviennent. 


AVIS, 

Ov prie les perſonnes qui pourraient donner à la famille d'Andre-Marie Duthoya, 
natif de Landernau, diſtrict de mème nom, departement du Finiſtere, quelques ren- 
ſeignemens ſur ſon compte, de vouloir bien les tranſmettre ſoit à MM. J.-J-C. Frin 
et compagnie, banquiers a Paris, rue d'Helvetius, (Sainte-Anne) Ne 6, foit à M. 
Leyer, nEgociant audit Landernau. g 

On invite meme, au nom de la patrie, les corps adminiſtratifs à en faire faire les 
pourſuites les plus exactes, et à tranſmettre leurs dẽcouvertes aux ſuſUenommes. 
On l'invite lui-meme, s'il lit le preſent avis, à donner de ſes nouvelles et le nom 


k > 0 5 . . * * 5 
du lieu de fa rẽſidence, parce qu'on a quelque choſe d'intereflant à lui communiquer 


de la part de ſa famille. 


Mt 
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CONVENTION NATIONALE. 
Prefidence de Jerome Petion. 


SEANCE DU MERCREDI J OCTOBRE. 


Ls employes a l'adminiſtration municipale des biens nationaux envoient leur con- 


tribution de 200l. par mois pour les frais de la guerre. 
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On fait lecture d'une lettre ainſi congue : 

Citoyen preſident, j'ai lu hier au ſoir, dans les papiers publics, Ia dEnoncia- 
tion faite par les membres du Comité de ſurveillance de la Commune de 
Paris, contre ceux du Comité des penſions de PAſſemblee nationale legiſlative, 
accuſes d'avoir vendu leurs voix aux diſpenſateurs de la liſte civile, pour faire 
dicharger cette liſte des quatre-cinquiemes au moins de ſes charges, Comme cette 
denonciation n'indique point les noms des coupables, elle appele les juſtes 
ſoupgons de la Nation fur tous les deputes qui compoſatent le Comité, a Vepoque 


de la diſcuſſion de ce projet de decret. 

Quarante-quatre annẽes d'une vie irrẽprochable m'ẽleveraient peut- tre au- 
deſſus d'un ſoupgon auſſi vague que celui qui reſulte de la denonciation du 
Comité de ſurveillance de la Commune; mais il ſuffit a ma dèlicateſſe que je 
m'y trouve implicitement compris, pour que je croie devoir declarer a la 
Convention nationale que je vais attendre ſes ordres ou ceux du tribunal qu'elle 
inveſtira de la connaiſſance de cette affaire, dans le domicile que j'ai eu con- 
ſtamment, depuis le commencement juſqu à la fin de la ſeſſion de VAfemblee 
nationale legiſlative, chez madame Guerin, ma belle- mere, rue Saint Mery, n* 54. 


SoRET, ci-devant depute à Þ Afſemblee legiſlative. 

Br1ssoT lit un extrait des proces-verbaux de pluſicurs municipalites des pro- 
vinces du Sud-Oueſt de Saint- Domingue. Elles remercient VAfſemblee du decret 
qui accorde aux hommes de couleur l'exercice des droits civils et politiques. 

Les citoyens de la ville de Nantes annoncent qu'ils ont fourni pour le ſer— 
vice de la patrie 112 pieces de canon, 20 caiſſes de fuſils, 418 paires de 
piltolets, 140 caiſſes de balles, et offrent de lever fur leurs cotes un corps de 
canonniers. 


L'Aſſemblẽe decrete la mention honorable de l' offre de ces citoyens. 


Le miniſtre de Pinterieur demande les moyens de pourvoir au logement des 
gendarmes qui remplacent ceux qui ſont alles aux frontieres. | 

On lit un arrete du Conſeil general de la municipalite de Paris, par lequel il 
enjoint aux maire et officiers munitipaux de fournir la force publique néceſſaire 
a la ſuretẽ du Garde-meuble, et charge le miniſtre de Vinterieur de Pexecution 
de la loi rendue a cet egard. 

Jolivet, creancier de IEtat, et volontaire aux fronticres du Nord, reclame 
le paiement d'une creance de 13,9 63 liv. 

La Commune de Bruno1 offre 12 fuſils et 20 volontaires pour combattre 
1ennemi. 

La municipalite d'Epernay, diſtrict de Sézanne, annonce à la Convention 
qu'elle a envoyẽ, comme don patriotique, 1000 boiſſeaux de grain a Parmee 
de Dumourier. a 


£4 
$5541 
Bt 
RE; 
8 
N 
1 
24 
Is 
Pe 
og Pl 
"ay 
L 1855 
. 
18 
TR 
* 
* 2 2 
1 eh 
PWT: 
g + 


+, 
SY 
36:40 
TM 
RET IT, + 
. 
Sie 
SR 
E 
3 2 
DELL > 
\ 75 
8. 98 
e 
8 
9 
©" oa 
oe 
2 * 
1 
1 
. 
ö 
% 


* 5 * 
WY 


r 
8 „ 4 EIT 
e 


Ne 278. Jeudi 4 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Frangai ie. 65 


Deux commiſſaires de la Commune de Paris Ecrivent à 'Aſſemblee qu'ils ſont ar- 
rètẽs et dẽtenus A Veſoul. 

Cette lettre eſt renvoyce au Comite de ſurets. 

La municipalité d'Orlẽans demande qu'il lui ſoit payẽ un à-compte ſur le 16* qui 
lui eſt dii pour la vente des biens nationaux. 

Cette pẽtition eſt renvoyee au Comitẽ de liquidation. 


On lit une lettre par laquelle le miniſtre de la guerre demande qu'il lui ſoit permis 
d'aller dans fa patrie reſpirer Vair natal, et y rẽtablir fa ſantẽ dont le dẽlabrement le 


met dans Vimpoſſibllite de remplir ſes fonctions. Il prie la Convention, ſi elle ne peut 


pas encore procẽder à ſon remplacement, de lui indiquer auquel de ſes collegues il 
remettra le porte- feuille du miniſtere de la guerre. 
La Convention decrete que 1'election du nouveau miniſtre de la guerre ſe fera au- 


jourd' hui. 


Sur la demande du miniſtre de Vinterieur, convertie en motion par 1007 la Con- 
vention met à ſa diſpoſition une ſomme de 400,000 livres, pour fournir aux beſoins de 


I'hötel des Invalides. 
Les acteurs du theatre de mademoiſelle Montualler offrent pour les frais de la 


guerre, une ſomme de 866 livres 8 ſous, produit de deux repreſentations de ce theatre. 
Les entrepreneurs, pour groſſir la ſomme, ont fait Pabandon de leurs frais. 


Dupuis, du departement de I'Aveiron, offre fa croix de Saint-Louis, et regrette de 
ne pouvoir offrir une penſion de 200 livres qu'il tient de TEtat. 


Sur la propoſition de CAuus, relative I la diſtribution des decrets, a faire i chacun 
des membres de la Convention, le decret ſuivant eſt rendu : 


1 Les decrets que la Convention nationale aura prononces chaque jour, ſeront 
imprimes et diſtribues le lendemain a chacun de ſes membres, à Vouverture de la 
ſeance. 

2 On comprendra dans la diſtribution les articles partiels des d&crets dont la to- 
talite n'aurait pas ẽtẽ prononcee dans une ſeule et meme ſeance ; mais lorſque la to- 
talite des articles de ces decrets aura été relue et adoptee, le decret entier ſera reim- 
prime et compris en entier dans la diſtribution du jour ſuivant. 

3* A la fin de chaque mois, il ſera imprimè et diſtribue à tous les membres de la 
Convention une table chronologique des decrets rendus dans le mois; cette table ſera 
diſtribute dans la premiere ſemaine de chaque mois. 


4* A Vegard des actes du Pouvoir exécutif, le Conſeil exẽcutif proviſoire eſt charce 


de faire paſſer, au moment de leur publication, deux exe mplaires de tous ſes actes, 


Pun aux archives de la Convention nationale, l'autre au Comité des dEcrets. Le Co- 
mite des decrets fera rẽimprimer ſur le champ, dans la mème forme que les decrets 


de la Convention, les actes du Pouvoir exécutif qui intereſſeront Vordre general de la 
Republique, pour ętre diſtribuẽs aux termes de Particle III. . 


Vol. III. K 
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5* Les impreſſions ordonnees par le preſent deEcret, ſeront faites par Vimprimeur 
de la Convention, aux conditions portees par la foumiſſion ſignee de lui le premier de 
chaque mois. | 

Le.Conſeil general du dẽpartement des Landes adreſſe ſes inquietudes à I'Afſemblee, 
relativement à une invaſion prochaine dont les Eſpagnols menacent cette frontiere. 
L'etendard de la contre-revolution. flotte dans les murs de Barcelonne et de Saint-Sẽ- 
baſtien. Le Conſeil demande que la Convention lui envoye trois commiſſaires. 


Cette adreſſe eſt renvoyẽe au Comite de la guerre. 
Un des ſecretaites fait lecture des pieces ſuivantes : 


Lettre des Commiſſaires envoyts à Chdlons, 


A Sainte- Menehould, le 2 Octobre 1792, Pan 1. de la Republique frangaiſe. 

Citoyens, les ennemis ſe retirent à grands pas, et bientot il n'y aura plus que des; 
hommes libres ſur notre territoire. Leur retraite leur coùtera auſſi cher qu'une ba- 
taille perdue. Depuis deux jours, on a amenẽ ici pres de 400 priſonniers, et une 
grande quantitẽ de chariots charges d'approviſionnemens et d' ẽquipemens. La route 
par on ils fe retirent, eſt jalonnee de cadavres et de chevaux; le camp qu''ils ont 
quittẽ, et que l'on a ẽtẽ viſiter, reſſemblait à un vaſte cimetiere; il y avait plus de 
300 chevaux morts et à moitié mangẽs. Tous les rapports des deſerteurs et des pri- 
ſonniers $'accordent à dire qu'il y avait pres de 50 malades par compagnie, et que 
ſouvent ils ont ẽtẽ 5 A 6 jours ſans pain. Nous avons ete hier viſiter Vavant-garde 
commandèe par le general Beurnonville. Nous ne pouvons faire trop d'Eloges de - 
Tactivitẽ et de Vintelligence de cet officier ; il eſt bravement ſeconde par les generaux 
et les officiers qui ſont ſous ſes ordres. C' eſt avec une ſatisfaction bien vive que nous 
n'avons aucune plainte majeure A vous porter; officters, ſoldats, tous ſont parfai- 
tement d'accord, et brulent du deſir de fe ſignaler. Le general $'eſft plaint de quelques. 
deſordres dans les nouveaux bataillons qui lui ſont arrives; mais les malveillans qui 
s'y Etaient gliſſẽs dans l'intention de jeter le trouble dans l' arme, n'ont pas tarde à 
$appercevoir que les vrais. ſoldats de la Libertẽ devaient obẽir aux officiers choiſis 
pas eux. © | 
As notre retour de Ja tournce que nous avons faite, nous avons trouve à Sainte- 
Menchould le reſpectable George, notre ancien collegue à I Afemblee conſtituante. 
Ce bon vieillard, jete par ordre de nos ennemis dans les cachots de Verdun, vient 
d'etre Echange avec le ſecrẽtaire du roi de Pruſſe, qui avait ẽtẽ fait priſonnier. Le 
rẽcit naif de la maniere cruelle dont il a ẽtẽ arrete, de la mifere qu'il a Eprouvee dans 
fa priſon, de la fermetẽ qu'il a miſe dans ſes reponſes, et peut- etre encore le co- 
ſtume attendriſſant dans lequel il a paru au milieu de nous, ont arrache des larmes de 
tous les ſpectateurs ; nous l'avons conſole en le ſerrant dans nos bras, et en l'aſſurant 
que la Convention nationale approuverait la conduite mile et Energique qu'il a tenue. 


LE 


Ne 278. Jeudi 4 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Framgaiſe. 67 


Sur les 9 heures du ſoir, on a amenẽ au quartier- general quatre Emigres, parmi leſ- 
quels ſe trouvent deux anciens capitaines du regiment d Angouleme. 

Le general Dumourier, par les ſavantes manceuvres qu "I a faites et les poſitions 
qu'il a priſes, fait une campagne qui fera ẽpoque dans les annales de la France. 

On aura peine à croire qu'il ait oſè faire une retraite avec 17, ooo hommes, contre 
une armée de 80, ooo hommes, prendre une poſition aſſez avantageuſe pour les tenir 
en Echec, operer ſa jonction avec les differens corps qui venaient le ſecourir; et ſe 
plagant directement entre Varmee pruſſienne campee a Thiron et la Lune, faire tete à 


celle-ci; et tenir en Echec 20,000 Heſſois ou Autrichiens campes a Clermont, par le 


camp de Bienne dont il s'eſt empare; harcelant ſans ceſſe les ennemis, leur coupant 


leurs convois, il a ſu les maintenir dans le pays de France peut- Etre le plus aride, et 


les obliger enfin de ſe retirer honteuſement du pays avec une arme diminutᷣe au moins 
d'un tiers, par les maladies et les priſonniers. Nous allons partir pour viſiter le camp 


de Bienne. . 
Demain matin nous nous rendrons au camp du general Kellermann, qui ſe porte en 


avant ſur Varriere-garde des ennemis. 

Nous irons enſuite au camp d'Auberive, commande par le general d'Harville; 40 
la à Rheims. Nous nous rendrons enfin au camp de PEpine, commande par le general 
Sparre, et de 1a à Chalons. Si la Convention nationale avait quelques nouveaux 
ordres à nous donner, nous la prions de nous les adreſſer dans cette ville. Si nous 
jugions notre preſence nẽceſſaire, nous differerions notre retour: mais l'entiere con- 
fiance que meritent les gẽnẽraux de la Republique, Pardeur et le courage de nos 
braves ſoldats citoyens, tout nous annonce que bientot les eſclaves diſparaitront de 
deſſus la terre de la Liberte. | 

Nous terminerons cette lettre en vous corkine de deux ſeules heroines qui ſont ici, 
les citoyennes Ferning ; ces deux jeunes enfans, auſſi modeſtes que courageuſes, font 
ſans ceſſe aux avant-gardes, et dans les poſtes les plus perilleux. Au milieu de l'armée, 
compoſee de jeunes citoyens, elles y ſont reſpectẽes et honorees; c'eſt toujours le prix 
de la vertu. Il n'echappera pas à la Convention nationale que, ſous le regne de Charles 
VII, une fille celebre contribua à replacer ce roi ſur le tröne. Nous en avons main- 
tenant deux qui combattent pour nous delivrer des tyrans qui nous ont opprimes tan 
de ſiecles. Les Autrichiens ont eu la baſſe vengeance de raſer la maiſon de ces jeunes 


enfans, ſituẽe à Mortagne; il ne leur reſte plus rien que leur courage; elles ne font 


point inquietes de leur ſort, elles ſavent que la Nation frangaiſe eſt auſſi genereuſe que 


brave, et nous reclamerons votre Juſtice à notre retour. 
Srgnes, les citoyens commiſſaires de la Convention nationale, CARR A, SILLERY, PRIE VR. 


P. S. Les nouvelles de la nuit annoncent que les ennemis decampent de Clermont. 
Le general Dillon a attaque leurs poſtes, et leur a tuẽ une trentaine d'hommes. 
le general Dumourier dicte en ce moment l'ordre pour aller à la pourſuite des 


ennemis. 
_ Feſpere que Gaza vingt jours Jici Un 'y aura plus d'ennemis fur notre territoire, 
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Qu'il nous ſoit permis de dire à nos concitoyens que nous ne devons ſuſpendre 
aucunes meſures de precaution, que non ſeulement il faut chaſſer loin de nous les 
tyrans qui ont voulu nous aſſujettir; mais qu'il faut encore les punir de leur audace. 


Lettre du miniſtre de la guerre. 


Citoyen preſident, je tranſmets à la Convention des extraits des differentes depeches 
que j'ai regues des gẽnẽ̃raux. ; 

Je vous prie de lui annoncer que je prends toutes les meſures neceſſaires pour faire 
parvenir avec la plus grande promptitude au general Beurnonville tout ce dont il a 
beſoin pour Eloigner Vennemi de Lille. SERvAN. 


Extrait de la diptche du general Dumourier. — Sainte Menehould, le ler Octobre. 


Je vous ai écrit un mot ce matin, mon cher Servan, vous n'en aurez pas beaucoup 
davantage ce ſoir. L'ennemi eſt en pleine retraite, il a paſſe la Lourbe, et ſe retire 
ſur Vaux-le-Mouron; on pretend qu'il a jettẽ ſes. pontons ſur la paroiſſe de Mouron. 
Nous continuons à leur faire force priſonniers; jeſpere que nous pourrons vexer leur 
arriere-garde et ramaſſer les traineurs. Tous ces malheureux priſonniers ont le flux 
de ſang, et ſont extẽnuẽs par la faim. Verdun eſt rempli de plus de 5000 malades; 
il y en a plus de 8000 a Grand-Pre. 

J'ai envoye viſiter le camp de la Lune et de Thiron que tenaient les Pruſſiens; on 
y a trouve plus de 300 chevaux morts et A moitie manges, beaucoup d'effets aban- 
donnes, et une quantitẽ de bois conſiderable. On a pouſſe l' examen juſqu' aux foſſes de 
leurs latrines, qu'on a trouvees pleines de ſang. Ils ont enterrẽ beaucoup de morts; 
toute leur route eſt jalonnee de chevaux morts; et c'eſt cependant du milieu de ce 
cimetiere que le duc de Brunſwick envoyait le plus infolent des manifeſtes. Je ne 
nẽglige point mes autres voiſins de Clermont. J'ai envoyẽ ce matin le general Dillon 
avec 3000 hommes d'infanterie et de cavalerie, pour tater du cote de Rarecourt. 

Vous pouvez conclure de ces details que Parmee pruſſienne eſt ruinẽe, qu'elle ne 
peut pas hiverner dans les diftricts de Verdun et Longwi, parce qu'ils ſont manges ; 
qu'elle ne peut pas entreprendre d'aſſiẽger Mezieres, Sedan, ni Montmedi, devant une 
arme victorieuſe; qu'elle n'a d' autre reſſource que de ſe retirer triſtement ou par le 
Luxembourg, ce qu'elle ne voudra pas, ou en allant gagner le duchẽ de Deux-Ponts, 
pour hiverner et recevoir ſes renforts. Mais je doute que le roy de Pruſſe veuille 
continuer une guerre dont le debut eſt $i mal-adroit et fi funeſte pour lui. Je crois que 
de fa perſonne il cherchera a regagner Potſdam, et que ceci refraidira prodigieuſement 
ſon amour pour la maiſon d' Autriche. 

Signe DUMOURIER, 


Extrait d'une lettre du general Wimpfen au general Kellermann. Thionville, le 29 Septembre 
1792, An ler de la Republique, 


Vous pouvez aſſurer les gẽnẽraux d'armee que le ſiege de Thionville eſt comme 
leye, que depuis mes deux dernieres forties, Pennemi eſt plus ſur la defenſive que 
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fr l'offenſive. Il fait partout des retranchemens, dans la crainte que je ne l'attaque; 
il a retirẽ ſes canons et ſes mortiers de ſes deux batteries de la hauteur de la Grange. 
Mes volontaires n'y ont plus trouvẽ que quelques munitions, et des outils qu' ils ont 
apportẽs à Parſenal. 

Je ſuis aujourd'hui plus tranquille qu'on ne eſt à Paris; les coups de canon que 
vous entendez de tems à autre, ne ſont que pour Eloigner les curieux ou les patrouilles 
un peu fortes, ou bien pour ſoutenir des petits enlevemens de bois ou de fourages, que 
je fais de tems à autre à Beauregard. Cet après midi, par exemple, Ja eu un homme 
tu et trois bleſſẽs, parce qu'ils s ẽtaient imprudemment Eloignes de leur poſte, ou ils 
avaient ẽtẽ placẽs pour ſoutenir un tranſport de bois. 


Extrait d'une lettre du general Biron au miniſtre de la guerre. — Straſbourg, le 30 Septembre 
| 1792, An ler de la Republique. 

L haut-Rhin ne nous donne plus d'inquiẽtude, les ennemis Etant redeſcendus, ce dont 
Jai informs le Lieutenant general Cuſtine, pour qu' il prit ſes precautions en conſequence ; 
il eſt parti le 23 au ſoir, il a eu depuis un beau tems; il parviendra, Jeſpere, a Ia 
deſtination que vous deſiriez lui donner, apres avoir fait des choſes utiles. Je vous 
ferai parvenir, par un courier extraordinaire, les premieres nouvelles intereſſantes que 


Jen recevrai. 
Le general de Parmee du Rhin, BikoNn. 


Extrait d'une lettre du general Monteſquiou au miniſtre de la guerre. Chambery, le 28 
Septembre 1792, An 4 de la Liberte et ler de ! Fgalite. 


Je vais vous rendre compte de ma poſition actuelle et de mes diſpoſitions ulterieures : 
dans le tumulte des premiers jours paſſes a Chambery, le tems m'a manque pour 
entrer dans les dẽtails que je vous devais. Je vous ai inſtruit que Javais envoye M. 
Roſſy occuper les debouches des Bauges dans la Maurienne et dans la Tarantaize, en 
ſe portant ſur Miolans et ſur Conflans; il y eſt en force. 

Pendant que M. Roſſy s'avance par la vallee de Montmelian, j'ai fait entrer dans 
les Bauges M. Cazabianca avec mon avant-garde. J'ai regu de ſes nouvelles de 
Chatelard, c'eſt à-dire du fond des Bauges; elles ſont totalement Evacutes, il n'y 
reſte que les magaſins, auxquels on n'a pas eu le tems de toucher, et des canons et 
autres effets de tout genre abandonnẽs; on en dreſſe Pinventaire, que je vous enverrai 
inceſſamment; il groſſit tous les jours, et vous en ſerez Etonne vous- mème. Jai deux 
pieces de canon de plus: le nombre de celles qui ont ẽtẽ priſes monte à preſent à dix; 
elles feront ce ſoir leur entree a Chambery, au moment od on y plantera Varbre de la 
Liberte. La quantite de poudre et de blẽs dont nous nous ſommes emparés, eſt bien 
conſiderable. S'il eũt te poſſible de ſuivre avec rapidite l'ennemi dans un Pays ou 
les difficultẽs ſont incroyables, la deroute Etait telle que tout aurait ẽtẽ pris; mais elle 
a ẽtẽ ſi rapide, qu'il n'y a pas eu moyen de le joindre. Les Piẽmontais ont tous paſſẽ 
le pont de Conflans, et V'ont coupe. J'attends des nouvelles de M. Roſſy. Je joins 
ici Titinèraire de la fuite des Piẽmontais; elle a ẽtẽ la mEme dans tous les points, meme 
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les plus Eloignes de leurs frontieres. Cet itinẽraire ne parle que de ce qui a paſſẽ dans les 
Bauges; c'eſt le tiers de ce qu'il y avait en Savoie. M. Cazabianca acheve aujourd'hui 
de balayer les Bauges; il en ſortira ce ſoir ou demain par Sen eme. ou 
2 Joindra M. Roſſy, pour le ſeconder dans le reſte de ſes operations. 

Jai Vhonneur de vous envoyer par ce mème courrier cent exemplaires de mon 


manifeſte, comme general de Iarmee du Midi. 
Signe, MonTESQu1OU. 


' Proclamation du general Monteſquiou. 
Au camp de Barreaux, le 21 Septembre. 
Au nom de la Nation frangaiſe, Liberté, Egalité. 


Lr general de Varmee frangaiſe, obeiſſant a la volontẽ ſouveraine de la Nation, charge 
par elle de venger les injures que le roi de Sardaigne, au mepris des traites, a faites 
2 la France dans la perſonne de ſes ambaſſadeurs, et les mauvais traitemens qu'il a 
permis que des citoyens frangais Eprouvaſſent dans ſes Etats, veut faire connaitre A 
Europe, et particulicrement aux peuples de la domination Sarde, les juſtes motifs 
qui ont determine la Nation frangaiſe à agir envers leur roi comme envers un violateur 
de la foi publique et du droit des gens. 

Le peuple francais, uſant du droit impreſcriptible de changer la forme de fon gou- 
vernement, declara qu'il voulait reſpecter la paix dont jouiſſait l'Europe, la paix fi 
precieuſe aux hommes, et qui n'a jamais ẽtẽ troublee, et ne peut l'ëtre que par les 
paſſions des rois et de leurs Cours. Il en donna pour premier gage la renonciation I 
toute conquete; mais il reſolut auſſi de dẽ fendre I'integrite de l' empire, de faire reſpecter 
a ſouverainete, et de venger les outrages qui ſeraient faits aux citoyens francais. Ce 
peuple geEnereux $'ctait adreſſẽ aux Nations; 1] reconnut bientot que Europe ne 
comptait que des rois. dans la declaration des droits de Phomme, il voulut &Etablir 
les baſes Eternelles et ſacrees d'une conſtitution libre; la conſcience des tyrans s'en 
effraya: bientot ils conjurerent entre eux la deſtruction de ce monument eleve A la 
fclicite du genre humain, et vers lequel ils craignirent que leurs ſujets ne tournaſſent 
des regards impatiens et des vœux heroiques. 

La Nation frangaiſe, forte de ſon Energie, de ſa puiſſance, de la ſaintetẽ de ſa cauſe, 
eut long-tems la magnanimite de croire à la ſageſſe, à la juſtice des princes Etrangers, 
a leur reſpect pour Pexercice du plus ſacrẽ des droits; mais leur ligue qu'avait formee 
la haine de la libertẽ, groſſiſſait chaque jour. l'empereur et PEmpire, contre la foi et 
le texte des traites, accueillirent, protẽgerent, ſouffrirent mEme en raſſemblemens 
armes quelques milliers de Frangais rebelles et refractaires aux loix de leur pays. La 
Nation ne dut plus voir qu'un ennemi dans le roi de Hongrie, à la fortune duquel on 
avait ſacrifiẽ les armes, les trẽſors et les veritables liens politiques de la France; elle 
lui declara la guerre. 

Aucune provocation, aucun ſujet de diſcuſſion entre la France et le roi de Sardaigne, 


n' avait pu inquieter ce roi. Ce endant il a aſſemblẽ des troupes et de l'artillerie dans 
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le comtẽ de Nice, dans la Savoie, on, malgre la teneur des traites, il a relevẽ les 
remparts de Montmèlian. L' ambaſſadeur de F rance a Turin tant rappele, le rol de 
Sardaigne refuſa de recevoir ſon ſucceſſeur. Ce n etait plus, à la VErite, le {aver d un 
roi, mais le repreſentant d'un peuple ſouverain. La Nation frangaiſe, fidelle A ſes 
alliances, veut bien ouvrir les voies de conciliation pour le maintien de harmonie et 
de la paix entre les deux Etats. Elle annonce un autre miniſtre: celui-ci ſe rend A 
Grenoble; il y attend un paſſe- port pour arriver à la Cour de Turin; mais on ne ſouffre 
pas qu'il entre dans les Etats du roi de Sardaigne. Cette conduite eſt, chez tous les. 
peuples, une declaration de guerre. La France ſe contente de garnir ſes frontieres, 
et d'en impoſer, par fa contenance ferme, aux projets dont ce roi ſemblait la menacer, 
Enhardi par la moderation de la France dans cette affaire, pour laquelle des rois 
auraient fait couler des flots de ſang, le roi de Sardaigne fait inſulter les troupes fran- 
caiſes aupres d Entre vaux. A Chaparillan, deux citoyens ſoldats ont Pindiſcretion de 
paſſer les limites inconnues pour eux, ils ſont ſaiſis; et leurs pieds qui n'aguerre mar- 
chaient fiẽ rement ſur la terre de la Liberte, ſont charges de fers au moment ou ils 
entrent ſur le territoire d'un prince qui ſe dit Pallie de la France. Sur les bords du 
Rhone, une voix perfide appelle des volontaires nationaux ; ils Etaient ſans armes; ils 
croient entendre une voix hoſpitaliere, ils s'avancent, la mort eſt le prix de leur bonne 
foi. Les ſoldats des deux nations accourent; et fi le canon de Pierre-Chitel n'eùt 
fait fuir ceux du roi de Sardaigne, fi un ſage reſpect des troupes frangaiſes pour un 
territoire Etranger n eũt encore arrete leur courage, les champs de la Savoie auraient 
ẽtẽ des ce jour abreuves de ſang. 
La Cour de Turin a cru faire illuſion & la bonne fot des Francais par la meſure d'une 
neutralite armee ; mais cette neutralite menſongere eſt une veritable hoſtilite; elle 
nous a obligẽs Egalement à prendre Jattitude de guerre, et à tenir ſur cette frontiere 
des troupes dont le courage ſe ſerait deja precipite ſur les ſoldats du roi de Hongrie, 
et de ſon allie. L'Europe ſait d'ailleurs que cette politique inſidieuſe fut toujours celle 


de la Cour de Turin, qui eſpere ſaiſir un moment d'abattement chez les Francais, 


pour les aſſaillir avec avantage. D&a meme, à Vabri de fa pretendue neutralite, elle 
faiſait Elever fous ſes yeux une fortereſſe nouvelle; elle aſſurait ainſi VexEcution de ſes 
dangereux deſſcins, s'ils n'euſſent ẽtẽ ſagement prevenus. 

La Nation frangaiſe, trop convaincue des intentions ennemies de la Cour de Turin, 
eſt laſſe d'une moderation inutile, et qui, plus long: tems prolongee, deviendrait funeſte; 
Voulant enfin venger ſa dignite outrage, fon amitié repouſſce, les traités violés, elle 
declare la guerre au roi de Sardaigne et à ſes troupes. 

Peuples de la Savoie, c'eſt avec la-ſenſibilite qui n'eſt connue que des hommes libres, 
c'eſt avec une douleur qui expie les maux de la guerre, que Varmee francaiſe savance 
fur votre terre ſoumiſe & Veſclavage, et frappee de Tinfortune. Les rois ne font que 
des traits de parens; ils dEvouent A cet intEret le ſang, les ſubſiſtances de leurs ſujets, 
et trafiquent meme de leurs tètes. Un peuple libre vient vous offrir des ſentimens 
d' union et d'amitiẽ. Partout od il yoit des hommes, ce ſont ſes ſemblables, il les. 
traite comme ſes freres. 
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Separez yous de vos tyrans; ce ſont eux ſeuls que nous venons combattre. La 
chaumiere du pauvre ſera V'afile de la paix, nous y verſerons des conſolations. L'armẽe 
francaiſe ne vient point devaſter vos campagnes. Ce que ſes beſoins exigeront, le 
general vous le demandera avec confiance; ce ſera toujours Vargent à la main qu'il 


recevra vos ſecours; en reſpectant vos perſonnes, vos demeures, vos propriẽtẽs. En 


vous offrant ſon amitie, le peuple frangais veut vous faire partager avec lui le bien le 
plus cher à l'homme, celui dont Veſpoir ou le deſir ne meurt jamais, meme dans le 


cceur de Peſclave, la Liberte. Puiſſiez- vous en jouir ſous ſa protection! ce ſera le 
ſuccès le plus glorieux pour nos armes. 


Le general MonTesqQuiov. 


Lettre du miniſtre des affaires etrangeres. 


En voici Vextrait: Citoyen preſident, les deux partis qui ont toujours diviſe la 


ville et la Republique de Geneve ſe ſont plus fortement prononces depuis Vepoque de 


notre revolution. L'un, compoſe de la plus ſaine et de la plus nombreuſe partie des 
habitans, $'eft montrẽ Vami de nos principes, et a toujours applaudi à nos efforts pour 
la conquete de la liberte; l'autre, compoſe d'ambitieux et d'intrigans, et entiẽrement 
devoue au rol de Sardaigne et a I ariſtocratic de Berne, n'a manifeſtẽ que des intentions 
perfides contre la France. | 

En poſſeſſion du gouvernement, il a abuſe des droits dont Vexercice lui eſt confiẽ. 
Apres avoir accueilli les Emigres frangais, fait relever les murs de Geneve du cöõtẽ de 
la France, fait conſtruire des caſernes pour les troupes dont il avait beſoin pour l'exẽ- 
cution de ſon projet, il vient enfin, ſous le prẽtexte de la crainte que lui inſpire Vinvaſion 
de la Savoie, de requerir les cantons de Berne et d'Ury de lui fournir une garniſon 
de 1,600 hommes. 

Cette meſure eſt non ſeulement injurieuſe a la France par le pretexte qu'on lui 
donne, mais elle eſt contraire au texte formel des traites. Le Conſeil exẽcutif national 


a donc du s'y oppoſer. Il a pris en conſequence un arrete pour faire porter ſur Geneve 


un corps de troupes ſuffifant pour empecher Ventree des Suiſſes dans cette ville, ou 
pour les en expulſer s'ils y ẽtaĩent dejaentres, (Ils'elevede nombreux applaudiſſemens.) 
Le reſident de France pres la Republique de Geneve, a ete charge de lui notifier cette 
reſolution du Conſeil executif, mais en mEme tems de declarer aux citoyens que les 
inquiẽtudes qu'on aurait voulu leur inſpirer ſur nos intentions, ſont abſolument denutes 
de tout fondement; que dans aucun cas nous ne porterons atteinte à leur liberté ni a 
leur ſurete individuelle, non plus qu'a Vindependance de la Republique. Je joins ici 
copie de Parrete, ainſi que des pieces qui Vont motive. 


Extrait du regiſtre des deliberations du Conſeil executif national de France, le 28 Septembre, 
An 1 de la Republique, 


Le miniftre des affaires Etrangeres a communique au Conſeil une depeche du 


reſident de France à Geneve, de laquelle il reſulte que le gouvernement gẽnevois 


tẽ moigne les diſpoſitions les plus maiveillantes a Vegard de la Rẽpuplique frangaiſe, et 
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que ſous le prẽtexte de la crainte que lui inſpire Pinvaſion de la Savoie, il vient de 
requerir le canton de Berne de lui fournir une garniſon de 1, 600 hommes. Sur quot, 
la matiere miſe en deliberation, le Conſeil conſiderant 1* que le traité de neutralitẽ 
conclu en 1782 entre la Sardaigne, la France, Geneve et le canton de Berne, porte 
que la Republique de Geneve ſera encore rẽputẽe neutre, quand meme les deux ou 


trois autres parties ſeraient en guerre entre elles; 
Conſiderant que la Republique de Geneve, forte des diſpoſitions de ce traite qui la 


declare neutre, plus forte encore de la confiance que lui temoignait le peuple frangais, 
et de ſon reſpect pour l'indẽpendance des autres peuples, ne pouvait concevoir ancune 


inquictude ſur les diſpoſitions de la France; 
Conſiderant que l'article IT du meme traitẽ porte que la Republique de Geneve ne 
pourra introduire ſur ſon territoire aucune troupe Etrangere fans le conſentement des 


trois parties; que la reſolution manifeſtẽe par les magiſtrats de prendre à leurs ordres 


des troupes ſuiſſes, et ſurtout du canton de Berne, dont les diſpoſitions envers la France 


ſont les plus malveillantes, doit ètre conſideree comme une acceſſion au concert contre 
la France, &c. arrete qu'il ſera donne ordre au general Monteſquiou de faire marcher 
ſur Geneve un corps de troupes ſuffiſant pour empecher les troupes ſuiſſes dy entrer, 
ou pour les en expulſer, en cas qu'elles y euſſent deja pris garniſon; charge le reſident 
de France à Geneve de donner l'aſſurance poſitive aux habitans, tant de la ville que de 
ſon territoire, que la Nation frangaiſe ne veut porter atteinte à la furete des perſonnes, 
ni à celle des propriẽtẽs, non plus qu'a la liberte et a Vindependance de la Republique, 
mais qu'elle exigera la punition des magiſtrats traitres à leur pays et à la foi des traites, 


qui ont fait cette requiſition; (On applaudit.) arrete en outre qu'il ſera -donne con- 


naiſſance à la Convention nationale du preſent arrete, ainſi que des actes ſur leſquels 
il eſt motive.” 5 

Cet arrete ainſi que la deliberation des magnifiques ſeigneurs de Geneve et autres 
pieces ſont renvoyees à la Commiſſion diplomatique. 


GasToNn. En attendant que le roi d'Eſpagne ſubiſſe le ſort des autres deſpotes, il 
eſt important de prendre des precautions de ſuretẽ pour mettre nos places à Vabri de 
toute inſulte de ſa part. La ville d'Uzes, Pune des plus confiderables qui defendent 
nos frontieres du cote de VEſpagne, eſt remplie de pretres fanatiques, et Vinciviſme 
de ſes habitans eſt tel qu'ils n'ont pas voulu envoyer de dẽputẽs au college Electoral. 
Vous ne pouvez donc pas compter ſur une grande reſiſtance de ce cote. Et j obſerve 
que ſi, par malheur, les Eſpagnols pouvaient s'emparer de ces gorges, ils pourraient 
nous inquiẽter beaucoup. Je demande que le pouvoir exEcutif ſoit charge d'envoyer 
des forces ſuffiſantes dans cette partie. 


N... A peine le roid'Eſpagne a-t-il 25 à 30 mille ſoldats, fans experience et ſans 
inſtruction. | 
BAaRRERE, Je demande qu'on ne perde point de tems à ces détails, et que l'on ſe 


borne 2 enjoindre au pouvoir executif daccekrer la formation de l'ẽtat major de 
Vor. III 5H | 
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Toulouſe. Deja le commandant de Partillerie et Vingenieur s'y ſont rendus, et c'eſt 
cet Etat-major qui pourvoira à tous les moyens de defenſe neceſſaires, 
La Convention paſſe a l'ordre du jour, 


Briſſot, au nom de la Commiſſion extraordinaire. 


Vous avez renvoye à votre Commiſſion reunie à votre Comité diplomatique, 
examen d'une reclamation faite par les cantons de Berne et d'Ury, dans une lettre 
adreſſẽe par leurs repreſentans, le 17 Septembre dernier, au general d' Haremburg. 
Ils de mandent que les troupes frangaiſes & vacuent Veveche de Bale; et notamment la 
prevote de Moutier-Granval, parce que, comme allies de pluſieurs cantons, ils doivent 
etre compris dans la neutralite. C'eſt, diſent- ils, le ſeul moyen de concilier les interets 
des deux nations, et de faire reſpecter par empereur la neutralite ſuiſſe. ils demandent 
encore que le retour des regimens ſuiſſes licenciẽs le faſſe en maſſe avec armes et dra- 
peaux. L'Afemblee legiſlative a d&a prononce ſur cette derniere reclamation, et 
le vẽnement prouve que le licenciement qu'elle a decrete, au milieu de {i grands dangers, 
ẽtait une meſure ſage autant que hardie. La preſque totalice des ſoldats ſuiſſes, indi- 
genes ou Etrangers, a prefere ſervir ſous les drapeaux de la Liberte, plutot que de re- 
tourner ſous ceux du deſpotiſme. Le regiment de Vigier, que l'on croyaitdevoue à Pari- 
ſtocratie, a fourni plus de 600 ſoldats. Donc celicenciementn'eſt funeſte qu'aux privi- 
legies et aux ariſtocrates ſuiſſes, tandis qu'il rẽtablit Iharmonie et la fraternite de nos 
troupes. D'ailleurs, en rompant cette partie des capitulations, IAſſemblee nationale 
a manifeſte ſon defir de maintenir les traites et la bonne intelligence avec les ſuiſſes, et 
le licenciement s'eſt fait avec tous les Egards qu'on doit à un ancien allié. 

Quant aux reclamations relatives a Veveche de Bale, elles ſont evidemment contraires 
aux interets de la France. L' article II du traite paſſe le 20 Juin 1780, entre la France 
et Peveque de Bale, porte: que ſi Peveche eſt trouble par quelques ſoulevemens in- 
rerieurs, la France ſeule lui portera des ſecours. Dans l'article II, il eſt dit que 
' vèque ne ſouffrira pas que des troupes ennemies s' introduiſent ſur ſon territoire, et 
que dans le cas ou il leur accorderait paſſage, la France ſerait autoriſce à s'y oppoſer 
à main armee. Je ne vous parlerai pas de la mauvaiſe foi qu'a conſtamment manifeſtee 
'eveque de Bale envers la France. En 1789, il appela ſur ſon territoire des troupes 
autrichiennes, et cette violation du traite fut toleree par notre miniſtre des affaires 
Etrangeres d'alors. Au moment ou la guerre fut dẽclarẽe, les troupes frangaiſes en 
chaſſerent les troupes de Pempereur, et elles en avaient le droit, d'après le texte 
formel des traites. Certes, ſi la France a quelque choſe à ſe reprocher, c'eſt bien ſon 
exceſſive indulgence à Vegard de Veveque de Bale, qui n'a ceſle de violer les traites, 
en appelant les troupes de Pempereur, en donnant un azile aux Emigres, et en mal- 
traitant les Frangais patriotes qui ſe trouvatent dans ſes Etats. la France a ferme les 
yeux ſur ces griefs; mais il fallait bien qu'elle gardar elle-mEme ces paſſages contre les 
tentatives de l'empereur, puiſque Veveque n'a aucune troupe pour les garder lui- 
meme. N'a-t- on pas deja vu les Autrichiens ſe jouer de la ncutralité de la Suiſſe, et 
forcer les paſſages 2 main arme. 7 


W %% 
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Deja peut- etre nous avons fait un grand ſacrifice, en abandonnant les defiles im- 
portans de Pierre-Pertuis, par condeſcendance pour la petite Republique de Benn. 
La prevote de Moutier-Granval renferme trois vallees imprenables lorſque les de- 
files ſont gardes, et il eſt important que nous ne nous en deſſaiſiſſions pas. Le pre 
texte allẽguẽ par le canton de Berne eſt abſolument faux ; car cette prevote, quoique 
aſſocice au canton de Berne, appartient a Veveche de Bale; elle porte foi et hommage 
au corps germanique ; elle eſt compriſe dans la matricule de Empire; elle paye fa part 
pour les mois romains. — 

La combourgeoiſie avec le canton de Berne derive de la protection qu'il avait 
accordẽe i cette prẽ võtẽ vers Vannee 1529, à l'occaſion du changement de religion. 
C'eſt une aſſociation pure ment religieuſe; les miniſtres tiennent leur orthodoxie de 


Berne, en s'y faiſant ordonner, et un ſenateur du canton fait annuellement la viſite 


des objets du culte; or, n'eſt- il pas ridicule de partir de Vinſtitution d'une confrerie, 
pour nous prouver que nous ne devons pas garder nos frontieres? Les cantons ar- 


gumenteront-ils d'une neutralite dans laquelle le prince-eveque de Bale a éẽtẽ aſtu- 


cieuſement compris? Mais cette neutralite ſerait contraire aux lois de Empire ger- 
manique, dont ce prince eſt membre. D' ailleurs ce n'eſt pas ict la Diete helvẽtique 
qui reclame, ce ne ſont que deux cantons, et cette forme detruirait les principes de 
Vaſſociation helvẽtique. Ce n'eſt pas meme au pouvoir executit qu'ils ſe ſont adreſſes, 
mals à un ſimple general d'armee. | 

Vos Comites vous propoſent donc de declarer qu'il n'y a pas lieu à deliberer ſur 
ces rẽclamations. | 885 

La neutralite, votẽe preſque à l'unanimitẽ dans la Diete d'Haro, nous garantit des 
bonnes diſpoſitions de la nation ſuiſſe. Bientot notre republicaniſme, fonde ſur des 
victoires, lui offrira un garant bien plus ſur que le bras fragile d'un roi. Nos vic- 
toires, voila nos allies quant à preſent, et ceux-là nous en donneront bien d'autres. 
(On applaudit.) 


La Convention ordonne Vimprefſion de ce rapport, et dEcrete qu'il n'y a pas lieu i 
deliberer fur les reclamations de Berne et d'Ury. 


Cavaignac dẽpoſe ſur le bureau, au nom du citoyen Lavayſſe, premier lieutenant- 
colonel du ſecond bataillon du dẽpartement du Lot, une croix de Saint-Louis, et un 
memoire ſur les operations de la guerre. | 


La Commune de Charon envoie une contribution volontaire de 175 liv. 


PANVILLIERS. Vous vous rappelez de la rebellion qui ſe manifeſta, il y a peu 
de tems, dans les diſtricts de Chatillon. Un grand nombre de rebelles ont été arrè. 
tes ; ces hommes etaient tellement crẽdules qu'on leur avait perſuade que les balles 
des patriotes ne pouvaient les atteindre, ou que s'ils Etaient tuẽs ils reſſuſciteraient au 
bout de 3 jours. Ce fait parait ẽtrange, mais il eſt conſtatẽ par la depoſition unanime 
de plus de 100 priſonniers. Ces hommes vous paraitront fans doute plus dignes de 
pitiè que de ſeverite, et je vous propoſe de leur accorder une amniſtie. 


L 2 
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' GoverLLEaAv, ex-conflituant, Pour la tranquillite des citoyens des départe mens 
des deux Sevres et de la Vendee, je demande que I Afſemblee laiſſe un libre cours a 


la juſtice ; c'eſt aux jures à declarer excuſables ceux qui n'ont ẽtẽ qu'egares, 


La Convention paſſe à l'ordre du jour. 
CamBon. Ce martin les commiſſaires de la comptabilite ſont venus me faire part 


d'un inconvenient très- grave qui rẽſulte d'un article de la loi du 19 Aoiit 1792. Cet 


article porte que les comptes dẽ finitivement juges, ou qui remonteront à une date 
anterieure de 30 ans, ſeront briiles. Dans la ſeule Chambre des comptes de Paris, il 
y a plus de 250 mille volumes de comptes, et 2 millions de papiers et d'acquits. 

Il y a 160 milliers peſant de parchemin ; il faudrait employer la valeur de cent 
mille livres de bois pour parvenir a conſumer ces regiſtres qui ont déjà rẽſiſté à l'in- 
cendie de la chambre des comptes ; au contraire, en les vendant ſeulement à la moitie 
de leur valeur, il en rẽſultera pour la Nation un benefice de 7 à 8 cent mille livres, 


ct le miniſtre de la guerre peut en employer une partie à faire des gargouſſes, &c. 


(On applaudit.) 

Camon lit un projet de decret, qui eft adopte en ces termes : 

La Convention nationale derogeant à l'art. VI de la loi du 19 Aovt 1792, qui 
ordonne le brulement des pieces et comptes definitivement juges et ſoldes, decrete : 

Art. I“ Les comptes et pieces ſupprimes ne ſeront point brales ; mais les papiers 
et parchemins provenans de ces ſuppreſſions et les ſacs qui les renferment, ſeront 
vendus a Venchere, ſur une ſeule publication et affiche, et en autant d'etats qu'il ſera 
Juge nẽceſſaire par les directoires de departement ou de diſtrict, dans les lieux on ſe 


trouvent les depots. 
II. Les adjudications à Paris, ſeront faites de la meme maniere et en preſence des 


commiſſaires de la comptabilite. 

III. Le prix provenant de ces adjudications ſera verſe dans les caiſſes des receveurs 
de diftrict, qui le feront paſſer de ſuite à la caiſſe de l'extraordinaire. 

IV. Les commiſſaires charges deſdites ſuppreſſions ſont autoriſcs à mettre A la dil. 
poſition du miniſtre de la guerre et du miniſtre de la marine les parchemins et ſacs 
dont ils auront beſoin pour le ſervice de Vartillerie. 

V. Sont exceptes de la vente ordonnee par l'article 1, les comptes definitivement 
jugẽs qui conſtateraient un debet envers le trẽſor public, quoique ces comptes aient 
une date anterieure A 30 ans, fans cependant que les recherches contre les comptables 
puiſſent ſe porter au- delà de 100 annees. 

VI. Les commiſſaires de la comptabilite remettront à Vagent du trẽſor public des 
extraits, d'eux certifies, des Etats finaux des comptes qui conſtateraient des debets. 
VII. L'agent du trẽſor public pourſuivra la rentree et le recouvrement de ces debets, 
II decernera les contraintes neceſſaires à ce ſujet, après les avoir fait viſer pas les com- 


miſſaires de la comptabilite, 
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VIII. Les commiſſaires de la comptabilitẽ choiſiront trois d'entre eux qui, en ſe 
diviſant le travail, ſe rendront de ſuite dans les dẽpartemens, pour, avec les commiſ- 
faires nommes par les dEpartemens, diriger le triage des comptes qui conſtateraient 
un det envers le treſor public, et accElerer Pex&cution de la lot du 19 Aout 
dernier. 

IX. La treſorerie nationale tiendra A la diſpoſition des commiſſaires de la compta- 
bilitẽ, qui en readront compte a la Convention nationale, une ſomme de 30,000 lv. 
pour les ſalaires des employes extraordinaires, gens de peine, frais de voyage et autres 
relatifs aux operations ordonn&es par le preſent decret, fans que ladite depenſe puiſſe 


excẽder ladite ſomme de 30,000 liv. 
On lit une lettre du miniſtre de la marine; elle annonce que le capitaine Latouche 


eſt arrive au port de Toulon avec quatre vaiſſeaux, et qu'il s'eſt joint A la flotte du 


contre-amiral Truguet ; enſorte que la Republique a maintenant dans la Mediter- 


ranẽe neuf gros vaiſſeaux bien armes, et montes par des marins bien determines à 


mourir, s'il le faut, pour la defenſe de la Liberte. 


On procede a Vappel nominal pour la nomination d'un miniſtre de la guerre. 


CHABOT. Je demande que Menou, Vex-conſtituant, qui commandait, dans la nuit 
du 9 au 10 Aont, dans le chateau des Tuileries, ſoit raye de la liſte des candidats, 


ainſi que Felix Dumuy qui a excite la guerre civile a Avignon. 


Cette propoſition eſt adoptee. 

N. ... Je demande que Lacute en ſoit auſſi rayẽ; car, dans les ſept appels no- 
minaux qui ont ete faits dans PAfſemblee legiſlative, il a toujours mal vote. 

VERGNIAuD, Il eſt poſſible que Lacute ſe ſoit Egare dans les opinions qui ont 
donne lieu a des appels nominaux ; mais je dirai, et Servan ne me deſavouera pas, 
que depuis le 16 Aout Lacuee a fait preſque tout le travail de la guerre, et qu'il a ſervi 
tres-utilement la choſe publique. 

L'appel nominal ſe continue. 

Sur 560 voix, le citoyen Pache en obtient 441. 


La ſeance eſt levee à 4 heures et demie. 


11 
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POLITIQUE. 


AMERIQUE SEPTENTRIONALE. 
Du 12 Juillet 


Ls Indiens-Shawano étant obliges, il y a quelque tems, de s'ẽloigner de leurs 
habitations, trouverent et prirent dans leur chemin un guerrier Muskohga, connu ſous 
le nom du vieux Scrary. 

Apres Vavoir cruellement batonne, ils le condamnerent à la torture du feu. Il en- 
dura tout ſans jeter un cri, ſans laiſſer paraitre le moindre ſigne de douleur. II diſait 
à ſes bourreaux d'une voix forte et hardie, qu'il ẽtait un guerrier; qu'il n'avait acquis 
{a rẽputation militaire qu aux depens de leur nation, et qu'il voulait leur faire voir 
que dans Pacte de ſa mort, il leur Etait encore autant ſuperieur qu'il Vavait été dans 
les combats contre eux, à la tete de ſes intrepides compatriotes. «*Quoique tombe 
dans vos mains, leur diſait- il, quoique prive de la protection 4% grand Etre, pour 
quelque faute ou quelque impiẽtẽ que Jai vraiſemblablement commiſe, en portant le 
faint arc de la guerre contre ſes ennemis jures, il me reſte encore afſez de vertu pour 
me punir beaucoup mieux que toute votre troupe mepriſable ne pourrait le faire ; fi 
vous voulez me debarraſſer de mes liens, je vais prendre avec la main, dans le feu, 
un canon de fuſil tout rouge.“ Sa demande et la maniere dont il la fit, parurent ſi 
hardies et fi extraordinaires, qu'elle lui fut accordee. Alors ſaiſiſſant tout à coup un 
des bouts du canon de fuſil tout rouge, et le tournant avec une rapiditẽ prodigieuſe 
autour de fa tete, il ſe fait jour a travers cette troupe arme et ſtupEfaite, $'Elance 
d'une hauteur effrayante dans un bras de riviere qui paſſait au pied, le paſſe à la nage, 
traverſe une petite iſle, franchit de mème l'autre bras, au milieu d'une gréle de balles, 
et quoique ſerre de pres, par de nombreux ennemis, il ſe jette dans un marais con- 
vert de ronces et gagne, nud et dans un Etat deplorable, ſon pays qu'il avait cru ne 
revoir jamais. (Tire de la gazette de France, no 1 90.) 


ALLEMAGNE. 


Vienne, le 15 Septembre. 


On apprend de Bukareſt que I'Hoſpodar a pris tant de precautions contre les pro- 
gres effrayans de la peſte, que les vives inquiẽtudes que Ion avait concues ſe diff 1pent 
de jour en jour. Ce terrible fleau continue de ravager Conſtantinople, toutes les pro- 
vinces adjacentes, et particulicrement la Macidoine, 
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On ne peut calculer Vimmenſe quantite de fourrages et de proviſions de bouche 
que le gouvernement fait venir de Presbourg, pour remonter le Danube. On va for- 
mer de nouveaux magaſins dans les Electorats de Mayence et de Treves. Il ſemble 
que Autriche ait rẽ ſolu d'ẽ puiſer toutes ſes reſſources dans cette guerre ruineuſe et 
meurtriere. Heureuſement Vabondance regne dans le royaume de Hongrie; car 
cette plaie profonde, et qui ſe creuſe tous les jours, paraitrait d&a dans toute fa dif- 
formits. Les finances de I'Etat ne donnent plus beaucoup d'eſpoir. 

L'affaire de la diimitation en Boſnie n'eſt pas plus avancee. Les habitans de cette 
contree s' oppoſent opiniitrement A tous les articles de demarcation. Il eſt probable 
que ce debat ſe prolongera long-tems. 7 

Quoique les bulletins officiels ſoient toujours remplis de victoires et de grandes eſ- 
perances, cependant on écrit des frontieres voilines du theatre de Ia guerre, que cette 
campagne chevaleresque a deja coùtẽ bien du ſang à PAutriche ; que les Francais, Join 
d'appeler et d'invoquer les armes ẽtrangeres, defendent leurs foyers en hommes libres, 
et ſont prets i combattre la force et la trahiſon. Les gens Eclaires fremiſſent de Vave- 
nir. On s'attend à voir bientot la Pruſſe ſe detacher de la maiſon d' Autriche, et 
celle- ci reſter ſcule, accab!ee des efforts d'une grande nation irritẽe. 


Francfort le 24 Septembre. 


AvAaNnT-HIER arriva ici, venant de Berlin, un tranſport de 25 chariots, eſcortẽs par 
des chaſſeurs, et charges d'argent deſtinẽ pour l'armẽe. Cet argent, dont le poids ſe 
montait à 1000 quintaux, a coute, rendu ici, 6000 Ecus (24,000 liv.) de voiture. II 
a d'abord ètẽ charge ſur des bateaux pour fa deſtination ulterieure. 

Cet argent, qui eſt fans doute de la monnaie de billon, pourrait bien venir de la fa- 


brique du fameux Ephraim, ou de quelqu'eleve de cet honntte homme, qui, comme 


Pon fait, faillit ruiner la Saxe par Pargent de mauvais alloi qu'il y repandit, lors de la 
guerre de 7 ans, par les ordres de Frederic. Ce qui vient à Vappui de cette fuppoſi- 
tion, c'eſt qu'on mande de Verdun que le roi de Pruſſe prend les affignazs au pair con- 
tre ſon argent; mais c'eſt un argent qui rougit fous la main. Cela prouve toutefois 
que nos ennemis regardent les aſſignats comme une valeur bien reelle, qui leur donne 
du profit a l' change. 

Si les Verdunois Etaient encore des Frangais, on leur dirait: Citoyens francais, 
cholfifſez entre une monnaie en papier qui repreſente les biens domaniaux que la na- 
tion, dont vous Eres membres, vous met en gage, et une fauſſe monnaie dont Guil- 


laume ſe propoſe d'inonder la France. 


Hambourg, le 21 Septembre. 


On a mis un embargo à Magde bourg ſur 137 bateaux ; on en a meme decharge 
pluſieurs. Le miniſtere de Pruſſe a ordonnẽ le tranſport des grains qui doivent Etre 
portes par ces bateaux a Hambourg, et paſſer de là aux armèes. 
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ITALIE. 
Naples, le premier Septembre. 


Unz eſcadre portugaiſe, compoſce d'un vaiſſeau, 2 fregates, 2 corvettes, eſt dans 
ce port, deſtinẽe, dit- on, 2 calmer les inquiẽtudes que l'eſcadre frangaiſe, arme à Tou- 
lon, avait données à la Cour de Ne rn | 

Les nouvelles de France, arrivees par Genes, n'ont pas encore influé extericurement 


ſur les diſpoſitions de la Cour, —La reine, en les apprenant, s'eſt evanouie. 


SUISSE. 
Geneve, le 27 Septembre, 


M. Chiteauneuf, reſident de France à Geneve, vient d'etre reconnu par le magni- 
fique Conſeil, d'une maniere en tout convenable à la dignité nationale. 

Il s'eſt rendu chez lui, hier 26, une deputation compoſce d'un ancien ſyndic, d'un 
conſeiller et d'un ſaultier, et precedee de deux huiſſiers. L'ancien ſyndic debout, lui a 
parle en ces termes : 

« ]lluſtre ſeigneur, le magnifique Conſeil a lu les nouvelles lettres de creance don 
le Pouvoir exẽcutif ſupreme proviſoire vous a revetu, et qu'il a bien voulu nous adreſ- 
ſer. Le manifique Conſeil vous reconnait pour reſident de France et repreſentant de la 
Nation francaiſe ; il vous prie d'aſſurer le Pouvoir executif ſupreme, que la Repu- 
blique obſervera ſcrupuleuſement la neutralite, et qu'elle ſe fera un devoir d'entretenir 
avec la France toutes les lois d'un bon voiſinage et d'une ancienne amitie, et qu'elle 
eſpere, par votre mediation, obtenir la continuation: des ces mEmes ſentimens, et la 
bienveillance de la Nation francaiſe et du Pouvoir executif ſupreme, . 

La rue on demeure le reſident ẽtait pleine de citoyens, qui temoignatent hautement 
leur joie de Veſperance que cette demarche leur donnait de voir la republique con- 
rinuer à vivre en bonne amitie avec la Nation frangaiſe. 


FR NEF. 
De Paris, 


Roland a bien merite de la patrie. Lorſqu'il geſt determine à continuer ſes 
fonctions dans le miniſtere de Vinterieur, il a dy croire qu'il y eſt nẽceſſaire, puiſqu'en 
ajoutant par cette circonſtance a Vobligation de veiller au falut de la Republique, 
ni cette tache importante, ni les ennemis de fa rigidite n'ont arrete ſon courage. 


Petion qui, dans tout le cours de ſa magiſtrature, a ſervi la Liberte avec un zele et 
une prudence ſi ſoutenus, a emporte Veſtime et les regrets des citoyens dont il eſt ſin- 
cẽrement Vami. II jouit de la recompenſe de ſes vertus civiques dans la Convention 
nationale, à Vabri des orages et des ſollicitudes d'un poſte que le peuple a montre le 
plus vif deſir de lui voir conſerver. On $'occupe en ce moment de lui choiſir un 


ſucceſſeur. 
Entre pluſieurs candidats, Vopinion publique dẽſigne le TNOFEN Antonelle, ancien 


maire d'Arles, 
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Nous rendons juſtice au patriotiſme et aux vertus modeſtes de ce citoyen; mais à 
mérite égal, il y a toujours en faveur de Pétion Paſcendant d'une longue habitude de 
confiance et d'affection. Le peuple reverrait à la téte de la municipalite, avec une 
ſatisfaction precieuſe pour les circonſtances, un magiſtrat qu'il aimait a regarder 


comme ſon pere. 

Tandis que les bataillons pruſſiens futent devant les troupes de la Republique, et que 
le general Dumourier Joint a la valeur frangaiſe le langage d'un ſpartiate, les infames 
Perdunsis ont fait au roi pruſſien une adreſſe dont nous livrons le paſſage qui ſuit e pl 
toute Vindignation des Frangais. 

« Le Dieu par qui regnent tous les rois, ſes plus parfaites images ſur la terre, a 
choiſi V. M. pour retablir ſur ſon trone notre infortune monarque, et pour rendre a fa 
couronne et à toute la France ſon ancienne ſplendeur. Deja nos frontieres et nos 
villes ſoumiſes retentiſſent du bruit de vos glorieux exploits. Notre ville, plus mal- 
heureuſe que coupable, a ſecouẽ le joug des rebelles, et rend hommage à votre va- 
leur en vous ouvrant ſes portes et en recevant vos lois. Oui, Sire, nous nous faiſons gloire 
d'ètre les plus fidelles ſujets de notre bon roi, et nous regardons comme le plus beau 
de nos jours celui qui nous rendra, a la ſuite de votre armee triomphante, nos princes, 
nos paſteurs et nos braves emigres. Que notre exemple entraine toutes les villes et 
les provinces Cu royaume, juſqu'a la capitale, juſqu' aux pieds de notre vertueux 
monarque | Que tous les Frangais ſe reunifſent à nous pour lui rendre l'obèiſſance et 
la ſoum iſſion, le reſpect et Pamour que de fidelles ſujets doivent à leur roi ! ” 


Loks les repreſentans de la Republique regoivent de tous les gEneraux des let- 


tres victorizuſes, il eſt peut-Etre curieux de lire l'article ſuivant, tire d'une gazette bien 


allemande. 


Coblentz, le 18 Septembre 


Une eſtafette arrivẽe en ce moment de Luxembourg, nous apprend que le duc de 
Brunſwick, après quelques marches forces, ayant attaque, le 16, armee de Luckner, 
entre Sainte-Menchould et Chilons, Va battue à platte- couture, lui a tue 6 mille hom- 
mes et fait 8 mille priſonniers. Les vainqueurs ſe ſont empares du camp, de toute 
Partillerie et du bagage. Les debris de Varmee vaincue ont &Ete pourſuivis juſqu'à 
Chälons. 


Commune DE PARIS. 


Du 3 Octobre. 


UNE proclamation a Ete ordonnte par le Conſeil general, pour faire mettre à exe- 
cution la loi qui ſuſpend pendant deux jours les travaux du camp ſous Paris. Les pro- 
clamateurs ont Ete fort mal accueillis, ſurtout dans les environs du camp. Un officier 
municipal a Ete renverſe de ſon cheval et vivement inſulte. On a demandé au Con- 
ſeil général de lever cette ſuſpenſion; mais ne voulant pas compoſer avec la loi, il a 


paſle a l'ordre du jour. 


M 
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| CarsSE DE. L'EXTRAORDINAIRE. 


SAME DI 6 Octobre, à 10 heures du matin, il ſera brule, a Photel & la caiſſe de l'ex- 
traordinaire, rue Vivienne, la ſomme de 4-millions en aſſignats, laquelle, jointe aux 624. 
millions deja brules, formera celle de 628 millions. 


Departement du Nord. — De Lille, le 30 Septembre. 


Une proclamation Energique du Conſeil de guerre fut affichee hier a trois heures de 
Papres-midi à la fuite d'une ſommation que le colonel du regiment de Latour, autri- 
chien, accompagne d'un trompette, eſt venu faire vers midi, aux corps adminiſtratifs 

de livrer la ville, fans quoi à trois heures on commencerait à la bombarder. Effective- 
ment, l'ennemi a commence à nous aſſiẽger a boulets rouges et avec des bombes. II 
en eſt tombe un très- grand nombre qui n' ont cauſe juſquꝰà ce moment que l'incendie 
de L'égliſe de St. Etienne, de quelques petites maiſons voiſines, et de deux ou trois 
autres dans la rue Equermoiſe. Nos batteries du rempart doivent avoir cauſe un 
grand ravage chez Vennemi; on aſſure qu'elles ont dẽmontẽ deux des leurs. Nous 
n' avons pas entendu dire qu' aucun citoyen ait ᷑tẽ tuẽ; un pauvre manouvrier ſeule- 
ment a eu la main bleſſẽe d'un boulet. 


Departement du Pas- de. Calais. — Boulogne-sur-Mer, le 28 Septembre. 


C' Es peu de precher le patriotiſme et l'amour des lois republicaines, il faut que les 
defenſeurs de la patrie volent a ſon ſecours, tant qu'elle a des ennemis à combattre. 
Les citoyens du club de la Liberte de Boulogne, penetres de ces principes, viennent 
preſque tous de partir pour les combats. Cette glorieuſe migration donne à la patrie 
0 un grand nombre de volontaires, et 72 canonniers. Ces braves gens veulent trans- 
e en arbres de la liberté les forèts de la Germanie. 


— —ñ—ĩͥ— — 
— — — 
—— — — 
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AV £9. 


Dzevis la publication du ſyiteme univerſe] et complet de Sténographie, ou 

mani re abregce d'ecrire, inventee par Samuel Taylor, anglais, et adaptee à la langue 
| francaiſe par Theodore-Pierre Pertin, des perſonnes ont entrepris de tenir un cours 
| de cette ſcience, quaiqu'il ſoit demontre qu'une ſimple lecture de Vouvrage ſuffit 
il pour en donner la plus parfaite theorie. Voulant abſolument faire une affaire d'interet 
Wo de ce nouveau procede, dont elles ont deja cherche à s'approprier le mérite, elles 
6 prẽtendent ajouter à la clartẽ et à la ſimplicite des principes ſur leſquels il eſt établi, 
ll et couvrent ainſi leur plagiat du voile d'une perfection chimẽrique. On eſpere que le 
| public ne ſera point la dupe d'un ftratageme ule, et qui, a tous les vices de la contre- 
0 faction, reunit le defaut de nuire beaucoup a l'art. 
10 Le ſyſteme de Stẽnographie de Theodore-Pierre Bertin, dont i reſte encore à peu 
pres cent exemplaires, et qui a eu tout le ſucces qu'on devait eſpẽrer des avantages 
Wt qu'il offre aux lettres, aux ſciences, au commerce, et meme aux armees, ſe vend 6 liv. 
iſh pour Paris, et 6 liv. 10ſ. pour les a&partemens, ſranc de port; chez Vauteur, rue de la 
N ö Sonnerie, au coin du quai de la Megifſcrie, maiſon de M. Gentil. 


Ne 279. Vendredi 5 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Franpaiſe. 83 


1 CONVENTION NATIONALE. 
4 Presidence de Jerome Petion. 
. Supplement 2 la Seance du 2 Octobre. 


Ducos, au nom de la Commiſſion de correſpondance. Citoyens, apres la revolution du 
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” 10 Act, lorſqu'aux evenemens qui agitatent Paris, correſpondaient ſur nos frontieres 
. des Evenemens moins heureux pour la liberté, Vinquietude du corps legiſlatif, des 
1 miniſtres, de tous les citoyens, s'accroiſſait encore de la lenteur et de Virregularite de 
. nos relations avec nos armes. On eũt deſire receveir à chaque inſtant des nouvelles, 


et par malheur quelques hommes inconſideres ou malveillans abuſaient de Pimpa- 
tience du public pour repaitre fa curioſite de bruits vagues, alarmans, et dont Uin- 
fluence ſur la tranquillite de Paris a ſouvent ẽtẽ tres-fatale, La Commiſſion de corre - 
ſpondance fut chargẽe d'Ccrire aux ſections de Paris, afin de les inviter 2 Elire cha- 
cune dans leur ſein deux citoyens pour faire l' office de couriers. Cette propoſition fut 
agrẽ Ee, et les couriers furent nommes. Le 19 Septembre, le corps legiſlatif rendit un 
decret qui dẽterminait l' emploi et le traitement des couriers nommes, et chargeait le 
pouvoir ex&cutif de Porganifation de cet ẽtabliſſement. Les miniſtres refuſent de les 
employer depuis que la nature meme de notre poſition offre moins de matiere aux 
inquiẽtudes et moins d'appats à la curiofite ; la plus importante de nos armces, celle 
ſur qui repoſe peut-etre le ſort de cette campagne, étant renforcee et poltee avanta- 
geuſement, et nous laiſſant moins de grands evenemens a redouter aujourd:hui, 

Dans le cas od la Convention nationale ſe determinetait à rapporter le decret rendu 
par VAfſemblee legiſlative, ſur Vetabliſſement des couriers, nous penſons qu'elle doit 
dedommager par une indermmnite les citoyens qui ſe verront prives de leurs efperances, 
La plupart d'entre eux exercent des profeſſions utiles, aux quelles ils avaient momen- 
tanement renonce, pour ſe livrer tout entiers au ſervice public, auquel ils Etatent ap- 
peles, et ils ont fait des depenſes...... 

TaLIIEN. J'oblerve que les couriers dont il s'agit peuvent trouver une in- 
demnite des depenſes qu'ils pourraient avoir faites, dans la certitude d'etre employcs 
de preference dans la formation de la cavalerie ſoldce qui doit etre établie à Paris. 


. Cauzox. Le miniſtre de Vintericur n'a pas voulu engager fa reſponſabilité dans 
; une depenſe auſſi inutile. L'Afſemblee doit approuver ſa probuce, et elle ne doit pas 
; mettre elle-meme a la charge de la Nation des depenſes fans objet. Il ne faut pas 


- ainſi dilapider les denters publics. Ces couriers doivent d'autant moins Etre Pavcs 
- par la Eh que ce n'eſt pas en vertu d'un decret qu'ils ont Ete nommès, puiſqu'ils 
ont ée ante *rieurement. a Ja dccifion du corps légiſlatif. Je demande qu'il bit 
Geclare Rr lieu a deliberer ſur la propoſition d'une indemnité à la charge de la 
iiledeécret qui autoriſait I'Ctablifſement de ces couriers ſoit rapporté. 


pres une ale 15 e diſcuſſion, les deux propoſitions de Cambon ſont adoptees. 
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Dec-et relatif aux reclamations des cantons de Berne et d' Ury, 


La Convention nationale, apres avoir entendu la lecture de la lettre adreſſee le 19 
Septembre au genera] d'Haremburc, au nom des cantons de Berne et d'Ury, par 
laquelle ils reclament Vevacuation de Veveche de Bile, occupe par les troupes fran- 
cailes, apres avoir entendu le rapport des Commiſſion extraordinaire et Comite 
diplomatique, 

Conſiderant que d'apres l'article III. du tratte conclu le 20 Juin 1780, entre la 
France et le prince Eveque de Bile, la Nation francaiſe eſt autoriſẽe A empècher en 
tems de guerre, que ſes ennemis ne s'ẽtabliſſent dans les pays, terres et ſeigneuries de 
Jẽvèché de Bile, et à fermer les paſſages par leſquels Vennemi pourrait entrer ſur ſon 
territoire; 

Conſidé rant que la forme de reclamation faite par les cantons de Herne et d' Ury, 
le 19 Septembre, de Vevacuation de Veveche de Bale, eſt contraire aux principes de 
P'aſſociation Helvetique, et de la communication entre les puiſſances; 

Conſiderant enſin que la Nation frangaiſe a deja manifeſte, par ſes prec&dens 
decrets des 21 Aoũt et Septembre derniers, fon intention de vivre en bonne 1 in- 
telligence, et de maintenir ſon alliance avec les cantons helvetiques; 

Decrete qu'il n'y a pas lieu à deliberer ſur les reclamations des cantons de Berne 


et d'Ury. 
SEANCE DU JEuUDI 4 OcrokRxR. 


On lit un très- grand nombre d'adreſſes d' adhẽſion au decret qui abolit la royauts 


en France. 


Des francais reſidans à Stockholm font paſſer, par le moyen de notre ambaſſzdeur, 
une lomme tres-conſiderable pour les frais de la guerre. 


Sur la demande du miniſtre de la guerre, convertie en motion par Maxuxł, la Con- 
vention derete que les boutons de tous les gardes nationaux et des troupes de ligne 
porteront pout legende; République franraiſe, 


LEqufNIO. Un 5 dẽ ſaſtreux a eu lieu dans la ville de l'Orient, le rc de 
cc mois, Gerard, negociant, embarquait plufieurs caiſſes ſous le titre de monuchettes 
et quinceilerie, La forme des caiſſcs avait donnẽ lieu à des ſoupgons; elles ont tc 
tranſporttes à la monicipalite, et ouvertes; elles ne renfermatent autre choſe que des 
fulils. Cette infraction à la loi et la fauſſe declaration ont irrite le peuple, et Gerard 
a ett victime ds ſon deli, plus reprehenfible encore que jamais, dans les circonſtances 
actuclles. La municipalitè de POrient, qui aurait au prevenir ce facheux EvEnement, 
a cru devoir le punir. Beaucoup de perlonnes font empriſoances, et beaucoup encore 
ſans doute le ſeront, puiſque c'eſt Veffet d'une meute populaire gen rale dans cette 
ville. Un nombre tres-conſiderable de temoins doit etre entendu dans l'inſtruction, 


Ss 
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qui deviendrait d'autant plus oneEreuſe au treſor national, que le tribunal eee 
Cant à Vannes. Le directoire en demande la tranſlation dans la ville de Orient. 
La depuration du Morbihan s'eſt aſſemblẽe pour l' examen de cette affaire; elle ya 
reconnu l'un des dẽſaſtres attaches à la revolution nouvelle, et, Von doit le dire, 
provoque par la prẽ varication du nẽgociant Gerard, En conſequence, au nom de la 
depuration du Morbihan, je vous propoſe de ſuſpendre Finſtruction de cette mal- 
heureuſe affaire, juſqu'apres le rapport que le Comite de ſuretẽ generale de la Con- 
vention eſt charge de vous faire ſur tous les evenemens de cette nature, relatits a la 
revolution, qui ont pu avoir lieu depuis le 10 Aout. (On applaudit.) | 

TrurIoT. P'obſerve à la Convention que Vindulgence nationale ne doit pas ſe 
porter ſur les uns plutSt que ſur les autres. ſe demande donc que cette diſpoſition 
ſoit Crendue à toutes les affaires relatives A la revolution; ou plutôt, je demande le 
renvoi au Comite de lẽgiſlation, pour en faire ſon rapport demain. 


Cette propoſition eſt decretee. 


J. J. Couſiel, citoyen de la ſection de la Croix-Rouge, offre une croix de Saint- 
Louis, pour les frais de la guerre. 

LECOIx TRE de Verſailles. Je reclame Vexecution du decret qui porte qu' aucun mi- 
niſtre ſortant de fonction, ne pourra quitter Paris, avant d'avoir rendu compte de fa 
conduite. Vous vene de nommer un miniſtre de la guerre pour remplacer le 
citoyen Servan. Je demande donc que celui-ci ne puiſſe quitter Paris fans avoir 
rendu compte de ſon adminiſtration. Je ne doute pas que dans les differens marches 
qu'il a paſſes, d'après les eEclairciſſemens que je vous donnerai, vous ne reconnaiſſiez 
que ce miniſtre n'eſt pas exempt de reproches. J'eſpere neanmoins que vous n'aurez 
pas à imputer des fautes d'adminiſtration à la mauvaiſe intention du citoyen Servan, 
mais à ſa trop grande confiance dans les commis qui compoſent ſes bureaux, et qui 
ont profite de la mauvaiſe ſantẽ du miniſtre, pour abuſer de cette confiance. De bons 
citoyens avaient averti le miniſtre de fe défier de ſes bureaux et de les reorganiſer, 
Il avait promis de le faire, et cependant il ne Va pas fait. Apres des miniſtres per- 
vers, il n'en eſt pas de plus dangereux que les miniſtres faibles. Je demande dong 
que le miniftre ne puiſſe quitter Paris ſans avoir rendu ſes comptes, et qu'il ſoit tenu 
de remettre, ſous trois jours, au Comité de la guerre, les pieces relatives à toutes les 
parties de ſon adminiſtration, et particulifrement aux matches qu'il a paſles. 

MaTHIEU, Je crois que C'eſt par les miniftres qui ont ẽtẽ jugts dignes de la con— 
hance publique qu'il faut commencer à exercer le droit de reiponfabllite. I] convient 
a la dignité de la Convention nationale, et au civiime du miniſtre de jeter le plus grand 


Jour fur ſon adminiſtration; mais j'obſerve que fi, dans une adminiſtration auſſi im- 


„ « 7 ” 5 2 2 8 a fy 9 - - A 
portante, on ne peut reprocher au miniſtre d'autres mëfaits que quelque legeretẽ, que 
quelque precipitation dans les marches que les circonſtances Pont force de paſſer à la 
hate, on pourra pardonner à l'adminiſtrateur en faveur du miniſtre. 


La Convention decrete que le miniſtre re ettra, ſous trois jours, au Comité de la 
guerre les pieces pouvant ſervir a Vexamen de fon adminiſtration. 


— 
— 
— — 


—— — — — — 


— 
— — — — — 
—— — 


— — — — — — — - eee arr ery 3 
— — — — — — 2 —. an * 
— - — — — os — 1 — 2 
—. ——̃ eng; i ere — : - 2 ar” — —— —U— ¹äͤ—6 — 
— —:— 9 8 — — — — — . > - — 
— 
— 


— 


— —— * 4 — * — — — 

a — 5 8 — — — — — 1 D — Eres — —_ — — — 1 

— - — © q 2 — — n — — — — _ — - — 
Fo = — — r " —_ — — — w ae - — — —— — err ns 
* — — — — GS. N 
— — 2 — Wy ee — 4 — — — — h — — — — 

— 8 — — — — — - - — pals rape int * _ — — — — — — 

— — -- — Wye Sms — — ot Ge HY — — s ———— — .. 2 — 8 -eE..; = 
5 — — — w' 22... —— te — — — — — — 


— — — 
— —— —— — 
— rr — —— —ä̈— 4 —— — — — Er 


86 Ne 279. Vendredi 5 Octobre 1792. Z An Premier de la Republique Frangaye. 


Gossvin. Je demande a donner a la Convention des nouvelles du departement du 
Nord qui ont rapport à la malheureuſe ville de Lille. 


Extrait d'uue lettre des adminiſtrateurs du departement au Nord. Douay, 3 Octobre, a 
3 heures. ; 


Repreſentans dela Nation, vous venezde voir dans les deux premieres lettres que nous 
vous avons adreſſces, le tableau trop fidelle des malheurs de la ville de Lille. Depuis trois 
jours cette cite malheureuſe eſt inondee de boulets et de bombes ; un grand nombre 
de maiſons ſont en feu; et deja reduites en cendre. Les rues ſont impraticables : les 
adminiſtrateurs ſont à la veille d'etre obliges de fieger dans la place publique, Voila 
les funeſtes conſequences de da levẽe du camp de Maulde ; voila les defaſtres d'une 
guerre dont on n'a pas vu d'exemple chez les peuples les plus barbares. Mais les 
braves habitans du dẽ partement du Nord ne ſe rebutent pas. Nos laboureurs offrent 
leurs bras pour defendre leurs foyers, ils s'arment de tous leurs inſtrumens aratoires. 
Nous n'avons rien Epargne pour ſeconder la garniſon de Lille. Cependant 18,000 
hommes tiennent en Echec une ville capable de ſoutenir le ſiege de 50,000 hommes. Une 
artillerie immenſe eſt reunie dans un ſeul point de notre departement; tout le commerce 


du Nord ſemble etre abandonne au pillage exerce par nos ennemis. Si vous ne venez 


promptement A notre ſecours, nous ne ſavons pas quel ſera le terme de nos maux. 


Extrait dune lettre des trois citoyens compoſant le Conſeil du departement du Nord. 


Deevis Vheure du depart du courier d'hier, Vennemi a continue ſon feu; mais il a 


Ete plus vif, comme nous Pavions prevu. Il a change ſes batteries. Le core de la 


ville, longeant Veſplanade, eſt le plus incommode des boulets; mais les bombes 
n'atteignent que les maiſons de la ſeconde ligne avoiſinant les remparts. Il ſemble 
que Phopital et la maiſon commune ſoient l'objet de leur convoitiſe incendiaire. 

L'incendie du quartier Saint-Sauveur continue, et Pon $'eſt occupe à couper les 
maiſons pour arréter les progres des flammes. II était impoTible de s'y oppoſer. 
L'égliſe de Saint-Sauveur brule actuellement; Vhopital de Saint-Sauveur eſt en grand 
danger, et ce ſeroit un grand malheur s'il était briile. Le peuple ſupporte ſes maux 
avec patience ; et quand la ville ſera reduite en cendre, il ſera encore armé contre 


Pennemi. 


Extrait d'une autre lettre des memes adminiſtrateurs. 


Dzev1s le depart du courier, Vennemi a jets des bombes pendant toute le nuit; 
10 à 12 maiſons ſont endommag&tes, La tranquillite regne dans la ville. Cependant 
quelques excès ont ẽtẽ commis; on a pillẽ quelques maiſons, mais les coupables ont 
᷑tẽ arrètẽs. En attendant les ſecours dont nous avons beſoin, nous tiendrons ben, et. 


nous verrons qui exprimera l'envie et le deſir de fe rendre. 
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Tettre du Conſeil du diftrict de Lille au Conſeil du departement du Nord.—Litle, le 1* Oc- 
tobre, Pan 1* de la Republique. 

Depuis le depart des gendarmes nationaux que nous vous avons depeches hier, 
pennemi a fait un feu conſiderable ſur la ville. ILa tire des boulets froids, des boulets 
rouges et des bombes, qui ont detruit et incendiẽ une quantite de maiſons, notam- 
ment dans la paroiſſe de Saint-Sauveur, dans le quartier comprenant la droite de la 
rue de Fives, et la gauche de celle Saint-Sauveur. Tous les ſecours poſſibles y ſont. 
ſucceſſivement portes. Nous voudrions tenir ici les calomniateurs du peuple, pour 
leur faire voir celui de Lille, avec quel calme, quelle tranquillité, quelle conſtance il 
ſupporte les malheurs inẽ vitables de la poſition od nous ſommes. Ici c'eſt un pere 
qui a perdu ſon fils ou ſa fille, un mari qui a perdu ſa femme, et qui paie ſans mur- 
murer le tribut à la nature ſouffrante, en diſant: Les ſcelerats n'auront point la ville 
pour cela. LA ce ſont des hommes et des femmes, emportant avec eux ce qu'ils ont 
pu arracher aux flammes. Il faut avouer que les ennemis font une guerre de ſcElerats; 
ils ſe ſervent des habitans des campagnes; ils les font travailler à leurs fortifications 
a.coups de ſabres et de batons. S'ils ſe ſauvent, ils les arretent à coups de fuſils. 
Quand ſerons- nous donc venges de ces monſtres? Il eft 10 heures, le feu ſe ralentit. 
La nuit ſera terrible, l' ennemi change ſes batteries. Mais comptez ſur nous, nous 
ne broncherons jamais. Deux cents maiſons ſont brillees, et 2000 ſont plus ou moins 
endommagees. : 


Lille, le 3 Octobre, Pan 1” de la Republique.” 


Citoyen preſident, nous vous prions d'informer la Convention nationale que len- 
nemi ne diſcontinue point, depuis le 29 Septembre dernier, de lancer ſur cette ville 
une grele de bombes et de boulets rouges qui ont detruit une grande partie de nos 
plus beaux ẽdifices; rien ne ſerait plus capable d'inſpirer de l' energie aux plus timides 
que de voir avec quelle conſtance nos concitoyens, qui ſe trouvent ſans fortune ni 


demeure, ſupportent leurs malheurs. L'amour de la patrie ſoutient leur courage et 


leur reſignation. Nous ſavons que la Convention nationale, ſecondte par le Pouvoir 
exccutif, fera tout ce qui dẽpendra d' elle pour nous ſecourir. 

Les particuliers nous aident de leurs bourſes et de leurs fortunes: mais bient6t ces 
moyens ſeront Epuiſes, Hatez-vous de nous ſecourir. Nous nous enſevelirons plutot 
{ous les ruines de nos murailles que de nous rendre. ” 


Sur la propoſition de Maxvkr, la Convention decrete que le Comité de la guerre 
ſe concertera ſur le champ avec le miniſtre, pour, {cance tenante, prendre une déciſion 
fur les moyens de ſecourir la ville de Lille. 


Sur le rapport de GuyToy, le decret ſuivant eſt rendu : 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité de P'ordi- 
naire des finances, decrete que la ſomme de 500,000 liv. accordee par le decret du 
12 Aout dernier, pour la depenſe du ci-devant roi et de ſa famille, ſera miſe, par la 
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treſorerie nationale, à la diſpoſition du miniſtre de Vinterieur, qui, ſous ſa reſponſa- 
bilite, delivrera ſucceſſive ment les ordonnances de paiement, avec les mémoires d'ou- 
vriers et fourniſſeurs, arretes par le Conſeil general de la Commune de Paris. 

Decrete en outre que le miniſtre de Vinterieur lui preſentera inceſſamment le compte 
des dẽ penſes faites juſqu'a ce jour, et un aperęu de celles a faire, tant pour la ſuretẽ et 
diſpoſition du local, que pour la ſubſiſtance et entretien de Louis XVI et de fa famille, 
a effet de regler, d'après le dit apergu, les ſommes qu'il conviendra mettre pour cet 


objet à la diſpoſition du miniſtre. 


VaLazE' au nom de la Commiſſion chargee de Pinventaire des pieces du Comilede ſurveil- 
lance de Paris. Il y a quelques jours que des membres du Comité de ſurveillance de 


la ville, vinrent devant vous accuſer de corruption des membres de Ja tegiſlature. 


Vos cœurs vertueux fremirent à ce recit. Vous demandates les preuves de Paccuſa- 
tion; on promit, on offrit meme de les fournir des que les ſcelles appoſes par la mu- 
nicipalite ſur une grande partie des papiers ſeraient leves. Les commiſſaires que vous 
chargeites d'en faire Pinventaire, ſe mirent fur le champ a Vouvrage. Depuis, ils 
n'ont pas diſtinguẽ les nuits des jours. Mais quel a été leur Etonnement, quand ils 
ont reconnu la tache immenſe qu'ils ont a remplir. Ils n'ont pu faire encore qu'un 


inventaire tres-ſommaire de ces papiers. Ils conſiſtent dans 95 cartons, 6 boites, 


dont une de 54 pieds cubiques, 20 grands porte-feuilles, 34 regiſtres, 7 liaſſes de pa- 


piers, et pluſieurs autres milliers de feuilles renfermees dans des ſacs a bled. Juſqu'a 


preſent il n'eſt rien reſulte de cet inventaire, ni des interrogatoires qu'ils ont fait ſubir 
a quelque accuſcs, ſinon la preuve Evidente et matericlle des conſpirations du roi 
dftrone, Votre Commiſſion ne peut ſe promettre d'ctre en état de vous faire un 
rapport digne d'Ctre entendu avant 3 ou 4 mois. En conſequence, elle vous propoſe 
pour la commodite de ſes operations, et pour que ſes membres ne ſoient pas pendant 
un ſi long eſpace de tems <loignes de vos ſeances, d'autoriſer Ja tranſlation de ces pa- 
piers dans un de vos Comites, | 


MaraT. J'obſerve que dans cette immenſite de papiers, ſe trouve un porte-feuille 
contenant des feuilles eſf-nticlles. Je demande qu'elles ſoient ſur le champ livrées a 


impreſſion. 
LEeHaRDI. Le porte-feville dont parle MaRaT ne contient abſolument rien de re- 


latif a la denonciation particuhere faite par les membres du Comité de ſurveillance. 


Nous avons paſſe trois jours et trois nuits à Vexamen ſommaire des pieces, et juſ- 
qu'ici tout nous a convaincus que I-s denonciateurs font des calomniateurs; mais nous 
avons trouve beaucoup de pieces, ſoit contre le ci-devant roi, ſoit contre les ſcelerats 
dont il Etait entoure. Je crois que intention de Aſſemblee n'eſt pas d' employer 24 
de ſes membres pour prouver à la France ce dont elle ne doute pas; c'eſt-à- dire, que 
le ci-devant roi eſt coupable. Je demande donc que nous ſoyons autoriſcs à ne faire 
examen que des pieces qui peuvent ctre relatives à la denonciation intentée contre 


des membres du corps légiſlatif. | 
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BIRAU DOT. L'examen auquel nous nous ſommes deja livres, nous a convaincus que 
ceux qui ſe ſont Eriges dans cette affaire en denonciateurs, n'ont eu pour but que de 
diFamer des hommes qui, dans l'Aſſemblẽe legiſlative, ont employe leurs veilles à 
dejouer Pariſtocratie. C'eſt ainſi qu'ils ont cherche à jeter des ſoupgons ſur le miniſ- 
tre vertueux qui jouit de l'eſtime de la nation entiere. Ils nous ont, par exemple, 
denonce une lettre publice par ce miniſtre, comme l'acte le plus coupable : eh bien, 
nous n'y avons vu que le langage d'un homme probe, qui gemit des exces auxquels 
on entraine le peuple. 

Nous deyons dire encore, contre les memes membres du Comité de ſurveillance, 
que nous avons trouve des papiers qui prouvent innocence de pluſieurs perſonnes 
maſſacrees dans les priſons. (Un mouvement d'horreur s' leve dans toute VAfſem- 
blee.) Oui, il eſt tems de dire la verite. Des perſonnes innocentes ont été maſſa- 
crees, parce que les membres qui avaient donne le mandat darret $'etaient trompes 
ſur les noms, et le Comite de ſurveillance lui-meme en eſt convaincu. Quant à ce 
qui eſt relatif a notre miſſion, je declare que ce Comite, ſomme par nous de nous 
donner les pieces à l'appui de la denonciation, ne nous a remis que des lettres, la plu- 
part inſignifiantes. Quelques-unes, a la vérité, nous ont mis dans le cas de décerner 
des mandats d'amener; mais tous les interrogatoires que nous avons fait ſubir aux ac- 
cuſes, n'ont ſervi qu'a prouver l'innocence des accuſes et la calomnie, Patroce mẽ- 
chancetẽ des membres du Comitẽ de ſurveillance. (Il s'tleve quelques murmures.) 
Actuellement que nous avons I unite de la Republique, que nous ſommes reunis ici 
de tous les departemens de la France, il eſt tems que les factieux de Paris rentrent 
dans le neant ; il eſt tems que le peuple de cette ville, je ne parle pas de celui des dẽ- 
partemens, parce qu'il eſt eclaire, mais que le peuple de Paris, qui a juſqu'ici accorde 
une confiance aveugle à quelques intrigans, apprenne enfin quels font ſes veritables 
ennemis. (II s'tleve des applaudiſſemens et quelques murmures.) II eſt tems enfin 
que tous ceux qui ont capte la confiance publique, prouvent qu'ils veulent le bonheur 
du peuple. | 

Ce n'eſt pas en declamant, ce n'eſt pas en diſant au peuple qu'il faut forcer ſes re- 
preſentans à lui faire une conſtitution en huit jours, qu'on ſe montrera vraiment ſes 
amis; ce n'eſt pas non plus en lui inſpirant des mẽfiances contre les membres de la 
Convention nationale par des dEnonciations vagues et hafardees. Nous avons tous la 
tete ſous le bonnet de la Liberte, nous voulons tous la Liberté, rien que la Liberte, 
(On applaudit.) Mettons-nous donc au deſſus des paſſions dont on voudrait nous 
faire les victimes ou les inſtrumens. Vos commiſſaires ont rougi de ſe voir, pour ainſi 
dire, requits A Etre les inſtrumens d'une faction qui merite d'etre dẽvoilẽe, et qui, dans 
la poſterite la plus reculce, ſera un objet d'opprobre pour tous les Frangais. Je de- 
mande que la Convention charge les commiſſaires qu'elle a nommes, de dreſſer un 
ctat raiſonne de leurs operations, non pas ſeulement en ce qui concerne la denoncia- 
tion faite par les membres du Comité de ſurveillance, mais pour devoiler les fac- 
tions dont je parle. Je propoſe en outre, pour que ce Comitẽ ne puiſſe pas ſe rejeter 
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ſur une ſouſtraction de pieces, que tous les cartons ſoient transferes ſous le ſcelle ; et 
enfin je demande que Von $'occupe aujourd'hui ou demain, de Vetabliſſement d'une 
force publique aupres de la Convention nationale, tire des 83 departemens. 


OsskTIIx. Il me ſemble que les commiſſaires qui crient a la calomnie, devraient 
eux-memes n' accuſer que les preuves en main. Je demande, qu'a cet effet, ils ſoiĩent 
autoriſes à faire un triage des pieces. 


N. . . . Mes collegues de la Commiſſion ſe trompent ſans doute fur les faits, quand 
ils veulent des ce moment jeter dans I'Aſſemblee des preventions contre une ou 
l'autre partie. Nous ne pourrons connatitre le mérite de la dẽnonciation du Comitẽ 
de ſurveillance, qu'apres le dẽpouillement integral de toutes les pieces; et juſques-la, 
il eſt de la prudence de ſuſpendre tout jugement. . 

Makar. Le Comité de ſurveillance de la mairie s'eſt prẽſenté, il y a quelque tems, 


a votre barre, pour vous prevenir qu'il ẽtait depoſitaire de pieces authentiques qui 
prouvent Vexiſtence de grands complots de machinations. Quelques jours apres, il 


eſt venu avec ces pieces à la main: il a prouve qu'il avait exiſte un projet de cor- 


rompre les membres du Comite de liquidation, pour rejeter fur la Nation des pen- 
fions qui devaient etre à la charge de la liſte civile. Trois membres de cette Aſſem- 
blee ont dẽpoſẽ que des propoſitions de ſubornation avaient ete faites. Juſqu'ici 
eſt- il poſſible à des ètres penſans d'accuſer de calomnie ceux qui ont denonce ces faits ? 
(Quelques murmures ſe font entendre.) Je rappelle VAffemblee à la réflexion. 
Quelques membres du Comite de ſurveillance vous ont meme declare qu'ils avaient 
des preuves de la diſtribution de 1,500,000 liv. 

Aujourd'hui on vient avec aſſurance vous annoncer qu'il n'en exiſte aucune dans Ia 


maſſe immenſe des pieces qui ſe trouvent au Comité, et en meme tems on vous de- 


mande quatre mois pour faire la verification de ces pieces. Or, dites- moi, je vous 
prie, comment vous avez pu vous aſſurer qu'il n'exiſtait aucunes preuves, puiſqu'i 


peine avez- vous eu le tems d'appoſer les ſcelles fur les cartons? Je demande en outre 


par quels motifs caches on reduit aujourd'hui la denonciation du Comité de ſurveil- 
lance au ſeul fait d'un projet de corruption? II exiſte un porte-feuille contenant des 
pieces tres-1mportantes pour devoller les machinations de la Cour. Je demande que 


la premiere operation des commiſſaires foit de depouiller ces pieces et de les mettre 


ſous les yeux du public, et qu'ils procedent enſuite ſuccefſivement à Vexamen des au- 
tres cartons ; car ce n'eſt qu'apres examen le plus exact que vous pourrez accuſer 
les membres du Comite de ſurveillance de calomnie, ou les membres de la legiſlature 
de corruption. 


M. B. Cette diſcuſſion ſur la maniere de proceder a Vinventaire et a l' examen des 
papiers du Comité de ſurveillance s' tant conſiderablement prolongee, nous ſommes 
forces d'en renvoyer la ſuite au no de demain. Elle a ẽtẽ troublee par pluſieurs debats 
incidentels, et notamment par une denonciation de Lecointe-Puyravau contre Marat, 
et par les recriminations de celui- ci contre la deputation de la Gironde. 
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On lit une lettre du Conſeil du departement du Bas-Rhin. En voici Vextrait : 


« Citoyen preſident, nous venons de recevoir la lot qui prohibe la ſortie de toute 
eſpece de matiere d'or et d'argent; et, fidelles obſervateurs des decrets de nos repre- 
ſentans, nous nous empreſſons d'en ordonner la plus prompte execution. Juſqu'i 

rẽſent nous avions cru pouvoir permettre Vexportation du numeraire pour le paiement 
des objets de ſubſiſtance, il eſt notoire qu'une partie de ces objets nous vient de la 
rive droite du Rhin. Les bouchers de Straſbourg et ceux de nos armees tirent leurs 
bœufs de la Franconie. Depuis la prohibition les denrees eprouvent un rencheriſſement 
conſiderable. La Convention peut Etre aſſurẽe que partageant fa ſollicitude ſur la nẽ- 
ceſſitè de retenir dans le royaume les eſpeces d'or et d'argent, nous n'uſerons qu'avec 
la plus grande reſerve, et pour Vinteret de la Republique, de la permiſſion que nous 
demandons de pouvoir excepter de la prohibition les ſommes que nous aurons conſtatẽe 
etre le prix de fournitures de ſubſiſtances, &c. 


Cette lettre eſt renvoyte au Comité de commerce, pour en Etre fait inceſſamment le 
rapport. 


VERONIAUx. Les adminiſtrateurs du département du Bas-Rhin envoient par le 


meme courier, une lettre du general Cuſtine; comme on m'aſſure qu'elle eſt authenti- 
que, je vais vous en faire lecture. 


Lettre du general Cuſtine au general Biron, au quartier general de Spire, le 30 Septembre 


1792, “An ler de la Repudlique frangaiſe. 
Mon général, vous ſaviez que conformément au plan que vous aviez adopté, je 
de vais attaquer Spire, od il ſe trouvait plus de 4200 Autrichiens ou Mayengois, et des 


magaſins qui paſſaient pour ètre de quelque conſequence; i' aurais voulu pouvoir exẽ- 
cuter ce plan des Vinſtant que Varmee que je commande a ete organiſee. Contrariẽ par 


le tems, j'avais profite du premier inſtant ou il devenait poſſible de marcher, pour 


raſſembler mon armee ſur Landau; mais les chemins degrades par les pluies ont 
rendu ma marche bien plus penible, ſurtout celle du corps que je conduiſais, et qui 
etait deſtine à couper la retraite de leur armee fur Worms. Me'etant mis en marche 
le 29 à 9 heures du ſoir, il Etait deux heures apres-midi, lorſque je ſuis arrive au de- 
bouche des chemins qui conduiſent de Spire à Worms et à Manheim; j'ai trouve les 
Autrichiens en bataille en avant de Spire, leur droite à un eſcarpement qui ſe trouve 


au-defſus de la porte qui mene à Worms, un ravin devant eux, la gauche prolongte 


vers des jardins entourcs de fortes haies. 

Je wat pas hẽſité un inſtant de les attaquer dans cette poſition; et en dirigeant ſur 
leur ligne un grand feu d'artillerie qui protẽgeoit la formation de ma ligne, j'ai fait 
marcher en mème- tems ſur leur droite quatre bataillons deſtinẽs i s'emparer d'une 
hauteur qui la dominait et la d&bordait. Ils ſe font fort vite decide à la retraite dans 
intérieur des murs de la ville. Ayant eſſayé un inſtant d'en forcer les portes à coups 
de canon, j'ai prefere, en voyant Pardeur qui animait les troupes, à les forcer a coups 
de haches. ayant propoſe ce moyen, il a ẽtẽ accueilli avec tranſport. Une premiere 
porte a été détruite, puis celle de la ſeconde enceinte, puis les Autrichiens repouſſés 
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de toutes parts; mais stant emparẽs des maiſons qu'ils avaient fait crẽneler, quand 
les troupes que je commande ont Ete engagees dans les rues de Spire, nos ennemis 
ont commence ſur elles un feu effroyable; mais la precaution que Javais priſe de 
mettre à la tete des colonnes des obuſiers et des canons de huit, m'a laiſſẽ la poſſibilite 
de rallier les troupes un peu etonnees dans le premier moment, et bientot les Autri- 
chiens ne penſerent plus qu'a fe retirer 

Le colonel Houchard, qu'une inondation tres-forte avait empeche Fl approcher du 
Rhin, a cependant pu exẽcuter une charge avec le regiment qu'il commande, dans 
laquelle il a fait 400 priſonniers. Je me ſuis decide à pourſuivre les ennemis dans 
leur retrait; les ayant accules au Rhin, ils ont mis bas les armes. Ils Etatent dans 
Spire au nombre de plus de 4000, des drapeaux, des Etendards, du canon, des obuſiers, 
et plus de 3000 priſonniers ont ẽtẽ faits dans cette journee; les Autrichiens y ont 
perdu un tres-grand nombre d'hommes. Les magaſins qui ſe trouvent ici ſont immen- 
ſes, et je n'en puis donner de details; je finis, car je tombe et de faim et de laſſitude, 
ayant étẽ 22 heures à cheval, et les troupes 22 heures ſous les armes. Je ne peux finir 
ces dẽpëches ſans rendre hommage à la conſtance du ſoldat, à la patience avec laquelle 
il a ſoutenu les fatigues d'une fi terrible marche, a la diſcipline qu'il a obſervee, à la 
valeur qu'il a montree. Mon bonheur eſt extreme d'avoir vu triompher dans ce jour 
la cauſe de la Liberte; mais ce qui Va infiniment accru, c'eſt d'avoir pu diriger et 
calmer la fureur du ſoldat: quel bonheur pour moi de pouvoir dire que dans une ville 
emportẽe de vive force, et fuſille dans toutes les rues, il ne s'eſt pas commis une 
ſeule action dont il ait à rougir! (La falle retentit q applaudiſſemens unanimes et 
reiteres.) 

P. S. Paurai l'honneur de vous adreſſer inceſſamment le detail de la priſe de cette 
Journee. 

Quel bonheur pour moi, cher general, apres avoir trouve Voccaſion d'inſpirer aux 
troupes que je commande de la confiance, apres avoir tranſporte les magaſins des 
ennemis, detruit leurs forces, de pouvoir me reunir avec vous pour ſauver le depar- 
tement du Rhin! Je ne puis aſſez me louer de la maniere dont M. Newinger, marechal 
de camp, s'eſt conduit: il a execute les diſpoſitions de Vinfanterie, dans cette journẽe, 
avec ce ſang- froid, et cette tranquilite d'ame qui doivent toujours aſſurer les grands 


ſuccès. 
Signe CUSTINE, 


VEzRGNIAUX, C'eſt ſur ce courage, ſur cet amour de Vhumanite, ſur ces Elans des 
ſoldats frangais pour la Liberte, qu'ont compte les membres de la legiſlature qui 
ont vote pour la declaration de guerre; et voila notre reponſe aux calomnies de Marat. 
(On applaudit.) 

PaiLIPpe EGALITE. Je puis certifier la verite de cette lettre, parce que J'ai dans 
la main une copie de la meme relation, certifice conforme par le general Biron. 


ArLeTTE. Je demande qu'il ſoit ecrit une lettre de ſatisfaction au general Cuſtine, 


cou plut6t une adreſſe à toutes les armẽes de la Republique, qui ſe ſignalent également 


par leur courage et leur amour pour la Liberté. 


— 
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DrBRTE. Je demande que Von paſſe à l'ordre du jour ſur cette motion; il eſt tems 


que nous prenions les uſages qui conviennent à notre ſituation, L'auſterite des mœurs 


du regime rẽpublicain doit exclure les formes obſcquieuſes du regime deſpotique. Le 
general Cuſtine et ſa brave armee ſe trouveront afſez recompenſes par la ſatisfaction 
d'avoir bien ſervi la Republique, et d'avoir epargne le ſang humain. 


N. . Je connais perſonnellement le general Cuſtine, et j'atteſte que ſes ſentimens, 
comme ceux de ſon armee, ſont trop Us pour demander ou | defirer des 
louanges. 

Dax rox. Je demande qu'il ſoit declare que la patrie n'eſt plus en danger. (Il s'ẽleve 
quelques murmures.) Je prevols toutes les objections qu'on pourra me faire; mais Je 
declare d'avance qu'elles ſont indignes des Francais republicains. Lorſque vous avez 
declars la patrie en danger, vous connaiſſiez le principe de ce danger; c'<tait la royaute, 
que vous avez abolie. Certes, il n'eſt aujourd'hui aucun de nous qui ne ſoit convaincu 
que, loin d'avoir rien à craindre pour notre Liberte, nous pouvons la porter chez 
tous les peuples qui nous entourent, Lille, il eft vrai, eſt aſſiege; mais il y a plus de 
9,000 hommes effectifs qui le deffendent; et ſi cette garniſon n'avait pas ẽtẽ com- 
mandee par un chef plus que ſuſpect, et que le pouvoir exẽcutif vient de deſtituer, 
deja cette ville aurait, par des ſorties vigoureuſes, fait repentir l'ennemi de ſon audace. 
Je vois d'un autre cote, non- ſeulement les Pruſſiens repouſles et tombant, ſoit ſous le 
fer de la Liberte, ſoit ſous le poids des maladies; mais le general Cuſtine prenant 
Spire, et, par une combinaiſon ſavante, pouvant ſe reunir au general Biron pour 
porter la guerre dans tout I Empire. Quel eſt donc actuellement le danger de la 
patrie? 

BARRERE. Je demande la queſtion prealable ſur la propoſition auſſi dangereuſe 
qu'impolitique du preopinant ; en Ventendant j'ai cru que les campagnes de Lille 


t talent dẽbarraſſces des brigands qui les devaſtent, que les Autrichiens Etaient de campes 


de Verdun, Longwy et Thionville; que les Pruſſiens Etaient retournes chez eux: que 
les adminiſtrations Etaient toutes bonnes, et que les factieux ne dominaient plus. 
Loin de là, les Autrichiens et les emigres occupent encore le fol de la Liberté. Lille 
eſt menace, les campagnes environnantes ſont fi Ecraſces, qu'on Evalue déjà la perte 
à plus de 25 millions. A moins de ne voir la nation que dans la ville de Paris, peut- 
on dire que tout le danger eſt ẽcartẽ? 


On obſerve que la propoſition de Danton n'eſt pas appuyee, et qu'en conſequence 
elle ne peut Etre miſe aux voix. 

Des commiſſaires des ſections de Paris demandent que election du maire puiſſe ſe 
faire a haute voix. 

MaANvEL convertit cette petition en motion, et demande qu'elle ſoit generaliſce, 


REWBEL et LaxJuIxAIs obſervent que d&a la meme propoſition a été trois fois 
rejet&e, que la ville de Paris qui a Vavantage de poſſeder dans ſon ſein le corps lẽgi- 
llatif doit la premiere donner Pexemple de la ſoumiſſion aux lois, et que d'ailleurs le 
ſcrutin ſecret a ſeul l'avantage de ſouſtraire les ſuffrages à toutes les influences, 
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La Convention paſſe à l'ordre du jour. 


On lit une lettre du miniſtre de la guerre, 


Citoyen preſident, je continue de vous annoncer des ſucces de toute part; je dis de 
toute part malgre les détails affligeans de ce qu'ont eu à ſouffrir les habitans et la 
garniſon de Lille, car le courage et le patriotiſme que manifeſte cette ville ne peuvent 
qu'ajouter à la gloire de la nation frangaiſe, et le ſecours qui vient d'y entrer, ainſi 
que les meſures que prend le general Labourdonnaie, doivent tranquilliſer la Repu- 
blique ſur le fort de cette place importante. La retraite des Pruſſiens qui parait dẽ- 


cidee, la diviſion qui regne entre eux et les Emigres, le ſucces obtenu ſur les Heſſois, 


Putile et brillante expedition du general Cuſtine; tels ſont les details contenus dans les 


extraits de lettres que je vous tranſmets. L'Afſemblee y verra qu'il s'en faut bien peu 


qu'on ne puiſſe regarder comme enticrement afſure le triomphe de. la Liberte et de 
Egalite. SERVAN. 


Extrait a'une lettre du martchal de camp Ruault, commandant à Lille. — 3 Octobre. 


Depuis le 29 Septembre à deux heures et demie après- midi, les ennemis n'ont pas 
diſcontinuẽ de tirer des bombes et des boulets rouges ſur la ville. Le quart des mai- 
ſons eſt incendie ; mais je vous apprends avec plaiſir que le courage et Venergie des 
corps adminiſtratifs et des citoyens, non- ſeulement ſe ſoutiennent, mais s'accroiſſent 
par Phorreur quinſpire la conduite atroce de ces brigands. Le cri general eſt que les 
maiſons duſſent- elles Etre toutes rẽduites en cendre, les boulevards n'en ſeront pas 
moins defendus avec l'ẽnergie d'un peuple qui combat pour fa liberte. Le feu de la 
place ne diſcontinue point, et j'ai appris avec plaiſir que nous avons deja tue beaucoup 
de monde à nos tyrans. Le general Labourdonnaie aſſemble des forces avec leſquelles 
il pourra attaquer avec ſucces, et operer une utile diverſion. Le marechal de camp 
Lamorliere vient darriver ici avec ſept bataillons; ce qui ſoulagera la garniſon qui 
eſt occupee jour et nuit, ſoit ſur les remparts, ſoit a eteindre l'incendie. 


Extrail de la lettre du general Dumourier au miniſtre de la guerre. — Vienne- la- ville, le 2 


Octobre, I An 1” de la Republique. 


Le quartier general des ennemis eſt encore a Autry pour cette nuit, à ce que l'on 
croit; mes poſtes en ſont tres-voiſins, et il ſera inſultẽ ou chaſſẽ demain. Je m'en ſuis 
rapproche de ma perſonne, comme vous le voyez. Le general Valence eſt à ma 
gauche et cernera la droite des ennemis avec prudence et avec audace; nous allons en 


faire autant de notre cote. J'ai depuis ce matin dix bataillons dans Clermont, et 1500 


hommes dans Varennes. Le general Dillon, que J'avais envoye avec deux ou trols 
mille hommes pour inquieter les Heſfeis, en ſe portant ſur Baſſecour par Paſſavant, 
a eu contre eux un ſucces qui prouve partout la mEme faibleſſe de leur part. Le ma- 
réchal de camp, Neuilly, qui a chargé la cavalerie heſſoiſe, à la tète de ſes dragons, 
a tuẽ de ſa main le premier Heſſois, et a ſauvẽ la vie à un lieutenant, nomme Lindauw, 


qu'il a fait priſonnier. 
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Je vous envoie la copie d'une piece infiniment curieuſe. J'eſpere faire un jour 
acquitter cette quittance de 117 moutons au roi de Pruſſe dans ſes Etats de Cleves et 
de Gueldre, fi ſon orgueil Pempeche de faire ſa paix particuliere. J'envoic aux com- 
miſſaires, pour tranſmettre à J'Aſſemblẽe nationale, une autre piece très-curieuſe, 
c'eſt le livre d'ordre de Varmee des Emigres, dans lequel on peut chercher les noms 


de ces chevaliers autant mẽpriſẽs dans l' arme pruſſienne, qu'abhorres dans l' armee 


frangaiſe. (On applaudit.) 
Copie d un ordre du roi de Pruſſe. 


Le village de Hans, en Champagne, a livre pour Varmee pruſſienne 117 moutons, 
dont ſa majeſtẽ le roi de France s' engage A payer la valeur, lorſque ſa perſonne ſacrẽe 
ſera liberee, et l'ordre rẽtabli dans ſes Etats. 

En foi de quoi, je donne ſous la garantie ſpéciale de S. M. le roi de Pruſſe, la 
preſente quittance, qui pourra Etre Echangee contre la valeur deſdites denrees, en 
tems et lieu. 

29 Septembre. Signe LE Duc DE BRuUNsSwick LUNEBOURG. 


L'Afemblee ſe fait faire une ſeconde lecture de la lettre du general Cuſtine. A 
Particle qui eſt relatif A la bonne tenue et à la moderation des troupes frangaiſes, de 
nouveaux applaudiſſemens $'elevent avec effuſion, 


CHATEAUNEUF-RANDON, l'un des commiſſaires charges de ſeconcerter avec le miniſtre 
de la guerre pour la defenſe de Lille, lit une lettre de deux commiſſaires du pouvoir 
exẽcutif, qui annonce que Varmee de 20,000 hommes, requiſe dans le departement 


du Nord, ſe leve avec la plus grande celerite : qu'un bataillon de federes qui devait 
ſe rendre a Bethune, eſt entre de ſon propre mouvement, a Lille, comme au poſte 


du danger; que le general Lanoue ayant refuſe de marcher, a ẽtẽ ſuſpendu, ainſi que 
le general Duhoux, agitateur ſecret des ennemis. 


Sur la demande du miniſtre de la guerre, la Convention decrete, à Vunanimite, 
qu'il y a lieu à accuſation contre ces deux officiers. 


La ſeance eſt levẽe 4 5 heures. 


THEATRE DE LA RUE FEYDEAU, 


Lz 24 Septembre on a donne ſur ce theatre la premiere repreſentation de 'Offcter | 


de fortune, opera en deux actes et en vers. 

Me Robertine a un fils et une fille, Robert et Céleſte. Robert et Duval, fon com- 
pagnon d'etudes, ſe ſont engages dans des corps differens ; ils ſervent tous les deux 
dans les Colonies. Duval, en un jour de combat, ſauve la vie à un grenadier, mais 
il eſt blefſe, et un batiment hollandois le ramene en France avec le regret de ne pou- 
voir rejoindre ſes drapeaux. De retour dans ſon pays avant Robert, il eſt l'amant 
aim de Celeſte : celle- ci eſt promiſe par fa mere à un M. Grugeant, viellard ridicule 
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et mechant. Robert revient à ſon tour; des actions d'eclat lui ont valu le grade 
d'officier et la croix. M“ Robertine ſe defie de Duval, et pour. Vempecher de pé- 
nẽtrer dans la maiſon, elle confie la garde de la porte du jardin à un imbecille de valet, 
qui $'en laiſſe eſcamoter la cle en jouant à la main chaude; ſcene plaiſante, pendant 
laquelle Vamant s' introduit auprès de ſa maitreſſe. Arrivent les gens du village; 
Duval s'eſquive dans Vinterieur de la maiſon. Grugeant, pour perdre ſon rival, a 
imagine de le faire paſſer pour dẽſerteur; mais au moment on il le denonce à Robert 
comme coupable de cette lachete, Duval, cache dans Vappartement, ſe decouvre et 
confond l'impoſteur. Robert reconnalt en lui ſon liberateur, et en fait ſon beau- 
frere. 5 

Le ſucces de cet ouvrage a Ete complet. Si Vintrigue n' en eſt pas très- forte, le 
peu d' importance du fond eſt avantageuſement rachete par Vagrement des details et 
la facilitẽ du ſtyle. L'auteur a d'ailleurs eu l'adreſſe d' ẽgayer fon ſujet par un niais 
ſentimental que M. Leſage joue avec toute la perfection qu'on lui connait pour ce 
genre. M' Rolandeau, dais le perſonnage de C2/efte, Seſt ſurtout diſtinguee par un 
air de bravoure exẽcutẽ avec beaucoup de lẽgeretẽ et de nuances. M Me Verneuil 
et Leſage, MM. Reſicour, Gavaudan et Bellamont ont auſſi recueilli les applaudiſſe- 
mens les mieux merites. La piece eſt terminẽe par des couplets patriotiques qui ont 
trouvẽ un Echo dans toutes les ames. 

L'auteur du poëme eſt M. Patrat, et celui de la muſique M. Bruni. Cet ouvrage 
ne peut qu'ajouter infiniment à la reputation que ces deux artiſtes ſe ſont deja acquiſe 
par d'autres productions non moins intereſſantes. 
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POLITIQUE. 


SUEDE. 
Stockholm, le 15 Septembre. 


L regent a donne des ordres dans les gouvernemens des provinces, de dreſſer un 
Etat de tous les ẽtabliſſemens, tant de ceux qui ſubſiſtent deja, que de ceux qu'on doit 
y former pour le bien du pays. Il eſt ordonne de faire le tableau de 1'erat des finances, 
pour que ce travail ſoit communique a la deputation d'Etat, qui en fera la matiere de 
ſes dehberations. 

On a auſſi enjoint expreſſement à tous les officiers de ne paraitre jamais que revètus 
de leur uniforme. > 
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DANEMARCK. 
Copenhague, le 18 Septembre, 


\ = b 
M. de Roſencrantz, envoye de Danemarck à Peterſbourg, va retourner A fon 


poſte. 


La compagnie aſiatique ne fera, juſqu'à nouvel ordre, aucune expẽdition pour la 
Chine. A la derniere vente de the qu'elle a faite, on a offert de ſi bas prix, qu'elle 
a gardẽ les deux tiers des qualites les plus fines. 

On apprend des Colonies que la recolte des ſucres ſera tres-abondante ; il en reſte 
encore une grande quantit6 de la derniere r&colte. 

Du 10 au 17 il a paſſe par le Sund 289 navires. Pluſieurs navires ont Ete endom- 
mages, et pluſieurs ont peri des ſuites de quelques ouragans qui ſe font fait ſentir du 


4 


10 au 12 du courant. 
Mr. Devibray, miniſtre de France rcſidant 1 ici, a remis Je 24 Aont, jour auquel on 


apprit ici la ſuſpenſion du roi de France, a notre miniſtere, la declaration ſuivante, 
qu'il a communiquee en meme tems officiellement aux miniſtres d'Eſpagne et de 
Naples, pour la tranſmettre a leurs Cours. 

Le ſouſſigne ayant appris que le corps legiflatif en France a ſuſpendu le pouvoir royal, 
et conſidẽrẽ que ſes pouvoirs et ſes lettres de creance lui ont ẽtẽ donnẽs par le roi, comme 
reprẽ ſentant hereditaire de la Nation, et qu'il a prete ſon ſerment à la Nation, à la loi 
et au roi, il a Phonneur de declarer à S. Exc. M. le comte de Hacthauſen, que tant 


que durera la ſuſpenſion du roi, il fe croit hors d' tat d'exercer aucune de ſes 


fonctions. 


ALLEMAGNE. 
Vienne, le 18 Septembre, 


M. de Saint-Saphorin, et les barons de Nolken et de Michl, envoyes de Dane- 
marck, de Suede et d'Hanovre, et M. de Koch, envoye du duc dqOldenbourg, ont 
preſents leurs nouvelles lettres de creance. 

L'empereur a écrit a la chancellerie aulique de Hongrie, afin que les pretendans a 


etre nobles hongrois, euſſent à Vavenir a s'adreſſer directement à la Diete, qui doit ſe 


tenir tous les trois ans; et dorenavant nul ne ſera admis dans l'ordre de la nod/eſſe 

0 . "Y \ 0 © . 7 
bongroiſe, que ſur des ſervices rendus à ce royaume. Vingt-cinq mille hommes de 
troupes cantonnees en Hongrie, ont regu l'ordre de joindre l'armée. 


Ratisbonne, le 26 Septembre. 


IL eſt a peu- près indubitable que la Diete accẽdera à la demande de l'empereur. 
Cependant on peut s'attendre à quelques reſtrictions. 1 L'empereur demandait 
que la Diete dEliberat ſur le champ ſur les points qui font l'objet du decret, et pour- 
tant il a ẽtẽ re marquable que les miniſtres comitiaux voulaient un dela de quatre fe- 
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maines. 2% Lempereur exigeait le contingent au triple, et on a paru diſpoſe à ne 
lui accorder que le ſimple et demi.... On peut evaluer le contingent a 50,000 
hommes. Au reſte, il eſt Evident que Parmee de Empire, quelle qu'elle ſoit, ou pour 
la force, ou pour la compoſition, ne pourra tout au plus ętre prete qu'au printems 
prochain, et qu'encore à cette ẽpoque y il aura bien des dificultẽs ſur la maniere et 
les moyens de la mettre en mouvement. 


FRANCE. 


Departement de la Marne. —Chdlons, le 2 Octobre. 


Copie de ia lettre ecrite par le general Dunoarier, au lieutenent general Sparre, commandant 
a Chalons. Sainte= Menchonld, le ler Octobre. 


LE canon que vous avez entendu du cote du general d'Harville, n'eſt pas bien dan- 
gereux, mon cher general; il eſt poſſible qu'une bande d'emigres ait été le flairer au 
petit Saint-Hilaire ; mais certainement ſi la poſition de d'Harville, qui eſt un excel- 
lent militaire, a Ete bien priſe, ils ne ſe ſeront pas aviſes de faire une attaque fſerieuſe. 
Au reſte, je vous declare qu'ils font en pleine retraite, j'oſe dire en fuite ; qu'ils ont 
pris ce parti apres avoir eſſaye vainement la negociation, comme vous le verrez par 
les pieces que je vous envoie. Faites-en imprimer avec profuſion 2 Chalons. Quant 
aux Pruſſiens, ſoyez fur que je ne les lache plus, et que J'en debarraſſerai la Champagne, 
ſous peu de jours. Vous ſavez, mon camarade, que j'ai lutte tout ſeul contre Vopi- 
nion univerſells: ft je m'y ẽtais rendu, la France etait perdue, au lieu qu'elle eſt ſauvẽe. 
Faites toujours votre camp de Notre-Dame: de-! Epine qui eſt infiniment inte reſſant, 
non pas comme defenſe du pays, mais comme depot pour former les nouvelles 
troupes. Entretenez de frequens couriers avec d'Harville, s'il eſt replie ſur Rheims, 
en cas que les Emigres atent voulu le forcer au petit Saint-Hilaire; vous ſavez que, dans 
ce cas, fa retraite eſt ſur Rheims; mais nous n'en ſommes pas la : Varmee pruſſienne 
a 25,000 malades; elle eſt hors d'ẽtat de rien faire. Je lui ai fait depuis trois jours 
plus de 400 priſonniers, et dans ce moment je les pourſuis vivement. 


Je vous embraſſe de tout mon cœur. 
Le general en chef de P armee du Nerd, DuMovRIER. 


VARIETES. 


REPUBLICAINS, C'eſt à vous de juſtifier ce nom. Ce n'eſt pas aſſez de ſe dire 
freres, il faut l'ètre. Cultivez votre cœur au lieu de Pabjurer. Vous avez vaincu 
vos ennemis par le courage, il faut vaincre par les vertus vos concitoyens égarés. 
Que la hache des vengeances civiles, cette hache enſanglantée, ſoit enfouie au centre. 
de la terre; et que celui qui oſera Ven retirer, ſoit i jamais charge de Vex&cration des 
ſiecles. 

Dites A ces hommes ſombres, dont l'imagination homicide voit tous les objets à 
travers un crepe ſanglant: S'il fut nẽceſſaire d'ouvrir le veines du corps politique, il 
c$ tems de les fermer; craignez qu'il ne tombe en atonie ou en convulſion. 
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Dites- leur, ce lui- a eſt un tyran, qui ſubſtitue ſa volonte particuliere à celle de 


tous; et ſi 5 
publique eſt impie: la premiere eſt vertu, la ſeconde eſt crime. 


Dites-leur, le gouvernement des Republiques ſe fonde fur les vertus douces, hoſ- 
pitalieres, fraternelles et conſeilleres d'humanite: I'oppreſſion ſe fonde ſur les violences, 
les proſcriptions, et le mepris des hommes. Rome libre ne vit pas, dans Veſpace de 
300 ans, dix meurtres. Rome eſclave fut tapiſſẽe de liſtes funebres et comblee de 


morts. ( Extrait de la Sentinelle.) 


Reponſe des Chevaliers frangais au prince de Neuried. ( Voyez le Moniteur du 2 de ce 
mois.) 

D ce grand prince qui nous aime 
Que partout le nom ſoit cite! 
Neuwied a Vimmortalite 
S'en va d'une viteſſe extreme. 

Qu'on érige en marbre, en airain, 
Les images d'un ſouverain 

Qui fait de fi beaux vers lui-meme ! 
Nous avons moins d'eſprit que vous, 
Prince, notre appui tutelaire, 

Et nous chargeons un ſecretaire 

De repondre à ces vers fi doux. 
Quelques cenſeurs diront peut-etre, 
Qu'ils ſont ou trop courts ou trop longs ; 
Monſeigneur, vous Etes le maitre ; 
Ordonnez qu'on les trouve bons. 


Pov une victoire certaine, 
Grand prince, nous allons partir 
Nous allons ſans peine aſſervir 
Cette France republicaine, 
Qui veut reſter libre ou perir. 
Quand le ſort nous ſera proſpere, 
Ici chez vous, nous reviendrons ; 

En vous, Prince, nous trouverons, 
Pour vous chanter, un digne Homere. 
Par nos Seigneurs, Ec. 
ANDRIEUX, /ecretarrte 


O 2 


inſurrection contre le deſpotiſme eſt ſainte, Vinſurrection contre la Rẽ- 
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LIVRES NOUVEAUX. 


CEuvres complettes de Florian, 12 vol. grand in-12, contenant: Numa Pompilius, 
2 vol.; Eſtelle, 1 vol.; Galath&e, 1 vol.; Gonſalve de Cordoue, 2 vol.; Theatre, 
3 vol.; Mc<langes, 1 vol.; Nouvelles nouvelles, 1 vol.; Six Nouvelles, 1 vol. 


Ces douze volumes ſe vendent 12 liv. A Paris, chez M. Grabit, libraire, rue d' Ar- : = 
genteuil, n* 19. LL 9 
3 - — d a * — — —-B¼—: C__.. 
CONVENTION NATIONALE. 85 


Présidence de Jerome Pétion. 


Pieces lues dans la ſcance du Mardi 2 Octobre. 


A Parmee frangaiſe, par le general Dumourier. 


Voici, mes compagnons d'armes, les propoſitions raiſonnables que j'ai faites aux ; 
Pruſſiens, après avoir regu d'eux des meſſages pour une pacification. Le duc de | 
Brunſwick m'a envoye, pour reponſe, un maniteſte inſolent qui irritera la Nation 
entiere, et augmentera le nombre de ſes ſoldats. Plus de treve, mes amis, attaquons 
ces tyrans, et faiſons- les repentir d'etre venus ſouiller une terre libre. 


Memocire au roi de Pruſſe. 

La Nation francaiſe a decide immuablement ſon ſort. Les puiffances Etrangeres 
ne peuvent ſe refuſer I cette aſſertion vraie. Ce n'eſt plus l'Aſſemblée nationale 
dont les pouvoirs Etaient reſtreints, dont les actes devaient etre ou confirmés ou 
abroges pour avoir force de loi; qui n'avait qu'un pouvoir conteſts, qui pouvait 
paſſer pour uſurpatrice, et qui a eu la ſageſſe d'appeler toute la Nation, et de deman- 
der elle-meme aux 83 departemens la ceſſation de ſon exiſtence, et ſon remplacement 
par une repreſentation revctue de tous les pouvoirs et de la ſouveraineté entiere du 
peuple frangais, autoriice par la conſtitution meme, ſous le nom de Convention na- 
tionale. 

Cette Aſſemblte, des ſa premiere ſèance, entrainẽe par un mouvement ſpontane, 
qui eſt le meme dans toutes les parties de PEmpire, a decrete l'abolition de la 
royautẽ. Le decret eſt regu partout avec allégreſſe; partout on Pattendait avec la 
plus g grande impatience; partout enfin 1] accroit l'énergie, et il ſerait actuellement im- 
poſſible de ramener la Nation a relever un trone que les crimes qui Ventouraient ont 
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renverſé. 
II faut done neceffairement regarder la France comme une Republique, puiſque la 
Nation entiere a declare Vaboltion de la monarchie ; cette Republique, il faut ou 1: 
. -reconnaitre, ou la combattre. 
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Les puiſſances armées contre la France n'avaient aucun droit de s'immiſcer dans 
les debats de la Nation afſemblce, ſur la forme de ſon gouvernement. Aucune puiſ- 
ſance n'a le droit d'impoſer des lots, à une auſſi grande Nation. Auſſi ont- elles pris 
le parti de deployer le droit du plus fort. Mais, qu'en eſt-il reſulte ? La Nation ne 
fait que s'irriter davantage 3 elle oppoſe la force a la force, et certainement les avan- 
tages qu'ont obtenu les nombreuſes troupes du roi de Pruſſe et de ſes allies ſont tres- 
peu con{-quens. La refiſtance qu'il rencontre, et qui ſe multiphe, a meſure qu'il 


avance, eſt trop grande pour ne pas lui prouver que la conquete de la France, qu'on 


lui a preſentee comrne tres-aiſce, eſt abſolument impoſſible. Quelle que ſoit la dif- 
{erence des principes entre le monarque reſpectable, dont on a Egare Vopinion, et le 
peuple F rangais, lui et fes genẽraux ne peuvent plus regarder ce peuple ni les armes 
qui lui rẽſiſtent comme un amas de rebelles. 

Les rebelles ſont ces nobles inſenſés, qui, après avoir opprime fi long- tems le peu- 
ple ſous le nom des monarques, dont ils ont eux-mèmes Ebranle le trone, ont ache vé 
les diſgraces de Louis XVI, en prenant les armes contre leur propre patrie, en rem- 
pliſſant Europe de leurs menſonges et de leurs calomnies, et en devenant par leur 
conduite, auſſi folle que coupable, les ennemis les plus dangereux de Louis XVI et 


de leur pays. J'ai mot-meme entendu pluſie urs fois Louis XVI gẽmir ſur leurs crimes 


et ſur leurs chimeres. i 

]e fais juge le roi de Pruſſe et fon armce entiere de la conduite de ces dangereux 
rebelles. Sont-ils eſtimes ou mepriſcs ? Je ne demande pas la rẽponſe à cette queſ- 
tion; je la ſais. Cependant, ce ſont ces hommes qu'on tolere à l' armee Pruſſienne, 


et qui en ſont Vavant-garde, avec un petit nombre d'Autrichiens aufſi barbares 


qu'eux. 
Venons a ces Autrichiens. Depuis le funeſte traité de 17 56, la France, apres avoir 
ſacrifiè ſes alliances naturelles, était devenue la proie de l'aviditè de la Cour de Vi- 


enne : tous nos tréſors ſervaient a aſſouvir Pavarice des Autrichiens. Auſh des le 


commencement de notre revolution, des Pouverture des Afſemblees nationales ſous le 


nom d*Etats-generaux, les intrigues de la Cour de Vienneſe multiplierent pour égarer 


la Nation ſue ſes vrais interets, pour tromper un roi malheureux et mal entourc, et 


enfin pour le rendre parjure. 
C'eſt à la Cour de Vienne que Louis XVI doit fa decheance. Qu'a fait cette 


Cour dont la politique tortueuſe eſt trop ſubtile pour developper une conduite franche 


et courageuſe? Elle a peint les Francais comme des monſtres, pendant qu'elle-meme 


et les coupables Emigres payaient des agitateurs, des conſpirateurs, et entretenaient, 


ious toutes les formes poſſibles, la plus affreuſe diſcorde. 

Cette puiſſance, plus formidable à ſes allies qu'a ſes ennemis, nous a attire une 
grande guerre contre un roi que nous eſtimons, contre une Nation que nous aimons 
et qui nous aime; ce renverſement de tous les principes politiques et moraux ne peut 
pas durer. 
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102 Ne 280. Samedi 6 Octobre 1792. L' An Premier de la Ripublique Francaiſe. 


Loe roi de Pruſſe connaitra un jour tous les crimes de I Autriche, dont nous avons les 

preuves, et il la livrera a notre vengeance, Je peux declarer A Univers entier que 
les armes reunies contre les forces qui nous envahiſſent, ne peuvent pas ſe reſoudre I 
regarder les Pruſſiens comme leurs ennemis, ni le roi de Pruſſe comme l' inſtrument de 
la perfidie et de la vengeance des Autrichiens et des ẽmigrẽs. Ils ont une idee plus 
noble de cette courageuſe Nation, et d'un roi qu'ils ſe plaiſent à croire juſte et honnete 
homme. 
Le roi, dit- on, ne peut abandonner ſes allies : ſont-ils dignes de lui? Un homme 
qui ſe ſerait aſſociẽ avec des brigands, aurait- il le droit de dire qu'il ne peut pas 
rompre cette ſociẽtẽ? Il ne peut pas, dit-on, rompre ſon alliance; ſur quoi eſt-elle 
fondee ? ſur des perfidies et des projets d' envahiſſement. 

Tels ſont les principes d'après 8 le roi i de Pruſſe et la Nation frangaiſc doivent 
raiſonner pour s' entendre. 

Les pruſſiens aiment la royaute, parce que depuis le a clecteur ils ont eu de 
bons rois, et que celui qui les conduit, eſt ſans doute digne de leur amour. 

Les francais ont aboli la royautẽ, parce que depuis I'immortel Henri IV, ils n'ont 
ceſſe d'avoir des rois faibles ou orgueilleux, laches ou gouvernẽs par des maitreſles, des 

confeſſeurs, des miniſtres inſolens ou 1gnorans, des courtiſans vils et brigands, qui 
ont afflige de toutes les calamites le plus bel Empire de l'univers. 

Le roi de Pruſſe a Vame trop pure pour ne pas etre frappe de ces verites; je les 
lui preſente pour IVinteret de fa gloire, et ſur-tout pour Vinteret de deux Nations 
magnanimes, dont il peut d'un mot aſſurer le bonheur ou le malheur; car bien certain 
de rẽſiſter a ſes armes; bien certain qu'aucune puiſſance ne peut venir à bout de con- 


_ querir la France, je fremis en penſant au malheur affreux de voir nos plaines jonchees 


des cadavres de deux Nations eftimables, pour une vaine idée de point d'honneur 
dont un jour le roi lui-meme rougirait, en voyant ſon armee et ſon treſor ſacrifices à 
un ſyſteme de perfidie et d'ambition qu'il ne partage pas, et dont il eſt la dupe. 
Autant la Nation frangaiſe, devenue républicaine, eſt violente et capable de tous 
les efforts quelconques contre ſes ennemis, autant elle eſt aimante et genereuſe envers 
ſes amis. Incapable de courber la tete devant des hommes armes, elle donnera 
tous ſes ſecours, fon ſang meme pour un allié genereux; et $11 fut une ẽpoque on 
Von ait pu compter ſur Vaffection d'une nation, c'eſt celle od la volont generale 
forme les principes invariables d'un gouvernement; c'eſt celle od les traires ne ſont 
plus ſoumis a la politique aſtucieuſe des miniſtres et des courtiſans. Si le roi de 
Pruſſe conſent à traiter avec la Nation francaiſe, il ſe fera un allic genereux, puiſſant 
et invariable; ſi Villufion du point d'honneur Vemporte ſur ſes vertus, ſur ſon huma- 
nite, ſur ſes vrais interets, alors il trouvera des ennemis dignes de lui, qui le com- 
battront avec regret, mais à outrance, et qui ſcront perpetuellement remplaces par 


des vengeurs dont le nombre $'accroit chaque jour, et qu' aucun effort humain n'em- 
pechera de vivre ou mourir libres. 
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N* 280. Samedi 6 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Frangaiſe, rog 
Eſt-il poſſible que, contre toutes les regles de la vraie politique, de la juſtice ẽter- 
nelle et de lᷣhumanitẽ, le roi de Pruſſe conſente a Etre l exẽcuteur des volontẽs de la 
perfide Cour de Vienne; facrifie ſa brave armee et ſes treſors à Vambition de cette 
Cour, qui, dans une guerre qui lui eſt directe, a la fineſſe de compromettre ſes allies, 


et de ne fournir qu'un faible contingent, pendant qu'elle ſeule, fi elle ẽtait gEnereuſe et 
brave, devrait en ſupporter tout le poids? Le roi de Pruſſe peut jouer en ce moment 


le plus beau role qu aucun roi puiſſe jouer. Lui ſeul a eu des ſuccès, il a pris deux 


villes; mais il ne doit ce ſucces qu'a la trahiſon et à la lächeté. Depuis lors, il a 
trouvẽ des hommes libres et courageux, à qui il n'a pu refuſer ſon eſtime. Il en 


trouvera encore un plus grand nombre; car Varmee qui arrete fa marche groſſit tous 


les jours. Elle eſt pure, anime d'un ſeul eſprit; elle eſt purgte des traitres, des 
laches qui ont pu faire croire que la conquete de la France Etait facile; et bient6t au 
lieu de ſe défendre, elle attaquera, ſi une negociation raiſonnable ne met pas une 
diſtinction entre le roi et ſon armee que nous eſtimons, et les Autrichiens et les 
emigres que nous mepriſons. Il eſt tems qu'une explication franche et pure termine 
nos diſcuſſions, ou les confirme, et nous faſſe connaitre nos vrais ennemis. Nous les 
combattrons avec courage, nous ſommes ſur notre ſol, nons avons à venger les excès 
commis dans nos campagnes, et 1] faut bien ſe perſuader que la guerre contre des. 
rẽpublicains, fiers de leur libertẽ, eſt une guerre ſanglante, qui ne peut finir que par 


la deſtruction totale des oppreſſeurs ou des opprimes. 
Cette terrible rẽflexion doit agiter le cœur d'un roi humain et juſte: il doit juger 


que, bien loin de proteger par les armes le ſort de Louis XVI et de ſa famille, plus 


il reſtera notre ennemi, plus 1] aggravera leurs calamites. 

T'eſpere, en mon particulier, que le roi, dont je reſpecte les vertus, et qui m'a fait 
donner des marques d'eftime qui m'honorent, voudra bien lire avec attention cette 
note que me dicte l'amour de Phumanite et de ma patrie. Il pardonnera la rapiditẽ 
et Vincorrection du ſtyle de ces verites A un vieux ſoldat, occupe plus eſſentiellement 
encore des operations militaires qui doivent decider du fort de cette guerre. 


Le general en chef de Parmee du Nord, DumouritR. 


Copie de la letire de M. Manſtein, aide- de- camp general du rei de Pruſſe au general Du- 


mourier. Au quartier general de Hans, le 1® Septembre 1792. 


Monſieur, je ſuis charge de vous faire parvenir Voriginal de la déclaration 
ci-jointe, que S. A. S. monſeigneur le duc regnant de Brunſwick ſe trouve dans 
le cas d'adreſſer à la Nation frangaiſe, au nom de leurs majeſtes Pempereur et le roi 
de Prufle; Vimportance et Vauthenricite de cette piece exigent, mon general, que 
vous la portiez auſſi promptement que poſſible à la connaiſſance de la nation à laquelle 
elle eſt adreflee. Quelles que ſoient les voies et les perſonnes que vous choifirez 
pour qu'elle ſoit bientot connue, elle le ſera de notre cote par la voie de Vimpreſſion, 
et Pon avertira la Nation frangaiſe que Voriginal de cette declaration vous a ẽtẽ adrefſe 


aujourd'hui par moi. | | * 
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104 Ne 280. Samedi 6 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Fran; aiſe. 


Je ſuis fiche, Monſieur, que les motifs que j'indiquai 2 Vaide-de-camp que vous 
m'avez envoye hier, m'empechent de vous apporter mot-meme cette declaration, et 


de ſuivre les diſcuſſions dont nous avons ete occupes les jours paſſes; mais rien ne 


m'empechera de conſerver le ſouvenir de Paccueil amical que vous m'avez fait, mon 
general, et de chercher Poccaſion de vous convaincre de la conſideration diſtinguee 
avec laquelle j'ai l'honneur d'etre, &c. S;gne MANSTEIN. 


Copie de la reponſe du general Dumourier, à Paide-de-camp general du roi de Prufſe, 


M. Manſtein. A Sainte-Menebould, le 28 Septembre 1792, Pan 4 de la Liberte, le 
premier de la Republique. 


Je ſuis afflige, vertueux Manſtein, de recevoir pour 1 rẽponſe a des raiſon- 


nemens que m'inſpiraient l humanitẽ᷑ et la raiſon, une declaration qui ne peut qu'irriter 
un peuple libre. Des ce moment toute treve doit ceſſer entre les deux armcees, et 
nous ne devons plus penſer qu'a combattre, puiſque nous n'avons plus de baſes pour 
nẽgocier: je ferai avertir demain matin tous mes avant-poſtes de la ceſſation de la 
treve; faites- en de méme de votre Cote. 

Je regrette votre amitie, je plains deux braves nations ſoumiſes au caprice de 


quelques perſonnes ; ; mais vous trouverez les Frangais dignes de la liberté qu'ils ont 


conquiſe, et prets à faire repentir ceux qui veulent la leur arracher. Je vais faire 
paſſer Pecrit du duc de Brunſwick à la Convention nationale; je vais le faire lire dans 
mon camp; et partout 1] ſera regu avec le meme ſentiment indignation: ce n'eſt 
pas ainſi qu'on traite avec une grande nation libre, et qu'on dicte des lois à un peup. e 
ſouverain. 

Le general en chef de Parmee du Nord. Signs Dumovrier, 


Copie de la lettre de M. Mauſtein au general Dumourier, Au quartier general de Hans, 
le 29 Septembre 1792. 


Monſieur, la lettre que je viens de recevoir de votre part par le lieutenant Qualtini, 
me ſurprend; il me parait que vous n'avez pas voulu entrer, mon general, dans le ſens 
ae la declaration, ni ſaiſir le veritable efprit qui Va dictee, et que vous prẽludez ſur le 
parti que la Nation pourrait prendre ſur ce qui en fait Vobjet principal. Je regret- 
terais infiniment que, faute de nous Etre parle, Pon Precipitat des demarches que Von 
pourrait peut-Etre cviter, ſi nous pouvions nous revoir encore une fois. Cette re- 
Aexion et l'amour de Vhumanite me preſcrivent le devoir de vous propoſer un entre- 
tien pour demain, vers midi, aux avant-poſtes de nos deux armees; la notre ne ſera pas 
la premiere à rompre la treve. 

J'attends votre reponle, et quel que ſoit l'effet de notre entrevue, Jen tirerai 
toujours Payantage de vous rciterer de bouche les aſſarances de la conſideration avec 
laque lle, j'ai Phonneur d'ëtre, 

Signe MaxSTEIx. 

Certife conforme à l'original; 

Le general en chef de Parmee du Nerd. DUMOURIER, 
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No 280. Samedi 6 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Frangaiſe. 105 


Reponſe à la lettre de M. Manſtein, du 29 Septembre 1792, an 4 de la Liberte et le 


premier de la Republique, 


Il m'eſt impoſſible, Monſieur, de continuer ni treve, ni nẽgociation, fi on prend 
pour baſe le manifeſte du duc de Brunſwick ; je Vat envoye hier par un courier ex- 
traordinaire à la Convention nationale. | 

Jai fait moi-meme imprimer cette piece, ſelon le deſir que vous m'avez temoigne, 
et d'apres l' annonce que vous m' avez faite que vous la feriez imprimer vous-meme. 

L'armée de Kellermann et la mienne la connaiſſent deja, et je ne peux à preſent 
qu'attendre les ordres de mon ſouverain, qui eſt le peuple Frangais, raſſemblẽ en Con- 
vention nationale par ſes repreſentans; il me devient meme impoſſible d'avoir la ſatis- 
faction de vous voir, tant que cette piece ſubſiſtera. Ce que j'ai Ecrit eſt un memoire 
particulier, ce qu'a Ecrit le duc de Brunſwick eſt un manifeſte. 

Ce manifeſte porte avec lui la menace et la guerre; ainſi il a rompu tout le fil de 


la negociation. 


Il n'entre nullement dans le ſens de tout ce qui a ete dit entre nous depuis quatre 
jours; il le dẽtruit meme completement; il eſt meme contradictoire avec la oonver- 
ſation dont M. le duc de Brunſwick a honore l'adjudant general Thouvenot. 

Jugez vous-meme, Monſieur, avec impartialitẽ, oubliez un moment que vous tes 
Pruſſien, ſoyez neutre, que penſeriez-vous d'une nation qui, ſans avoir été vaincue, 
ſe plierait devant un manifeſte, et traiterait ſous les conditions d'eſclavage, lorſqu'elle 
s' eſt dẽclarẽe republicaine ? Je prẽvois des malheurs pour tout le monde et Pen gẽmis; 
mon opinion ſur votre honnete homme de roi, ſur votre eſtimable nation et ſur vous- 


meme, me fait voir avec le plus grand regret que la nẽgociation ne peut pas ſe faire 


avec des maniteſtes. 


Je n'en eſtimerai pas moins toute ma vie le plaiſir de vous avoir connu, et de vous 


aimer et eſtimer. 


Le general en chef de Parmee du Nord, DuuoukirR. 


Supplement a la ſeance du Jeudi 4 Octobre, au matin, 


Suite de la diſcuſſion ſur le mode de Pinventaire et de Pexamen des papiers recueillis par le 
Comite de ſurveillance de Paris. 


BaRBaROUX, Deja cette diſcuſſion a été trop prolongee par les incidens dont on I's 
traverſce. Sans doute la juſte indignation, dont quelques-uns de nos collegues ſont 
penẽtrẽs les a fait anticiper ſur un rapport que je devais vous faire ſous peu de jours, 
et dans lequel je n'aurais pas omis le porte-feuille dont vous a parle Marat. Voici le 
fait. Ce porte-feuille contient les preuves certaines des conſpirations de la Cour; mais 
en meme tems Vexamen ſommaire des pieces nous a d&ja convaincus que les membres 
du Comite de ſurveillance vous en ont audacieuſement impoſe, quand ils vous ont 
affirmẽ qu'ils poſſedaient les preuves et la liſte d'une diſtribution d'argent faite pour 
corrompre des membres de la legiſlature ; non que je veuille affirmer que ces preuves 


nexiſtent pas; mais le Comité de ſurveillance eſt reduit comme nous à les chercher, 
Vol. III. E 
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106 Ne 280. Samedi 6 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Frangaiſe, 

et par conſequent il ne les avait pas quand il fit la denonciation. Interpelle de les fournir, 
il ne nous a remis que le carton dont a-parle Marat; et ce carton, je le repete, ne con- 
tient rien de relatif à cette dẽnonciation. Mais le moment n'eſt pas encore venu de 
vous entretenir de cet objet; le moment n'eſt pas venu de vous dire dans quel &tat 
nous avons trouve ces pieces, dans quels endroits elles ẽtaient depoſees, quelle facilitẽ 
on avait d'y retrancher ou d'y ajouter. Nous vous ferons une deſcription phyſique, 
en mème tems qu'une analyſe. II exifte une foule de cartons qui ne contiennent que 
les titres de la propriete du chateau de S- Cloud. On trouve bien dans ces pieces la 
preuve des eſcroqueries des courtiſans; mais en verite, on n'y voit rien qui prouve la 


corruption des legiſlateurs qui nous ont precedes, (On applaudit.) Au reſte, j annonce 


que les membres du Comitẽ de ſurveillance demandent eux-memes le tranſport de ces 
pieces aupres de la Convention nationale, et que ce doit Etre la unique ee de notre 


deliberation. 
N.. . . . Les ſoupcons tombent principalement fur Ribes, de la legiſlature. Eh bien, 


nous avons examine les pieces relatives à cette operation de finance, je connais les 


ſignatures des citoyens Ribes, et j'atteſte que la ſignature trouvee dans les papiers de 


la liſte civile, eſt celle de Ribes, banquier et directeur des monnates a. Perpignan, et 


non pas celle de Ribes depute. Il y a plus, c 'eſt que, loin WINES regu $00,000 hy. ,. 


C'eſt lui qui les a pretees. ; 
LAcROIx. Lorſqu'on a remis à vos mites cette molto de cartons; lorſqu'on 


cherche à les ẽgarer dans cette innombrable quantite de pieces indifferentes, lorſqu'on 
cherche à les accabler de fatigues inutiles, à les abreuver de degouts, il n'eſt plus 


douteux que le veritable but qu'on ſe propoſe ne ſoit de retarder le rapport qu'ils ont à 


faire ſur les calomnies que l'on vous a debitees a cette barre. C'eſt la derniere reſſource 
des malveillans ; mais pour qu'il ne leur reſte aucune difficulte nouvelle à Elever, au- 
cune objection à faire, aucun pretexte à prendre, je propoſe de faire une operation, 
tongue il eſt vrai, mais indiſpenſable a la ſuretẽ publique, et a la tranquillite indivi- 


duelle de chaque citoyen. Je demande que prealablement, et en preſence des com- 


miſſaires de la Commune, toutes les pieces du Comite de ſurveillance ſoient paraphees, 
toutes les liaſſes cotees et renfermees dans des cartons qui ſeront ſcelles, numeErotes et 
tranſportes dans un lieu de ſuretẽ qu'indiqueront les commiſſaires de la ſalle. Ce ſera 
dans ce dEpot que vos commiſſaires s' occuperont de faire la lecture et Vinventaire de 
toutes ces pieces; et nous ſerons tous certains alors qu'aucune piece ne ſera ſouſtraite 


ou ſubſtitute a une autre. 
Onobſerve que tous les cartons du Comitẽ de ſurveillance ſont deja ſcelleset numerotes, 


MonTaurT. Je demande que la Convention $'occupe plutor des affaires generales 
que des affaires particulieres des membres de la legiſlature qui ne ſont pas rẽẽlus. (On 
murmure.) Je demande qu'on ne $'occupe que des pieces qui prouvent la trahiſon de 
la Cour. 

MaRAT. Le porte-feuille contient les preuves authentiques de la trahiſon de Lows 
le dernier. Ces pieces ſont les plus effenticlles. Je demande qu elles ſoient miles 
ſous les yeux du public. C'eſt peut- etre plus important qu'on ne penſe. 
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paxvIILIERS. Pour terminer les debats, je propoſe le decret ſuivant: 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de Pluſieurs membres de 


a Commiſſion des 24, decrete : 
Art. I* Tous les cartons, regiſtres, boites, facs, porte-feuilles, ſcelles, examines 


et non examines par les commiſſaires, ſeront apportes en preſence de deux officiers 


municipaux de la Commune de Paris et de deux membres du Comitẽ de ſurveillance, 


dans une ſalle qui ſera indiquee par le Comitẽ d'inſpection, pour, par leſdits commiſ- 
faires, y continuer, conformẽment au precedent decret, le travail qu' ils ont commence 
A la mairie. 

II. Lorſque tous ces papiers auront ẽtẽ tranſportes, les membres du Comitẽ de ſur- 
veillance de ladite Commune ſeront tenus d'indiquer dans quels cartons, regiſtres, ſacs 
et porte- feuilles ſe trouvent les pieces qu'ils croient propres a juſtifier leur dẽ nonciation. 

La premiere partie de ce projet eſt dẽcretẽe. 

TALLIEN. Je m'oppoſe au 2* article, et je demande que les 24 commiſſaires ſoient 
tenus de faire un rapport general ſur toutes les pieces, ſans s occuper d'une maniere 
plus particuliere de celles qui ſont relatives a la denonciation du Comite de ſurveillance; 
car cela exigerait d abord un triage tres-long, et toutes les pieces ſont ẽgalement im- 
portantes. 

 Buzot. J'appuie l'article ae. 

Les citoyens inculpẽs ont demande des preuves. Il eſt de leur devoir de les exiger. 
S'il eſt prouve que la dẽnonciation Etait calomnieuſe, il faut ſe hater de reparer le tort 
fait aux membres de la legiſlature; car calomnier les repreſentans du peuple, c'eſt 
commettre un delit national. Ne voyez-vous pas que cette Etrange denonciation eſt 
un ferment d'agitation jetẽ parmi le peuple; il faut terminer cette affaire comme elle 
doit l'ètre, et ne pas laiſſer pendant deux ou trois mois planer la calomnie ſur tant de 
tetes. II faut õter aux calomniateurs leurs dernieres reſſources. J'inſiſte done ſur la 
ſeconde partie du decret propoſe. (On applaudit. ) 


- 


LEtcoinTRE-PUYRAVEAU. Je crois devoir ajouter aux raiſons qu'a preſentces le 
citoyen Buzot des faits dont Jai eu perſonnellement connaiſſance. Ct 

Citoyens, on a individuellement inculpe des membres du Comite de liquidation de 
la derniere legiſlature. Il peut $en trouver dans le ſein de cette Aſſemblẽe, et il faut 
quaucun de nous ne ſoit ſous le poids d'une inculpation auſſi grave; il faut que chacun 
de nous ſoit a Vabri du ſoupgon. (On applaudit.) 

Sans doute, citoyens, I'examen attentif que vous donnez à ſuivre les traces des con- 
ſpirations va ſervir à mettre au grand jour les coupables et leurs complices; mais en 
meine tems il va devoiler les hommes corrompus qui agitent ſans ceſſe les torches de 
la diſcorde, qui diſtillent à longs traits le fiel de la calomnie, qui wexiſtent qu'au 
milieu des troubles, et qui ne vivent que de ſang. 

Un de ces hommes, qui ne ceſſe de tapiſſer les murs de ſes productions envenimees, 
qui rẽpand dans le public ſes Ecrits incendiaires, qui ne ſont plus dangereux, faiſait 
annoncer, le foir mème de la denonciation du Comite de ſurveillance de la Commune, 
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| par ſes crieurs a gages ; qu'un grand complot de la faction Briſſotine venait d'ètre > 

; decouvert. MF 

Citoyens, je ne me dis pas Pami du peuple, mais je le frequente, mais je Paime veri- = 
tablement, mais J'en defendrai les interets ; et, au prix de mon ſang, jen dẽmaſquerai = 


EMA Ye Het 
8 2 


les ennemis. (On applaudit.) Jamais la crainte ne trouvera d'acces en mon ame : et 
celui qui ne trembla pas, à ce bureau, de ſigner au bruit du canon le d&cret de la dẽchance 
de Louis Capet, ne craindra pas de denoncer les ennemis de Vordre et du bonheur du: 
peuple. (memes applaudifſemens.) 

Le jour mEme que je viens d'indiquer, je ſuivais des groupes devant la maiſon 

commune. Jentendis repeter les propos que je viens d'enoncer. On y ajouta que 
Dumourier ẽtait battu, que Brunſwick Temportait ſur lui, et que deja un courier Etait 
a la municipalite, qui la ſommait de remettre en liberté Louis Capet. 

On ſe demandait quels ẽtaient les traitres; Louis Capet rẽpondait-on; et en meme- 
tems on rẽ pandait des ſoupgons auſſi perfides que calomnieux contre les membres de 
la lẽgiſlature, qui eux-memes avaient provoque le decret de ſuſpenſion, et on les de- 
fignait ſous le nom, auſſi bas que les factieux qui Vemploient, de faction Briſſotine. 

Citoyens, tout homme qui denonce un fait doit en fournir la preuve. Et lorſqu'on 

a levẽ ſur des citoyens irrẽprochables le poignard de Vaccuſation, il n'eſt plus tems 
45 dire: attendez, je vais chercher des preuves; et {i jen trouve, je vous les donnerai, 
quand je le trouverai bon. 

Jajoute un mot: il eſt Evident que les accuſations ne portaient pas ſeulement ſur 
Louis Capet, mais ſur des deputes : la preuve, c'eſt qu'on voulait vous porter à une 
meſure propre à rẽpandre Peffroi, à exciter des mouvemens dans Paris, je veux dire 

la cloture des barrieres. J'inſiſte pour que les commiſſaires ſoĩent autoriſés a faire le 
triage des pieces, et à $'O0ccuper en premier lieu de la denonciation du Comite de ſur- 
veillance contre une partie des membres de la legiflature. Je demande que les mem- 
bres de ce Comite ſoient tenus de fournir eux-memes les preuves de leur denoncia- 
tion; et s'ils ne les fourniſſent pas, je dis que ce ſont des hommes dont le peuple doit, 
non pas ſe faire juſtice lui-meme, ils ne ſont pas dignes de la juſtice du peuple, mais 
qu'il doit frapper tranquillement du glave de la loi. (On applaudit.) 


MaRrarT demande la parole.—Un violent mur mure Vinterrompt.,—On demande de 
toutes parts que la diſcuſſion ſoit fermee. 

LAsouRCE. I faut que Marat ſoit entendu, et que vous le decretiez d'accuſation, 
$'1] eſt coupable. 

MaRaT. J applauds moi-meEme au zele du citoyen courageux qui m'a denonce 


a cette tribune. 
BuzoT. Je demande formellement que Marat ne ſoit pas entendu; au moins 


je prie PAfſembl&e de me permettre une motion d'ordre fur cette diſcuſſion, et de ſe 
porter au veritable objet de la queſtion, 
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Prenons garde qu'en faiſant ſans ceſſe des denonciations, tantòt contre Marat, tantot 


contre d'autres perſonnages de ſon eſpece, nous riſquons de leur donner une exiſtence 


u'ils n'auraient pas ſans elles. 
pendant la ſeſſion de VAſſemblee conſtituante, Marat tapiſſait journellement les 


murs de la capitale, de ces denonciations qui ſont dans ſon genre; nous ſentimes tous 
qu'il fallait le laiſſer tomber par lui-mème; qu'en le relevant ſans ceſſe nous donne- 
Hons à cet homme une importance factice, et meme funeſte. C'eſt par ces motifs 
que lorſqu'on propoſa des decrets d'accufation contre des auteurs et des libelliſtes de 
ſon tems, je me ſuis conſtamment oppoſe A cette meſure, Que nous importe, en 


effet, et ce que fait Marat et ce qu'il dit? Que nous importent les ridicules dẽnon- 


ciateurs au milieu d'un peuple Eclaire, qui fait que, pour ſon propre intérèt, il doit 
environner de toute fa confiance la Convention nationale, dernier aſyle de la liberte? 

uand le roi exiſtait, Marat pouvait, de concert avec hu, eſſayer de ternir la reputa- 
tion des membres de la legiſlature ; mais quand le roi n'exifte plus, Marat, par cela 
meme, a perdu la plus ſolide partie de ſon exiſtence. (II $cleve de nombreux ap- 
plaudiſſemens, au milieu deſquels on remarque les murmures d'un petit nombre de 
membres qui inſiſtent pour que Marat ſoit immẽdiate ment entendu.) 

On demande que Marat ſoit entendu ! Il me ſemble entendre les Pruſſiens le de- 
mander eux-memes. (Vifs applaudiſſemens.) En effet, n'eſt-ce pas en faiſant dEni- 
grer ſans ceſſe les reprẽſentans du peuple, que les Pruſſiens doivent deſirer d'avilir la 
Convention, et de lui faire perdre la confiance dont elle a beſoin pour operer le bon- 
heur du peuple. Que veulent les Pruſſiens? Nous detruire par des déchiremens 
partiels. Qu'a fait Marat? II a tente de diriger contre nous les poignards des aſſaſ- 
ſins, et d'allumer la guerre civile au milieu des citoyens. (Les applaudiſſemens recom- 
mencent.) Eh quoi! lorſque nous avons l'ennemi à repouſſer; lorſque nous avons 
beſoin de l'union la plus intime, et que tant et de ſi importans travaux nous preſſent, 
verra- t- on toujours les reprẽſentans d'un grand peuple s occuper d'un homme de cette 
eſpece? Je demande qu'on mette A inſtant aux voix l'article ſecond du projet de 
decret qui vous a ẽtẽ propoſe, et qui ſeul peut ſauver la choſe publique, faire ceſſer 
tous les pretextes de troubles, en otant de deſſus PAfſemblee le voile horrible dont 


des mechans ont cherche à l'environner. (On applaudit.) 
On demande à aller aux voix. 
MARAT. J'ai la parole. | 
MN... .. . II eſt de fait que Marat avait la parole avant Buzot ; et, juſqu'à ce qu'il 
ſoit decrete d'accuſation, il a le droit d'etre entendu. 
LasSouRSE. Il faut que la France le connaiſſe. Je demande que nous ayons la pa- 


tience de Pentendre. 


Magar. Je ne perdrai pas le tems à repouſſer a cette tribune les invectives qui 
m'y ont <tc adreſſes ; cela eſt au-deſſous de moi. (On rit; on murmure. Marat 
repete ſa phraſe, Les interruptions recommencent avec plus de force.) 
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On reclame de nouveau que la diſcuſſion ſoit ferme. 


N.. : Citoyen preſident, mettez aux voix la fermeture de la diſcuſſion, Ma- 
rat ne vaut pas l' argent qu'il coùte à la Nation. 


Lipov. Puiſque le corps Electoral de Paris a prononce contre nous le ſupplice 


d*entendre un Marat, je demande le ſilence. 


LAN TEN AS. Citoyen preſident, je ne crains pas les poignards de Marat; et je dois 
dire que, puiſqu'on fait la motion de conſulter IAſſemblee, pour ſavoir 4 Marat ſera 
entendu, votre devoir eſt de la mettre aux voix. 


ROvERE. On a entendu en ſilence la denonciation de Lecointe. 
CamBon. Comme il eſt juſte d' entendre le crime auſſi- bien que la vertu, lorſ- 
qu'ils ſont attaquẽs, je demande que, ſans perdre de tems, Marat ſoit entendu. 


Mak AT. L'Aſſemblée ayant entendu les invectives qui m'ont Ete adreſſces, il eſt 
de fa juſtice d'entendre ma reponſe. Je ne m'abaifſerat point cependant juſqu'à re- 
futer ces invectives. Le peuple jugera entre mes accuſateurs et moi, Mais on a 
cherche a remuer au fond de vos cœurs votre ſenſibilitẽ, a ſoulever votre amour-propre 
contre la denonciation que vous ont faite les membres du Comite de ſurveillance. Je 
croirais ne pas vous connaitre, fi Jelevais le moindre ſoupgon contre cette Afſemblee 


en maſſe. Vous ſerez calmes, et Vaccuſation qui m'a ẽtẽ faite ſera encore l'occaſion 


de mon triomphe ; et j'obſerve d'abord qu'on vient de me faire une inculpation qui 
m'eſt abſolument ẽtrangere. On pretend que j'ai alarme le public ſur les mences et 
les intentions des generaux. Hier, à cette tribune, on vous a decouvert la ſource des 
fautes et des delits qui ont occaſionne ces alarmes; elle exiſte dans les bureaux du 


miniſtre de la guerre. 
Quant A mes vues politiques, quant à ma maniere de voir, quant à mes ſentimens, 


je vous Pai deja declare, je ſuis au- deſſus de vos decrets. (Il s' eleve quelques rumeurs, 


quelques Eclats de rire.) Jamais vous ne me ferez voir ce que je ne vois pas, et vous 
ne pourrez faire que je ne voye pas ce que je vois. Non, il ne vous eſt pas donné 


dempecher homme de genie de s'elancer dans l'avenir. Vous ne ſentez pas PThomme 


inſtruit qui connaft le monde, et qui va au- devant des evenemens. (Les ris et les 
murmures continuent et ſe prolongent.) 


Eh quoi! vous demandez les preuves Ecrites des complots d'une Cour perfide! 
vous voulez donc que je vous conſtate par actes notaries les machinations des ſuppots du 


deſpotiſme, et la connivence des de putẽs du peuple que j'ai denonces ! Vous ne faites 
pas attention que vous traitez les matieres politiques comme des praticiens. A quoi 
en auriez vous été reduits ſi je n'avais Prepare opinion publique! (On rit aux ᷑clats. 


Marat rehauffant Ja voix.) Si je n'avais, dis- je, prepare Vopinion publique des 


long- tems ſur les machinations de Lafayette, ſur celles du Comité de legiſlation de 
PAfemblee conſtituante. 

Vous me mettez aujourd'hui ſous le glaive des aſſaſſins, vous criez à la calomnie; 
ch bien] vous aurez les preuves trop tardives des crimes que votre fatale credulite 
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eonvre encore du manteau de Pimpunite. Si vous aviez eu des le commencement de 
Ia revolution, le bon fens de ſentir les avantages de ce que je propoſais alors 
(Des ris accompagnes des exclamations du mepris ou de Findignation ſe font entendre. 
—Quelques applaudiſſemens s' levent dans les tribunes.) Voyez les tribunes, voyez 
le triomphe du peuple et le votre.—Je diſais que, ſi vous aviez eu le bon ſens de 
m'entendre, vous n'auriez pas eu, pendant quatre ans, autant de ſouffrances, de cala- 
mitẽs et de dẽſaſtres; vous auriez epargne le fang et la fortune du peuple. Mais, 
Jai cru apperce voir dans le ſem de cette Aﬀemblee, un parti forme contre le Comite 
de ſurveillance. Je Vai denonee, le but de ce parti était d'enlever au Comité de 
ſarveillance les pieces de conviction des trahiſons de la Cour. (Il s'eleve un mouve- 
ment d' indignation.— On demande de toutes parts que la parole ſoit õtẽe & Marat.) 


Il me parait que lorſqu' on vous Enonce des opinions, vous vous en déclarez les 
juges, et que mEme vous voudriez les proſcrire et les defendre, lorſque votre devoir 
eſt d'en permettre la plus libre manifeſtation. Vous n'avez fur les penſẽes d'autre 


auloritẽ, que celle de la raiſon; et ce n'eſt pas un decret de cenſure qui pourra ni me 
fermer la bouche, ni me convaincre. Je vous ai declare que je regardais la très- 


grande majoritẽ de la Convention comme pure. (Plaſieurs voix: Si on en excepte 
Marat.) Tel eſt mon ſentiment. Mais je vous declare que depuis tres-long-tems je 
regarde une partie des hommes qui fiegent dans cette Afſemblee comme pre venus 


d'inciviſme et de machinations; et pourquoi pretendriez-vous qu' aujourd'hui, parce 
que des intrigues les ont appeles 2 la Convention, je les regardaſſe comme intacts. 
Je dis qu'il eſt des membres de cette Aſſemblee qui ſe ſont fait elire par des intrigues. 


( Plufieurs voix: Nommes-les! ) Vous connaiflez les lettres des Briſſot, des Laſource, 


des Guadet, des Vergniaux, et autres deputes de la Gironde, repandues dans les 
departemens à l'approche des Elections. (Nouvelles rumeurs.) Il eſt bien etrange 
que vous ne vouliez pas entendre une denonciation politique, car je men fais point 
d'autres, et Vinvective ne ſortira jamais de ma bouche, lorſque j'ai entendu de ſang- 
froid les execrations qui ont ẽtẽ proferees tout a Pheure A cette tribune, et que vous- 
memes leur avez donne yotre attention. 


Jen etais a dire que je ne me crois pas accuſe par les cris et les invectives de la 


faction que J'ai depuis long-rems juſtement dEnoncee dans mes feuilles, comme ayant 
propoſe une guerre dẽſaſtreuſe, qui n'eſt devenue favorable que par des Evenemens 
imprẽvus. C'eſt encore cette mẽme faction que j'ai denoncee, comme ayant demands 
la ſuppreſſion de la Commune de Paris, parce qu'elle a ſauvé la France le 10 Aoit. 


(Plufieurs voin: Pour Vavoir preſque perdue le 2 Septembre.) Mes interrupteurs ne 


jettent ici en avant qu'une imputation calomnieuſe. C'eſt le deni de juſtice du tri- 
bunal criminel, dans Vabſolution de Montmorin, qui a amene l' vẽnement du 2 Sep- 
tembre. Si ce criminel de leſe-Nation n' et pas été ſouſtrait au glaive des lois, 
jamais les priſons ne ſeraient devenues le theatre des vengeances populaires. 

Quant à moi, quelque meſure que vous puiſſiez prendre, mon opinion eſt formee 
ſur la faction Briſſot. Je n'en ai pas davantage à vous dire. 


Fe 
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CAMBON, 5s'2langant d la tribune, Je demande à repondre a Marat. II n'eſt nulle 
majoritẽ ni minoritẽ dans la Convention qui puiſſe reſtreindre la liberté d'opinion; 
mais auſſi qui que ce ſoit ne peut inculper, ſans avoir en meme tems les preuves i 
alleguer contre ceux qu'on inculpe. (On applaudit.) 

Quantite de gens qui font un metier de la calomnie, lancent A tort et a travers 
leurs imputations; par fois leurs aſſertions ſe juſtifient; ils ſemblent avoir prophetiſc, 
Mais lorſqu'ils ont livrẽ aux poignards des aſſaſſins des gens fur leſquels leurs ſoupgons 
ne ſe ſont pas realiſes, ils viennent vous dire: je n'ai pas de preuves. Citoyens, nous 
ne pouvons pas ſouffrir au milieu de nous des membres coupables; mais nous ne 
devons pas ſouffrir qu'ils foient vaguement inculpes. Je demande que le Comité 
qui a des faits contre des membres de PAffemblee, en enonce les ona (Nou. 
veaux applaudiſſemens. ) 


GuaDET. Citoyens, au milieu des denonciations od ſe vautre un homme dont je 
me ſuis bien promis de ne jamais prononcer le nom, je devais m'attendre à etre im- 
plique dans ſes calomnies. Je ſais depuis long- tems que ma probite et mon courage 
Yembarraſſent, mais j'imaginais qu'il choiſirait au moins un peu mieux ſon ſujet. 

Certes, ce n'eſt pas d'avoir intrigue dans mon departement pour me faire reëlire 
que je m'attendais a Etre accuſe, J'ai ici pluſieurs de mes collegues qui n'ẽtaient pas 


membres de la legiſlature prẽcẽdente. Ils Etatent dans Paſſemblee Electorale, et ils 


peuvent atteſter s'il y a ẽtè employe de ma part quelques moyens d'intrigue pour 
obtenir une Election dont, j'aurai le courage de le dire, je n'ẽtais que trop ſtr; élec- 
tion que ma ſantẽ dElabree me faiſait craindre plutdt que deſirer; mais ſi quelque 
motif me fliſait redouter d'ètre &lu, c'ctait, je l'avoue, d'etre affocie à quelques 
hommes pour qui revolution ſignifie maſſacre; liberté ſignifie licence, et pour qui la 
patrie enfin ne ſignifie que parti et faction. (On applaudit.) Auſſi toutes mes lettres 
à mes amis portaient la priere de vouloir bien ne pas ſe ſouvenir de moi lors des 
clections. | 

A la verite, je me ſuis permis, et c'eſt probablement ce dont on a voulu m'accuſer, 
je me ſuis permis de dire, dans la douleur de mon cceur, que des hommes auxquels il 
ne fallait dans la Convention nationale ni talens ni vertus, cherchaient à Ecarter les 
Condorcet, les Syeyes, des Elections du departement de Paris. Je les ai recommandeés, 
non pas au ſouvenir des Electeurs du dẽpartement de la Gironde, ils ſont en poſſeſſion 
de n'accorder leurs ſuffrages qu'a la vertu, a la probite bien reconnues; mais je leur 
ai annonce qu'ils ne devaient pas ſe repoſer ſur les nominations de Paris, et qu'il Etait 
de Vinteret de la Nation, qu'a defaut du ſuffrage de cette ville, un autre departement 
nommat a la Convention ces hommes celebres, ceux qui, à mon ſens, ont le plus 
medite les principes d'un gouvernement libre. Voila ma faute, fi Cen eſt une; et 
vous ne vous attendez pas ſans doute que je m'en juſtifie. Quant à moi, la confiance 
que mon departement m'a donnee, je ne Tai pas obtenue ſous Pauſpice des poignards 
et des couteaux; (Vifs applaudiſſe mens.) je ne la dois pas à la terreur et a l' pouvante 
dont ici, à Paris, tous les citoyens Etaient ſaiſis. Je m'en tiens à ce mot. 
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On met aux voix le ſecond article du projet de decret de Panvilliers. Il eſt adopts, 


ainſi qu'il ſuit: 
II. Lorſque tous ces papiers auront été tranſportes, les membres du Comité de 
ſurveillance de ladite Commune ſeront tenus d'indiquer dans quels cartons, regiſtres, 
ſacs et porte-feuilles ſe trouvent les pieces qu'ils croient propres juſtifier leur de- 


nonciation. 


SEANCE DU JEUDI Au sor. 


Un des ſecretaires fait lecture d'une lettre des commiſſaires a, Chalons. Elle eſt 


ainſi concue : 


Sainte-Menebould, le 2 Octobre, Pan let de la Republique franfaiſt. 


Citoyens, nous nous ſommes rendus hier au camp de Bienne, et ayant appris que 


les ennemis avaient Evacue Clermont, nous avons été juſqu'a cette ville, pour juger 


par nous-memes de Vetat ou elle ſe trouve, au depart des ennemis; les Heſſois ſe 
ſont conduits fort ſagement, et à I'exception de quelques maiſons aux environs de la 
ville, qu'ils ont demolies pour Vetablifſement de leur grande garde, ils ont reſpectẽ 
les proprietes des habitans. Nous avons requis le maire de denoncer ceux qui ont 
eu la baſſeſſe d' arborer la cocarde blanche a Varrivee des ennemis. Il eſt tems de 
connaitre les traitres et tous les liches. Le camp de Bienne Evacuait à Clermont, et 


deja il y avait 12,000 hommes de campes ſur le terrain occupe cinq heures avant par 
les Heſſois. 


Ce camp eſt ſous les ordres du general Dillon, qui eſt a la pourſuite des ennemis, 


et qui deja a attaque pluſieurs de leurs poſtes avec ſucces. 

Tous nos generaux ſont pleins d'ardeur et parfaitement ſecondés par nos braves 
ſoldats; jamais guerre ne s'eſt faite avec plus de gaietẽ et d' activitẽ que celle-ci. En 
paſſant au retranchement de Bienne, nous avons été entoures de plus de 4000 ſoldats 
ou volontaires: le citoyen Prieur les a harangues, et les cris de vive la Republique, 
vive la Convention nationale, ont recompenſe vos commiſſaires de leur zele. Nous 


comptons partir demain a la pointe du jour pour le camp du general Kellermann. 


Qu'il eſt heureux pour nous de n'avoir que des Eloges à donner aux deux generaux | 

Kellermann, par la journée glorieuſe du 20 du mois dernier, a Prepare la campagne, 
et Dumourier, par ſes ſages combinaiſons, en aſſurera le ſucces. 

Malgre intelligence qui regne entre tous les genEraux de Varmee, nous ne pouvons 
vous cacher qu'il eſt de la derniere importance de fixer le commandementgeneral aVan- 
cien des deux gEneraux reunis, L' enſemble d'un plan auſſi vaſte exige une ponc- 
tuelle exactitude dans les mouvemens, et les ordres ne peuvent etre donnes que par 
un ſeul. 

Du 3 octobre. Nous ſommes partis de Sainte-Menehould à deux heures du matin 
pour nous rendre à Suippe, on était campee l'armée de Kellermann. Nous avons 
Dn ſur les terrains recemment abandonnës par les émigrés et les Pruſſiens un 
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nombre conſiderable de chevaux morts et laiſſẽs ſur la place. Les gens du pays af. 
ſurent mEme que ces chevaux couvrent des foſſes dans leſquelles ils ont enterre leurs 
morts. Nous ſommes arrives dans le village de Somme-Tourtu, il offre le ſpectacle 
le plus hideux de devaſtation, de pillage et de deſtruction ; un grand nombre d'habitans 
eſt ẽpars dans les villages voiſins, od il eſt oblige d'aller chercher du pain; les autres, en- 
core conſternẽs de la preſence des Emigres, ſongeaient A peine A ſe procurer les choſes 
nẽceſſaires à leur exiſtence ; nous avons fait appeler le maire, et ſur le compte qu'il 
nous a rendu, nous avons cru devoir, après nous Etre concertés à cet effet avec Vad- 
miniſtrateur des ſubſiſtances, faire depoſer dans ce village, 300 rations de pain deſti- 
nees à la nourriture de l'armèe, mais qui n'<taient pas nẽceſſaires pour l'inſtant. 

Le meme ſpectacle s' eſt renouvele dans les villages de la Croix, Somme-Suippe, 
la Chapelle, et dans beaucoup d'autres que nous n'ayons pu viliter. Suippe mEme à 
beaucoup ſouffert; mais un exces d'atrocite qui nous a revoltes, c'eſt qu'en fuyant 
cette terre qu'ils venaient de ravager, les emigres en ont empoiſonnne les eaux, en 
Jettant expres dans les puits, les fontaines etl es ruiſſeaux, les cadavres de leurs chevaux. 
(Ils'eleve des murmures d'horreur et d'indignation.) Toute leur conduite, au ſur- 
plus, prouve bien qu'ils ſe regardent comme juſtement proſe its de la terre de la Li- 
berte, puiſque leur rage, au moment ou le roi de Pruſſe leur a donné l'ordre de re- 
trograder, a ẽtẽ portée au point de ne laiſſer ſubſiſter dans les lieux qu'ils abandon- 
maient, ni grains pour enſemencer les terres, ni chevaux pour les cultiver, ni beſtiaux 
pour fournir à la nourriture des habitans. Nous avons trouve divers recepiſſes des 
proviſions de toute eſpece exigẽes des habitans ; ils portaient qu elles etaient fournies 
a Parme2 royale. 

Il nous a paru encore, d'après les renſeignemens pris, que les freres du c1- . 
roi, accompagnẽs du nomme Caſtries, ci- devant marechal de France, etatent les chefs 
de la colonne des Emigres ; on les avait reconnus à leur fureur; ils y ont mis le com- 
ble, en cherchant, par une infame et baſſe hypocriſie, à meler la religion pour quelque 
choſe dans leur atroce querelle. 

Nous croyons qu'il ſerait de la ſageſſe de la Convention nationale de remettre à la 
diſpoſition du miniſtre de Vinterieur une ſomme deſtince à réparer une partie des 
maux de la guerre, et ſurtout à procurer aux habitans des campagnes les moyens de 
reprendre ſur le champ la culture et l'enſemencement de leurs terres. 

Nous avons vu à Suippe le general Kellermann; nous avons trouve ſon armee dans 
le meilleur ordre poſſible. La diſcipline y regne. Le foldat eſt plein d'ardeur et de 
courage; nous n'avons entendu aucune plainte de la part du general ou des ſoldats, 
qui ont entr'eux une Egale confiance. 

Les ſubſiſtances arrivent abondamment ; et tandis que nous voyons la terre jon- 
chte des cadavres des chevaux ennemis, les n0tres ſont pleins de vigueur et de forces. 
(On applaudit.) 

Nous ne ſaurions trop rappeler à la Conriatian la nẽceſſitẽ de s' occuper de Iha- 
billement de nos braves defenſeurs, La ſaiſon eſt d&ja rigoureuſe, les nuits ſont très- 
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Foides, les pluies frẽquentes, et vos commiſſaires peuvent vous atteſter par experience, 
qu'il faut aux ſoldats beaucoup de patience pour fe contenter du vetement qu'ils 


Ont. &c. 
Signes, CARRA, SILLERY, PRTEUR. 


A cette lettre ſont joints, 1? une lettre de change du duc de Brunſwick, lue à la 
{cance du matin ; 

2 Une lettre de Staniſlas-Xavier, frere du ci-devant roi, a M. le marquis de 
Lambert, par laquelle il le prie d'engager le duc de Brunſwick a demander que le 
cartel ſignẽ pour les priſonniers des deux armees ſoit commun aux Emigres. Si les 
patriotes, dit-il, ne ſe reſpectent pas d'abord à notre éëgard, que des repréſailles auſſi 
juſtes que ſeveres, leur apprennent a ſe reſpecter a Vavenir, 

3. Un livre d'ordre, trouvẽ ſur un Emigre, contenant la harangue que Staniſlas- 
Xavier prononga aur chevaliers frangais, le jour de leur entrẽe en France, et indiquant 
les noms des principaux officiers de Varmee. 

La Convention decrete que le livre d'ordre ſera cote et paraphe par deux ſecré- 
taires, à chaque page, et que des commiſſaires feront le releve des noms des Emigres, 
dont la liſte ſera imprim&e, affichẽe et envoyte aux municipalites, 


Elle renvoie les demandes des commiſſaires a Chalons, aux Comitẽs militaire et 


des ſecours, en ce qui concerne ces Comites. 


On procede a l'appel nominal pour l' election du preſident, Sur 460 votans, La- 
croix obtient 312 voix. 


On tire au ſort pour la ſortie de 3 ſecrẽtaires: ce ſont Rabaut, Chaſſey et Briſſot. 
Le rẽſultat de Vappel nominal pour les remplacemens, donne Syeyes, Buzot et 
Guadet. | | 


La ſeance eſt levee à 11 heures. 


Bulletin du miniſtre de la guerre, du 5 Octobre. 


Citoyen preſident, le colonel Weſtermann, arrive ce matin des armes reunies, 
nous apporte verbalement la nouvelle qu'on continue à harceler l'ennemi; que chaque 
jour on lui prend des vivres et des Equipages, et qu'on lui a fait un afſez grand nom- 
bre de priſonniers, parmi leſquels ſe trouvent quelques Emigres. Je n'ai regu aucune 
nouvelle des autres armes. 
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POLITIQUE. 


COLONIES FRANCAISES. 
Du Cap, le 3 Aoilt, 


I's: decret du 24 mars a été public ici à notre grand etonnement, ſans aucune 
eſpece de difficulte, Les blancs ont donne une fete en ſigne de rẽjouiſſance et comme 
une Epoque de reunion. Toutes les apparences d'une Joie vraie prẽ ſidaient au feſtin, 
Il eſt bon cependant d' obſerver que certains habitans de la ville, qui tiendront toujours 
aux diſtinctions de la fortune, ne s'ẽtaient pas rendus A cette fete civique; ils en 
riaient mème chez eux. Je crois qu'ils ſont inconvertiſſables, et qu'ils feront 
comme les pretres et les nobles de la mere-patrie. 

Peu de jours après la fete que les blancs donnerent, les ſangs=-meles la leur rendi- 
rent, puis les negres libres, pour ne plus faire qu'une claſſe entre tous. 


POLOGNE. 
Var ſovie, le 12 Septembre. 


IL ne reſtait plus, pour achever Vaviliſement de la Pologne, que de voir ceux qui 
ſe diſent ſes repreſentans, ſe proſterner et baiſer la main qui les charge de fers. On 
aſſure donc que les deux confederations ne $'arreteront dans le cours de leurs baſſeſſes 
et de leurs infamies, qu'apres avoir envoye ſolennellement a Petersbourg des ambaſſa- 
deurs charges de rendre des actions de graces a Vuſurpatrice Catherine, et de chanter, 
comme diſait Voltaire dans une circonſtance bien differente, un Te Deum. Ce der- 
nier trait d'opprobre peut irriter encore la vertueuſe haine des patriotes polonais, et 
groſſir la profonde indignation qui fermente dans les cceurs . ... 

Le jour viendra-t- il où les tyrans et les uſurpateurs rendront hommage à la ma- 
jeſtẽ nationale outragee. 

Malgre tous les ſoins qu'on prend d'amalgamer aujourd'hui des arm&es qui ſe ſont 
combattues pour des cauſes fi contraires, les officiers polonais ne peuvent ſe familia- 
riſer avec les Ruſſes dont ils ont deja tue un nombre aſſez conſiderable. 

La confederation lithuanienne a declare qu'elle voulait la conſervation de Pancienne 
religion catholique romaine, On ne ſera pas ẽtonnẽ qu'elle penſe auſſi à la reſurrection 
des Fiſuites. | = 

Les deux confederations ſont actuellement a Breſc. On a Etabli une poſte d'ici I 
cette ville. La confederation generale s' eſt donne, et veut que lui donne le titre de 
St rõfiſime, titre que prend la Republique pendant Vinter:eene. 


Ne 281. Dimanche 7 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Franpaiſe. 117 


Le nouveau miniſtre de Pruſſe, le plenipotentiaire Bucholz, a bien voulu recevoir 
hier ſa premiere audience du roi, et lui remettre encore ſes lettres de creance. 
On continue de percevoir les impoſitions ſur le pied etabli par la conſtitution du 


3 mai. 
. 
Stockholm, le 15 Septembre. 


MarorE tout l'honneur qu'on accorde au baron d'Armfeld, l'un des favoris du 
feu roi, en le nommant plenipotentiaire aupres de pluſieurs Cours d'Italie, on dit 
pourtant qu'il donnera ſa demiſſion de tous ſes emplois, parce qu'il ne regarde cet 
eloignement que comme un honorable exil. Il remplacerait M. le comte de Wran- 
gel, qui doit remplacer à Londres le baron de Nolken. 


Pour favoriſer les ẽtabliſſemens de raffinerie, on a diminue les droits d' entre ſur le 


ſucre brut. La recolte en grains a Ete mediocre dans les provinces les plus fertiles 
en ble. 


DAN E MAR CK. 
Copenhague, le 18 Septembre. 


Le miniſtre pruſſien, comte de Golz, eſt arrive le 10 en cette rẽſidence. On at- 
tend inceſſamment M. Hailes, miniſtre d' Angleterre. 
Quatre vaiſſeaux arrives de l'ile de Sainte-Croix avec une cargaiſon de ſucre, con- 


firment la nouvelle que la recolte de cette denree eſt tres-abondante, ce qui en fera 
baiſſer le brix. 


ALLEMAGNE. 


Vienne, le 19 Septembre. 


Dy nouvelles plaintes arrivent ſans ceſſe du Tyrol contre les employes. Le con- 
ſeiller Geolier eſt charge d'examiner les divers mEmoires ou plans, et d'en faire le 
rapport a Pempereur, . 


L'empereur a fait connaitre à la chancellerie de Hongrie, qu'on ne devait plus 


S'adrefſer a lui pour obtenir des patentes de nobleſſe hongroiſe, mais à la Diete de ce 

royaume, lorſqu'elle ſera aſſemblẽe; attendu qu'il n'en ſera plus accord que fur la 

propoſition des Etats. 
On a donne ordre de faire marcher 25,000 hommes de la Hongrie. 


Francfort, le 24 Septembre. 


On ne parle plus que du fameux congres qui doit avoir lieu à Luxembourg pour 
les affaires de France. On'pretend que la Ruſſie y enverra M. de Simolin, ci-devant 
miniſtre en France, et que milord Elgin y reprẽſentera l'Angleterre, ou plutot le ca- 
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binet de Saint-James. On fait, dit on, a Fribourg des preparatifs pour paſſer le 
Rhin. OY 


PRUSSE. 


Berlin, le 25 Septembre. 


Le compte de Schulembourg, miniſtre d'Etat pruſſien, et une partie des employs 
du cabinet font revenus, le 18, par Wetzlar a Berlin. Ce voyage du corps diplo- 
matique ſur les frontieres paraitra incroyable a la poſterite ; elle ne manquera pas de 
le comparer à cette fanfaronade des rois de Perſe, qui faiſaient trainer des chaines à 
la ſuite de leurs armes marchant contre les Grecs.... On a cru, cela paralt cer- 
tain, qu'il ſuffiſait d'apporter avec des ſoldats n corps diplomatique, et que la France 
adopterait vite un gouvernement, production de ce corps et de ces ſoldats. 


ANGLE TERRE. 
Londres, le 29 Septembre. 


Ls ſouſcripteurs pour les ſecours à fournir à la nation polonaiſe, qui n'en peut plus 
profiter, ſe ſont aſſembles, le 27, à Vhotel-de-ville, ſous la prẽſidence du lord maire 
John Hopkins. Ils ont conſignẽ leurs ſentimens relativement a Vaſſerviſſement de la 
Pologne ſous un joug Etranger, dans la declaration ſuivante, dont la publication a été 
rẽ ſolue a Punanimite, 

« Nous nous Ctions livrés à le ſpoir flatteur de venir au ſecours de la nation polo- 
naiſe; cet eſpoir n' exiſte plus. Delaifſee de ſes amis, et bornee a ſes ſeules forces, 
elle n'a pu, malgre toute ſon active energie, repouſſer des forces infiniment ſupé— 
rieures. Il ne nous reſte aujourd'hui qu'a manifeſter hautement ce que chacun de nous 
penſe de cette honteu/ſe tranſaction. Si quelque choſe peut nous conloler, c'eſt l'idèe 
que nous avons fait tout notre poſſible pour laver la nation Britannique du ſcandale 
et de Vopprobre d'affecter une lache neutralite, ou de voir d'un cell indifferent 1'in- 
dependance d'un grand royaume et la liberté d'une grande portion des habitans du 
globe, immolees à la violence, et foulces aux pieds par un deſpote Etranger. La 
ſeule idee d'un pareil reſultat fait fremir, mais ce qui le precede eſt alarmant. En ef- 
ſet, dans la ruine d'une nation faible et ſans defenſe, tous les Etats de I'Europe, et le 
notre en particulier, doivent voir un Echantillon des principes et des ceuvres de Vam- 
bition qui peut $'etendre juſqu'a cux. Nous ne ſaurions nous perſuader que les pro- 
gres rapides et Papproche des troupes, que le projet trop viſible d'une grande confe- 
deration de fe partager le continent de l'Europe, ſoient des objets, des Evenemens in- 
differens pour cette nation. 

cc N'*eſt-1] pas Evident que les ennemis naturels, les rivaux conſtans de la Ruſſie, n'ont 
abandonnẽ le roi de Pologne que parce que la conquete de ſon pays fait partie d'un 
ſyſteme d'envahifſement beaucoup plus Etendu, concerté entre les membres de cette 
confederation, dont la Pologne n'eſt pas la premiere victime, Chacun des contractans 
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voit dans le ſucces de ce ſyſteme un moyen d'etendre ſa domination. Sans doute 
nous pouvons compter ſur notre force interieure, nous repoſer ſur notre ſituation pre- 
ſente; mais qui nous garantira que cette confederation ne deviendra pas aſſez puiſ- 
ſante pour creer ou raſſembler des forces maritimes en état de combattre les notres ? 
Si ces eraintes venaient A ſe realiſer, un ſeul evenement pourrait laiſſer cette iſle ouverte 
> ces mEmes armes de barbares diſcip.ines, dont le reſte de l'Europe aurait Ete ob- 


lige de ſubir le joug. Quand la force eſt ſuffiſante, le pretexte ne manque jamais; 


il ne gen preſentait aucun dans la malheureuſe affaire de la Pologne, ſinon qu'il ne 
convenait pas aux vues de la Ruſſie qu'une monarchie limitẽe, une couronne heredi- 
taire, ou une conſtitution fondee ſur la raiſon put s' ẽtablir dans ce pays; enfin, que la 
maſſe du peuple eùt une loi qui put le defendre contre injuſtice, et un gouvernement 
dont il obtint protection. 

Nous ſoumettons ces rẽflexions 2 la ſageſſe et à la genẽroſitc de la nation, intime- 
ment convaincus que cette meme ſageſſe lui fera tirer de ces faits les memes conſe- 
quences. | 

« Nous nous croyons certains du ſucces de nos precedentes adreſſes au public. Nous 
aurions infailliblement recueilli une ſomme aſſez honnete pour pouvoir Etre offerte 
et acceptce, ſans qu'aucune des deux nations eut eu A rougir; mais il n'y a plus lieu 
3 cette collecte pour la Pologne. Nous avons donc arrete unanimement 1 reſtitution 
des diffẽrentes ſommes à leurs ſouſcripteurs, en prelevant toute- fois une legere retenue, 
deſtince a Vacquittement des frais qu'on n'a pu fe diſpenſer de faire.“ 


FRA NCB. 


CoMMUNE DE PaRIs. 
Du 4 Octubre. 


Lr citoyen Servan ayant écrit au conſeil général pour Vinviter a s'occuper de 
execution du decret du 28 Septembre, par lequel la Convention nationale a ordonne 
que l'hymne des Marſeillois ſerait chante dans toute la Republique, pour celebrer les 
triomphes de la Liberte dans la Savoie; 

Le Conſeil a arrẽtẽ que mardi prochain, à 10 heures du matin, il fe rendra en corps 
fur la place de la Revolution, pres les Champs-E liſces ; que tous les artiſtes, muſiciens 
ct orcheſtres de ſpectacles ſeront invites à concourir a cette fete ; que la Convention 
nationale ſera invitée A y envoyer une nombreuſe deputation ; que la meme invitation 
ſera faite à tous les corps conſtituẽs et aux Savoiſiens qui ſe trouvent à Paris; que les 
adminiſtrateurs des travaux publics rendront compte des diſpoſitions qu'ils auront 
faites pour cette fete civique ; que cet arrete ſera imprime et envoye à la municipalite 
de Chambery, avec une lettre de felicitation. 


Du 5 Octobre. 


Le citoyen Weſtermann, adjudant general de Varmee du Nord, eſt venu donner 


au Conſeil des details ſur la poſition de nos armees, II rẽſulte de ſon rapport que 
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nos troupes ſont dans les meilleures diſpoſitions et dans Vetat le plus ſatisfaiſant. Les 
ennemis de la Republique frangaiſe ſont dans la detreſſe la plus affreuſe, et ſur le point 
d'abandonner le ſol de la Liberte. Verdun, que la trahiſon ſcule a fait paſſer pour 
quelques inſtans ſous le joug des puiſſances ctrangeres, va rentrer ſous la domination 
de la Republique, et la priſe de Longwy ſuivra de pres cette conquete. 

Le citoyen Weſtermann a apporte a la Commune une caiſſe et un fuſil enleves à 
des ſoldats pruſſiens. La vue de ces armes a rẽpandu Vallegrefſe dans tous les cœurs. 
Des applaudiſſemens multiplies ont accueilli le citoyen Weſtermann; on a ordonne 
la mention honorable au procès- verbal, du civiſme de cet officier, et le Conſeil a arrèté 
que le fuſil et la caiſſe ſeraient places en trophee fur le piẽdeſtal qui ſervait au buſte 
de Louis le dernier. | 


Arrete des commiſſaires des departemens meridionaux, reunis d Avignon. 

Ly ſamedi 22 Septembre 1792, Van 4* de la Liberte, le 1® de VEgalite, les ſouſ- 
ſignẽs, rẽunis en un Comite central, vu la lettre du miniſtre de Vinterieur, en date du 
27 Aoũt dernier, qui autoriſe toutes les adminiſtrations à prendre les me ſures les plus 
energiques pour la defenſe de la patrie, et qui dit entr'autres; Faconnez tous les 


metaux en armes, ordonnez partout, Sc. tous pouvoirs vous ſont donnes, Sc. les armécs 
ennemies ſont ſur nos terres, armez tous les bras, &c. 


Vu Vinvitation du departement du Var à tous les departemens de la region du Midi, 
pour former un point de reunion proviſoire a Avignon, et concerter enſemble les 
moyens de defenſe que Vetat des forces et des reſſources reſpectives pourrait mettre en 
activite; | 

Conſiderant que, dans ces circonſtances, la ſecurite ſerait un crime irreparable peut- 
etre; qu'une ſage prevoyance doit aſſurer tous les Frangais, et particulicrement ceux 
qui, par la confiance publique, ſont appeles a l'adminiſtration de la grande famille; 

Conſiderant que, dans Vetat de criſe ou des combinaiſons perfides ont réduit le. 
Nord de la France, d'autres ennemis étant prets à profiter du moindre Echec de nos 
armees, et a fondre a Vimproviſte ſur nos frontieres meridionales pour eſſayer une 


diviſion fatale à notre liberté, tous les amis de 'Egalite doivent fe rallier dans l'attitude 


formidable qui renverſera les complots des tyrans; 


Arrètent en conſequence, d'inviter de nouveau tous les departemens du Midi a 
preſſer l'envoi de leurs commiſſaires au Comité central deſigne provifoirement A 
Avignon, pour y deliberer ſur tous les moyens de defenſe mentionnes dans la lettre du 
miniſtre citoyen, et par ſuite ſur le raſſemblement des armces des gardes nationales, 
qu'il eſt inſtant de former et d'cxercer, ſoit a Toulouſe, a Avignon et Chalons-ſur- 
Saone, Soit en d'autres licux; enſemble les magaſins de vivres, fourrages et munitions 
de guerre qu'il faut Etablir; et que la navigation des deux mers et des flcuves de l'in- 
ter = peuvent faciliter. 

Le preſent ſera adreſſè a la Convention nationale au Conſeil ex“ cutif proviſoire et 
aux $3 dé partemens. 5 
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Les commiſſaires des departemens meridionaux, 


Signes, J. H. ALZIARY, adminiſtrateur du departement du Var; Rev adminiſtrateur 
du departement de Herault; PIERRE D'neRALDE; preſident du département des Hautes- 
Alpes; BrxoARA, adminiſtrateur du departement des Baſſes- Apes; MELLORET, commiſ 


faire de la Drome. 


CONVENTION NATIONALE. 


Presidence de Lacroix. 
SEANCE DU VENDREDI 5 OcTonrs. 


Un des ſecrttaires fait lecture des adreſſes des citoyens de Dole, departement du 
Jura, qui adherent au decret d'abolition de la royaute; des adminiſtrateurs des Voſges 
et de I'Yonne, qui annoncent que la proclamation en a cte faite et recue avec la plus 
grande jote dans ces departemens. 


LASOURCE annonce une pareille adreſſe du Conſeil general du departement du Tarn. 


V. . - . Le bruit ſe rẽpand que quelques ſections de Paris ont arrete de nom- 
mer le maire de cette ville à haute voix, au mepris de votre decret qui ordonne que 
les nominations ſe feront au ſcrutin. 


TALLIEN. Tout le monde fait que les ſections ſe ſont reunites pour diſcuter les 
candidats; elles en ont le droit. Je demande l'ordre du jour. 


REWBELI. J'interpelle Tallien pour ſavoir s'il n'eſt pas vrai que dans certaines 
ſ-ctions on ait arrete de voter a haute voix. 


TALLIEN., Je reEponds que je ne ſuis pas miniſtre de Vinterieur. Je ne ſuis point 
charge de faire exEcuter les lois, ni de dEnoncer les infractions qu'on y commet ; mais 
je dis que la Convention ne doit pas ſe decider fur des oui dire, ſur des bruits. 
Qu'elle attende au moins le rapport du miniſtre. 


RewsEL. Le ſalut de la Republique depend de la determination que va prendre 
la Convention. S'il y a des ſections, et je ne dis pas toutes les ſections, qui aient 
commis une pareille infraction, la Convention doit prendre les meſures les plus 
vigoureuſcs pour faire reſpecter la loi. On n'a pas repondu A mon interpellation, 
parce que le fait n'eſt que trop certain. Je demande que le miniſtre de l'intẽrieur 
ſoit chargẽ de nous en rendre compte. Les bons citoyens, qui ſont en grand nombre 
a Paris, ſe reuniront a nous pour Ecraſer les factieux. (On applaudit.) Quand nous 
ſommes partis de nos dẽpartemens, nous ſavions bien que les poignards etaient 
aiguiſes contre nous. (Il s'ẽleve de violens murmures.—Pluſieurs membres deman- 
dent que l'opinant ſoit rappele A Pordre.) Non, je n'accuſe pas les citoyens de 
Paris, Je les invoque, au contraire; Je les conjure de ſe rallier autour de la Con- 
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vention nationale; c'eſt le ſeul moyen de ſauver Paris, de ſauver la Republique, 
malgrẽ les agitateurs qui, tous les jours, viennent a notre barre, ou adreſſent d'inſo- 


lentes pẽtitions. Je demande donc que le miniſtre de l'intẽrieur rende compte du 
fait, et prenne les meſures nẽceſſaires pour l' execution du decret de I'Afſemblee, 


Ces propoſitions ſont adoptees. 


NN. . . . Je fais par un excellent citoyen de cette ville, que, dans Ia ſection que 
J habite, la ſection des filles-Saint-Thomas, le preſident et les ſecretaires ont &tE nom- 
mes à haute voix, et qu'on a arrete, ſinon par écrit, au moins par une délibẽration. 
unanime, que le maire de Paris ſerait ainſi nommé. 


Buzor. Un citoyen enferme depuis le 10 Aoũt à Saint-Lazare, qui vous a adreſſc. 
trois petitions, en adreſſe une quatrieme, par laquelle il ſe plaint de ce qu'on n'a rien. 
prononce ſur ſon fort. Il ſe plaint auſſi de mauvais traitemens qu'il a ẽprouvẽs. Je ne 
ſais i c'eſt à tort qu'il eſt enferme, Mais il me parait contre les principes en general, 
qu'un citoyen ſoit plus de 24 heures en priſon, ſans Etre interroge. Je demande que 
cette petition ſoit envoyee au Comite de ſurveillance, et qu'il en faſſe ſon rapport 
ſeance tenante. 

Cette propoſition eſt decretEe. 


LETOURNEvUR. La Commiſſion militaire du camp m'a charge de prẽſenter le compte 
des travaux du camp ſous Paris. Je ne dois pas diſſimuler que Belaire ayant com- 
mence execution de quelques parties de la defenſive, avant d'avoir pu ſoumettre un 
plan général, Berruyer a examine avec ſoin le diſpoſitif de la defenſive, et n'a pas 
trouvẽ qu'il remplit entiẽrement ſon objet. La Commiſſion militaire a ſenti que 
influence du general devait Etre puiſſante ſur un objet de cette importance. Le 


general doit donc, en s'environnant d'hommes experts en cette partie, decider en 


dernier reſſort du plan et de la diſpoſition des travaux. Quand à l'exẽcution de ces 
travaux, je ne puis que remettre ſous les yeux de la Convention la conſẽquence des 
abus que je lui ai denonces, Votre decret a Ete proclame le 3 Octobre, les ouvriers 
s'y conforment; ils ſentent pour la plupart combien ſont dangereux ces hommes per- 
vers qui cherchent a les Egarer. La Commiſſion militaire a invite les ſections à envoyer 
chacune un commiſſaire pour former un Comite d'inſpection ſur les travaux. Elles ſe 
ſont empreſſces d' accẽder a cette invitation. Ce Comite exiſte depuis pluſieurs jours, 
il a produit d'heureux effets. La Commiſſion militaire a pris un arrete pour faire 
ſuſpendre les travaux pendant deux jours, afin de changer le regime, et de toiſet 
Fouvrage deja fait. Cet arrete a eu une certaine execution. Cependant des malveillans, 
et principalement des chefs d'atelier, ont ſoulevẽ les ouvriers contre cette meſure; 
leur ont dit qu'il Etait ſouverainement ridicule de ſuſpendre les travaux, les ont engages 
a continuer comme par le paſſe, leur ont promis de les payer de meme. Quelques 


citoyens, Egares par ces perfides manceuvres, ſe ſont raſſembles, ont declare qu'ils 


extermineraient le premier qni travaillerait à la tiche, qu'ils Etaient les maĩtres, que 
argent qu'on leur donne eſt Vargent de la Nation, et leur appartient, & c. La Com- 
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miſſion $'eſt convaincue que c'ctait le plus petit nombre qui $'oppoſait à la loi, Elle a 
requis les ſections de fournir pour le camp une force armee, afin de contenir les rebelles. 
Elle me charge en mEme-tems de vous propoſer un projet de decret relatif aux citoyens 


qui feront un ſervice volontaire au camp. 


7 TAaLLIEN. Depuis long-tems on travaille au camp de Paris. On dit que ces travaux 
- ſont peu avancẽs, et qu'on ne pourra faire camper avant fix ſemaines. Je ſens que ce 
camp devient de jour en jour moins preſſant; mais sil n'eſt pas nn objet de defenſive, 
c'en ſera un dinſtruction, La ville de Paris, dont on affecte de fe plaindre, a fourni 
22,0020 hommes armes pour les frontieres. Les ſections ont ẽtẽ obligees de s'organiſer 
de nouveau. Si vous prenez encore dans les ſections pour faire camper, vous voila 
donc encore deſorganiſant la force publique. Vous avez un grand nombre de volon- 
1 taires qui ne demandent pas mieux que de camper. II y avait a Courbe voie une 4 
7 compagnie de 800 hommes qui ſollicitait depuis trois ſemaines un ordre de depart 1 
E qu'elle n'a point obtenu. Qu'eſt-1 arrive? que preſque tous donnent leur dẽmiſſion. 

Il y en a eu 42 dans une ſeule compagnie. Ne tirez pas les 10,000 hommes que vous 
youlez faire camper des ſections, car vous dẽſorganiſeriez Paris. 


LanJuinars. Il eſt plus inſtant que jamais d'organiſer une force publique; je pro- 
poſe que dès- - prẽſent il ſoit decrete que cette force ſera compoſee de 24,000 hom- : 
mes pris dans les 83 departemens, et que 6000 feront alternativement le ſervice pen- 
dant trois mois. (Quelque rumeur. ..) Il faut bien que nous ayons une force publique 1 
impoſante, puiſque nous ne ſommes pas en ſurete ici. (Les murmures redoublent. ) 


MERLIN. Ce ſont des Feuillans qui font de pareilles motions. (On murmure.) 


GovPILLEAU, ex-conflifuant, Lorſqu'on veut jeter de la defaveur ſur ceux qui 
demandent Vexecution des decrets, on vient dire ici, devant les tribunes, que ce ſont 
des Feuillans. Eh bien! moi, j'appuie la motion de Lanjuinais, et je demande que 
vous la mettiez aux voix, ou que la Commiſſion des ſix faſſe ſon rapport. (On applaudit.) 


CamBon. Revenant au veritable ẽtat de la diſcuſſion, je demande que la Convention 
nationale, conſidẽrant que les travaux du camp ne ſont plus auſſi fortement nëceſſités 
par les dangers de la patrie, remercie les citoyens qui voulaient y cooptrer gratuite- 
ment, et ordonne que la force publique protege le travail des ouvriers ſalariés. 


Cauus. Je penſe que les diferentes propoſitions qu'on vient de faire, ne ſont point 
aſtez eclaircies, et qu'il faut des rapports plus dẽtaillẽs pour prendre une determination, 

Qyu'eſt- ce que nous voyons? qu'on a depenſe beaucoup d' argent, et fait peu d'ouvrage. 
; Les dangers de Paris ne ſont pas très- imminens. Si les travaux ſont utiles, il doit ſe 
L preſenter des ouvriers en ẽtat de les faire, ce ſont ceux-R qu'il faut payer; mais il. 
faut ẽviter les raſſemblemens d' hommes oiſiſs. Prenez garde qu'on ne faſſe comme 
àTeẽpoque des ateliers de charitẽ, qui ont coiite 1,500,0:0 liv. ſans Etre preſque 
d'aucune utilite, — | 
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Buzor. Je ſoumets au rapporteur quelques obſervations importantes. Je ſuis bien 
Eloigne de croire que, dans les circonſtances ot nous ſommes, il ne ſoit pas de la pru- 
dence de la Convention d'aſſurer du travail aux ouvriers indigens; mais le projet du 
rapporteur ne me parait pas aller à ſon but. Il me ſemble qu'il faudrait charger le 
miniſtre de Vinterieur d'occuper ces. ouvriers A des travaux ſ{epares; par là vous aſſu- 
reriez du pain aux indigens, et Paris ne craindrait plus ces raſſemblemens od les mal- 
velllans et les agitateurs ont tant d'influence. | 


KeRSArnT. Ces differentes propoſitions mẽritent toute Vattention de la Convention 
nationale, et je demande qu'elles ſoient renvoyces à Vexamen du Comite de la guerre. 
Sans doute 1] vous propoſera de former les volontaires en bataillons pour renforcer nos 
armees. Comptez ſur les citoyens de Paris; il y a une grande, une immenſe majorite: 
qui ne connait nt n'ecoute les malveillans et les agitateurs. (On applaudit.) Ce ſont 
ceux N que je recommande à la ſollicitude de la Convention; mais j'inſiſte pour le 
renvoi de ces propoſitions au Comte de la guerre. | 

Te renvot eſt decrete. 

Le miniſtre de la guerre &crit à l'Aſſemblẽe pour lui demander à &tre autoriſe 3 
acheter pour 3 millions de viandcs falees en Irlande, en Hollande et à Hambourg; il. 
fait obſerver que cette ſomme Enorme ſuffirait a peine à la nourriture des armees pen- 
dant 30 jours, ſi l'on donnait de la viande fraiche à nos troupes. 

Cette demande, convertie en motion, eſt decretee. 


Un ſecrẽtaire lit une ſeconde lettre de M. Servan, dans laquelle le minĩſtre demande, 
1 ſi apres avoir rendu fon compte a une legiſlature de fa geſtion pendant ſon premier 
miniſtere, il peut encore Etre tenu de le rendre une ſeconde fois; 20 Pautoriſition de 
PAfemblce pour conſerver un marche de 23 mille fuſils 2 53 liv. piece. Il craint que 
ce marche ne lui ſoit impute à reproche, lorſqu'on aura oublie les circonſtances qui oc- 
caſionnent ce renchẽriſſement, et les beſoins urgens qui augmentent le prix de cette 
fourniture prete à Etre livree. Enfin, il reitere la pricre deja. faite a l'Aſſemblẽe 
d'autoriſer un miniſtre à ſigner par interim les expeditions des bureaux de la guerre. 


La Convention prononce la negative ſur la premiere demande du miniſtre; ſur la. 
ſeconde, le renvol au Comité; elle fait droit à la troiſieme, en autoriſant le miniſtre 
des affaires Etrangeres a ſigner par interim les expeditions du bureau de la guerre. 


Un ſcerẽtaire lit un proces verbal dreſſc par les volontaires du bataillon de la Croix- 
Rouge et des Feuillans, de garde au poſte des Invalides. En voici Vextratt : 


Les volontaires avaient regu de la garde deſcendante la conſigne de ne rien laiſſer 
ſortir. A 5 heures du ſoir, une voiture chargee de cartouches ſe preſente pour ſortir. 
Le voiturier n' tant muni d' aucun ordre, les volontaires dẽcident que la voiture ſera 
conduite à la municipalite par un caporal. Les officiers ont approuve cette dé marche; 
et cependant un ſieur Labarre, ayant Vecharpe municipale, s'eſt preſente au poſte, a 
invectivé les volontaires, leur a dit que le voiturier qu'ils avaient arrété était fon de- 
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lẽguẽ, et qu' ils auraient di reſpecter ſon autorite, Il accompagnait ſa remontrance de 
termes peu meſurẽs, qui n'ont cependant pas fait departir les volontaires du reſpect 
qu'ils portent au ſigne de la loi. a 


Le miniſtre de Vinterieur qui fait paſſer a la Convention nationale ce procès- verbal, 
ajoute que non- ſeulement ces enlevemens de cartouches ſe font ſans ſon aveu, mais 
qu'il a donnẽ l'ordre precis de ne rien laiſſer ſortir des Invalides. 


L'Afſemblte mande A la barre Vofficier municipal inculpe, 
Autre lettre du miniſtre de Pinterieur, 


Te recols en ce moment le decret qui m'ordonne de rendre compte a la Convention 
de Pex&curion du decret ſur le renouvellement de la municipalite de Paris, et ſur le 
fait qui lui a ẽtẽ denonce, que quelques ſections de Paris voulaient nommer le maire et 
je procureur de la Commune par appe! nominal. J'ai fait expedier le décret qui or- 
donne le renouvellement de la municipalite: mais je n'ai pas connaiſſance de celui qui 
confirme que les nominations des officiers municipaux ſcront faites au ſcrutin ſecret, 
Quant aux infractions faites à cette lot par quelques ſections, j'ai Ecrit au maire pour 
en avoir des r. nſeignemens. Je recueille en ce moment les chefs d' adminiſtration 
dont la Commune doit rendre compte. | „„ 


Le miniſtre des contributions preſente un travail ſur les differentes parties de ſon 


departement. Il renferme Vetat des contributions et des differens revenus publics, 
en meme tems qu'un appercu des lois neceſſaires pour ẽtablir de l'ordre et de VEco- 
nomie dans toutes les branches de l'adminiſtration des finances. La lecture de ce 
memoire dure pluſieurs heures; elle elt frẽquemment interrompue par les applaudiſſe- 
mens de 'Aſemblee. | 
L'impreſſion de ce travail et Venvoi-dans les departemens ſont dcrẽtẽs. 
La ſeance eſt levee à 5 heures. 


SEANCE DU SAMEDY 6 OcCTOBRE. 


On fait lecture de pluſieurs adreſſes, qui toutes ſont renvoyees aux divers Comités 
qu'ei]: s concernent, 


Curtius, citoyen de Ja ſection du Temple, offre un don de 220 liv. pour les frais 
de la guerre. | 
Le bataillon des volontaires du departement de Rhone et Loire, demande qu'il lui 


foir Conne un logement, pendant 3 ou 4 jours, pour rectifier les vices de ſon organi- 
fation, et aller enſuite exercer leurs talens oratoires avec leurs fuſils 


Le Conſeil general du departement du Nord annonce qu'il a autoriſé les admini- 
ſtrateurs du diſtrict de Lille à prendre, dans la caiſſe de leur diſtrict, les ſommes 
neceffaires pour ſubvenir aux beſoins des habitans de cette ville, dont les Proprictes 
ont <te la proie des flammes, 
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Jean- de-Brie offre un don patriotique de 10 liv. au nom d'un citoyen pauvre, de 
ſon departement, qui promet d'en offrir encore autant, quand il aura pu Vepargner, 
La Convention demande la mention honorable de cette offrande. 
La citoyenne Gouge offre 12 couverts d' argent pour les frais de la guerre. 
Sur la propoſition d'un membre, la Convention decrete, que les juges de diſtrict 
continueront d'etre inſtalles par les Conſeils generaux des Communes, apres la veri- 


fication des proces-verbaux. 

On lit une lettre des commiſſaires de la treforerie nationale, qui demandent à quelle 
Epoque doit commencer Pexecution du decret qui reduit A 12,000 liv. le traitement 
des adminiſtrateurs de la treſorerie, et à 6,000 liv. celui des directeurs des bureaux; 

Cette lettre eſt renvoyẽe au Comite des finances. 

Le miniſtre de la marine demande à etre autoriſe à continuer, par la voie de la 
chaine, la tranſlation des priſonniers condamnes A la peine des fers, juſqu'au change- 
ment du code penal. 

La demande du miniſtre, convertie en motion, eſt decritfe. 

Le citoyen Amelot envoie à la Convention Vetat actuel de la trelorerie nationale, 
dont voici Vextrait : 

ce Ladepenſe du mois de Septembre a <£te de 200 millions, et il ne reſte que 111 
millions; la circulation eſt fixe à 2 milliards ; les beſoins de la tréſorerie, d'ici à la 
fin du mois, ſont de 130 millions; ceux de la caiſſe de extraordinaire ſont de 10 
millions. Comme il ne reſte dans la caiſſe de la treforerie que 111 millions, il man- 
que pour ſatisfaire a ſes beſoins, 29 millions. Je prie la Convention de pourvoir aux 
moyens de remplir ce deficit.” 

Cette lettre eſt renvoye au Comitẽ des finances. 

On fait lecture d'une lettre du miniſtre Servan, qui annonce à la Convention que 
la depenſe neceſſuire pour I'equipement et Vhabillement des volontaires, ſe montera 
a 19 millions; il demande que cette ſomme ſoit miſe à fa diſpoſition. 

On lit une lettre du citoyen Amelot, qui demande à la Convention ſi les receveurs 
de diſtrict ſont compris dans les corps adminiſtratifs qui doivent etre renouveles. 


Le miniſtre de la guerre demande que le citoyen Laloy, canonnier du bataillon de 
Sorbonne, ſoit autoriſè a former un corps d'artillerie legere. 5 

Cette demande eſt renvoyee au Comite de la guerre. 

Les citoyens de la ſection Mirabeau envoient à la Convention une ſomme de 
234 livres pour les frais de la guerre. 

Un membre du Comitẽ de la guerre fait un rapport relatif aux moyens de pour- 
voir a I habillement et a Vequipement des volontaires, à la ſuite duquel. il propoſe un 
projet de decret, qui eſt adoptẽ en ces termes: 
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| La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité de la 
erre, ſur l'appergu des depenſes fournies par le miniſtre de la guerre pour I' habille- 


ment des troupes, decrete ce qui ſult: 
Art. I* La treſorerie nationale tiendra, à la diſpoſition du miniſtre de la guerre, la 


ſomme de 20 millions, pour Etre employee A tout ce qui concerne Vhabillement et 


equipement des troupes. 
II. Le pouvoir exẽcutif eſt charge de faire ẽtablir ſur le champ des ateliers de con- 


fection pour Ihabillement des troupes, tant à Paris que dans les villes qui avoiſinent 


les armes, et partout od beſoin ſera. 
III. Dans les ateliers on l'on admettra indiſtinctement des ouvriers des deux ſexes, 


Pouvrage ſera donne à la tache, et non à la journée. 

IV. Ceſdits ouvrages ſcront ſoumis à la viſite et ee des prẽpoſẽs par l'ad- 
miniſtration. 

V. Le pouvoir executif rendra compte, de quinzaine en quinzaine, i la Conven- 
vention nationale, de Fetabliſſement et du progres du travail de ces ateliers, des li- 
vraiſons qui auront ẽtẽ faites aux troupes, et de la quantite de marchandiſes qui ſeront 
effectives dans les magaſins de Padminiſtration. | 


Le citoyen Labarre, officier municipal, mande hier à la barre par un décret, de- 
mande à etre admis. 

II eft introduit. 

Le prifident. Quel eſt votre nom ?—Labarre,—Quel eſt votre Etat ?—Entrepres 
neur nomme par la Commune proviſoire.——Vous Eres-vous tranſportẽ à Vhotel des 
Invalides, le jour qu'il en eſt ſorti une voiture chargẽe de cartouches ? 'avals 
donne des ordres pour faire expẽdier une voiture de cartouches tirẽes de hotel des 
Invalides ; voyant que cette voiture n'arrivait pas, je fus chez le miniſtre, car j'ai tou- 
jours eu 2 cœur que Varmee füt bien ſervie. Je ne ſais pourquoi les citoyens qui 
ẽtaient de garde ce jour-la aux Invalides, ſe ſont oppoſes à la ſortie de cette voiture, 
et pourquoi ils ont maltraite les perſonnes que j'avais miſes à ma place; je ne ſais 
pourquoi ils les ont menacees de les Egorger ; je n'ai fait que mon devoir. Quel 
etait le nombre des cartouches contenues dans la voiture HI y en avait 67 mille 8 50. 
Aviez vous des ordres pour faire ſortir cette voiture des Invalides Le citoyen 
Labarre lit l'ordre qu'il avait regu du miniſtre, et ſignẽ de lui. 


La Convention, ſatisfaite de Vexplication, paſſe A l'ordre du jour. 


Un des ſecrẽtaires fait lecture d'une lettre du general Monteſquiou, ainſi congue: 


A Chambery, le 30 Septembre 1792, Lan premier de la République. 


Citoyen preſident, je ne connais encore que par les papiers publics le dẽcret qui 
a prononce ma deſtitution; j'ai regu officiellement celui qui en ſuſpend l'effet. Je 


reſpecte, comme je le dois, les decrets des repreſentans du peuple frangais ; ils ont du 
_ rejcter des ſervices qu'ils ont crus ſuſpects, du moment qu'ils ont accorde afſez de 
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eonfiance à mes dẽnonciateurs pour regarder leurs aſſertions comme des preuves. Si 
la verite eüt pu ſe faire entendre, la Convention nationale aurait ſu que tout ce qui 


lui a ᷑tẽ dit, n'&tait qu'un recueil d'impoſtures ; elle aurait ſu que je n'ai Jamais donne 
de pẽtition ni d'adhẽ ſion à aucune petition ; que Vetat preſents par moi à VAſſemblee 
lẽgiſlative, des forces du roi de Sardaigne, eſt parfaitement exact; que c'eſt le Conſeil 
exẽcutif qui avait defendu Tattaque de la Savoie, et que ce ſont mes repreſentations 
inſtantes, expoſition rẽitẽrẽe de mon plan, et ma promeſſe du ſucces, qui ont decide 
le Conſeil à me donner la libertẽ d'agir; elle aurait ſu que les fables repetees par plu- 
ſieurs journaliſtes ſur Vinfalubrite des camps que J'ai choiſis, ſont autant de menſonges; 
elle aurait ſu, enfin, que la plus honorable confiance de mon armece eſt le dẽdommage- 
ment de toutes mes peines. 

J'ai eu le bonheur de rendre un ſervice a mon pays et à l humanitẽ, en introduiſant 
les drapeaux de la Libertẽ chez un bon peuple, qui me parait digne de ce grand bien- 
fait. Aucun ſacrifice n'a empoiſonnẽ ce bonheur. Les ſatellites du de ſpotiſme ont 
fui de toutes parts devant une armee de citoyens. La Savoie eſt auſſi frangaiſe que 
nos 83 departemens; et Vattachement qu'elle a pour la Nation a dèjà rejailli ſur le 
général, qui, le premier des Francais, a planté Varbre de la Liberté ſur une Baſtille 
ẽtrangere. Ma carriere eſt remplie, et je ne pourrais plus eſpẽrer d'&tre utile. Un 
gẽnẽral que des ſoupcons ont une fois environne; ſur lequel la Convention nationale 
a une fois imprime le cachet de la méfiance publique, n'agirait plus avec la liberté 
d'eſprit neceſſaire, avec ce ſentiment intime et partagẽ d' intentions toujours pures et 
loyales. Les intrigans qui m' ont pourſuivi une fois, ne me pardonneront pas d'avoir 
conquis la Savoie, le jour qu'ils me denongatent comme un traitre. Chacune de mes 
operations ſerait entravẽe, chaque piege preſente a l'ennemi ſerait denonce comme 
une trahiſon; le ſecret, ame du ſucces, cacherait toujours quelques intentions ſuſpectes. 
Je demande, citoyen preſident, et je demande avec inſtance, par amour pour mon pays, 
par attachement et par reconnaiſſance pour une armee à qui j'en dois beaucoup, qu'un 
autre general ſoit romme à ma place. Rien ne peut effacer le decret du 23 Sep- 
tembre; et il faut que le citoyen qui commande une armce francaiſe ſoit non-ſeule- 
ment pur, mais exempt de ſoupgon. Je ne ſolicite qu'une grice; c'eſt la permiſſion 
de rentrer dans mes foyers, d'y jouir de mes droits de citoyen, et d'y prouver, par Vob- 
ſcurite de ma vie, que fi jamais Pai eu quelque ambition, c'£tait celle de ſervir ma 
patrie. 


BIRAUpor. Vous vous rappelez tous que lorſqu'on d&creta la deſtitution de 
Monte quiou, la plupart des membres Ctaient d'avis d'approfondir les faits denonces, 
et Vevenement prouve qu'il eſt dangereux de ſe livrer à Venthouſiaſme. Sans doute, 
apres avoir aboli la royaute et decrete la République, vous ne devez avoir que des 
geEneraux et des agens qui ſoient exempts de ſoupgons. Mais vous voyez que le 
general Monteſquiou a detruit toutes les imputations qui lui ont été faites. Sa con- 
duite depuis qu'il eſt entre en Savoie, prouve que fi, par le paſle, il put avoir une 
certaine fagon de penſer . . . (On murmure.) Voici ce que je veux dire, que ſf, 
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tant que le ci- devant roi a exiſte, il a cru qu'un Frangais devait allier à ſon amour 
pour la libertẽ, le reſpect pour ce premier fonctionnaire public; du moment od il a 
eu les preuves de la ſcelerateſſe de Louis le dernier, il s'eſt montre digne d'ttre le 
general d'une armẽe republicaine. Je demande donc que la Convention rapporte 
ſon decret, et envoye a Monteſquiou copie de ſon procès- verbal. (On applaudit.) 


VERGNIAUX. Dans un tems de revolution, dans un tems on nous étions environnes 
chaque jour de perfidies et de trahiſons, la Convention a pu, ſur un ſimple ſoupgon, 
retirer à un citoven le commandement d'une armee d'où pouvait dependre le ſalut 
de la Republique. Elle n'a pas di, pour prononcer cette deſtitution, attendre la 
DOreuve materielle de tous les faits, parce qu'elle ne pouvait balancer entre un citoyen 
et le ſalut public; mais lorſque ce citoyen s'eſt juſtifie par des ſeryices importans, 
alors la Convention doit rendre un temoignage Eclatant à la verite, Monteſquiou, 
par la ſageſſe de ſon plan, par la celerite de Vexecution, par le bon ordre on il a main- 
tenu les troupes, a fait triompher la cauſe de la liberte, Le drapeau tricolor flotte 
ſur le Mont Cenis. La conquete de la Savoie n'a pas coũtẽ une goutte de ſang; 
ce general Ia fondee ſur Ihumanite, fur Phumanite fans Jaquelle il n'y a pour les 
hommes d' autre liberte que celle dont jouiſſent les tigres au ſcin des forets. (On ap- 
plaudit.) Ainſi, je ne balance pas A dire, et je crois que nous ſommes tous convain- 
cus que Monteſquiou a ſervi 2 la fois la Republique, la Savoie et Thumanite. Mon- 
teſquiou donne ſa demiſſion, parce qu'il ne croit plus pouvoir Etre utile; eh bien! 
rendez-Jui ce qu'il lui faut pour cela, et refuſez ſa demiſſion. (On applaudir.) Si, 
lorſque la Convention aura revoque fon decret, il Etait encore aſſez ſenſible à une 
inculpation pour refuſer de ſervir la patrie, il ne ſerait pas digne en effet de la Re- 
publique. Je demande que la Convention, qui a ẽté prompte à le deſtituer, parce 
que, je le rẽpete, elle devait VEtre, ſoit prompte auſſi A lui rendre juſtice, et rapporte 
ſon decret. 

BENTABOLE. On vous propoſe de rapporter ſur le champ votre deEcret. Mais 
dans quelle poſition Etes vous en ce moment? Dans la meme que le jour où vous avez 
requ la nouvelle que Monteſquiou était à Chambery. Si donc alors vous avez 
diſcute longuement cette queſtion, fi apres avoir entendu le pour et le contre, vous 
n' avez pourtant point prononce cette rẽ vocation, je demande pourquoi vous la pro- 
nonceriez aujourd'hui? Je n'entends point diminuer l'eſtime et la reconnaiſſance que 
nous devons au general Monteſquiou; mais vous lui avez envoye des commiſſaires 
inveſtis de votre confiance; attendez leur retour, et refuſez la dẽmiſſion que Monteſ- 
quiou vous envoie. 

Maxc-AxrorxE JuLitn. Et moi, je convertis en motion la propoſition de Mon- 
teſquiou. Si jamais j'ai craint un malheur, c' ẽtait celui de voir Lafayette dans les 
derniers jours de ſon gencralat remporter une victoire ; car il aurait trouvẽ des 
proneurs dans le corps lẽgiſlatif. Le decret rendu contre Monteſquiou était infini- 
ment juſte; il était Etabli ſur des faits. Je viens du Dauphine; j'y ai vu les 
ſoldats de cette arme, et Jatteſte qu'ils le regardaient tous comme un traitre, (On 
murmure.) 
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N.. . . . . Te ne connais pas le general Monteſquiou. Je n'ai qu'une obſervation 


a faire, c'eſt que dans les beaux tems de la Grece et de Rome, dans ces beaux jours 
de la Republique, lorſque des citoyens ctaient rappelẽs d'exil pour commander les 
armees, ils ne marchandaient pas leurs 1 * demande qu'on paſſe I Tordre 
du jour. | 

BARRERE. . Je viens appuyer la propoſition de Vajournement juſqu'apres le retour 
des commiſſaires, et mes motifs ſont ſimples. Les repreſentans de la Republique 
doivent avoir une marche grave et conſequente; or, 11 n'eſt rien de plus conſequent 
que d'entendre le rapport des commiſſaires qui auront Ete ſur les lieux. II y aurait un 
danger Evident à accepter la dẽmiſſion de Monteſquiou, au moment od Parmee montre 
en lui une grande confiance. Il ſerait injuſte de laifſer ce general entache ; et paſſer 
a l'ordre du jour, ce ſerait reellement le laiſſer ſous la coulpe de T opinion publique, 
J e demande donc Pajournement. 


L ajournement eſt decrẽtẽ. 


Un des ſecretaires fait lecture de la pẽtition ſuivante: 
Petition preſentte à la Convention nationale par la ſection du Temple, le 6 Octotre. 


Citoyens fondateurs de la Republique, au moment od l' arme pruſſienne à moitiẽ 
dẽfaite par les maladies et le courage de nos ſoldats, fait une retraite qui vaut mieux 
pour nous qu'une victoire; au moment od la nouvelle preſque certaine de la repriſe 
des villes que les ennemis n' ont pu occuper que par trahiſon, eſt attendue; au mo- 
ment od vous allez apprendre Ventiere Evacuation de notre territoire par les armees 
des deſpotes ; au moment enfin ou le calme et l'ordre regnent dans nos murs, c'eſt 
dans ce moment qu'on vous propoſe de vous environner d'une force armee, attendu 


que vous n'etes point en ſuretẽ. Eh qui donc auriez-vous à craindre ? Sont-ce les en- 


nemis ? ils ſe retirent. Serait-ce nous? et d'on vous viendrait cette crainte ? Avez- 
vous oubliẽ ce qu'a fait le peuple en 1789, et le 10 Aout 1792? Out le titre de re- 
preſentant du peuple a- t- il ẽtẽ plus reſpectẽ? Ce titre a protege les j Jours des Maury 
et des Cazales, et vous pourriez craindre ! Aujourd'hui, nous venons jurer de mourir 
pour vous defendre. En quelque endroit que vous alliez, nous vous ſuivrons pour 
tenir nos ſermens. Appelez, s'il le faut, nos freres des departemens ; qu'ils ſoient le 
peuple, et non une force diſtincte du peuple. Laiſſez les ſatellites aux tyrans. La 
confiance du peuple, l'amour du peuple, la force du peuple, voilà votre ſauve- garde, 
voilà votre rempart. Ces ſentimens ne ſont pas particuliers à la ſeule ſection du 
Temple; elle les partage avec toutes les autres ſections. Donnez des ordres, nous 
vous en conjurons, pour diſſiper les inquiẽtudes qu'a repandues dans le pevpie la mo- 
tion faite hier de faire venir 24,000 hommes des departemens. 

On demande Iordre du jour et le renvoi de la petition à la Commiſſion des ſix pour 


faire ſon rapport lundi. 


KERSAIxT. Lorſqu'on vous a preſente des petitions dans leſquelles on annonce 


des inquiẽtudes dans le peuple, il ſerait dangereux de paſſer à l'ordre du jour ſans de- 


1 
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truire l'impreſſion que ces petitions memes auraient pu faire dans Vopinion publique. 


Perſonne ne rend plus de juſtice que mol aux ſections de Paris; perſonne ne fait 
mieux que moi qu'elles vous feront un rempart de leurs corps. Repouſſez loin du 
peuple cette idee que vous avez quelques craintes. (Pluſicurs voix: Non, non, nous 
n'en avons point.) Je le repete, et ce n'eſt pas ſans motif, repouſſez loin du peu- 
JE cettte idẽe que vous avez Ccongu quelques eraintes. Vous voyez par la petition 
qu'on vous preſente qu'on veut la propager, cette 1dee. Certes, lorſqu'un membre, 
> cette tribune, a propoſe d'inveſtir la Convention d'une force armt&e, c'eſt un hom- 
mage qu'il a voulu qu'on rendit a la repreſentation nationale. Ce n'eſt pas vous que 
vous devez raſſurer, ce ſont vos departemens ; c'eſt 1a que font les craintes et non 
dans vos cœurs. (On applaudit.) Que les ſections de Paris mettent de l'ordre 
parmi les perturbateurs qui cherchent ſans ceſſe 2 effrayer les bons citoyens, car tous 
les hommes n'ont pas la mEme fermete. On vous a parle des dẽſordres qui ſe mani- 
feſtent au camp ſous Paris. Je pourrais vous en citer d'averes, dont je ſuis certain; 
je pourrais vous dire que parmĩ les ouvriers qui ſont les plus mutins, il en eſt qui, ſous 
la cocarde nationale, cachent un ſigne de Vaffreuſe journẽe du 2 Septembre, de cette 
journẽe de ſang, que nul bon citoyen ne ſe rappelle ſans fremir d'horreur. Ces hom- 
mes fe font gloire de leur atrocite ; ces hommes ne parlent que de lanternes, que de 
coupe-tetes. Un des chefs d' atelier ſe voyant menace par un de ces brigands, prend 
un piſtolet, le lui preſente, en diſant : Tiens, fi tu veux me tuer, tire. Le peuple 
qui Etait preſent ; le peuple, toujours bon quand il eſt ramenẽ à ſon naturel, ſe jette 
au cou de ce brave homme, dont je vous dirai le nom, car je m' en informerai. (On 
applaudit.) Je dis donc: que les ſections faſſent reſpecter vos lois, qu'elles donnent 
exemple de la ſoumiſſion A vos decrets, alors vous ferez droit à leurs petitions. Et 
a quel titre la ville de Paris prẽtendrait- elle garder ſeule ce qui appartient à la Rẽpu- 
blique entiere? Je demande que le Comite charge de preſenter un projet de decret ſur 
cet objet, faſſe ſon rapport aujourd'hui. 


Las0uRCE. La ſeule queſtion 2 decider en ce moment eſt celle- ci: Paſſera-t- on 
ou non à l'ordre du jour fur la petition de la ſection du Temple? Comme l'a très- 
bien dit le citoyen Kerſaint, on cherche à exaſperer Vopinion publique; on voudrait 
inſinuer au peuple de Paris que vous vous defiez de lui, tandis que, je Vatteſte, il n'eſt 
perſonne parmi vous qui n'ait la plus grande confiance dans le patriotiſme de cette 
ville qui a ſauvẽ la liberte, (On applaudit.) Cependant la petition qu'on vous a lue 
n'eſt dictẽe que par des motifs tres-louables ; la ſection vous declare qu'elle eſt pleine 
de confiance et de reſpect pour les reprẽ ſentans du peuple ; que ſi votre ſuretẽ était 
compromiſe, tous le citoyens de Paris vous feraient un rempart de leurs corps. 
Cette petition mẽrite une rẽponſe. Il faut deſabuſler les ſections de Paris. On leur 
fait croire qu'il $'agifſait de faire venir dans cette ville 24,000 federes pour y faire la 
police. Point du tout; il ne s'agit que de donner à la Convention une garde de 
ſuretẽ, qui ne ſera pas force publique, qui ne pourra Etre requiſe pour aucun ſervice 
public dans Paris. La Convention, en manifeſtant ſon opinion en faveur de cette 
88 
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meſure, a voulu empecher les plaintes qui pourraient s'ẽlever dans les departemens 


ſur ce que Paris ſerait ſeul gardien de ce precieux depot. Il faut bien ſe perſuader 
que ces gardes nationaux, appeles ici pour rendre hommage au principe de Vunite re. 
publicaine, ſeront peuple eux-mEmes, comme les ſections de Paris; qu'ils ne feront 
pas. une caſte particuliere ; que, frequemment renouveles, ils ne feront pas une corpo- 
ration dangereuſe. Mais; je ne veux point en ce moment diſcuter à fond ces queſ- 
tions. Je demande ſeulement que la petition de la ſection du Temple ſoit priſe en 


conſideration, et que vous en ordonniez le renvoi à la Commiſſion des ſix, qui eſt 


chargee de vous faire ce rapport. (On applaudit.) 
TALLIEN. Voulez- vous favoir ce qui a provoque cette petition ? Il a ẽtẽ dit hier 


que les reprẽſentans du peuple ne ſont pas en furets ici. Lanjuinais a profere ces pa- 


roles, et voila Pobjet des inquietudes des citoyens de Paris. 

LanJjuinars. On m'accuſe ici, et hier, dans des papiers publics, on me traitait de 
Feuillant, moi, homme le plus tare aux yeux de Variſtocratie ; c'eſt ainſi qu'on ſe 
ſert de mots de parti pour egarer Popinion publique. On voudrait agiter le peuple, 
et produire encore des Evenemens nouveaux. On s'oppoſe à ce qu'il y ait ici une 
force publique; on dit que celle de Paris eſt ſuffiſante, et les lois y ſont ouvertement 
violẽes! et Von ne parvient pas à reprimer les troubles que les malveillans excitent 
dans les ateliers publics ] appuie au reſte la propoſition de Laſource, qui n'a aucun 
inconvenient. 

La propoſition de Laſource eſt decretee. 


On lit une lettre du miniſtre de la guerre. Elle eſt ainſi congue. 
Paris, le 6 Octobre. 


= 


Citoyen preſident, Afemblee verra fans doute avec plaiſir par les copies et ex- 


traits des lettres du general Cuſtine, les details de ſon utile et glorieuſe expedition ; 
mais elle n'apprendra pas ſans douleur que la belle conduite des troupes ait ẽtẽ ſouillee 
un moment, par des agitateurs meles parmi les braves defenſeurs de la patrie, et qui 
ont tente, avec un fucces momentane, d'introduire parmi eux le ſyſteme de pillage, de 


deſorganiſation, qui parait Etre la derniere reſſource, ou plutot la derniere convemion 


des ennemis de la Liberte et de I'Egalite. J'efpere que VAfſemblee approuvera la 
conduite rigoureuſe, mais ne ceſſaire du general Cuſtine. Il a penſẽ qu'il devait à la 
gloire de la Republique frangaiſe le grand exemple de ſeverite dont il a fait uſage. 
Le general Dumourier me mande dans une lettre de details militaires, qu'à comp- 
ter de demain, il dirige ſur le dẽpartement du Nord des forces ſuffiſantes pour en chaſ- 


ſer lennemi. 
Je regois auſſi dans le moment la nouvelle que, ſur la propoſition du general La- 


morliere, faite d'accord avec la municipalite d'Amiens, 4 à 500 hommes d'<lite de la 


garde nationale de cette ville ont dũ partir pour Lille, le 3 ou le 4 de ce mois. 
Signe LEBRUN- 
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Extrait de la lettre du citoyen general Cuſtine, au miniſtre de la guerre. — Spire, le 2 
: Octobre 1792. 

Citoyen miniſtre, qu'il m'eſt douloureux de vous rendre compte que j'ai ẽtẽ force 
aujourd'hui au plus cruel exemple de ſeverite, pour arrèter la devaſtation de la ville 
infortunẽe, dont J'avais ẽtẽ aſſez heureux pour arreter le pillage, a Vinſtant et le jour 
meme de fa priſe, quoiqu'enlevee de vive force, et ayant ẽtẽ force d'en chaſſer les 


ennemis de rue en rue. Sans doute aſſez heureux pour poſſeder la confiance du ſol- 


dat; pour Pavoir convaincu, par l'ordre que j'avais donne, avant mon entre dans 
Empire, et le diſcours que je lui pronongai a Vinſtant de ma revue et de mon ſer- 
ment, et dont je vous at envoye copie, citoyen, je me felicitais du ſucces de mes 


Hier, 1* du courant, tout fut dans le calme juſqu'a 8 heures du matin ; à cette 


 Epoque, quelques mauvais ſujets commencerent à piller des maiſons de chanoines; 


auſſitöt je fit battre la gẽnẽrale et camper Varmee entiere, que j avais laiſſẽe occuper la 
ville après action. Dans la ſoiree d'hier, trois bataillons, que j'y avais Etablis pour 
garniſon, recommencerent le pillage, à force de ſoins et de perſuaſion je Parretai en- 
core: mais, aujourd'hui 2, a 6 heures du matin, le dẽſordre Etait au comble; un 
bataillon de grenadiers, et de volontaires nationaux ſurtout, ſe portait aux derniers 
excès; une compagnie de ce bataillon, conduite par ſon capitaine et deux ſous- 
officiers, briſaient les armoires, emportaient meubles, argenterie, en annongant que 


ce pillage Etait legitime. II allait Etre general ; il fallait un terrible exemple. Ces 


ſcelerats, charges d'un riche butin, arretes, ont Ete accuſes d'avoir EtE les moteurs du 
dẽ ſordre, et denonces par leurs propres compagnons d'armes, par le bataillon entier. 
A l'inſtant meme, ils ont ete fuſilles. L' ordre s'eſt rẽtabli, le pillage arrete, et les 
effets pilles rapportẽs. II n' ẽtait point d' autre moyen d'arreter ce dẽſordre, de ſauver 
Phonneur du nom Frangais. Ce terrible exemple a eu Vapprobation de Parm&e en- 
tiere; car les dẽſordres n ẽtaient cauſes que par quelques ſcẽlẽrats, qui conduiſaient 
des hommes faciles. 

Je m'empreſſe, citoyen, de vous rendre compte de cet EvEnement ; il fallait qu'ils 
fuſſent bien coupables; car au premier geſte d' indignation de ma part, les grenadiers 
ſe ſont empreſſẽs a exEcuter ce terrible exemple. Mon ame en eſt dechiree ; mais je 
Vai dv à la gloire du nom Frangais, et je ſaurai mourir, plutdt que de la voir flẽtrir. 
(l seleve de nombreux et vifs applaudiſſemens.) | 

Je vous prie, citoyen, de faire part de cet Evenement à la Convention nationale. 


Je ne crains pas de mettre mes actions au grand jour, qu'on liſe dans mon cœur, 


qu'on juge mes motifs, 


Extrait d'une lettre du general Cuſtine au general Biron. 


Je vous ai promis des details, et je me ſerais acquitte plutöôt de cette promeſſe, fi 
les deſordres qui ont eu lieu hier et ce matin dans Spire n'y avaient mis obſtacle ; le 
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pillage de cette malheureuſe ville allait s enſuivre, et il a fallu pour Veviter, et ſur- 
tout la rẽcidive de ſemblables evenemens, me porter I des exemples, et faire uſage 
de toute la rigueur des lois. Vous verrez inceſſamment arriver 2900 et quelques pri- 
ſonniers; je vais de ſuite envoyer i VAſſemblee nationale 5 drapeaux. Pres de 400 
ennemis ſe ſont noyes dans le Rhin, en voulant le paſſer; 3 pieces de canon y ont 
ẽtẽ perdues, ainſi que deux Etendarts de la diviſion des dragons de Toſcane. 800 1 
hommes ſont tombẽs ſous nos coups; toutes leurs bleſſures ẽtaient terribles, puiſ- © 
qu'elles Etaient de canon tire A boulets, de tres-pres. Un pli de terrain avait permis ; 
de placer nos batteries de maniere à dẽcouvrir parfaitement la ligne de nos ennemis, ; 1 
ſans laiſſer d'action à leurs canons. C'eſt a Vabri de ce parapet naturel qu'etaient 1 
placees nos batteries; la colonne deſtinee à les deborder ẽtait converte heureuſement 1 
par un pl de terrain; auſſi n'avons-nous perdu que très- peu de monde; 20 hommes MM 
tuẽs, 30 de bleſſes, ſont ſurement la perte unique de cette journee ; deux officiers 1 . 
ſont de ce nombre. Quant aux magaſins, je n'ai pu en obtenir l'etat; 400 voitures 4 
ſont parties aujourd'hui pour Landau; il ne parait pas encore que les fonds des maga- 
ſins diminuent. 


. 
5 8 
. 
3 r 


CusTINE, 
LE PRESsTDBNT. Un aide-de-camp du general Cuſtine eſt à la barre ; il demande 3 3 
depoſer dans le ſein de PAfſemblee les cinq drapeaux pris ſur les ennemis. (On = 
applaudit.) 1 


A eo En Ee 

r 
A 
e 


L'aide- de- camp Champeaux eſt introduit; Laigle imperial parait à la barre, 
(Les applaudiſſemens recommencent.) 


o 
Ge Er ER Fade begs 
INE e Pn IRE 


CHamPpreaux. Repreſentans de la nation, le general Cuſtine vient de vous prouver 
par des victoires ſon dẽvouement à la cauſe de la Liberte; vous devez attendre de ſon 
courage et de ſon experience qu'il ne ſe bornera pas 1a ; il ajure avec nous d'exter- 
miner les deſpotes qui nous ont forces à declarer la guerre, ou de leur prouver qu'il 

8 nous eſt plus facile de tomber ſous les coups de la mort, que ſous les fers de Veſcla- 
vage. (On applaudit, ) 


r r 
R 


. 


La Convention decrete que les cinq drapeaux apportẽs par 7 aide- de- camp Cham- - 
peaux, ſeront ſuſpendus aux voutes du lieu de ſes ſcances, que le nom de cet officier = 
ſera inſcrit au proces-verbal. 


On lit une lettre adreſſẽe a la Convention par le general Cuſtine ; elle annonce 
qu'il a impoſẽ les chanoines et Ieveque de i ardens amis des Emigres, a 450,000 
liv, de contribution. 


Autre lettre du meme general, en date du 3 Octobre. 


i | Citoyen prefident,”3 Jai Thonneur de rendre compte à la Convention nationale dune 
[thi | 

8 que j'ai cru devoir prendre relativement aux officiers des troupes autri- 
5 chiennes et de l Empire, qui ont mis bas les armes dans la journee du 30 Septembre. 


„ Apres avoir rempli a leur ẽgard les formalitẽs d'uſage, et leur avoir fait ſigner un 
| ; | : 
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proces-verbal qui les lie à ne pas ſervir juſqu'à leur Echange, je leur ai fait paſſer le 
Rhin pour deux motifs ; 1® pour qu'tls puiſſent publier dans PErmpire la maniere 
nerveuſe dont ils ont ere attaquẽs par les troupes frangaiſes; 2“ A cauſe de la facilitẽ 
que nous laiſſera leur abſence de nous faire de leurs ſoldats des freres et des amis. 
Dès leur entree en France, la reception qu'ils ont regue aura fans doute fait changer, 
dans l'eſprit de ces ſoldats, les impreſſions facheuſes qu'on leur avait donnees contre 
nous. Ces impreſſions ẽtaient telles, qu'en entrant à Landau, ils ont refuſe les ra- 
fraichiſſemens qu'on sꝰẽtaĩit empreſſẽ de leur apporter. Permettez que je ſaiſiſſe cette 
occaſion d'aſſurer la Convention nationale que mon reſpect pour les lois et les reprẽ- 
ſentans du peuple, Epale le zele et la fermetẽ avec leſquels je dé fendrai la liberté. 


P. S. Je vous envoie, citoyen preſident, quelques-unes des lettres trouvẽes ſur les 
officiers faits priſonniers; je crois qu'elles ſeront utiles au Comitẽ de ſurveillance : 
P'une ſurtout, qui me parait ètre du duc de Bourbon d'autrefois, eſt d'un ſtyle Enig- 
matique qui peut ſervir de piece de comparaiſon pour d'autres du meme genre. 


Ces pieces ſont renvoyẽes au Comite de ſuretẽ publique. 


Le miniſtre de la guerre par interim adreſſe à la Convention une lettre du general 
Monteſquiou, en reponſe I Paccufation qui lui a ẽtẽ faite d'avoir exagere tat des 
forces du roi de Sardaigne. Ce general fonde fa juſtification ſur un ẽtat trouve parmi 
les pieces du prince de Cordoue, duquel il rẽſulte que les troupes réparties depuis 
Milan juſqu'a Nice, $'elevaient, Pannee derniere, quoique encore ſur le pied de paix, 
a 74 bataillons, 37 eſcadrons, formant 506 compagnies, 46,838 hommes, et 3470 
chevaux. | | 


Lettre du miniſtre de la juſtice. Il envoie ſes comptes, et recommande à la juſtice 
de PAſſemblẽe le tribunal criminel ẽtabli à Paris par la loi du 10 Aoitt, dont les traite- 
mens, dit-il, ſont tres-diſproportionnes à leurs travaux, puiſqu'ils ont jugs, avec des 
frais modiques, plus de 60 proces en deux mois, tandis que la haute Cour nationale 
a coũtẽ trois millions en un an, pour ne juger que trois affaires. 


GaRRan-Coulon, Je demande la parole pour relever cette inculpation. J'atteſte 
que la haute Cour nationale n'a depenſe qu'un million. Deux affaires de contumace 


etaient pretes à Etre jugees, lorfqu'elle a ẽtẽ diſſoute, particulicrement celle des ci- 
devant princes frangais; et elle en aurait jugẽ bien davantage, fans la maladie de l'un 
des grands juges, et fi elle n' eũt ẽtẽ obligee d' attendre quelquefois 5 à 6 mois Vexpe- 


dition officielle des decrets, et les deciſions de l Aſſemblẽe legiſlative ſur les difficulteg 


qui arrètaient ſa marche. 


Le miniſtre de la juſtice envoie à la Convention nationale les ſceaux de VEtat en 
or, avec les maſſes qui Etaient portes par les huiſſiers de la chancellerie.— Elle de- 
crete que ces objets, ainſi que le ſceptre et la couronne du ci - devant roi, et autres 
attributs du mEme genre, ſeront briſcs et portés à Vhotel des monnaies. 


La ſcance eſt levẽee à 5 heures | 7 
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TDes lettres de New-York annoncent que cette ville eſt devenue le theatre de diſ- 
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POLITIQUE. 


AMERIQUE SEPTENTRIONALE. 


ſentions fort vives, qui partagent ſes habitans en deux factions politiques; une 
veut un gouvernement comme celui de la Grande-Bretagne ou de I'Irlande, Vautre 
penche pour la democratie. Il y a deux mois que le Comité de Conwaſſer, en recueil- 
lant les voix pour Velection des gouverneurs et de leurs lieutenans, exclut pour quel- 
ques informalites les deputes de deux diftricts. La minorite de ce Comite proteſta 
contre ce procẽdẽ, mais la majoritẽ n'en tint compte. Toutes les villes, tous les 
bourgs ſont partagẽs à ce ſujet ; un parti veut que la majoritẽ du Comitẽ ſoit punie ; et 


la plupart des propriẽtaires, qui deſirent un gouvernement ſtable et ferme, ont pris le 


parti de celle-ci. Il s'eſt forme diverſes aſſociations dans toutes les provinces confe- 
derees, qui toutes cherchent à propager leurs principes. Heureuſement, comme le 
caractere des citoyens de cette contree eſt naturellement fort pacifique, on eſpere que, 
fi la tranquilitẽ y eſt troublee, ce ne ſera pas pour long-tems. 

Antigoa et pluſieurs autres iſles adjacentes ont beaucoup ſouffert d'un ouragan qui 2 
fait de grands ravages, le 1® Aout dernier. 

Ce fleau, qui dura environ 18 heures, a detruit quantitẽ de plantations, avec leurs 
batimens ; beaucoup de negres et pluſieurs blancs ont perdu la vie; un grand nombre 
de navires marchands de diverſes nations ont ete engloutis ou briſes ſur les cotes. On 


n'apprend cependant point qu aucun vaiſſeau du roi ait Eprouve ce ſort, La recolte 


des ſucres, qui $'annongait comme devant Etre fort abondante; celle des cotons, 
cafes, indigo, qui ne promettaient pas moins, ont Ete A peu pres detruites. 


ALLEMAGNE. 
Ratisbonne, le 18 Septembre. 


M. Caillard, juſqu'ici miniſtre de France rẽſidant en cette ville, eſt enfin parti 
Samedi dernier, a 2 heures après- midi. Son paſſe-port d' Empire eſt date du 11, et 
n'eſt valable que pour huit jours. Quelques-uns des principaux ambaſſadeurs ſe ſont 
plaints, dit- on, de ce que la ville n'a pas preſſẽ avec plus d' activitẽ et de zele Veloi- 
N de ce miaiſtre, La ville s eſt excuſee ſur ce qu'elle n'avait pas regu, comme 
elle s'y attendait, une requiſition formelle de l'aſſemb ee des Etats de Empire, qui 


8 


SN er MEET Ib / bs rn, S 1 4 8 \ , 715 . 8 8 RIGS 2 
WLAN 'S bo PII, B e r Eby : hon # 73 4 7 < 2 4 r LS OG >, n EO, [7:6 4 : 

R ** N ee K e ener n n 5,1 e DN r uy 3 2 AA e CS 5 

7 r * *s OE; wo . $7.09 HCY I EAR Pan, © hs 3 8 N 3 3 . F = 2 W 8 Wes, e nets * 

CORES * 4 bas IR, PEST» 4 EE r STRESS: E ES Or bag EPs CR LS 2 S - 3 is — "ap ie r 3 
eee . l 3 n 5 VVV . 8 e : 

p e ee ee RC III Se Li os Do TO "7 22 S 

g 9 CSE en A Eo DS I . 


No 282. Lundi 8 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Frangaiſe. 137 


avait à la vérité parle à la ville, en termes genẽraux, des meſures à prendre contre M. 
Caillard, mais ſans demander ſon Eloignement d'une maniere poſitive. 

Ce n'eſt pas ſeulement contre M. Caillard qu'eclate la noble haine de la Diete ger- 
manique. Tous ceux de fa nation {ont expoſes aux plus mauvais traitemens. Le 
prince de la Tour-Taxis, quoique commiſſaire imperial en chef, s'eſt vu oblige de 
renvoyer tous les Frangais qu'il avait à fon ſervice, Quelques-uns ont figne une pro- 
teſtation contre les lois actuelles de leur pays, et ceux- A ſeuls ont Ete conſerves chez 
ce petit prince. 

Francfort, le 24 Septembre, 

Voici un paſſage tire d'une gazette allemande de Cologne, qui pourra paraitre 
curieux: | 

« Le roi de Pruſſe etait pret a $en retourner à Berlin, lorſqu'il apprit les dernieres 
ſcenes qui ſont arrivees à Paris; elles Pont tellement courrouce, qu'il s'eſt determine 
ſermement à marcher {ur Paris avec Velite de ſon armee; il a attire à lui la cavalerie des 
Emigres francais, de ſorte qu'il a actuellement 30 mille cavaliers bien montcs : ces 
cavaliers ont regu l'ordre de prendre chacun un fuſilier en croupe, pour arriver plus 
promptement.“ 


Le paſſage ſuivant eſt tire d'une gazette de Coblentz, qui ſouvent eſt très- naive. 
« Les princes frangais ſe ſont trompẽs eux-mèmes ſur 1a poſition des choſes, ou ils 
ont preſente au roi de Pruſſe, comme une verite, ce qui n'etait que dans leurs vœux; 
ils n'avaient ceſſe de repeter que toutes les troupes de ligne frangaiſes deſcrteraient ; 
mais le roi et le duc de Brunſwick voient bien le contraire, et $/appercoivent des dif- 
ficultẽs fans nombre qui s'oppoſent à leur projet.” 


Treves, le 18 Septembre. 


NorTrE ſituation devient de jour en jour plus critique. On a fait venir dernicre- 
ment 400 hommes des troupes de cet Electorat a Merzig, pour couvrir nos frontieres. 
Le 15 au matin, environ 500 hommes Minfanterie et 200 cavaliers de la garniſon de 
Sar-Louis, attaquerent nos poſtes avancés qui ne conſiſtaient qu'en 25 Pruſſiens. 
Ceux- ci cẽderent au nombre. On ignore encore s'ils ſe ſont avances juſqu'à nos 
troupes, et s'il y a eu une action: mais tout eſt ici dans la conſternation. Pluſieurs 
familles des Emigres, et meme des habitans du pays abandonnent notre ville: de ce 
cot: ci tout le pays eſt ouvert aux ennemis. Thionville ſe defend toujours tres-vigou- 
reuſcment. 


De Liege, le 30 Septembre. 
LE nouveau prince- E vèque vient de publier un mandement au ſujet de Vinaugura- 


tion de Pempereur, Il eſt dict par cet eſprit de baſſeſſe et d' adulation qui ſemble 


héréditaire et permanent fur le ſiege Epiſcopal de Liege. 
Vor. III. 1 
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Frangois-Antoine, des conites de Mean et de Beaurieux, par la grace de Dieu, prince. 
evegue de Liege, prince du Seint- Empire Remain, duc de Bouillon, marquis de Franchi. 
mont, comte de Loox, de Horne, Cc. baron de Herſtal, et MaRGUILLIER D'AL.- 
KENNE, &c. QC. &c. 


Novus avons regu, avec une extreme ſatisfaction, le recès des venerables nobles 


nos très- chers et bien- aimés confreres, les doyen et chapitre de notre égliſe cathe- 
drale, en date du 24 de ce mois, au ſujet de la folennite qui eſt d'uſage, A Le Epoque 


de Vinauguration du chef ſupreme de l' Empire, et laquelle ils avaient cru convenable 
de differer juſqu'apres la vacance du ſiege; ſolennite que nous devons aujourd'hui 
faire Eclater d'autant plus, que la Providence, pour remplacer au trone des Céſars 8. 


M. Iempereur Leopold II. d'immortelle memoire, nous a donné dans Pheritier de ſes 


vertus, ſon auguſte fils, Frangois II, un prince ſage, eclaire, magnanime, qui des 
Paurore de fon regne ſe montre le detenſeur de notre ſainte Religion, Pappui des 
trones et le conſervateur de la conſtitution germanique. Notredit chapitre étant 
d'avis, pour nous acquitter de ce devoir facre, de ſaiſir Voccaſion de la fete prochaine 
de S. M. I. jour de la St. Frangois, que le commandant ici des troupes de S. M. S'eſt 
propole de celebrer egalement; c'eſt avec le plus grand empreſſement que nous ſigna- 
lerons en ce moment les ſentimens de zele, de devouement, ainſi que de la plus juſte 
et vive reconnaiſſance dont nous ſommes inviolablement penetres envers ſa majeſté 
imperiale et royale; ayant en conſequence ordonne que des Edits a Emaner, tant de 
notre conſeil prive que de notre fynode, annongaſſent au public cette heureuſe ſolen- 


nite, et qu'elle ſe fit au bruit du canon et au ſon de toutes les cloches de la ville, dont 


les ſalves feront ſucceſſivement repetees pendant la journte, que l'on terminera par 
des illuminations publiques. Voulons que ces préſentes ſoient imprimees, affichees 
et inſinuces partout ou il conviendra, pour la connaiſſance d'un chacun. Donne en 


notre conſeil prive, et par nos ordres expres, ce 29 Septembre 1792. 


9721125, BARON DE SLUSE, (L. S.) DE CHESTRET. 


PAYS-BAS. 
Luxembourg, le 25 Septembre. 


Lz general autrichien, prince de Waldeck, eſt mort ici des ſuites de fa bleſſure, 
apres de cruelles ſouffrances, —Les Autrichiens, les Pruſſiens et les emigres viennent 
de faire une expedition ſanglante contre quelques villages. Parce que de malheureux 
payſans, defendant leurs proprietes, avaient repouſfle leurs brigandages, ces barbares 
ont ravage, pille leurs habitations, et maſſacre de paiſibles cultivateurs, On a fe- 
marque ſurtout la rage des Emigres, | 
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FRANCE. 
Nouvelles des Armtees, 


Extrait dune lettre du citoyen Carra, commiſſaire de l Aſſemble conventionnelle au camp de 
Chalons, aareſſee @ un de ſes amis. 


Sainte-Menebould, le 2 Octobre 1792. 

HER, dans la matinẽe, nous avons parcouru A cheval une partie du camp aban- 
donné par les Pruſſiens; il était jalonne de plus de 400 che vaux morts et d'un grand 
nombre de cadavres d' hommes ſur la route de leur retraite, qui eſt bien, comme je 
vous Vai dit, mon cher ami, une fuite hon euſe. Dela nous avons été viſiter notre 
avant- garde qui S' avance de poſte en poſte à la pourſuite de l'enne mi, et qui eſt ſous 
les ordres du brave Beurnonville, I'Ajax de Varmee, dont je vous conterai les 
merveilleuſes expeditions qui nous comblent de joie a chaque demi-heure, parce 
qu'a chaque demi-heure, depuis le 30 Septembre dernier, il nous envoie des priſon= 
niers, des chevaux, des Emigrés, des voitures chargees de pain, d'eau-de-vie, d'armes, 


d'habillemens qu'il prend de toutes parts, avec des billets d'une gaiete et d'une 


fineſſe d'eſprit charmantes. Voila, depuis le 30 Septembre au matin juſqu'a hier au 
ſoir à minuit, près de 600 priſonniers pruſſiens, autrichiens, Emigres, 80 voitures, 
1200 moutons et plus de 100 bœufs, qu' Ajax Beurnonville nous adreſſe en detail au 
quartier general. Hier au ſoir, nous avons fait paraitre devant nous quelques- uns de 
ces miſẽrables Emigres ; ils demandaient grace avec une baſſeſſe digne deux, Du— 
mourier leur a rEpondu que c'*<tait à la Nation a decider de leur fort, 

Revenons à la fuite des Pruſſiens. Is filent tout doucement par colonnes vers la 


trouce de Grand-Pre pour repaſſer la Meuſc, et ſe retirer hors de nos frontieres. Il 


n'y a nul doute à cela, car tous les raports des priſonniers, des deſerteurs et des 
eſpions ne ceſſent de nous le dire, et nous apprennent a chaque inſtant qu'un grand 
nombre de malades meurent en chemin, et que l'ordre de la retraite continue tous 
ics matins depuis 5 heures juſqu'a midi; mais c'eſt à la troute de Grand-Pre qu'Aga- 
memnon Dumourter, Ajax Beurnonville et Diomede Duval iront leur faire nos adieux. 
Beurnonville, avec 20 mille hommes, marche dé jà en ce moment pour commencer 
le grand bal d'opera, que le roi de Pruſſe defirait fi fort voir à Paris. On ne peut 
pas fe Hgurer, mon ami, la joie de nos ſoldats, lorſqu'ils ont appris qu'ils allatent pour- 
luivre Vernemi. Tous nos camps des environs de Sainte-Menenould, qui forment 
pres de 120 mille hommes, s$'<branleront demain pour fe trouver à ce grand bal ; y 
ſerai auſſi, Jj'eſpere, avec mes collegues, non pour nous battre, mais pour voir la 
danſe, dont nous ſommes fort curicux tous les trois. | 

II faut etre avec Dumourier en ce moment pour voir juſqu'on fon genie, fon ci- 
viſme et ſon activité peuvent aller. Il compte, dit- il, dans une lettre qu'il vient 
decrire à Servan, Cre à Bruxelles pour les Rois, et je ſuis de moitié avec lui pour 
cette gzgeure, Ses diſpoſitions ultcrieures qu'il nous a communiquees ſont admi- 
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rables; nous ne pouvons en parler pour le moment à perſonne, pas meme dans notre 
correſpondance avec I'Aſſemblee conventionnelle. 


Departement du Nerd. —De Lille, le 2 Octebre. 


Proclamation du conſeil de guerre, tenu à Lille le 1* Octobre 1792, Pan 1© de la 
Republique Frangaiſe. 


& Vous le voyez! un ennemi atroce ne veut pas vous gouverner, il veut vous ex- 
terminer: courage! redoublez de zele contre les incendies: envoyez dans les cam- 
pagnes libres, vos tendres Epoules, vos chers enfans : defendez vos habitations des 
flammes : ſoyez aſſures, ſoyez abſolument certains que la Republique riche de ſes 
vaſtes domaines et des proprictes des infames Emigres, fera rebatir vos maiſons, vous 
indemniſera de toutes vos pertes ! Le Conſeil de guerre en prend de rechef Vengage- 
ment, au nom de la Nation entiere, libre enfin de ſes tyrans. Par ordre du Conſeil de 
guerre.“ Signẽ POISSONNIER, /ecretaire-grefier. 

Depuis Samedi 29 Septembre, a 3 heures de l'après- midi, l'ennemi le plus bar- 
bare nous aſſiege. Les bombes et les boulets rouges pleuvent ſur cette ville. 

Ce qu'il y a d'admirable dans cette calamite, c'eſt que toutes haines particulieres, 
inẽ vitables dans une population nombreuſe, ont ete oublices, pour ſe reunir et ne com- 
poſcr qu'une ſeule famille. Par-tout ou la bombe eclate, on le boulet rouge penetre, 
les ſecours les mieux ordonnes et les plus actifs previennent les malheurs qui pour- 
raient en reſulter. 

Le quartier de Fives eſt celui qui a le plus ſouffert, Nos batteries du rempart ont 
extremement maltraice Pennemi. S'il faut en croire un des piqueurs deEſertes, qui con- 
duiſaient les ouvrages de leurs retranchemens, 32 voitures chargces de morts, tirèes à 
4 chevaux, avaient deja Ete conduites des Samedi au foir à Tournay. 

Hier, dans Papres-midi, malgre les maux qui nous affligent, la joie et les cris de 
dive la Nation ſe ſont fait entendre de toute part, A Varrivee de 3 à 4,000 hommes. 
Depuis deux jours, on nous annonce M. de Labourdonnais, avec 15,000 hommes, et 
enfin on nous fait encore eſperer d'autres ſecours. 


Du 3. Les meurtriers mercenaires qui nous aſſiegent a boulets rouges et a coups ce 
bombes depuis ſamedi dernier, ont redouble leur fureur pendant la nuit qui vient de 
s couler. Cette rage deſtructive qui change en betes feroces des hommes nes pour 
vivres en freres, ces dEpredations atroces, ces cruautẽs qui font de la terre un ſcour de 
brigandage, un horrible et vaſte tombeau, tout enſin a Ete employe avec cet acharne- 
ment delicieux pour le cœur du feroce tyran. 

Plus ce fleau ẽpouvantable raſſemble de calamites, plus grande ſera notre reconnaiſ- 
ſance envers ces braves compatriotes qui ont pert et qui periront pour nous. 10,002 
boulets rouges et bombes ont ẽtẽ jetẽs ſur notre cite. Ils ont cauſe un incendie, que 
de prompts ſecours ont arrètẽ heureuſement. Hier, deux nouveaux bataillons ſont 
entres dans nos murs. Inſenſiblement nos forces ſe reuniront pour aller chaſſer ces 
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brigands de notre territoire. Le courier de Paris n'Ctait pas encore arrivé au ſoir. 
Ils ſont tous retardes, exceptẽ celui de Dunkerque. 


CONVENTION NATIONALE. 


Presidence de Lacroix. 


Decret additionne! & Porganifaticn des diviſions de la Gendarmerie nationale à cheval, rendu 
dans la ſeance du Vendredi 5 Octobre. 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comite de la guerre, 
conſiderant que les circonſtances exigent la prompte formation des diviſions de gen- 
darmerie nationale a cheval, deſtinces I renforcer les armees, et qu'il eſt inſtant de 
lever les obſtacles qui ont retard cette organiſation, de crete ce qui ſuit: 


Art. I* Tous les ſous-officiers et gendarmes reunis en nombre ſuffi ſant pour for- 
mer une diviſion, procẽderont A la nomination du colonel et des deux licutenans- co- 


lonels de leur diviſion. 
II. Deux marechaux des logis, pris parmi les plus anciens de ſervice dans ce grade, 


qui devront faire partie des diviſions, ſeront faits adjudans dans chaque diviſion. 


III. L'ẽtat major des diviſions Etant forme d'après les lois des 12 et 16 Aout der- 


nier, le nombre des ſous-officiers et gendarmes reſtans ſera ſepare en hut parties 


egales, compoſees chacune, autant qu'il ſera poſſible, des derachemens entiers fournis 
par chaque departement; et chacune de ces parties ſera deſtinẽe à former une com- 
pagnie. 

IV. Si le detachement fourni par un département ne ſuffit pas pour completer 
une compagnie, le comp étement en ſera pris ſur des detachemens qui le trouveront 
plus nombreux et par la voie du ſort. 

V. Chaque compagnie choiſira dans ſon ſein un capitaine et trois lieutenans, con- 
formẽ ment aux dupoſitions de la loi du 15 Aonrt dernier. 


VI. Les ſous-officiers les plus anciens de fervice dans leur grade, qui n'auront pas 


ete promus au grade d'officiers, {cront faits maréchaux des logis en chef. 

VII. Les ſous officters qui avaient le grade de maréchaux des logis, ſeront em- 
pioyes ſuivant leur grade dans la formation des compagnies ; mais fi leur nombre ſe 
trouvait exceder celui de ladite formation, les mar&chaux des logis reſtans ſerviront 
comme brigadicrs, Dans le cas contraire, les brigadiers monteront aux places de 
marechaux des logis, ſuivant leur ancienneté dans le grade de brigadiers. 

VIII. Les plus anciens gendarmes, pris ſur le nombre total qui doit former les di- 
viſions, ſeront faits brigadiers juſqu'à la concurrence du complet de ce grade. 

IX Aucun u ane qui ne ſerait point employe dans la nouvelle 5 ſui- 
vant ſon grade, ne pourra pretendre a le conſerver dans les nouvelles diviſions, ni en 
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porter les marques diſtinctives; mais il en conſervera la ſolde, et reprendra ſon grade 
a la paix, conformEment à Varticle VI du titre II des lois des 12 et 16 Aoit 
dernier. 

X. Les ſous-officiers ou gendarmes que leurs infirmitẽs ou leur grand age empe- 
chent de marcher, ſcront employes par les ſous-officiers ou gendarmes que l'on aurait 
deſtines à prendre leur poſte; on leur accordera leur retraite, ſi la lot l'autoriſe. 

XI. Il ſera procede par le marechal expert, en preſence du colonel ou de ſon de- 
le gu, et d'un commiſſaire des guerres, au ſignalement et à Veſtimation des chevaux 
des ſous-officiers et gendarmes, dont-1] ſera tenu un controle nominatif ; et en cas de 
perte ou de dEperifſement deſdits chevaux, qui neEceſſiteratent une reiorme, ils ſeront 
remplaces, et il ſera tenu compte au ſous-officier ou gendarme qui aura Eprouve cette 
perte, de la difference du prix du cheval, d'apres une nouvelle eſtimation, et il ſera 
rembourſẽ du prix total conſtate par la premiere expertiſe, a charge audit ſous-officier 
ou gendarme de ſe monter convenablement a ſes frais. 

XII. Le ſous-officier et gendarme à qui il aura Ete accorde un établiſſement pour 
loger ſa famille, recevra une indemnité de 8 liv. par mois d'abſence. Cette ſomme 
ſera payee fur les fonds de la guerre à la famille, qui ſera tenue d'evacuer les caſernes 
deſtinees à loger les gendarmes en activite dans les dẽ partemens. 

XIII. II ſera procede à Vorganiſation de ces diviſions auſſitot après la publication 


du preſent decret. 


Lettre du miniſtre de Pinterieur à la Convention nationale, lue dans la ſeance du Samedi 
matin. 


Citoyen preſident, je dois prevenir la Convention nationale, que Fournier chargé 
de conduire une force armee de mille hommes à Orleans, en ramena avec les priſon- 
niers tous leurs effets, dont pluſieurs ſont tres-precieux, tels que montres d'or à 
diamans, argenterie, aſſignats, &c. des malles remplies de linges ct hardes, et entr'- 
autres un paquet confiẽ en ſecret par Déleſſart, contenant pluſieurs lettres de change, 
et d'autres papiers importans; leſquels objets ont Ete remis a la Commune de Paris, 
par ordre du citoyen Danton, miniſtre de la juſtice. 

Fournier declare Egalement qu'il a été remis par les volontaires du detachement, 
de Vor monnayè et de Pargent, ainſi que des billets nationaux, montres, et autres effets 
à la Commune de Vera en depot, pour en rendre compte. Coinme les priſon— 
niers d' Orléans étaient les priſonniers de la Nation, '1] eft une diſpoſition à faire de 
leurs effets, elle ne peut et ne doit ètre faite que par la Nation, ct en faveur de la Na- 
tion; or, je n'ai connaiſſance de ces depots que par la dénonciation qui vient de m'en 
etre faite; je la tranſmets a VAſſemblee, et je la prie de prendre une meſure qui em- 
peche d'ètre nulles et ſans effet toutes les demandes et re quiſirions que je fais jour- 
nelle ment au nom de la loi, a la Commune de Paris. Je vais Eciire a celle de Ver- 


failles, I 
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SEANCE DU SaMEDT AU SolR. 


Rovx. Citoyens, je m'empreſſe de vous faire connaitre I'Etat ſatisfaiſant dans lequel 
ſont les arm&es de la Republique relativement aux maladies. Ce que je vais vous lire 
eſt extrait du rapport fait au miniſtre par les medecins Coſte, Parmentier, et Sabatier, 
envoyẽs par le miniſtre Servan dans les armies et dans les places fortes. 

« Une obſervation tres-ſatisfaiſante pour la Republique, c'eſt que la proportion du 
nombre des malades A la force de chaque armee, prouve que jamais il n'y en a eu 
moins; telle eft fans doute influence de la liberte, d'une nourriture meilleure et plus 


abondante, et ſurtout de uſage modere du vin.” 


L'abſence des chaleurs ordinaires a exempte les armes des maladies qui les affligent 


communement en été; et comme la plus grande partie de celles d'automne ſont dues 
aux chaleurs de la faiſon precedente, les medecins inſpecteurs ont la ferme confiance 
qu'on n'en Eprouvera pas de ce genre. La diſſenterie a ẽtẽ bien moins commune que 
dans certaines annees de paix; elle n'a preſque jamais pris un caractere grave, et le 
releve du mouvement d'hopitaux n'annonce pas qu'il y ait plus du cinquantieme des 
arm&es dans les hopitaux. 

Les emplacemens d'hopitaux ont I'etendue et la diſpoſition convenables. Les h6pi- 
taux ſont abondamment pourvus de tout; ceux des villes menacees de ſiege le ſont 
pour ſix mois. | 

En comparant cet ẽtat de nos armees a celle de nos ennemis, vous voyez, citoyens, 
que tout concourt a proteger nos armes contre celles des tyrans qui voulaient aſſervir 


un peuple libre. 


VERGNIAux, fecretaire, lit enſuite une lettre des commiſſaires qui ſont en Savoie. 


(Acta. Voyez cette lettre dans la ſeance du Dimanche matin.) 


La Convention procede enſuite à la nonunation du miniftre de la juſtice, Le 
citoyen Frangois de Neufchiteau obtient la majorite des ſuffrages. 


La ſeance eſt levee à 11 heures. 


SEANCE DU DIMANCHE 7 OCTOBRE. 


Un des ſecrctaires fait lecture de pluſieurs lettres, et adreſſes d'adhefion au decret 
qui abolit la royaute en France. 


Les citoyens de Rennes, en remerciant la Convention de ce decret, ajoutent : 
« Point de compoſition avec les principes ; point de grace aux facticux, aux agita- 
teurs, aux intrigans, qui, ſous le maſque du patriotiſme, ſont les plus ardens fauteurs 
de la dictature et du protectorat. ” 


La Convention ordonne inſertion de cette adreſſe, avec mention honorable, au 
proces- verbal. 

On lit une 1:ttre de Jacques Menou, dont voici Vextrait : © J'ai ete gravement in- 
culpe dans la ſcance du 3 de ce mois, parce que mon nom s'eſt trouve inſcrit ſur la 
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eſt un moyen inſuffiſant et qui vous expoſe à des délais. La ci-devant Franche- 


il eſt nẽceſſaire de prendre des meſures plus inſtantes ; et je propoſe d' envoyer des 
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liſte des candidats au miniſtere. Je ne me ſuis jamais cru capable, et je n'ai jamais 
ambitionne d'erre miniſtre. J'ai vu la Cour, elle m'a fait horreur. Pluſieurs annees 
avant la r&yolution, j'ai temoigne hautement mes opinions pour la liberté. Dans 
Afſemblee conſtituante, Jai ſoutenu le dogme de l'inſurrection; la ſuppreſſion de la 
nobleſſe m'a fair des ennemis ſans nombre : après une anne de combats, j'ai obtenu 
la reunion d'Avignon et du Comtat. Voici ma conduite dans la journee du 10 Aoit, 
Jignorais les projets de la Cour, et j'y Etais mEme tres-mal vu. Mon poſte militaire, 
comme maréchal de camp commandant la diviſion, était aux Tuileries, et non ail- 
leurs; mais je nat participe A rien. Les regimens de ligne etatent partis ; les gardes 
nationales et les ſuiſſes ne dẽpendaient point de moi. Le matin du 10 Aotit, je me 
ſuis rendu à l'Aſſemblée nationale, en meme tems que le ci-devant roi. Je rai 
appris ce qui ſe paſſait aux Tuileries que par le bruit du canon. Je crus devoir faire 
un mouvement, qu'on a peut-etre mal interprete. Je me preſenta à Tune des portes 
de la falle, je m'adreſſai au citoyen Chabot, et je Vatteſte ici de rendre hommage à la 
verite, je lui declarai que je venais ſupplier Afemblee de prendre une meſure pour 
Epargner Veffuſion du ſang. Mande au Comite de ſurveillance, je n'ai eu qu'a me 
louer de la maniere dont j'y ai te traite, Le 16, convaincu des perfidies de la Cour, 
j'ai follicite la permiſſion de preter a la barre mon ferment, je Pai prete le 17, et ſans 
ma conviction intime, je ne Vaurais pas fait. 


L'Aſſemblèe paſſe à Vordre du jour. 


Les citoyens de la ſection du Marais adreſſent une denonciation contre l' Aſſemblèe 
de cette ſection, pour avoir procede a Felection des magiſtrats a haute voix. 


Le miniſtre de Vinterieur eſt charge de rendre compte, ſeance tenante, de ces infrac- 
tions au decret. 


On fait lecture d'une petition des citoyens habitans le voiſinage de la Suiſſe, qui te- 
moignent quelques inquiẽtudes d'une invaſion de ce c0te. 


On demande le renvoi aux Comitcs diplomatique et de la guerre. 


RABAUT-SAINT-ETIENNE, Le renvoi aux Comités diplomatique et de la guerre 


Comte eſt abſolument depourvue de moyens de défenſe, parce que tant que nous 
avons cru a l' amici feinte ou reelle des Suiſſes, nous avons portẽ tous nos ſecours aux 
autres frontieres. Mais, $'1l eſt vrai que nous puiſſions ètre attaques par cette nation, 


commiſL.ires tires du ſein de la Convention, qui ſe tranſporteront ſur les licux, ct qui, 
en vous donnant des notions ſores de I'trat actuel de notre defenſe, pourront VOUS 
propoſer de pourvoir à la ſuretẽ des departcmens. Il eſt certain que le chateau de 
Joux n'eſt pas ſuſfiſamment approviſionnẽ; que nous n'avons point de fortereſſes de 
ce c0te-Ia, juſqu'a Beſangon, qui ne peut rẽſiſter long-tems. Je ne crains point que 
les Suiſſes ayent Vimprudence d'avancer dans les terres de la Republique, mais il eſt 


. 0 
WY. 3 « 
= 


N e . TS E IETIED 5 
7 a ORE VEE ing: * EN" * S * FI > 6 o N 2 8 8 SES r * 
„ & 2 3 : 8 Ee r „ 9 Ret e 2 _ LES 85 SF, 2 ; p 5 g * 
gh Kg 5 N 8 * Sa USER ITE, Ca 75 5 9 L ro 
r ALT 2 eee 25 W PSS * e be 8 N * the. 
— - 
cf 


LHR 
Se OE 
> Id 
3 
* Wo, 


492 Y LESSED Fe 7 * 8 
NE Es SHINS £05. E- 
S 


1 
1 
3 


No 282. Lundi 8 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Francaiſe. 145 


certain que de Beſangon A Paris, rien ne peut les arreter, et que les departemens ſont 
degarnis de leurs defenſeurs. Je conclus à Venvoi des commiſſaires. 


—_ 


Cette propoſition eſt decretee, 


BaRRERE preſente une adreſſe des amis de la Liberte et de I'Egalite de Tarbes, 
chef. lieu des Hautes-Pyrenees. En voict Pextrait : 

« Peres de la patrie, une conſtitution faite ſous un roi heritier de pluſieurs ſiecles 
de deſpotiſme, ne pouvait qu'etre imparfaite; elle avait ete, ainſi que la loi de Moiſe, 
Gtablie au milieu des Eclairs et des coups de tonnerre qui partaient d'un trone envi- 
ronne de nuages. Ce trone conſpirateur ayant ẽtẽ renverſe par un dernier &lan du 
peuple de Paris vers la liberté, vous Etes delivres de toute entrave, de tout piege et 
de tous prẽjugẽs. Dictez-nous des lois qui portent Vempreinte de cette independance 
republicaine qui a caracterife vos premiers travaux.“ (On applaudit.) 


Le miniſtre de Vinterieur Ecrit à la Convention pour lui propoſer de prohiber Vex- 
portation des ſalaiſons et beſtiaux des departemens meridionaux a I'Eſpagne, d'apres 
une obſervation qui lui en a Ete faite par les dẽputẽs de la Gironde. 


Ducoz. Nous ne devons rompre nos liaiſons de commerce qu'à la derniere extrẽ- 
mite. Les Eſpagnols iront ſe pourvoir ailleurs, et ce ſera un perte pour notre com- 
merce. Imitons la Hollande qui a vendu des boulets à ſes ennemis, et les a battus 
enſuite. | 

Le renyoi de la lettre aux Comitẽs diplomatique, de commerce et d'agriculture eſt 
decrete. : 

On lit une lettre du citoyen Francois de Neuf- chateau. | 

Citoyen preſident, au moment od je devais partir pour me retirer dans mes foyers, 
je viens d'apprendre que la Convention nationale m'a donne fa confiance pour les 
importantes fonctions de miniſtre de la juſtice. J'ai travaille toute ma vie pour mẽ- 
riter cet honneur ; i] m'eut ẽtẽ doux de pouvoir en jouir, au moment ou la Repu- 
blique, que j'ai tant deſirẽe, eſt ẽtablie ſur le ſucces de nos armes, en meme tems que 
ſur la ſageſſe de nos lois ; mais Vetat de ma ſante m'a deja fait renoncer à l'honneur 
bien plus grand de fieger dans la Convention nationale. Je prie la Convention de 


me permettre de retourner dans ma retraite, on je conſacrerai encore ma plume et 


mes penſces au bien de ma patrie. Je joins ici un certificat de mẽdecin, &c. 
| Signet, FRANCOIS, ex-acpute. 


Sur la demande de LEtquinio, l'un des commiſtaires charges de recevoir le ſerment 


Wune diviſion de gendarmerie à pied, la Convention accorde a cette diviſion deux 
pieces de canon. 


SERGENT, Cette diviſion, qui eſt la 133*, eſt compoſée, en tres-grande partie 
hommes mariẽs et de veterans, qui tous ont deja ſervi dans les armes. Elle eſt deſ- 


tince A reſter à Paris; mais ces reſpectables citoyens s' indignent de cette oiſivetẽ; ils 
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ne veulent pas qu'on croie que les glaces de Page ont affaibli en eux le courage et 
amour de la Liberte. Elle voit avec peine que la 134* diviſion a ordre de partir 
pour combattre Vennemi, et elle reclame le droit de porter les premiers coups, 
L' Aſſemblẽe applaudira fans doute aux ſentimens genereux de ces citoyens; ils ſont 
dignes de conduire les jeunes guerriers à la victoire. Je demande que le miniſtre de 
la guerre ſoit charge de prendre leur petition en conſideration. (On applaudit.) 

Ce renvoi eſt dEcrete. | 

On fait lecture d'une lettre du miniſtre de la guerre. 


Citoyen preſident, je n'al regu de nouvelles ce matin, ni du general Dumourier, ni 
de la ville de Lille. 
Le general Kellermann annonce qu il marche toujours à la ſuite de Vennemi; 1 

i rend compte en meme tems des meſures qu'il a concertees avec le general Dumou— 3 
rier, pour aſſurer de plus en plus le triomphe des armes de la Republique. 3 - 
On attendait avec impatience. des nouvelles du general Anſelme, charge d'une de 5 
ces expeditions ſi bien combinees ſous le miniſtere du patriote Servan; le ſucces re- 
pond & celui que nous avons en Savoie et à Spire. J'envoie à la Convention copie 
de la . que j en ai regue, elle nous apprend la priſe de Nice et de Montalban. 
Le miniſtre de la guerre, par interim, LEBRUN, 


Le general Anſelme au miniſtre de la guerre. Le 29 Septembre, Pan 1 de la Republique. 
Citoyen, dans Vincertitude od je ſuis de la partie de la Savoie od peut ſe trouver le 
citoyen Monteſquiou, je crois devoir vous rendre compte directement que le 28 du 
courant, Etant occupe des diſpoſitions pour le paſſage du Var, j'ai recu differens avis 
qui m'ont appris que les troupes du roi de Sardaigne ſe diſpoſaient à ſe retirer vers 
Soſpello, route de Cont. | 

J'ai donne ordre ſur le champ A tous les . de Parmee, ſoutenus de deux 
brigades, de ſe diſpoſer à a paſſer le Var. 

Je me ſuis mis à la tète de cette colonne, avec Jaquelle j Jai paſſe cette riviere, et 
me ſuis porte avec rapidite fur la ville de Nice, ou je ſuis entre ſans reſiſtance ; apres 
m'etre poſe militairement dans la ville, mon premier ſoin a Ete d'envoyer un corps de 
troupes devant la fortereſſe de Montalban, Jen ai fait ſommer le gouverneur, en le 
menagant de Veſcalade que je prẽparais; il Seſt rendu priſonnier de guerre avec ſa 
garniſon, compoſee de troupes ſuiſſes, on Jai trouvẽ une artillerie en bon Etat. 

Nos grenadiers occupent actuellement ce poſte, d'autant plus important, qu'il 
m'aſſure de pouvoir me maintenir dans la ville de Nice, fi j'y ẽtais attaquẽ par des 
forces tres-ſuperieures, et qu'il me donne de tres-grands avantages pour m'emparer 
du chateau et de la ville de Ville-Franche, que J'eſpere prendre demain d'une maniere 
ou d'autre; il y a cinq pieces de canon. 

Jai trouvẽ depuis le Var juſqu'à Nice, une aſſez grande quantite de pieces de canon, 
dont pluſieurs ont Ete enclouces ſi fort A la hate, qu'il ſera, je crois, facile de les re- 


met 
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tre en tat et de nous en ſervir au premier moment; ils n'ont pas eu le tems d'en 
les armemens, et d' emporter les munitions de cette artillerie; je ſuis deja muni 


b iſe $i 
8 e aſſez grande quantite de fuſils, de munitions de guerre et de bouche de 


d'un 
toute eſpece. 
Je dois le plus grand des Eloges à la bonne volontẽ des troupes que je n'ai pu en- 


core renforcer par d'autres brigades, ayant voulu accelcrer la priſe de poſſeſſion de 
Nice, avec Ia plus grande rapidite. 

On m'aſſure que les ennemis ſont au nombre de 8 mille hommes de troupes reglees, 
dont quatre rẽgimens ſuiſſes, et en outre, 12 mille hommes de milice du pays, tous 
bien armés. Je ſuis à leur pourſuite, mais ils graviſſent les hautes montagnes. 

je compte faire planter demain Parbre de la Liberte dans la ville de Nice et dans 


la fortereſſe de Montalban, et après-de main, dans la ville et fortereſſe de Ville-Franche. 


je n'ai pu comprendre les raiſons qui ont pu dẽterminer les troupes du roi de Sar- 
daigne à abandonner auſſi lachement d'auſſi grands moyens de defenſe, et des poſtes 
auſſi importans; c'eſt une terreur panique dont je profite, ce qui m'empeche d'entrer 
dans de plus grands details, mais j'y ſupplẽerai inceſſamment. 
Le lieutenant-general commandant Parmee du Var. 
Signé, LANSELME. 


Sur la propoſition de Barre, PAemblec ſe fait faire une ſeconde lecture de la 
lettre des commiſſaires envoyes à Parmee du Midi, et lue à la fin de la ſẽance d'hier 
ſoir, Cette lettre eſt ainſi congue: 


Chambery, le 2 Octobre, Pan 1 de la R #publique. 


Citoyens nos collegues, nous n'avons point encore regu officiellement le decret que 
vous avez rendu le 26 Septembre, par lequel vous avez ſuſpendu Pexecution de celui 
qui pronongait la deſtitution du general Monteſquiou; mais le miniſtre de la guerre 
nous en ayant prẽ venus par un courrier extraordinaire, nous avons cru devoir a la con- 


fiance que mérite le citoyen Servan, d'ajouter a fa lettre la mème foi que fi elle etit 


ete accompagnee de votre decret en forme. 


Inſtruits a notre arrivẽe a Lyon de l'entrẽe des troupes de la Republique frangaiſe 


en Savoie, nous avions dẽ ja expẽdiẽ un courier au general Anſelme pour lui ordonner, 
en votre nom, de venir prendre le commandement de l'armée des hautes et baſſes 
Alpes, en le chargeant de preparer avant ſon depart toutes les meſures de prudence, 
et tous les moyens de vigueur qui, dans les circonſtances od il ſe trouvait, pourraient 
aſſurer le ſucces de Varm&e du Var dans le comte de Nice. A la reception de la let- 
tre du miniſtre de la guerre, nous avons donne contre-ordre, et nous ſommes partis 
pour le quartier général qui était a Chambery. Nous avons franchi la limite qui ſé- 
parait la Republique d'un peuple eſclave il y a huit jours, ſans appercevoir aucune nu- 


ance. L'arbre de la liberté, les couleurs nationales, les cris de ga ira, ſe multipliaient 


ſur notre paſſage, et les plus ſimples habitans de montagnes ne nous indiquaient notre 
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route qu'en nous deſignant la capitale de la nouvelle France. Arrives à Chambery, 
nous avons recu les temoignages de reſpect pour la Convention nationale, de tous les 
corps civils, militaires et eccleſiaſtiques, et les marques de reconnaiſſance et d'alle. 
greſſe de tous les citoyens. 

Rien ne rappelle dans toute cette partie de la Savoie, la moindre trace de Vexiſ. 
tence des troupes piẽ montaiſes, que les redoutes qu'elles ont abandonnees, des vivres 
pour nourrir notre armẽe pendant trois mois, des munitions de guerre en abondance, 
des effets de campement, et 11 pieces de canon qu elles ont laifites à la merci de 


notre armee, dans leur fuite precipitee. 


Le duche de Savoie, ceux de Genevois, de Faucigny et du Chablais ſont enticre- 
ment évacuẽs. Le comte de Tarentaiſe et celui de Maurienne ſont encore en partie 


occupes par les Piemontais; mais de nombreux detachemens de nos troupes 
les pourſuivent, et nous eſperons que, ſous peu de jours, nous ſerons maitres de tout 
le pays juſqu'au Mont Cenis et au Petic-Saint-Bernard. 

Une partie des troupes piemontaiſes, et entr'autres le regiment de Rœmonder, 
ſuiſſe, ayant fait retraite par le lac de Geneve, le general a cru devoir porter un corps 
d'arme et une artillerie impoſante du cote de Carrouge. Cette meſure Etait d'au— 
tant plus ſage que les Suiſſes ont fait entrer 1,600 hommes dans Geneve, pour y vio- 
lenter le parti populaire, dont les interets et la raiſon ſont, comme partout, ſacrifices à 
Porgeuil des ariſtocrates. | 

La Convention nationale eſt en meſure d'offrir à ſes voiſins la paix ou Ia guerre avec 
la dignite qui lui appartient. Nous devons aux troupes la juſtice de vous dire que 
fi elles n'ont pas trouve d' ennemis a combattre, elles n'ont perdu que Voccaſion de la 
victoire ; mais la conduite ſage et amicale qu'elles ont tenue envers les Savoiſiens, le 
reſpect de toutes les propriẽtẽs qu'elles ont religieuſement obſervẽ, ont fait un con- 
traſte ẽ clatant avec l'opinion qu' en fuyant avaient laiſſẽe nos Emigres et les Piẽ montais; 
et les Savoifiens, moins fatiguẽs du ſẽjour de notre armẽe que de celui de l' cume de notre 
nobleſſe, ſavent bien aujour' hui que les hommes libres ſont les ſeuls qui aient des mœurs 
et des vertus. Nous avons trouve un club nombreux d' amis de la Liberte et de PEga- 
lite, etabli a Chambery; une Baſtille dẽtruite, et Varbrede la libertẽ Eleve ſur ſes ruines. 
La majorite des citoyens s'eſt empreſſẽe de nous demander à former un quatre-vingt- 
quatrieme dEpartement de la Republique frangaiſe ; nous leur avons rẽpondu que notre 
miſſion Etait ſpectalement et uniquement relative à Parm&e ; mais qu*apres avoir re- 
pouſſẽ loin de nos contrẽes les ennemis de notre liberte, nous ne verrions dans les peuples 
nos voiſins, que des citoyens libres d'adopter telle forme de gouvernement qu'il leur 
plairait ; que lorſqu'ils ſeraient entierement dẽbarraſſẽs des entraves que le deſpotiſme 
oppoſait à leurs penſces, alors, peEnetres des grands principes de la declaration des 
droits de homme, adoptant les lois qui leur paraitraient y etre les plus conformes, 
ils trouveraient toujours dans la Convention nationale de France, d' autant plus de pro- 
tection et de fraternitẽ qu'ils ſe rapprocheraient des baſes Eternelles de la felicite pu- 
blique, Nous allons maintenant vous parler de l'objet ſpẽcial de notre miſſion, Le ge- 
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ncral Monteſquiou ne pretend pas ſe defendre d'avoir partage avec beaucoup de bons 

ciroyens en France la confiance perfide qu'avait inſpirce Lafayette. C'eſt d'après 

cette opinion qu'il avalt compoſe ou regu du miniſtre une partie de ſon ẽtat- major. 

Quelque difficile qu'il ſoit de diſtingucr dans cette guerre d' opinion ceux qui ont ẽtẽ 
de bonne ou de mauvaiſe foi, nous devons vous dire que le general Monteſquiou a 

eu à lutter depuis ſix mois contre la perfidie des bureaux des agens miniſteriels de toute 

1 eſpece pour organiſation de ſon armee, et qu'il en a triomphe au point de ſe mettre 

5 72 en état de prendre en huit jours toute la Savoie, et d'y vivre le reſte de la campagne 
| aux depens des magaſins que l'ennemi y avait prẽparés; que l' experience prouve que 

ſon plan d'attaque Etait excellent. „ 

On lui reprochera peut-etre de n'avoir pas profi: aſſez rapidement de la terreur 
des Piemontais, de n'avoir pas coupe leur retraite, et fait des priſonniers en grand 
nombre; mais cette retraite a ẽtẽ precipitee : deux officiers francais, Emigres la veille 
de Vattaque, en ont donne le ſignal. I.a conquete de la Savoie était Pobjet eſſentiel 
des mouvemens du general, il Va rempli: les trophees ſanglans ne flattent que les 
tyrans. Aucune plainte ne nous a ete portẽe contre ce general, ni par ſes troupes, 
ni par les citoyens ; Marſcille elle-meme, qui eſt le foyer ſi eſtimable du patriotiſme, et 
qui Vavait denonce, vient de lui rendre ſon eſtime: vos commiſſaires ne peuvent 
qu'exprimer le mème ſentiment à la Convention nationale. 5 

Quant à l'ẽtat- major, deux des plus douteux fur leurs principes, Suiſſes d' ori- 
gine, ont ẽtẽ rappeles dans leur patrie. Le marechal de camp, chef de Verat-major, 
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$ 
1 hors d' ẽtat de remplir ſes fonctions, par un delabrement abſolu de fa ſantẽ, demande 1 
1 ſa retraite; nous avons cru devoir lui permettre de ſe retirer dans ſa famille; les | 
3 5 autres ſont de la nomination du citoyen Servan, et leur civiſme lui était connu, preſ- 4 
4H que tous étant ſes freres d'armes. 1 
4H Voila, citoyens nos collegues, le compte que nous vous devions de nos premieres i 


demarches. Un plus long fcjour ne fera que nous confirmer dans opinion qu'il eſt 
utile de laiſſer le general Monte ſquiou achever ce qu'il a fi heureuſement commence, 
et nous attendrons vos ordres pour retourner à notre poſte. 

Signès DUBOIS-CRANCE', LAcOMBE-SAINT-MicRHEL, GOMMERIN, 


BaRERE. De grandes idées de falut public vous ont commands la meſure que 
q | vous prites le 23 Septembre, relativement A la deſtitution du general Monteſquiou. 
4 Aujourd'hui la juſtice nationale eſt Eclairee, et les ſoupcons que des opinions erronces 
| 1 en politique ont pu faire nattre, ont ẽtẽ diſſipẽs par des victoires. Hier, J'ai ete le 

YH promoteur du decret ſage, par lequel, avant de prendre aucune reſolution ultérieure, 
vous avez voulu entendre le rapport des commiſſaires. Aujourd'hui que vous con- 


naiſſez ce rapport, et qu'il vous donne un tẽmoignage ſatisfaiſant de la conduite du 
general Monteſquiou, je vous propoſe le decret ſuivant. 


La Convention nationale, après avoir entendu le compte de ſes commiſſaires en- 
voyes a Parmee du Midi, decrete le rapport du decret par lequel elle a ordonne la 
deſtitution du general Monteſquiou. 
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Pluſieurs membres propoſent quelques changemens à la redaction. de ce projet de 
dẽcret.— Ils ſont rejetes, par le motif que le rapport pur et ſimple du decret de de- 
ſtitution preſuppoſe et manifeſte aſſez la confiance de la Convention dans le general 
qui en eſt l'objet. | 


Le projet de Barre eſt en conſequence decrete à Vunanimite, 


On fait lecture d'une lettre des commiſſaires de la Convention, charges de Vinſpec- 
tion de Varmee du Nord. 


Bethune, 'ce 5 Octobre 1792. 


Citoyens, les Autrichiens continuent à deſoler, par leurs brigandages, le riche 
pays qui environne la ville de Lille ; mais cette place ne tombera point en leur pou- 
voir. Le general Labourdonnaye y a fait entrer ſucceſſiyxement des renforts, qui en 
portent, en ce moment, les defenſeurs à 16,000 hommes au moins. Les citoyens 
montrent le plus grand courage, et leur active intelligence a juſqu'ici empeche le 
progres des incendies qu'occaſionnent de tems en tems les boulets rouges, dont les 
barbares, qui Taſſiẽgent, ſe ſervent pour la rẽduire en cendres. 

Nous partons pour nous y rendre, et nous ne nẽgligerons rien, pour que notre 
preſence, qu'on y deſire, ſoit utile a la Republique. 

Mais, pour qu'elle tire de notre commiſſion tout le ſervice poſſible ; peut-ttre 
jugerez-vous à propos d'autoriſer vos commiſſaires A agir, en cette qualité, hors de 
la langue de terre Etroite qui forme le departement du Nord, qui n'a au- deſſus de 
Lille que trois quarts de lieues de largeur, et qui ne comprend nulle part, à beau- 
coup pres, la totalité de la frontiere. Une partie de ce departement eſt au pouvoir 
de Vennemi ; et, c'eſt par le Pas- de- Calais que l'on communique des quartiers genẽ- 
raux de Parmee de la Republique, avec la place afſiegee ; c'eſt des departemens voi- 
ſins que I'on tire les ſecours d' hommes, de vivres et de fourages, ce dont on a be- 
ſoin pour la defenſe de la frontiere. 

Le Pas-de-Calais eſt, comme le Nord, farci d'ariſtocrates de toutes * eſpeces, 
dont les intelligences avec les Autrichiens ſont auſſi dangereuſes pour la patrie que 
prẽjudiciables au maintien de l'ordre. 

Les eſpions et les agitateurs ſont dans le moment les hommes les plus nuiſibles; 
leur 0ter les moyens de nuire, c'eſt ſervir eſſentiellement la Republique, et c'eſt dans 
cet eſprit que nous nous ſommes conduits, en faiſant arrèter Variſtocrate Genevieve- 
Vielfort, dont le ci-devant chateau nous a été denonce comme un aſyle de conſpira-— 
teurs, et un rendez-vous d'eſpions; il a reſiſte à la force armée, et s'eſt donne le 
tems, par cette reſiſtance, de bruler les preuves de ſes intelligences avec nos ennemis 
du dehors et du dedans. On vient de le ramener ici; on Va ſauve de la fureur des 
citoyens, qui voulaient l'immoler a leur vengeance, et nous le faiſons partir pour 
Douay, ſous une eſcorte commandee par Vexcellent preyot de Varmee, le citoyen 
Lecuyer, 

Signs, DouvLCcEtT, DELMAS, BELLEGARLE, DUQuESNOY, DAOUST. 
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P. S. A l'attaque du chateau de Vielfort, trois gardes nationaux de Bethune, et 
un garde national de Douay, ont ẽtẽ bleſſes, 


La Convention autoriſe ſes commiſſaires dans le dẽpartement du Nord, à exercer 
leurs pouvoirs dans le departement du Pas-de-Calais et autres limitrophes. 


Le Comité de ſurveillance de Paris eſt introduit à la barre. 

Il ſe plaint des inculpations dirigees contre lui. II annonce qu'il exiſte des pieces 
tres-authentiques à l'appui de ſes denonciations, et dẽpoſe ſur le bureau un procès- 
verbal d'&crou, qui conſtate que ce n 'eſt point par ſes ordres qu' ont ẽtẽ arretes, ſur 
des erreurs de noms, les priſonniers innocens qui ont peri le 2 Septembre. 


Une deputation de la ſection de Paris, dite des Gravilliers, demande le prompt 
jugement du roi, elle ſe plaint encore de pluſieurs decrets de la Convention, 


« Les hommes du 10 Aovut, dit-elle, ne ſouffriront pas que ceux qu'ils ont inveſtis 
de leur confiance mẽconnaiſſent un inſtant la ſouverainetẽ du peuple. Le courage eſt 
la vertu dans un peuple libre, et nous ne nous departirons pas de ce principe que, $i] 
eſt juſte d'obeir aux lois, il eſt juſte auſſi de rẽſiſter aux deſpotes, quel que ſoit le 


maſque dont ils ſe couvrent, et nous penſons qu'il eſt de notre interet de faire nos 
Elections à haute voix, &c.“ 


Le preſident a la deputation. Citoyens, le droit de PO eſt un droit ſacrẽ; mais 
ceux qui ſe preſentent à la barre pour en faire, ne doivent pas oublier le reſpect qu'ils 
doivent aux repreſentans du peuple, non du peuple de Paris, mais de la France en- 
tiere. La Convention nationale ne reconnait qu'un peuple, qu'un ſouverain ; c'eſt 
la reunion des citoyens de toute la Republique, Ce n'eſt pas par des menaces qu'on 
lui fera violer ou remplir ſes devoirs ; elle les connait, et elle ſaura fe rendre digne 
de la confiance dont la Republique frangaiſe Ia inveſtie. Les deputes à la Conven- 


vous dites pour les raſſurer était parfaitement inutile ; ils ſont ſans crainte et ſans 
ſoupgons. Au reſte, la Convention nationale entendra toujours avec plaiſir le langage 
de la Liberte; mais jamais elle ne ſouffrira celui de la licence. Elle prendra votre 
petition en conſideration, et vous permet d'aſſiſter à la ſeance, au nombre indiquẽ par 
la loi. (Celui de 20.) (On applaudit.) 


La Convention ordonne 1 impreſſion de cette rẽponſe. 


La ſection des Gravilliers proteſte de ſa ſoumiſſion A la loi, mais demande qu'à 
Pavenir les ſections ſoient autoriſces à Elire à haute voix; elle penſe qu'aucune crainte, 


qu'aucune preponderance de parti ne pourra deſormais influencer ces ſortes d'elec- 
tions, 


Un grand nombre d- autres petitionnaires ſont introduits pour des objets d'intẽrèt 
particulier, et leurs petitions renvoyes aux Comitẽs qu'elles concernent. 
La ſcance eſt levẽe à 5 heures et demie. 7 


tion nationale n' ont rien a craindre et ne craignent rien du peuple de Paris, et ce que 
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VARIETES. 
De Paris. 


N. B. La lettre ſuivante a donnẽ lieu à Varrete du Conſeil general de la Com- 
mune, pris le 21, qui a decide le changement du nom de la rue Saznte- Anne, 


Lettre ecrite par Ph, A. Grouvelle, au citoyen Manuel, le 19 Septembre, Pan premier d 
la Republique, 


PATRIOTE ET FRERE. 

Votre magiſtrature s'eſt ſignalee principalement par la reforme d'une foule d'abus 
religieux. Depuis les cloches qui fatiguaient les airs, juſqu' aux proceſſions qui embar- 
raſſaient les chemins, vous n' avez fait grace A aucun des monopoles du catholiciſme, 
le plus funeſte des cent et tant de cultes ridicules qui ont rabèti Veſpece humaine. 
Votre Echarpe municipale a raccourci de quelques pouces I'ctole ſacerdotale; votre 
magiſtrature fait Epoque en ce genre: on doit Vappeler /2d1/i7 philoſophique. 

Avant qu'elle expire tout-à-fait, je viens vous demander une petite reforme tres. 
facile. C'eſt ſur ma petition que le nom odieux d' Arlois, donne A l'une de nos rues, 
a Ete remplace par le nom patriotique de Cerutti Vous reconnùtes alors avec moi 


qu'il n'ẽtait pas inutile pour le progres de la raiſon et de la Liberte, de changer, par 


degres, toute la nomenclature des rues de la capitale, qui dẽnote une cite des long- 
tems ſervile et ſuperſtitieuſe. C'eſt un changement ſemblable que je propoſe. 

Les ſaints ont fait autant de mal que les princes ; je m'ennuie egalement de les voir 
partout deſigner les avenues de la ville. Si je conduis un Etranger, et qu'il me de- 
mande les noms des rues, c'eſt pour moi une inſupportable nauſce d'avoir toujours I 
lui nommer quelqu'un des imbecilles ou des hypocrites de la Lẽgende. Il me ſemble 
qu'on me fait dire les litanies. 

Aujourd'hui c'eſt une ſainte que je veux deplacer ; c'eſt le nom de la rue Sainte- 
Anne auquel je voudrais ſubſtituer celui d'un philoſophe celebre, d'Helverius, qui avait 
ſon habitation dans cette meme rue. Je ne ſais ſi vous eſtimez autant que moi les 
Ecrits de cet homme rare. Je penſe que a revolution leur doit DEAUCOUP. Ils in- 
ſpirent et ils reſpirent la Liberte. 
Le livre de P Epprit a le premier pole le principe de la veritable vertu; elle conſiſte, 
ſuivant lui, i modeler ſes actions et fa vie entiere ſur l'intelligence de l'ordre ſocial, 
ſur l'amour des hommes, ſur l'amour de fa patrie, ſur le beſoin de Vinteret commun. 
II la dEfinit le ſacrifice que fait Vindividu au bien du plus grand nombre; c'eſt la vertu 
civique et univerſelle ; elle emane des notions primitives de la nature et de la ſociete; 
d'elle ſeule dẽcoulent toutes les autres; c'eſt la vertu des philoſophes et des republicains. 

Souvenez- vous de l'ẽpoque on parut ce beau livre. Les tyrans et les pretres qui 
cherchent toujours à iſoler les hommes, ne pardonnerent point a Helvétius d'avoir 
ainſi reculẽ l horiſon des devoirs, d'avoir ſepare la morale de la religion, d'avoir revele 
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aux hommes le vide et Parbitraire de ces vertus domeſtiques et privẽes qui ne font 


e rapetiſſer les eſprits, lorſqu' elles ne ſont point lices aux grandes vues du bien 
u : | 
incral: d'avoir ſoulagẽ les conſciences des faux ſcrupules qui ſont les grappins du 
e et les gluaux de I'hypocriſie ; d'avoir enfin ſape dans ſes fondemens 
Pedifice des ſuperſtitions politiques et religieuſes. 

Auſſi Helvetius fut-il perſecute par les viſirs et les muphtis du ſultan Louis XV. 
Il fut meme abandonne par les hommes d'eſprit de ce tems, qui, pour la plupart, ne 
le comprenaient pas. II avait purific, affermi Videe des devoirs, en d&couvrant leur 
racine unique, Eternclle et ſortant du ſein meme de la nature. On Vaccuſa de calom- 
nier Ihumanitéẽ, de detruire les vertus. II repondit comme le ſage au ſophiſte qui 
niait le mouvement; il honora Thumanite ; il eut toutes les vertus; il pratiqua ce qu'il 
enſeignait. | . f 3 | 

Sa vie eſt connue ; devenu fermier general, à 25 ans, il fit dans le royaume la 
tournce d'uſage. C'ctait le noviciat du mẽtier d' exacteur et de ſangſue des peuples; 
ce voyage fut pour lui une occaſion de ſe penetrer d'horreur pour tant d'oppreſſions. 

O . - . 

A fon retour il ſe dẽmit, et publia courageuſement les motifs de cette abjuration. Ce 
qui lui arriva, lors de fon paſſage a Bordeaux, le peint tout entier. Voulant connattre 


dans tous leurs details les vexations de la tyrannie financiere, il parcourait les lieux les 


plus obſcurs ; il converſait avec les citoyens de toutes les claſſes; à chaque plainte 
qu'on lui portait de la ferme ou de ſes agens, il excitait lui- mème le peuple à la reſi- 
ſtance, à Vinſurrection. Pourquci ſouffrez-vous cela? que n'attaqueꝝ- vous ces coquins ! 


je ſerai force de me meltre d leur tete, mars vous nous battrez; n'etes-vous pas les plus forts 2. 


Ses confreres Etaient deſeſperes et ſe promettaient bien de le diſpenſer à Vavenir de 
pareilles commiſſions. Il exiſte encore des temoins de ce fait. 

Le ſecond ouvrage d'Helvetius, qui a pour titre: De] Homme, quoique moins cClebre, 
me ſemble encore plus utile et plus beau que pit. La philoſophie s'y montre plus 
independante et moins reſervee; le deſpotiſme y eſt attaque de front, et fon abſurdire 
miſe à nu autant que ſon atrocite. Le catholiciſme y eſt ouvertement traité avec 
Findignation et le me pris qu'il mẽrite de tout homme de ſens et de tout homme de bien. 

L'idẽe principale de cet ouvrage a trouve beaucoup de contradicteurs; qu'elle eſt 
belle cependant, et conforme au principe bienfaiſant de I'egalite des hommes! 

L' education et les circonſtances font Phomme tout entier, et tout homme natt 
capable de tout; ainſi Tinegalite des eſprits, Vinegalite phyſique elle-meme, ne ſaurait 
etre oppoſce à la multitude aſſervie. Ces inegalites ſont l'effet des mauvais gouver- 
nemens qui en abuſent pour opprimer et tromper les hommes. | 

Tel eſt ce conſolant ſyſtẽme qui cnleve à Variſtoeratic fon plus puiſſant ſophiſme; 
qui ote au de ſpotiſme ſon pretexte le plus ſpEcieus, ſon palliatif le pius tolerable. Peut- 
etre Helvétius lui donne-t-il une extenſion forcée; mais combien cette exageration 
meme eſt honorable i Yhumanite 1 Quelle carricre d'eſperance pour le perfection- 
nement des ſocietes, et pour Pamélioration de l'eſpece humaine ! 

Le moment eſt venu od cette doctrine va recevoir ſon application; mais c'eſt ſur- 
out dans le tems od Helverius la produiſait, qu'elle etait grande et meritoire ! Alors 
Vol. III. X 
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le brillant Monteſquieu fondait ſur une baſe toute contraire un ſyſteme trop favorable 
aux prejuges du praticiat et du monarchianiſme, exagerant Pinfluence des climats, il 
faiſait de Vinegalice et de la ſervitude un fataliſme inevitable, une nẽceſſitẽ phyſique et 
perpetuelle. Alors Rouſſeau lui-meme avait coniredit les beaux chapitres du Contrat 
ſocial par des paradoxes dont la tyrannie ſavait tirer avantage. | 

Ce n'eſt pas à vous, patriote et frere, que je prendrai la peine de demontrer qu Hel- 
vẽtius a ẽtẽ trop oubliẽ dans cette revolution qui eſt auſſi ſon ouvrage. Sa mEmoire a 
droit de fe plaindre ainſi que celle de fon ami, I'immortel Turgot, du moins le peuple 
ne les connalt point aſſez, C'eſt au magiſtrat populaire qu'il appartient d'acquitter 
la dette du peuple envers de tels hommes; je vous en offre un moyen facile. 


Dois-je ajouter que cet honneur rendu au nom d'Helvetius portera la conſolation 
et le bonheur dans Vame d'une perſonne bien interefſante, de ſa compagne qui dans 
un ige avance, dans Vage du repos, a embraſſe avec traniport la Liberte francaile, 4 
malgre les tempetes qui laccompagnent, qui voit ſans regrets fa retraite ſouvent troubles 1 2 
par les alarmes publiques, dans la ſeule penſee des biens que les generations futures 3 
doivent retirer de nos maux preſens. 

Sj votre miniſtere de procureur de la Commune eſt abſolument fini, ce que j'ignore, 
vous pouvez du moins porter cette motion à la Commune dont vous Etes membre, 
et qui $'honorera fans doute de Padopter. Salut et fraternité. 


T 
T 
; FR 2 e 


LIVRES NOUYEAUSX, 


Ax addreſs to the Jacobine and other patriotic ſocieties of the French, urging the 
eſtabliſhment of a republican form of government. By a native of England, and a 
citizen of the world. | 

Adreſſe aux Jacobins et aux ſociẽtẽs patriotiques de France, ſur la nẽceſſitẽ d'y 
ẽtablir le gouvernement republicain. par un Anglais de naiſſance, mais citoyen du 
monde. 

Louis XVI, dit l'auteur dans ſon avertiſſement, fut ſuſpendu le 10 Aout, Le 11, 
un membre de la legiſlature fit la motion de nommer un gouverneur au prince-royal ; 
et cette circonſtange me fit craindre que la royaute n' eut encore trop de partiſans. 
Jecrivis pour les dẽtromper, Vadrefſc ſuivante. Les premiers decrets de la Convention 
m' ont prouve que je m'ctais alarme mal à propos; Joſe pourtant ne pas regarder ce 
petit ouvrage comme inutile, &c. 

Dans Yadrefſe, Vauteur s'attache d'abord à prouver que le ſpece de pech origine], 
par: uliere aux enfans des rois ou des maitres hereditaires quelconques, emplthes 
toujours d'en obtenir par Veducation ce qu'on pourrait naturellement ſe promettre des 
autres hommes; il engage donc à renoncer a cette chimere. 

Apres avoir trace une peinture aſſez fidelle de tous les potentats de Europe, faiſans 
je mal par goũt ou par ineptie, il nous demande ce que la royauté peut avoir de fi 
attrayant pour que nous penſions à la rẽtablir, lorſque plus heureux que ſages, elle- 
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meme nous a forces de nous delivrer d'elle. Il nous la montre dans ſon pays entrainant 
encore à ſa ſuite aſſez de funeſtes effets, quoiqu'elle ſoit un peu ſurveillee et arretce 
dans ſes efforts, par quelques bons citoyens, membres de la repreſentation nationale, 
' En conſequence de ces principes, 1] croit devoir nous donner les conſeils ſuivans. 


$ . « Renouvellez tous les ans votre afſemblee nationale, et ne craignez pas alors de lui 
donner trop de pouvoir. La nomination de vos differens miniſtres peut Cre confite, 
ſans inconvenient, à un corps legiſlatif qui ſe diſſout au bout de douze mois, et dont 
les membres, rentrans dans la maſſe du peuple, deviennent ſoumis à leurs propres 


4 Br. 
8 


decrets 
Les depenſes de I'Etat, Vexecution des lois, ne ſauraient jamais mieux s'exécuter 


ue ſous le controle d'une pareille Aſſemblce, ou d'un Comité choiſi dans ſon ſein, 
pourvu qu il change en partie par Paddition d'un certain nombre de nouveaux membres 
qui en remplaceraient tous les mois un nombre Egal. Vos repreſentans raſſemblẽs de 
tous les departemens d'un vaſte empire ne ſauraient etre ſeduits par aucun intérèt par- 
ticulier, fruit de la cabale et de l'intrigue. 1 

Une Cour opulente aurait meme de la peine à les corrompre, vu le peu de tems 4 

qu'ils ſeraient en place; et quand i] n'exiſte plus de Cour, je ne vois pas ce hm pour- 
1 rait les rendres infidelles à leurs devoirs. 
1 Il me ſemble que le grand but auquel il faut viſer en formant une conſtitution, c'eſt 
: d'en rendre les differentes parties mobiles et ſuſceptibles de changemens, ſans que le 
tout et Venſemble ait moins de permanence et de ſolidite. Le ſyſteme du corps humain 
eclaircira mon 1dee. 

Tous nos fluides et nos ſolides ſe diſſipent continuellemert; mais ils fe reparent 
auſſi continuellement par de nouvelles parties integrantes qui ſuccedent à celles dont 
evaporation $'effectue ; le corps demeure neanmoins toujours le meme. Il y a plus ; 
c'eſt que ſa force, ſon activite, fa ſantẽ dependent de la conſtance de ſes changemens. 
En effet, qu'une particule $'arrete dans une place, le mal-aiſe, la maladie, la corruption 
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GRAVURES. 


Serment du Jeu de paume, à Verſailles, le 19 Juin 1789 ; par Helmann, de Vacademie 
de Lille, d'apres le deſſein de Charles Monnet, peintre de Vacademie. 


Cette gravure qui a étẽ preſentce à I'Aﬀemblee legiſlative, le 5 Septembre, fait 
fuite à l Ouverture des Etats-Generaux, à la Nuit du 4 Aout 1789 et à la Federation 
au Champ de Mars, en 1790. Le prix eſt de 6 liv. en noir, et 12 liv. en couleur. 
A Paris, chez Pauteur, rue S* Honore, vis-à- vis I hotel de Nouailles, la porte cochere 
A cõtẽ du coutelier; et chez Ponce, graveur, Cloitre extẽrieur du Val-de-Grace, no 238, 
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POLITIQUE. 
IND ES OCCIDENTALES. 
King ſton, le 7 Juillet. 


Ox attend d' Angleterre 3 ou 4 fregates, commandees par Vamiral Brisbanc, qui 
doit commander la ſtation, 

L'abondance des dernieres pluies, qui a cauſe tant de degats parmi toutes nos Iles, 
a ſurtout nui à la Colonie hollandaiſe de Saint-Martin. Elles ont tombe pendant 
huit jours avec tant d'abondance, que les pieces A fel étant remplies entiérement, il 
ne ſera pas poſſible d'en faire avant 4 à 5 annees. 


ALLEMAGNE. 


Vienne, le 22 Septembre. 


L*EMIGRATION polonaiſe continue toujours, et ne fait qu'augmenter. Ceux qui 
ne peuvent ſupporter le ſpectacle de leur patrie aſſervie, fuient ſur une terre ẽtran- 
gere. Hier 21 arriva l'illuſtre Malakowsky, le principal appui de la revolution, et 
Fami le plus ardent de la liberté. Il va paſſer en Italie. 

Le comte de Hengviz, miniſtre du roi de Pruſſe aupres de cette Cour, eſt parti le 
12 pour Luxembourg, od il avait regu ordre de ſe rendre. Il va, dit-on, au congres 
d' union. 


ESFAGNE. 


Pampeluue, le 26 Septembre. 


On attend ici, au premier jour, un bataillon du regiment du roi, un bataillon du re- 
giment d' Afrique, deux regimens de troupes de ligne, les milices de Soria et celles 
de Logrono. Malgré la neutralite apparente de PEſpagne, il eſt certain qu'on preſſe 
a Madrid les preparatifs, et qu'on met les places frontieres en état de defenſe. 


ANGLETERRE. 
Londres, le 30 Septembre. 


Ls nouvelles de Gore, ſur la cote d' Afrique, apportees par I Endeavour, appren- 
nent qu'un grand nombre de navires de Londres et de Liverpool ſont arrives dans 
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ces parages, Pour Y faire la traite; ce qui a fait monter le prix des negres à un taux 
exceſſif. Ces navires ſe ſont alors cloignes de ces cotes ſans acheter, et ont dirige 
leur courſe vers l Amẽrique. L'abondance regne ſur la cote. 


SUISSE. 


Geneve, le 1* Octobre. 


L/AarISTOCRATIE ſenatoriale va faire renaitre ici la liberté populaire. Les traites 
avec la France violés, les inſultes faites au vœu de la Nation, et l'entrẽe des 1,600 
ſuiſſes à Geneve, voila ce qui va nous attirer les armes de Monteſquiou, et a fa ſuite 
u Liberte. Les braves dẽmocrates attendent le moment on ce general entrera dans 
Geneve, et Pappellent de leurs vœux. Les ariſtocrates inſolens font déjà faches de 
leur Etourderie, et ſe reprochent leur precipitation. Les bons Suiſſes chargent d'in- 
vectives les chefs de Variſtocratie Bernoiſe, qui cherche à provoquer une rupture dont. 
les ſuites ſeraient terribles. 


FRANCE. 
De Paris, le 8 Octobre, 


Deux jeunes guerrieres font à Parmee de Beurnonville. Ces deux heroines ſont con- 
nues de toute la France, et le nom des demoiſelles Ferning a deja plus d'une fois excite 
les malẽdictions et la feroce colere de V'Autrichien, Cet exemple de courage, qui 
devait appartenir ſurtout A 1: nation frangiife, eſt ſuivi par une jeune citoyenne qui 
volc auſſi ſur les frontieres, entrainee par l'amour de la patrie, et par l'amour filial, 

A Valenſoles, dans la ci-devant Provence, un homme envoyait ſes cinq fils i Varmee; 
il eſt parti, lui ſixieme, à leur tete: il lui reſtait une fille, qui, rougiſſant de reſter 
ſeule et oiſive dans ſes foyers, s'eſt habillee en homme pour aller combattre dans 
Parmee des hommes libres contre les tyrans. 


On a tranſportẽ aujour'hui de Veglile Notre-Dame à Vhotel des monnaies la chaſte 


de S8 Marcel, peſant 435 marcs, non compris les ecrous, ferrures et plateau. Cette 


chaſſe de vermeil eſt enrichie d'un grand nombre de pierres fines et de pierres pré- 
cieuſes. Elle a ete fabriquee, dit-on, par S* Eloi; le travail en eſt tres-eſtime, 

Au milieu des images que c-t article peut retracer aux lecteurs philoſophes des 
maux cauſẽs à I'humanite par le fanatiſne et la ſuperſtition, ce qui les conſolera ſans 
doute, c'eſt de voir que les memes objets employcs jadis à afſervir les hommes, en 
depravant leur imagination; à ſubjuguer Jeur crEdulite par Pamorce de ridicules eſpẽ- 


rances; queenfin tant de richeſſes extorquẽes à cette credulite par un clergẽ qui n'eſt 


plus, rẽ parent en quelque ſorte le malheur de fon exiſtence, par les puiſſans moyens 


» 2 ps } A A * 
qu'elles nous fourniſſent de 4'empecher de renattre, et par les reſſources précieuſes 
que la Republique y trouve pour defendre et conſeryer ſa libertc. 
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COMMUNE DE PARIS. 
Du 6 Octobre. 


Le Conſeil general a arrete que le Mardi 9, toutes les ſections armees enverraient, 
à neuf heures prẽciſes du matin, les drapeaux et les flammes qui ſont devenus inutiles 
par la ſuppreſſion des bataillons; le Conſcil general ira les recevoir en corps au bas du 
perron, pour les dépoſer enſuite dans la maiſon commune. 

Dans notre feuille du 7, nous avons annoncé la ceremonie civique, qui a eu lieu 
aujourd'hui en réjouiſſance de nos ſuccès en Savdie; par une des diſpoſitions de cette 
fete, les 48 ſections ont été invitées à donner les noms des glorieuſes victimes du 10 
Aotit. Ces noms inſcrits fur des Etendards blancs ſeront portes à la tẽte de chaque 
ſection. La proclamation de ces noms ſe fera par des officiers CN NED repreſen- 
tans les ſections dans leur arrondiſſement. 

Immẽdiatement apres le deport des drapeaux et des flammes, le cortege ſe rendrz 
avec les Etendards qui porteront les noms des victimes de la pat. ie, à la place de la 
revolution, ci-devant Louis XV. 

Ces ẽtendards ſeront placẽs à des diſtances marquẽes, et reſteront pendant la durte 
de la fete. | 

La ſtatue de la libertẽ ſera placte ſur le piẽdeſtal qui ſe trouve au milieu de la place 
de la revolution, et autour duquel on a forme une decoration analogue à la ceremonie, 

La municipalite a voulu que cette fete triomphale n'occaſionnat aucune Gepenſe ; 
elle a invite les citoyens à illuminer en raiſon de Vinteret qu' ils prennent au ſucces de 
la Republique, et pour ajouter un intẽrèt moral aux motifs politiques de la ceremonie, 
elle a decrẽtẽ d employer une ſomme de 3,000 liv, à une diſtribution de pain aux 
indigens de toutes les ſections de la capitale. 
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Departement de la Cate-d' Or. — Dijon, le 30 Septembre. 


CErTE ville, feconde en guerriers, vient encore de fournir 65 canonniers, avec deux 
pieces de canon, de la poudre et des boulets. C'eſt Dijon, qui a donné a la patrie 
ce fameux bataillon de la Côõte- d'Or, qui, après s' etre couvert de gloire dans trois 
affaires, s' eſt vu enveloppe dans le malheureux ſort de la garniſon de Longwy. C' eſt 
la que ces braves guerriers, dont les mains n'avaient encore porte que des armes 
victorieuſes, ont ẽtẽ forces de poſer ces mEmes armes devant Vennemi, ſans avoir 
combattu.— Ces malheureux ſoldats ſont de retour ici; ils pleurent, et paraiſſent 
confus, comme s'ils Etaient coupables. 

Le jour de leur arrivee, la majeure partie de la garde nationale eſt allce a leur 
rencontre, avec un drapeau qu'elle a donn à cet infortuné bataillon. On travaille 
en ce moment a reparer les habillemens et le bataillon veut aller dans Varmee du Midi. 


Departement de la Meuſe. 


Apes la priſe de Verdun, beaucoup de nobles, de faux patriotes et de pretres ſe 
font empreſſẽs de ſe rendre dans cette ville, pour y preſenter leurs hommages reſpec- 
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tueux à Louis-Xavier et au duc de Brunſwick. L'adminiſtration du departement de 


1a Meuſe vient d'arreter que tous ces reſpectueux per ſounages ſeratent regardes comme 

Emigres, puiſqu'ils s' ètaient rendus ſur terre ennemie. En conſequence leurs biens 

ſeront mis inceſſamment en vente. 

Letire du Conſeil general de Padminifiration du departement du Pas- de- Calais, aux citoyens- 
foldats compoſans le premier bataillon de ce département, qui ont donné en differentes 
occaſions des preuves de leur bravoure et de leur patriotiſme, et notamment au poſte au 


Chiteau-P Abbaye. 


— 


BRAVES CITOYENS-SOLDATS, | 


ce Nous n'avons jamais doutẽ de votre courage et de votre patriotiſme, et nous nous 
attendions bien que la premiere occaſion qui le preſenterait de les dẽployer, ſerait celle 
que vous ſaiſiriez: nous ne nous ſommes pas trompes, mais nous n'avions pas calculẽ 
les dangers qui vous menaceralent, et nous ne pouvions prẽ voir que vous vous trou- 
veriez dans la poſition la plus delicate et la plus dangereuſe. Aſſaillis de toutes parts, 
fans avoir pu le prẽ voir ni Pempecher, vous ne vous Etes pas laiſſẽ dẽconcerter par le 
nombre, la force et Vavantage de vos ennemis; vous avez vu qu'il n'y avait que deux 


partis à prendre, la honte ou la mort; vous n'avez pas balance à choifir la derniere; 


vous vous Etes Elances au milieu des bataillons ennemis et vous n'avez di, fans doute, 
votre ſalut qu'à Vetonnement que vous leur avez cauſe; ils fe flattaient d&a de vous 
yaincre ou de vous defarmer. Avec ces memes armes qu'ils pretendaient vous enle- 
ver, vous leur avez donne le trepas que leur atrocite vous preparait et c'eſt ſur leurs 
cadavres ſanglans que vous vous tes frayẽ un paſſage, Vous avez fait plus; au mi- 
lieu du combat vous avez garde le ſang- froĩd qui caractẽriſe le veritable courage, et 
lorſque vos ennemis croyaient en vous pourſuivant vous inſpirer de la terreur, c'eſt 
vous qui avez arrete leur courſe, et qui leur avez prouvẽ qu'il n'eſt aucune fituation 
dans laquelle les hommes veritablement courageux ne ſojent formidables. 

“Nous ne vous ferons pas l' injure de vous dire, citoyens- ſoldats, que vous devez 
continuer à vous montrer comme vous l'avez fait; il n'eſt plus poſſible que vous 
vous Ecartiez des ſentimens de Vhonneur, et votre conduite paſſce eſt le für garant de 
vos ſucces et de vos victoires; vous contribuerez, fans doute, i repouſſer Vennemi 
cruel qui nous attaque; et lorſque vous ſerez parvenus 2 eloigner de la terre de la 
Liberte les deſpotes et leurs ſatellites, lorſque vous viendrez retrouver vos foyers ; 
nous Irons au devant de vous, portant les couronnes civiques que nous aurons treſ- 
fees; mais nous nous garderons de les poſer ſur vos tetes ; nous les depoſerons dam 


les mains de vos meres, de vos epouſes, et de vos enfans, afin, qu'apres avoir été 


couronnes par eux, vous tombiez dans leurs bras, et qu'eprouvant en meme tems les 
ſentimens les plus nobles et les plus doux, vous teniez votre recompenſe de la patrie, 
de la gloire et de la nature.” + | 

Signes, P. DuBois, GALAND, 
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CONVENTION NATIONALE. 
Prefi dence de Lacroix, 


SEE. Du LunDi 8 OcToOBRE. 


Un des ſecrẽtaires fait lecture d'une lettre du général Miakinſcki, dont voici 
Pextrait : 
SEDAN, 3 Octobre. Citoyens, c'eſt avec la plus vive ſatisfaction que je vous en- 
voie copie du diſcours adrefſe aux ſoldats par le citoyen Lucas, commandant un ba- 
taillon de volontaires de la Seine inférieure. Les folcats ont fait eux-memes juſtice des 
malveillans et des perturbateurs. L'ordre et la ſubordination commencent à r&ner 
dans les bataillons. Je me diſpoſe à les conduire à Vennemi pour I' 3 dans ſa 
retraite forcee. 
On lit un grand nombre d'adreſſes d adhEfion, dont la mention honorable eſt 
decretee. 
Le miniſtre de Vinterieur fait part à la Convention de la geEnereuſe conduite du 
diſtrict de Joſac, qui s'eſt empreſſẽ de fournir un tres- -grand nombre de volontaires, 
pour la defenſe de la Ré publique. 
On lit une adreſſe du Conſeil general de la Commune de Rouen, dont voict Vex- 
trait. 
Legiſlateurs, la ville de Rouen a depuis quelque tems Eprouve les funeſtes effets 
de la diſette des ſubſiſtances : les adminiſtrations de concert avec les commiſſaires du 
pouvoir exẽcutif, ont tout fait pour prevenir les troubles et engager les laboureurs à 
fournir les halles dz Rouen et celles des environs : leurs efforts ont été inutiles; les 
halles n'ont point Ete approviſionnees. 
| Le Conſeil général de la Commune s'eſt adreſſẽ aux entrepreneurs des ſubſiſtances 
| ” militaires : il en a obtenu des ſecours en grains. Mais un decret lui preſcrit Pobli- 
| gation de rendre ces grains en eſſence dans le cours du preſent mois, ſous les peines 
les plus rigoureuſes, Il a commis a cet effet des achats de grains & l'ètranger. Mais 
la Commune n'a aucuns fonds diſponibles pour Vacquit de ces achats. | 
Le Conſeil general, perfuade qu'on ne doit recourir au trẽſor public qu'apres avoir 
epuiſe toutes les reſſources particulieres, a propoſe de lever fur la ville de Rouen une 
| ſomme d'un million, en forme d'emprunt, pour ſervir au paiement des grains achetés 
| a Vetranger.. | 
[ Il a cru que cet emprunt n'ctant fait quien faveur de la claſſe indigente du peuple, 
0 ö = 11 ne devait porter que ſur ceux des citoyens dont le prix de location des maiſons 
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Etat d'y cooperer. 
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Ce plan, qui ſeul peut preſerver la ville de Rouen des malheurs qui la menacent, 
qui ſeul peut vous garantir la ſuretẽ des ſubſiſtances de Varm&e, dẽpoſces en partie 
dans cette ville, qui ſeul enfin peut aſſurer les ſubſiſtances de Paris, dont la majeure 
partie paſſe nẽceſſairement par Rouen, eſt conſenti par les ſections, adopte par les 
Conſeils gẽnẽraux de diſtrict et de dẽ partement. Ce plan fera murmurer ſans doute 
quelques capitaliſtes, plus attachẽs à leur coffre fort, qu'à la choſe publique, et mal- 
heureuſe ment le nombre en eſt encore trop grand dans la ville de Rouen; mais vous 
ne ſerez point arretcs par les clameurs d'une poignee d' hommes avides, dont Vegoilme 
ne connaĩt que leur interet perſonnel. 4; 

Des commiſſaires ſont deputes vers vous pour vous preſenter la petition du Conſeil 
genẽral tendant A obtenir un decret qui les autoriſe à mettre à exEcution leur arrete, 


conform&ment à Vart. VII de la loi du 10 Aotit 1791. 


En conſcquence, convertiſſant en motion la demande du Conſeil général de la 
Commune de Rouen, je propoſe à la Convention le decret ſuivant: 


La Convention nationale, apres avoir entendu la lecture de la petition et de Varrete 
du Conſeil general de la Commune de Rouen, adopte par les Conſcils generaux de 
diſtrict et de dEpartement, conſiderant que la ſituation dans Iaquelle ſe trouve cette 
ville relativement aux ſubſiſtances, neceſſite Vexecution de cet arrete, deEcrete ce qui 
ſuit: | 

Art. I" La Commune de Rouen eſt autoriſte à lever, en forme d'emprunt, ſur 
tous les habitans de cette ville dont le prix de la location ſera de 500 livres et au- 
deſſus, la ſomme d'un million, pour etre employee, ſous ſa reſponſabilite, à Pachat 
des grains nẽceſſaires à l'approviſionnement de la ville, et à la remiſe de ceux em- 
pruntes des entrepreneurs des ſubſiſtances militaires. 


II. La repartition de cet emprunt ſera faite d'apres le mode fixe par le Conſeil 


- 


general de la Commune, et adopte par les Conſeils genẽ raux de diftrict et de dẽparte- 
ment. a 

III. Les fonds provenans de la vente des grains acquis au moyen de cet emprunt, 
ſeront excluſivement appliques à ſon rembourſement, et la perte ſera ſupportice par 
tous les citoyens qui y auront contribute, au ſou la livre de leur cotiſation. 


Ce projet de decret eſt adopte. 

Le citoyen Capit, dẽtenu depuis le 12 Aotit, demande pour la quatrieme fois fon 
clargiſſement, 

VEeRoniaux demande que tous les citoyens détenus, ſans qu'il ait été décerné 
contre eux des mandats darrets, ſoient Elargis. 

Sur la propoſition de TyurIoT, amendee par Camus, la Convention rend le de- 
cret ſuivant: | 

La Convention nationale decrete que les citoyens detenus dans des maifons qui ne 


ſont ni priſons, ni maiſons d'arrèt, ſeront transferes dans le delai de 15 jours, I 
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l'on rencontre à chaque pas les traces de la barbarie et de la vengeance des tyrans. 


lente cite, qu'elle appelle un repaire de ſcelerats, et qu'elle ſe plaignait de ne pas 


"i 
#14: | 
: 
„ 

7 1 
Mr ; 
Mü 
Mt: | 
j ' 
Fett 
17 ! 


162 Ne 283. Mardi g Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Frangaiſe. 


compter de la publication du preſent decret, dans les priſons et maiſons d'arrèt 
Etablies par la loi; decrete que ledit delai expire, tout citoyen contre lequel il n'y 
aura ni mandat d'arret, ni decret d'accuſation, ſera mis en liberté. 


Decrete que le Comité de ſurete de la Convention fe diviſera, à Peffet de faire la 
viſite de toutes les priſons et maiſons de Paris on des citoyens ſont detenus, qu'il 
prendra tous les moyens neceſſaires, et fera ſon rapport ſur le nombre des detenus, 
la cauſe de leur detention et les actes en vertu deſquels ils ont ete arretes. 


On annonce une lettre des commiſſaires envoyes dans le departement du Nord. 


Le preſident montre un boulet en deux morceaux, lance par Vennemi ſur Lille, 
apres avoir Ete perfore pour qu'il eclatat. Ce boulet a été apporte par le courier 
extraordinaire, porteur de la lettre des commiſſaires de la Convention. 


VERGNIAUX fait lecture de cette lettre; elle eſt ainſi congue: 


> LEE 


Lille, le 6 Octobre 1792, à 2 Heures. 


Citoyens, nous ſommes entrés hier, vers les huit heures du foir dans cette ville, od 


Chriſtine, d'apres les rapports, eſt venue Jeudi jouir en perſonne des horreurs com- 
mand&es par ſon frere qu'elle a fi bien ſeconde; on a fait pleuvoir devant elle une 
gréle de bombes et de boulets rouges pour hater Ja deſtruction de cette belle et opu- 


voir encore dẽtruite, et elle s'eſt donné le plaiſir de lui envoyer de fa main meme 
quelques boulets rouges. 

Nos ennemis trompes ſur la fermete et le patriotiſme des citoyens de Lille, comp- 
taient qu'une inſurrection allait leur livrer la place, et c'eſt pour la provoquer que, 
fans 8'arreter aux lois de la guerre, ils commencerent leur feu au retour du trompette 
qui leur rapportait la fiere et republicaine reponſe que la municipalite fit à la ſomma- 
tion du duc Albert de Saxe, et qu'ils dirigerent particulicrement leur feu ſur le quar- 
tier de Saint-Sauveur, le plus peuple de la ville, et dont les citoyens, toutes les fois 
qu'il a fallu deployer Venergie du patriotiſme, ſe ſont conſtamment montrés les pre- 
miers; mais ce peuple, ſur la lachete duquel on ofait fonder de coupables eſperances, 
$'eſt trouve un peuple de heros. Le quartier Saint-Sauveur n'eſt, A la verite, qu'un 
amas de ruines ; 500 maiſons ſont enticrement detruites, 2,000 ſont endommagees par 
un feu d'artillerie, ſouvent auſſi nourri qu'un feu de file; mais c'eſt-la tout ce qu'ont 
pu les tyrans. Ils n'entreront jamais dans cette importante fortereſſe, dont ils mẽna- 
gent les remparts, parce qu'ils appartiennent, diſent-ils, au roi de France, et les 
maiſons, qu'1ls n'epargnent qu' autant qu'elles ſe trouvent dans la rue royale et les en- 
virons, quartiers de Pariftocratie Lilloiſe. Sous cette voute de boulets, les citoyens 
que nous ſommes venus admirer, encourager et conſoler de leurs pertes, ont appris à 
de jouer les projets deſtructeurs de nos ennemis. . 
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On a deſcendu des greniers et des étages les plus expoſcs, tout ce qui pouvait 
ſ-rvir d'aliment au feu. On a raſſemble à la porte de chaque maiſon, des tonneaux 
toujours remplis d' eau; les citoyens, diſtributes avec ordre, veillent les bombes et les 
boulets rouges, les jugent et donnent le ſignal convenu; des qu'un boulet eſt entre 
dans une maiſon, les citoyens dẽ ſignẽs s'y portent ſans confuſion, le ramaſſent avec 


une caſſerole, I'eteignent et crient vive la Nation, et courent reprendre leur poſte 


our en attendre un autre. On a vu des volontaires, des citoyens, des enfans meme, 


courir ſur la bombe et en enlever la meche, courir apres les boulets pour les Fee 
avant qu'ils aient roule dans les maiſons. Tout ſe fait dans le calme, l'ordre regne 
partout. Trente mille boulets rouges, ſix mille bombes, ont aguerri les citoyens, au 
point de leur faire me priſer je danger. Les Autrichiens ont deer perdu. Leur 


feu a ceſſe il y a environ deux heures, et l'on dit qu'ils levent le ſiege; ils ſe retire- 


ront chargẽs de Pex&cration des habitans du pays, qu'ils ont rempli de meurtres de 
toute eſpèce, de briganda ges, et d'actes d'inhumanite et de barbarie dont le recit vous 
ferait fremir. Une foule d'actions dignes des heros des anciennes Rẽpubliques, mé- 
ritent de fixer votre attention. Nous vous les preſenterons dans une autre lettre. 
Les citoyennes ont egale les citoyens par leur intrepidite ; tous, en un mot, ſe ſont 


montrẽs dignes de la Liberte. 


Signes, les citoyens deputes commiſſaires de la Convention nationale, & Parmee du Nord, 
DEBELLEGARDE, J. S. B. DELMas, B. E. M. DAousr, G. Dovrcet, Duqueswoy, 
DUuHEM. | 

Gorsas lit une lettre qui lui eſt adreflee par le citoyen Bellegarde, l'un des com- 
miſſaires de la Convention. En voict Vextrait : 

« Te vais vous rendre compte des premieres operations de notre miſſion. D'abord 
je vous par lerai de l'arreſtation du citoyen Vielfoit dans ſon chateau pres Bethune. 
Ce malheureux entretenait des correſpondances avec les chefs de l'ennemi, et 
donnait ſouvent à diner a Latour-Maubourg. Nous avons envoye un d<tacheme nt de 
gendarmerie pour $'afſurer de ſa perſonne. Ce monſtre s'eſt long- tems defendu avec 
ſes domeſtiques; mais bientot les habitans de Bethune fe ſont portés chez lui au 
nombre de 6,000, ſe ſont ſaiſis de fa perſonne, et Vont transf&re à Douai. 

Au milieu des flammes dont la ville de Lille eſt la proie, nous avons trouve le 
courage et Pheroiſme des habitans inflexibles. Je me contenterai de vous citer deux 
traits. Un particulier, nommé Anvigneur, ſervant une piece de canon fur les rem- 
parts, eſt averti que ſa maiſon avait été allume par un boulet rouge, et qu'elle allait 
etre reduite en cendres. 11 ſe retourne, voit en effet ſa maiſon en feu, et repond : je 
ſuis ict à mon poſte ; rendons leur feu pour feu, et ce citoyen eſt demeur à ſon poſte 
julqu'a ce qu'il ait &te remplace, 

Le cure de Marchienne, &lecteur, a auſſi donné un exemple éclatant de courage et 
d intrépidité Le corps electoral était réuni; un boulet perce le mur, et paſſe entre 
le lecretaire et le cure de Marchienne : nous lommes en permanence, dit celui- ci, je 
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fais la motion que le boulet y ſoit auſſi, et qu'il ſoit un monument de notre fer. 


mete et de notre aſſiduité à nos ſeances. 


On dit que l'ennemi manque de munitions, et qu'il ſe diſpoſe à lever le ſiege, bien 
aſſurẽ que les citoyens de Lille ſont prets à s' enſevelir ſous les murs de la ville plut6t 


que de ſe rendre. 
Gossviw propoſe le decret ſuivant : 


La Convention nationale conſfiderant qu'elle doit montrer autant d'empreſſement 3 
recompenſer la vertu et les belles actions, qu'elle apportede ſeverite dans la punition 
des traitres à la patrie, ſatisfaite de la bonne conduite de la ville de Lille, que les 
Autrichiens ont eu la lachete de bombarder pendant huit jours conſecutifs, dans l'eſ- 


poir de la reduire, decrete ce qui ſuit: 


Art. I* La Convention nationale declare que la ville de Lille a bien merit de la 
patrie ; elle applaudit à la bravoure et au civiſme de ſes habitans et de ſa garniſon. 

IT. Il ſera fait don à cette Commune d'une banniere aux trois couleurs nationales, 
qui aura pour exergue : A la ville de Lille, la Nation reconnaiſſaate ; et ſur le revers 
ſeront Ecrits ces mots: Perifſe quiconque agira, parlera ou penſera contre la Republique 
Francaiſe ! 

III. Une ſomme de 2 millions 3 a provenir de la vente 4 biens des Emigres, eſt ac- 
cordee à la ville de Lille, comme ſecours proviſoire, le treſor national en fera Vavance 
auſſitöt. 

IV. Les commiſſaires de la Convention nationale à Varm&e du Nord feront con- 
curremment avec les corps adminiſtratifs, conflater en bonne et due forme, dans le 
plus court delai poſſible, les dommages occaſionnes dans Lille et fes fauxbourgs par 


le feu de l'ennemi. 
V. Albert-Ignace-Frangois-Xavier duc de Saxe- Nn gouverneur des Pays- 


Bas autrichiens, et commandant Varmee ennemie ſous les murs de Lille, ayant contre 
tous principes manifeſtement viole le droit des gens et de la guerre, la Republique 
frangaiſe permet de courir ſus. Une ſomme de 100 mille livres ſera compte, a titre 
de rẽcompenſe, 3 a celui qui livrera fa tète. 


LovveT. Je demande que le projet de decret prëſentẽ par Goſſuin, ſoit ẽtendu à 
la ville de Thionville qui n'a pas moins bien merite de la patrie que celle de Lille. 


N.. . Je demande la parole contre le dernier article. Nous ſommes republi- 
cains, et des republicains ne doivent ſe diſtinguer que par des actions d'une grande 
vertu: loin de nous cette maniere immorale de pourſuivre nos ennemis. Jamais les 
Romains n' ont uſe d'un pareil moyen pour venger leur Republique. Deja PAfﬀem- 
blce a adoptẽ ce grand principe, en rejettant avec indignation la propoſition qui vous 
fut faite de declarer i l'ennemi que, s'il ne ceſſait de faire cette guerre de barbares, 
nous uſerions de reprefailles. Je demande Pajournement des quatre premiers articles, 
et la queſtion prealable ſur le dernier. 
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SALLET. Je ne congois pas ſur quel motif on peut s'appuyer pour propoſer Vajour - 
nement de ce projet de deEcret, comme s'il n'etait pas conſtant que la ville de Lille 
a bien merite de la patrie. 


Jzan DEBRY. Sans adopter la reduction de Particle dernier, je declare que Je ſuis 
dans le ſens de cet article, Je ne congois pas quel eſt cet honneur feodal qui conſiſte 
i Epargner le ſang des tyrans. Ce ne ſont pas les peuples qu'il faut detruire, mais 
Francois, mais Frederic, mais Brunſwick, mais Albert de Saxe, et toutes les beètes 
fauves qui leur reſſemblent ; et je maintiens que ce decret ne peut qu'honorer la Na- 
tion francaiſe. Si les motifs qui, dans VAfſemblee légiſlative, ont fait rejeter mon 
projet de decret contre les deſpotes, engagent la Convention a rejeter encore celui ci, 
je demande que VAfſemblee declare qu'elle n'entendra à aucune propoſition de paix 
de la part de V'Autriche, que Saxe n'ait ẽtẽ livre pour Etre puni ſuivant les lois de la 


guerre. 


LecoinTRE-PUYRAvavx. Je viens combattre la propoſition de mettre a prix la tete 
d' Albert de Saxe. Je la regarde comme immorale en principes, comme dangereuſe 
dans ſes ſuites, comme impolitique ſous tous les rapports. Lorſqu'un homme ſe rend 
perfidement ſcelerat, ce n'eſt pas par des crimes qu'il faut le punir : il faut au contraire 
uſer a ſon Egard d'une certaine magnanimite juſque dans la juſtice et la ſeverite. Rien 
de plus immoral que la propoſition. Comment croit-on que nos braves ſoldats, 
guides non par I'honneur feoJal, mais par l'amour de la Republique, pourraient ſe 
determiner a devenir les aſſaſſins d'un homme. Albert de Saxe eſt à la tete de nos en- 
nemis, ſi nous le tenions, nous le punirions comme infracteur du droit des gens. La 
propoſition eſt dangereuſe; car fi vous mettez A prix la tete de Saxe, ne craignez- 
vous pas qu'on n'y mette auſſi celles de Dumourier, d'Anſelme, de Beurnonville, de 
tous le generaux qui defendent la Republique. Elle eſt encore impolitique ; car elle 
tend, en nous deshonorant à la face de ! Europe, à diminuer le nombre des puiſſances 
neutraliſces, et à augmenter celui de nos ennemis. Ce n'eſt pas lorſque nous nous 
targuons de cette puretẽ de principes qui convient à des rẽpublicains, que nous devons 
adopter de ſemblables meſures. Rappelez- vous avec quelle indignation les Romains 
rejetterent la propoſition du mẽdecin de Pyrrhus. Ce ſerait faire injure ala Conven= 
tion nationale que de combattre plus long- tems Particle prẽſentẽ par Goſſuin. 


La di ſcuſſion eſt fermée. 


N. . . . Dans la ſituation od ſe trouve la ville de Lille elle n'a pas beſoin qu'on 
7 © -” o . J . 
5 0ccupe actuellement A lui decerner des couronnes civiques, à lui envoyer des ban- 


meres aux trois couleurs, mais elle a beſoin de ſecours pour ſoutenir le courage dont 
che a donne des preuves fi heroiqes. 


TALLIEN, Je demande Vajournement de tout le projet; le courage des citoyens 
de Lille eſt au- deſſus de tous les eloges; ſi elle a beſoin de ſecours, vous lui en ac- 
corderez. Quant aux dommages occaſionnẽs par l'ennemi, vous ne pouvez les con— 
ſtater, que lorſque vous aurez regu la nouvelle officielle de la levee du ſiege. 


— — — — —E— ä — 


a dit: « Vous m'avez trompe tous les deux; je veux bien encore vous tirer du mau- 


166 Ne 283. Mardi g Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Frongaiſe. 


L'ajournement et le renvoi aux Comitẽs diplomatique, des finances, de la guerre, 
et des ſecours publics ſont dẽcrẽtẽs. 
Un des ſecrẽtaires fait lecture d'une lettre des commiſſaires à Chalons. 


Sainte- Menehould, le 7 Octobre 1792, Pan 1 de la République. 


Citoyens, les ennemis continuent leur retraite du cote de Stenay, et malgre l'ordre 
qu'ils mettent dans leur marche, nos troupes ne ceſſent de harceler leur arricre- garde; 
on leur fait chaque jour un grand nombre de priſonniers, et s'ils n'avaient pas eu la 
precaution de faire filer leurs Equipages, ainſi que leur groſſe artillerie, 3 jours d'avance, 
ils n'auraient rien ſauve. Nous ſavons que Ja méſintelligence entre le roi de Pruſſe, 
les Emigres'et les Autrichiens, eſt pouſſẽe au dernier point. Le roi de Pruſſe, au mo- 
ment de fa retraite, a fait venir le ci- devant Monſieur, et le general Clairfait, et leur 


vais pas Ou vous etes, mais vous vous ſouviendrez de moi.“ 
Nous vous garantiſſons ce propos: nous le tenons du genéral Kellermann, auquel 

le rapport en a ẽtẽ fait par une perſonne qui était temoin de la ſcene. 
L'arm&e du general Dumourier ſe porte en avant du cote des gorges de Grandpre, 

et le general Kellermann, qui a pris hier au ſoir ſon quartier general à Sainte-Mene- 
hould, partira demain avec ſon armée pour ſe rendre a Domballe. Le general Dumou- 
rier a renforce celle de ce general, et elle eſt maintenant d'environ 45 mille hommes: 
ſon avant-garde, aux ordres du general Dillon, eſt à deux lieues de Verdun, et nous 
eſpẽrons que Tattaque de cette place ſe fera ſous trois jours. Vos commiſſaires ont 
cru que leur miſſion ne devait finir que lorſqu'il n'y aura plus d'eſclaves ſur la terre 
de la Liberté, et les EvEnemens les ayant empeches de ſtationner a l'armée du ge- 
ncral Kellermann, ils ont cru ne pas devoir quitter Varm&e, au moment d'une attaque. 
Nos ſoldats ont une entiere confiance à la Convention nationale; leur courage n'a 
nullement beſoin d' etre excite; mais vous ne deſapprouverez fans doute pas que nous 
partagions un moment leurs fatigues et leurs dangers. 
Pendant notre ſcjour a Sainte-Menehould, nous avons viſite les hopitaux militaires 
nous ne vous dirons pas combien notre preſence a porte de conſolation au milieu de 
nos freres malades et bleſſẽs pour la cauſe de la Liberte, L'un d'eux, un jeune vo- 
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lontaire nommé Louis-Pierre Dubois, chaſſeur-volontaire de la compagnie libre de 
Orient, departement du Morbihan, natif de VOrient, age de 23 ans, à qui nous de- 
mandions quelle était ſa biciture, a repondu : * J'ai perdu un bras dans Vaffaire du 
20, Mais Jen ai encore un autre au ſervice de la patrie.“ 

L' emotion de nos cœurs était fi grande, que chacun verſait des larmes. Citoyens, 
partagez avec nous cette ſcene d' attendriſſement patriotique, et dites aux tyrans ce 
qu'ils doivent attendre des Frangais libres. Ayant obſerve que les li:s des bleſſés n'ë- 
taicnt compolcs que d'une ſcule paillaſſe, nous n'avons pu conce voir une pareille inſou- 
ciance, et nous avons requis la municipalite de Sainte-Menchould de faire fournir 24 
matclats, ſauf indemnite, par les citoyens qui en avaient pluſicurs dans Icur lit. L'or- 


* . 
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dre a ẽtẽ execute auſſitöt, et il nous a ſemble que cet exemple d'humanitẽ pourrait 
etre imitẽ dorenavant, ſans requiſition par tous les citoyens des villes de la Rẽpublique 
od ſe trouveraient des hopitaux militaires ambulans, ſurtout pour nos freres ble ſoẽs 
dans les combats; c'eſt un avis qu'il eſt bon de donner partout. | 

Citoyens, nous penſons que cet evenement mEmorable deviendra une grande legon 

our les peuples opprimes ; ils verront qu'une Nation dangereuſe qui a le courage 
de réſiſter i l'oppreſſion, et de gclever à la dignite d'hommes, finit toujours par con- 
querir fa liberté; et les malheureux peuples eſclaves, qui conſentent encore d'ctre les 
jouets d'une idole qu'ils nomment leur ſouverain, apprendront par la perte de preſque 
toute Varm&e pruſſienne, le ſort qui les attend. Ces reflexions ont deja germe dans 
Feſprit des Pruffiens. Pluſicurs $'engagent avec nous, et ils preterent nos manieres 
ſimples et bienfaiſantes aux coups de baton dont on les aſſomme. | 

De toutes parts nous recevons des plaintes de nos habitans des campagnes; tous 
gaccordent à dire que les Emigres ont ete envers eux les plus inhumains des hommes; 
ils ont enlevẽ les vaſes ſacrẽs partout, et detruit et ravage tout ce qu'ils n'ont pu em- 
porter. 

L'union qui regne entre nos generaux nous preſage les plus grands ſucces; c'eſt 
une des vertus des peuples libres de bannir ces jalouſies dangereuſes qui ſouvent nui- 
faient à Vinteret public; nous ne voyons ici que des freres combattant pour la meme 
cauſe, et jouiſſant ẽgale ment de leurs ſucces, Citoyens, la Republique de France va 
done marcher de triomphes en triomphes; nous les voyons dans un avenir très- pro— 
chain. L'union de nos generaux, leur zele et leur patriotiſme decide nous promettent 


beaucoup. C'eſt maintenant de Vunion parfaite de tous les membres de VAſſemblee 


conventionnelle que dependra la ſuite de nos ſucces, de notre gloire et de notre proſ- 
perite : Vive la Republique frangaiſe? C'eſt du moment od cette Republique a Et6 
decretee, que le Ciel et la terre ſe font declarcs enticrement pour nous, et que nos 
ennemis ont Ete confondus. Nous ne chantons plus fa ira, mais nous chantons Cela 
da; et le general Kellermann, a qui nous venons de lire la depeche, nous prie d'a— 
jouter: Ez ga ira tout Phiver, Il y a pluſieurs Emigres priſonniers ; le general demande 
les ordres de 'Afſemblee pour leur tranſport. Il eſt nëceſſaire qu'il y ait des exem- 
pies, mais il faut que ce ſoit la loi qui les prononce, &c. 
Sigués, CARRA, SILLERY, PRIEUR. 


VEROVIAUx. Il exiſte une loi qui porte que tout Emigre qui ſera pris les armes à 


la main; ſera puni de mort. Il faut charger le miniſtre de la guerre de rendre compte 
de PexEcution de la loi. 


Cette propoſition eſt adoptce. 


N „ . Je regois une lettre du maréchal de camp, Dampierre, qui m' annonce le 
fait ſuivant: 


cc 8 . . . . . . 
Pleure de Joie, mon ami, au trait que je vais te citer. Le citoyen Camus, maire 
Cu village de Servon, eſt entoure de Pruſſiens. Le général lui dit que la nouvelle 
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conſtitution francaiſe eſt à Coblentz. Non, rẽpond le brave Camus; et à Vinſtant vingt 
bayonnettes ſont levees ſur lui; mais j arrive A tems pour le dElivrer et les mettre en 
fuite. II avait cache les proviſions et les munitions pour les derober à Pennemi. 


Le theatre des delaſſemens comiques envoie 450 J., produit d'une repreſentation, 
pour les frais de la guerre. 


Un membre du Comitẽ des ſecours publics propoſe un projet de decret tendant à 
accorder une ſomme d'un million pour les Communes des departemens de la Meuſe 
et de la Marne. 

CamBon. Bien loin d'adopter un projet de decret pour chaque Commune qui vous 
demande des ſecours, je crois que vous devez mettre à la diſpoſition du miniſtre de 
Vinterieur une plus forte ſomme . L'indemnité promiſe eſt aſſujettie à des formalites 
qu'on ne peut remplir tant que l'ennemi ſera ſur notre territoire. Je demande donc 
qu'il ſoit mis à la diſpoſition du miniſtre de l'intẽrieur juſqu'à cing millions. Le mi- 
niſtre ſuivra dans la repartition de ces ſecours la meme marche que pour les grains. 
Par ce moyen, la Convention s abſtiendra d' entendre des projets partiels, avec leſquels 
nous n'aurions point d'agens reſponſables. 

Cette propoſition eſt decretee. 


BuzorT,. au nem de la Commiſſion militaire. Vous avez decrete qu'il y aurait a Paris, 


a la diſpoſition de la Convention, une garde compoſee de citoyens des 83 departemens, 
Une Commiſſion a ẽtẽ charg&e de vous propoſer le mode d'exẽcution. Cette Com- 
miſſion a dũ ſe pẽnẽtrer des principes ſur leſquels vous avez ᷑tabli votre premiere deci- 
ſion, afin de découvrir et de vous preſenter les moyens les plus propres a realiſer les 


avantages que vous avez recherches. 
Un nouvel ordre de choſes vient de commencer pour la France. De hautes deſtinces 


Vattendent, et lui promettent les plus grandes profperites,— Ce n'eſt plus dans le cercle 
Etroit des combinaiſons ordinaires qu'il faut calculer la marche des autorités qui dot- 
vent la gouverner. Tout ce qu'il y avait de perſonne] et de vicieux eſt anéanti, ou 
va I'etre inceſſamment; le deſpotiſme n'eſt plus; Variſtocratie n'eſt plus; I'ëgoiſme 
qui les produit ne ſaurait ſubſiſter.— La Republique eſt reconnue. 

La Republique eſt la confederation ſainte d'hommes qui ſe reconnaiſſent ſemblables 
et freres, qui cherifſent leur eſpece, qui honorent ſon caractere et ſa dignite, qui tra- 
vaillent en commun au bonheur de tous, pour mieux aſſurer celui de chacun, parce 
que Pun depend nëceſſairement de l'autre dans Vetat ſocial, et regoit de lui plus d'ex- 
tenſion, plus de ſolidité; d'hommes enfin Egaux, independans, mais ſages et ne recon- 
n iſſans d'autre maitre que 4 loi qui Emane de la volontẽ genërale, librement exprimee 
par les repreſentans de la Republique entiere. 

Cette belle aſſociation n'eſt pas reſſerrẽe dans les bornes d'un petit territoire; elle 
eſt une, indiviſible pour toute let endue de la France; fa perfection, ſa conſervation 
intereſſent 25 millions d'hommes, et c'eft de cette maſſe impoſante que vos decrets 
determinent le ſort; c'eſt elle qu'il ſaut enviſager ſans ceſſe, avec Ventiere abſtraction 
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Je tout lieu, de toute perſonne; c'eſt elle que vous avez conſideree, en arrètant d'en 
extraire une portion conſervatrice pour le corps de ſes repreſentans, Ils appartiennent 
> toute la nation; donc la nation doit tre appelce A les honorer de fa vigilance, ou i 
les couvrir de ſon Egide, Ceci n'eſt pas ſeulement un droit rigoureux, de meme que 
de faire la garde des depots publics qui appartiennent 2 la nation entiere : ce n'eſt pas 
ſeulement une juſtice que vous Etes obliges de rendre aux departemens; mais c'eſt un 
len moral, un moyen de concentration, de puiſſance et de concorde que vous devriez 
erker, $'il n'exiſtait pas dans la nature des choſes. L'etendue d'un Etat a ſans doute 
de grands avantages: Car, plus il y a Cintereſſes à la mEme cauſe, plus elle a de 
difenſeurs; et plus les rapports dinteret ſont multiplies dans une famille bien unie, 
plus elle devient floriſſante par le developpement de toutes ſes facultes, Mais cette 
crendue preſente auſſi des inconvẽniens dont le legiſlateur doit chercher a atte nuer 
les effets par la ſageſſe de ſes lois: la grande diſtance des objets produit un refroidiſſe- 
ment dans toutes les affections; la defiance nait aiſement contre ceux qu'on ne voit et 
qu'on ne connaĩt pas; il en rẽſulte le dẽtachement bientot ſenſible des parties Eloignees 
d'un centre auquel ſe rẽuniſſent des avantages et une autorite qu'on ne partage pas. 
Il faut done que Vaction bienfaiſante du gouvernement rallie ſans ceſſe toutes les parties 
vers ce centre commun; qu'elle previenne ou ẽtouffe à leur naiſſance tous les germes 
de diviſion. Le regard du legiſlateur n'a rien de commun avec le coup- d'œil vulgaire 
d'un homme qui ne conſidere que les intẽrets du territoire qu'il habite. Il plane ſur 
les eſpaces, il pẽnetre dans l'avenir, il embraſſe les generations. L'ame du legiſlateur 
doit Etre fermee A toutes les ſeductions du moment; elle ne $'ouvre qu'au plaiſir de 
$'occuper du bonheur de tous. Celui-là n'eſt pas digne d'Ctre Vorgane de la volontẽ 
generale du peuple, qui ne veut faire le bien que de ce qui Pentoure. Ce n'eſt pas 
en louant le peuple qu'on le ſert; il faut Peclairer, et avoir le courage de lui dire la 
verite, mEme au milieu de Vaveuglement des paſſions. (On applaudit.) 

Si le principe de unite, de Vindiviſibilite de la Republique eſt important et neceſ- 
faire, c'eſt pour Paris eſſentiellement; c'eſt la ſource et le garant de ſa richeſſe et de 
fa ſplendeur. Paris doit donc voir dans votre attention pour ſoutenir la confiance des 
departemens, pour les unir à lui par une communaute de ſoins et le partage des memes 
fonctions, un Eclatant tEmoignage de bienveillance, de juſtice et de reconnaiſſance. 

Paris a renverſẽ le deſpotiſme, Paris a fait la revolution, Paris a bien ſervi la liberté, 
la patrie ; mais le deſpotiſme ſerait reſſuſcite, la revolution ſerait anẽantie, la liberte 
ſoupirerait en vain, la patrie ne ſerait qu'un mot, fi le peuple des departemens n'avait 
applaudi au renverſement du deſpotiſme, jure de ſoutenir la revolution; multiplié les 
ſacrifices pour la libertẽ, envoye de nombreuſes lẽgions, prodigue fon or et ſon ſang 
pour la defenſe de la patrie. 

Ville ſuperbe et fortune, ẽcoute le langage ſimple et vrai d'hommes independans 
de tout, hormis de la conſcience et du devoir; tu montre avec orgueil tes nombreux 
enfans; les monumens des arts dont le genie et l'opulence t'embelliſſent, les ſources 
de lumiere qu'alimentent et groſſiſſent les tributs qu'on vient t'offrir de toutes parts; 
Vol. III. Z 
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Jes vertus d'un petit nombres d'hommes. qui ſont venus les exercer dans ton ſein, apres 
les avoir acquiſ:s dans le filence de quelque retraite Eloignee. . . . . 
Ne ciains-tu pas que l'on decouvre auſſi cette corruption profonde, qui dEcoulait 
d'une Cour infectẽe juſques dan les claſſes les plus CJoignees d'ele, qui penetre, altere 
et degrade encore juſqu'aux premiers principes des mœurs, aux premiers Clemens de 
la felicitẽ, qui mele de Pariſtocratie aux accens memes du patriotiſme. Que ſignifie 
Poppolition en ton nom, A la formation de cette garde des departemens, calculee ſur 
tes propres interets? . . . Que cette gurde ſerait neceſſ»ire ; car, puiſqu'il ſerait poſſible 
de t'abuſer juſq'au point de te faire reclamer contre une meſure que tu devrais ſolliciter 
toi-mEeme, parce qu'elle eſt juſte et grande, et qu'elle reſſerre, pour ton interet, les 
liens qui t'uniſſent aux autres parties de la Republique ; ne ! on pas auſſi te 
faire oublier que ta gloire et le ſalut de ton exiſtence ſont att chẽs a la plus entiere 
indt pendance des reprẽſentans que tu dois t'honorer de poſſeder dans tes murs, mais 
que tu ne pourrais impunẽment vouloir influencer? Eh! qui peut redouter des freres 
d'armes, des concitoy.ns, fe rcuniſſint ici pour defendre les interets communs ? qui 
peut les redouter, fi ce n'eſt les factieux qui ſentent que leur regne eſt paſſe? Ces 
hommes qui naiſſent dans les bouleverſemens politiques, comme les reptiles ſortent de 
la terre au milieu des orages, et qui ont belv1a de Vanarchie pour dominer, et du crime 
pour jouir; ces hommes que humanite ſurveille, et que la loi doit enfin ecraſer. (On 
applaudit.) Eh quoi! ſerait-ce pour leur triomphe que vous auriez été immolces, 
victimes gencreuſes du 10 Act. 
Vous a:riviez de toutes les parties de la France pour la ſauver ou perir avec elle, 
vous, dont Is mines reverces doivent habiter cette enceinte, temple de la Liberté! 
Dites-nous quel courage vous anima, quel eſpoir vous ſoutint ; quelle confiance adou- 
cit le paſſage ſombre et rapide de vos gloricux combats a la nuit du tombeau? Le 
courage du juſte qui ſe de voue pour Vextinction de la tyrannie; Veſpoir du citoyen 
qui ſe tranſporte dans Vheureux avenir prepare par ſes vertus, la confiance de VFavoir 
aſſuré à ſes enfans, A ſes neveux, par un exemple immortel, la honte et l'effroi du 


deſpotiſme. 
Que ceux qui ſe ſentent animes d un Egal courage, ſe hatent de juſtifier Veſpoir 


dont il était accompagne. Nous n'avons ps detrmt Variſtocratie pour qu'elle re- 
naiſſe ſous une autre forme; nous ſommes appeles à Elever edifice A l'abri duquel 
les generations doivent fe ſucceder dans la paix du bonheur, des mœurs et des lois. 
Nos premiers pas ne ſeront point caracteriſes par la faibleſſe ou l'incartitude. 
La carriere eſt tracee, le principe eſt Evident, le devoir parle, les ſiecles ſont Ia ; 
qu'importe le murmure ou la prevention d'un petit nombre abuſe ? La Convention 
nationale penetree de fon auguſte deſtination, forte de ſes droits, fiere de la puiſſance 
nationale, ne peut voir et preſcrire que ce qu'elle juge utile a la Nation entiere, et 
pour la durce des tems. | 
Enfin, Citoyens, reconnaitre dans les departemens leurs droits a concourir à la 
garde de ce qui leur appartient, leur en aſſurer Vexercice, les attacher ainſi au centre 
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vers lequel il faut rappeler les forces et les affections de toutes les extremitts, prẽ- 
venir les dé fiances et les diviſions ſi faciles A naitre, et fi funeſtes par leurs ſuites; 
et en meme tems Oter a la maiveillance tout pretexte de ſaper la conſtitution que 
vous de vez Etablir, c'eſt vous mettre A meme de la mèditer avec calme, de la diſcu- 
ter avec force, de la decreter avec fugeſſe, et de Voffrir pure et enticre au vœu du 
peuple dans les aſſemblees primaires. 
. m'arrètꝭ rai pas aux craintes ſantaſtiques d'une garde pretorienne dont le nom 
ſert d'Epouvantall A ceux qui n'en reflechiſſent pas l'idèe. Le projet de décret y ré- 
pond ſuffiſamment; mais ſi je dots y ajouter quelque choſe, je dirai que la garde 
ſormée des habitans d'un meme lieu, ou ſoumiſe à la volonté d'un ſeul homme, peut 
devenir comparable a la garde prẽtorienne des empereurs, ou a PFetat-major d'un La- 


fayette; car dans Pun et Tautre cas, elle peut Etre animce d'un eſprit particulier. 


Mais celle qui eſt le rẽſultat du choix de tout l' Empire, et qui doit etre ſous Vimme- 
diate autorice d'un corps légiſlatif, paſſigere comme lui, et jamais afſez nombreuſe 
pour devenir redoutable, ne ſaurait deſirer et ſervir que le bien et la Libertt de tous. 
Votre Commiſſion vous propoſe de decreter que chaque departement enverra, pour 
la garde de la Convention nationale et des depots publics, autant de fois 4 hommes 
d'infanterie et 2 hommes A cheval, qu'il aura de députés à la Convention; ce qui 
fera 4,470 hommes: que ces gardes nationaux ſeront caſernẽs et payẽs de la ſolde que 
recoivent les gendarmes nationaux a Paris; qu' ils ſeront Elus par les Conſeils gen raux 
de departement, parmi les citoyens ayant regu un certificat de civiſme du Conſeil 
genc ral de leur Commune et de celui du diſtrict; enfin, que leur commandant ſera 


nomme par la Convention nationale. (On applaudit.) 

Buzor lit un projet de décret redige d'après les baſes qu'il vient d' ẽnoncer. 
L'Aſſemblee ordonne l'impreſſion du rapport et du projet. ; 
La diſcuMon eſt ajournce a Jeudi. 

On lit une lettre du miniſtre de Vinterieur., 

« Citoyen preſident, les malveillans emploient tous les moyens pour rẽpandre des 
inquiẽtudes fur les ſubſiſtances, et pour entraver la libre circulation des grains. 

Une proclamation a été repandue dans les departemens du Nord, avec la ſignature 


des membres du Conſeil exẽcutif. Je ne ſais fi elle a &t6 ſurpriſe à quelque miniſtre; 


mais celui que l'objet concerne Va defavoute ; elle n'a point été dEliberee dans le 
Conſeih et il n'en eſt fait aucune mention dans les regiſtres. Je dois donc la denoncer 
a PAﬀemblee. II y eſt dit que les fermiers et marchands de grains ſeront tenus de 
ournir aux entrepreneurs des vivres de l'armèe toutes leurs denrces ſur le prix qui 
fra fixe par les corps adminiſtratifs, et que ces grains ſcront ſur le champ tranſportẽs 


dans les magaſins. Cette proclamation a rEpandu la méfiance et la crainte chez les 


fermiers et les marchands de grains. Il en eſt reſulte des arreſtations et une ſuſpen- 
on abſolue dans la circulation des ſubſiſtances, meme de celles achetẽes et pays 
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pour Paris, Je ne puis voir 1a qu'un projet des. approviſionneurs de Varmee,, aux. 
quels je l'attribue, et qu'une coalition avec les ennemis de la liberte, En vertu de 
cette proclamation, on a encore fait circuler dans les departemens du Nord de pre. 
tendues requiſitions des gEneraux pour des fournitures de ble, d'avoine et de be- 
ſtiaux, &c Les Conſeils du diſtrict et de la municipalite de Soiffons ont meme pris un 
arrete concu dans les memes p1incipes, et que le Conſeil exẽcutif a cru devoir caſſer 
par la deliberation ſuivante: 


« Le Conſeil conſiderant que Varrete pris le... de ce mois par le diſtrict et la mu- 
nicipalite de Soiſſons, viole toutes les regles ẽtablies pour le commerce et la circulation 
des ſubſiſtances, et qu'au pouvoir executif ſeul appartient de prendre des meſures 
pour approviſionnement de sarmees ; que cet arrètẽ eſt dangereux, en ce qu'il a pour 
objet de coneentrer dans la ville de Soiſſons une tres- grande quantite de munitions; 
qu'il a ẽtẽ portẽ au mepris. des autorités ſuperieures ; qu'enfin, il eſt d' autant plus 
reprẽhenſible, qu'il bleſſe toutes les lois de la propriẽtẽ et de la libertẽ; ordonne que 
cet arrete ſera regarde comme non avenu et de nul effet, &c.“ 


PETTON. La proclamation qui vous eſt denoncee par le miniſtre de Vinterieur eſt 
dangereuſe ſous un double rapport: 1* elle n'eſt propre qu'à rẽpandre la terreur, à. 
empecher les laboureurs de porter leur ble dans les marches, à augmenter le prix des 
denrees, et i amener la diſette; car il y a des momens on il ſuffit d'annoncer la di- 
ſette pour avoir au milieu de Vabondance, et toutes les precautions qui genent la 
circulation des ſubſiſtances ont ce funeſte effet. Les lumieres ne ſont pas encore aſſez 
rẽpandues ſur cette partie de l' conomie politique, et ſouvent le peuple s' ẽgorge de 
ſes propres mains. Deja, depuis que cette proclamation a été repandue, et que Vin- 
quiẽtude publique en a propage PVexecution, les approviſionnemens de Paris et ceux 

| du camp ſont ralentis, parce que dans beaucoup de lieux des voitures ont Ete arretees. 
Ii eft donc nẽceſſaire d'inſtruire le peuple ſur la nëceſſitẽ de la libre circulation des 
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| grains. 
Cette proclamation doit encore nous faire ſentir le danger politique des actes de ce 
| genre. On a long-tems diſcute s'il convenait que le pouvoir executif put faire des 
| proclamations. On a ſenti que s'il avait une fois le droit d'interpreter et d'expliquer 
les lois, i] prendrait bientot celui de les dẽnaturer et d'en faire de nouvelles. Les = 
Anglais, dans leur conſtitution, ont tellement été effrayes de ces conſequences, qu'ils 4 
n'ont autoriſe le pouvoir exécutif A faire des proclamations qu'en Vabſence du Par- | 
lement, et ils y ant applique une formule devenue, il eſt vrai, illuſoire depuis long- 
tems, qui oblige le miniſtre qui a fait une proclamation à venir, à Vouverture du 
parlement, Sen juſtifier a la barre. On ne peut trop reſtreindre ce droit de procla- 
mation. Il faut qu'elle ne puiſſe avoir d'autre objet que de rappeler les citoyens à 
execution des lois, ſans jamais les commenter. Il importe de ſe fixer fur ces prin- 
| cipes ; car fi on les evit connus, la proclamation dont il s'agit n'aurait pas trouve de 
| credules executeurs, Si le pouvoir ex£curif Ven faite, vous devriez improuver fa 
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eonduite 3 mais le miniſtre de l'intẽrieur vous dit que les miniſtres n'en ont pas con- 1 
naiſſance; je demande donc que le directeur de Vimprimerie nationale ſoit mand 5 1 
1a barre pour declarer ſi c'eſt vẽritablement à cette imprimerie que cette proclama- 1 
tion a ẽtẽ faite, et qui en a fourni le manuſcrit. i 
oſition de PETION eſt adoptee. F 

La propoſition | p | | 
L'ex-miniftre SERVAN envoie les comptes de ſa ſeconde adminiſtration. La Con- ; 


vention l'autoriſe 2 quitter Paris, et charge le Comite de Vexamen des comptes de 
faire un rapport, tant ſur la nouvelle que ſur Pancienne adminiſtration de ce mi- 


niſtre. 
Le projet de decret ſur le mode de renouvellement des corps adminiſtratifs eſt mis 


en:deliberation. 
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N. . . . Je demande que tous les citoyens de 21 ans ſoient Eligibles ; c'eſt parmi 
les jeunes citoyens que Pon trouve le patriotiſme le plus ferme. Plus rapprochẽs de 
la nature, que ceux dont la raiſon a ẽtẽ abrutie par les prejuges de Vancien regime, 1 
ils ont ſaiſi bien plus facilement les principes de notre politique nouvelle, et nos ö . 
quatre annẽes de revolution-ont plus fait pour Veducation de notre jeuneſſe, que n'au- | f 
raient fait dix annees d' ẽtude ſous le regime ancien. Je ne vous rappellerai pas que i 


les Anglais ont frẽquemment inveſti de leur confiance les jeunes citoyens, qui ont 

honors le parlement par leurs vertus et leurs talens. Je vous dirai que les Elections 

doivent avoir la plus grande latitude ; que tout ce qui eſt facultatif eſt ſans inconve- 

nient, et que la jeuneſſe a deja contre elle trop de preventions pour qu'il faille la 
frapper encore d'une excluſion prononcee par la loi. 

Je propoſe encore que les afſemblees primaires puiſſent faire les Elections à haute 
voix, c'eſt le ſeul moyen d'appeler dans les afſemblees, par Vinterer attache à la diſ- 
cuſſion publique des candidats, les citoyens que les formes longues et ennuyeuſes du 
ſcrutin ſecret Eloignent des elections ; c'eſt encore le ſeul qui convienne dans les cam- 
Pagnes, ou Von ne fait pas Ecrire et ou les citoyens ſont à la merci au un praticien qui 
Ecrit les ſcrutins. (On applaudit.) 


I 8 n 
„„ 


N....... Avant de ' occuper de ces queſtions, il faut dẽcider quels ſont les fonc- 
tionnaires publics qui doivent ètre renouvelés: je demande que les receveurs de di- 
ſtrict et les controleurs et directeurs des poſtes ſoient Elus par les aſſemblees Elec- 
torales. 


CAM BON. On ne pourrait en ce moment deſtituer tous les receveurs de diſtrict, 
fans arreter tout le recouvrement des dẽbets arrieres ; ce ſerait dẽſorganiſer enticre- 
ment la machine comptable. Faiſons nommer par le peuple les agens en chef, les 
adminiſtrateurs; mais que tout ce qui eſt ſubordonne, que tous les ſecretaires et les 
comptables ſoient à la nomination de ceux qui repondent de leur geſtion. 

Les receveurs de diſtrict ſont ſuryeilles par les corps adminiſtratifs ; ceux-ci ſont 

_tenus de les deſtituer des que leur caiſſe ſe trouve en dẽſordre. Ils n'ont pas de ſup- 
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pleans ; il faut done, pour la nomination de ces places, un electeur permanent, afin 
qu'elles ne ſe trouvent jamais vacantes, et cet lecteur me parait devoir Etre le Con- 
ſeil general du diſtrict qui, étant reſponſable de Vadminiſtration des deniers, eſt in. 


téreſſé à faire de bons choix. Je propoſe donc qu'il ſoit declare, n'y avoir lieu 3 


deliberer ſur la propoſition de faire renouveler les receveurs de diſtrict par les corps 


* 


electoraux. 

GuyTon. J'appuie Vavis de Cambon. II ne ſuffit pas d'avoir un receveur hon- 
nete homme, il faut avoir un receveur ſolvable. Si on a eu A ſe plaindre de quelques 
recey-urs, c'eſt parce qu'incertains encore de leur ſort, quelques uns ont pu ne pas 
remplir avec beaucoup de zele des fonctions pour leſquelles, depuis trois ans, ils n'ont 
regu aucuns Emolumens ; car le traitement des receveurs n'eſt pas encore fixe et plu. 
ſieurs meme menacent de donner leur deraiſſion. 


Apres quelques diſcuſſions, la Convention decide qu'il n'y a & 2 lieu A Aenberer ſur 
le renouvellement des receveurs. 


FERMONT. C'eſt ici le moment de fixer le mode du renouvellement des direc- 
teurs des poſtes. La plupart ont ere nommes par la faveur, ils ſont pourſu1vis par- 
tout par Ja defiance publique. Quant aux controleurs des poſtes, comme ils appar- 
tiennent chacun à pluſieurs departemens. on ne peut les faire nommer par les aſſem- 
blecs Electorales, Je demande qu'ils ſoient proviſoirement maintenus. 

LanJuinars, Le miniſtre de Vinterieur vous a djà obſerve que ce que propoſe 
Fermont tendait a détruire la ſubordination ces directeurs envers VPadminiſtration 
centrale, et par conſequent a affaiblir dans cette partie le principe de Vindiviſilulite 
de la Republique. 

VERGNIAUX. Je reponds à cette objection, Les adminiſtrations de département et 


de diftrict ſont nommees par les corps £iectoraux, et cependant elles ſont ſubordon- 


nes au miniſtre : elles ſont dans fa dependance, parce qu'il a le droit de les deſtituer. 
On peut dire auſſi que les directeurs des poſtes ſeront deſtituables par les adminiſtra— 
teurs generaux. (On applaudit.) 

La propoſition de FeRMoNnT, amendee par VERGNIaux, eſt adopttee en ces 
termes: | 

Les directeurs des poſtes ſeront réëlus par les afſemblees Electorales de diſtricts 3 
ils demeureront neanmoins ſubordonnes aux adminiſtrateurs genẽraux qui pourront 
meme les ſuſpendre, a charge d'en rendre compte au pouvoir exécutif, qui en re- 
ferera a la Convention nationale. 

Une lettre du miniſtre de la guerre annonce que le contre-amiral Truguet a, par 
fa conduite Energique, obtenu la reſtitution du conſul de France à Nice, qui avait ẽtẽ 
arrètẽ par ordre du general Piemontais. 

Le miniſtre de la guerre fait paſſer à la Convention des extraits de lettre du genera] 
Labourdonnaie, et du general Beurnonville. Le premier annonce la ceſſation du feu 
de l ennemi ſur Lille, et fa prochaine retraite de devant cette ville. 
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Le general Beurnonville mande qu'il eſt toujours a la pourſuite de Pennemi ; il veut 


jui enlever juſqu'a la ſemelle de ſes ſouliers qu'il laiſſe dans la boue; il ajoute que le 
tems eſt affreux, et que 8'ii continue d'etre mauvais, l'ennemi laiſſera dans la boue 


ſes chevaux, ſes Equipages, ſon artillerie. 


La ſcance eſt levee à 5 heures. 


Paris, le 8 Octobre. 


LEs ouvriers et autres citoyens charges des détails de la fete qui doit avoir lieu 
demain, ayant repreſente que la pluie contrarie toutes les operations, et qu'il eſt im- 
poſſible que rien ſoit pret pour le jour indiquẽ; | 


- A 


Le Conſeil général a arrete que cette fete n'aurait lieu que Dimanche prochain, 


14 de ce mois. 


oo yy 
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POLITIQUE. 
 POLOGNE. 


Varſwuie, le 15 Septembre. 


Ox aſſure que le commandant de la fortereſſe de Kaminieck a refuſe d'obtir aux 


ordres de la confederation, Cette opiniatrete, qui ſera apprecice par les hommes 
libres, appellera, ſans doute, fur la tète de ce genereux militaire la vengeance du deſ- 
poriſiue victorieux. 

Pour achever de transformer la ci-devant Pologne en province ruſſe, on va y faire 
paſier 4, C0 hommes de' Ukraine. I es troupes qui y ſont deja, ſeront cantonnees 
dans les vaivodics ſous les ordres des genceraux Kotutu et Ferſeu.—On rep-te tou- 


Jours que le rot eſt prer d'abdiquer la couronne, et de fe retirer en Italie. Ii n'eſt 


plus rems. Peut-il Echapper au mepris de ſes contemporains, à Vindignation de la 
polterite, a VeEternclie infamie dont il s'eſt couvert lui meme? Sa honte vivra dans 
Vacte AaccefFion qu'il a donne aux rebelles de Targowitz. Voici ce modele de baſ- 
ſeſſe et de lacheté dans toute ſon Etendue. 


Traductien de Pacceſſion de Sa Majeste le roi de Polegne d la confederation de Targow 1/2. 


L'acceſſion de S. M. Staniſlas-Auguſte, roi de Pologne, à la confederation libre, 


vommencte le 14 Mai de Vann&e courante a Targowitz, ſous le maréchalat de M. 
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Staniſlas-FElix Potocky, grand maitre d'artillerie de la couronne, datee de Varſovie 
du 2 5Aoũt, a ẽtẽ enregiſtree dans les actes, a Vepoque de la reunion des confederationg 


des deux nations, dans la ſeance tenue à Brezeſc en Lithuanie. Elle eſt congue dans 


les termes ſuivans: 


ce Nous reuniflant à la nation libre et republicaine, qui, du ſein de legalite, nus a 


tleves ſur ſontrone, nous joignant à elle d'eſprit et de corps pour ce grand ouvrage, dont 
le but unique eſt la liberte tranſmiſe par nos ancetres, 1integrite, I':ndependance et le 
gouvernement de la rẽpublique, reconnus eſſentiellement neceſſaires pour le bien 
public; obliges de vous donner Pexemple, voila ce que notre conviction Paternelle 
nous ſuggere pour Vinteret de cette nation republicaine. 


cc Deſirant le bien de ma pat rie, j'ai fait tous mes efforts pour la rendre heureuſe, 
tranquille et illuſtre; mais les vues de ceux qui travaillaient avec moi, l'amour des 
changemens et de la nouveaute m' ont ſouvent oppole des obſtacles, ainſi qu'il eſt ar- 
rivẽ dans ces derniers tems. La manie de la nouveautẽ et des maximes dangereuſes 
pour la tranquillitẽ des nations, ayant oſẽ renverſer les lois de la Republique, conſa- 
crees par des ſiecles, a entrepris de transformer la Pologne en gouvernement monar- 
chi- dẽmocratique. La ſuite du tems a fait en une ſeule Diete un ſi grand nombre de 
lois diverſes, qu'a la fin, le plus difficile de tout, leur redaction et leur rapport ſont 
reſtes imparfaits, les baſes du gouvernement ne rẽpondant point au veritable ſyſteme 
par lequel ſeul la Pologne peut ſubſiſter. Actuellement que le Polonais ſent, et recon- 
nait l' erreur de ceux qui ſe ſont meles de ce travail; le roi, qui doit Etre le chef de 
cette Rẽ publique noble, ſent, et reconnait auſſi bien que le Polonais, que la ſtabilité 
de la Pologne depend d'un gouvernement rẽpublicain conforme à ancien. Car 
toutes les fois qu'une nation entreprend, non pas de reformer ſon ancien gouverne- 
ment, mais de le renverſer et de le remplacer par une autre, la ſecouſſe portce au corps 
politique par la foule, doit entrainer le malheur de la nation. 


« Avouant dans toute la ſincerite de notre ame, cette verite devant la Nation ré- 
publicaine, renongant à la confederation et à la Diete revolutionnaire de Varſovie, qui, 


ſous le marechalat de Staniſlas Malakowſki, referendaire de la Couronne, s'eſt pro- 


longee pendant preſque quatre annees contre l'uſage et les lois, de mEme qu'à tout 
ce que cette Diete confederce a ſtatue, Jaccede et adhere de bon cœur à la confede- 
ration libre, commencee le 14 Mai a Targowitz, ſous le marẽchalat de Staniſlas-Fran- 
gois Potocki, grand-maitre d'artillerie de la couronne, à laquelle le grand duche de 
Lithuanie a deja accede par un acte public, avouant et acceptant en ſon entier Vacte 
de ladite confederation ; nous promettons de travailler conjointement avec la Nation 
republicaine, libre depuis des ſié cles, au bien de la republique, et cela d'autant plus 
volontiers, que je reconnais la bonte et Putilite de ſes vues, et que Vappui genereux 
et dẽſintẽreſſè de ſa majeſte Vimperatrice de toutes les Ruſſies nous promet un heu- 
reux ſucces et la ſurete conſtante de la republique. 


« Voulons que le preſent acte de notre acceſſion ſoit enregiſtre dans les actes et 
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rotocoles de la confederation des deux nations et dans les greffes terriers des domaines 


de la rẽ publique.“ 
Eo: Signé, STANISLAS AUGUSTE. 


ALLEMAGNE. 


Vienne, le 22 Septembre, 


On mande de Conſtantinople que les affaires paraiſſent y prendre une tournure tres- 
ſerieuſe. Les miniſtres des deux Empires y ſont fréẽquem ment en conference. On 
craint que la Porte, forcee, Pannee derniere, de ſouſcrire a des conditions onereuſcs, 
ne ſaiſiſſe un moment favorable à la vengeance. Les deux miniſtres emploient, pour 
Ven dẽtourner, tous les reſſorts, toutes les ſeductions de la politique. 

Le gouvernement vient de prendre des precautions pour mettre en ſureté les ports 
autrichiens qui pourraient tre menaces d'une deſcente. Les habitans de Trieſte, 
Fiume et Segna manifeſtent de grandes craintes fur la pretendue apparition prochaine 
de quelques flotilles francaiſes. Sur leurs repreſentations tres-preſſantes, on a garni 


d'artillerie les poſtes les plus menaces. 
On s'attend i la declaration prochaine d'une guerre 4 Empire. Comme on approche 


de la mauvaiſe ſaiſon, les effets de cette declaration de guerre ne pourront ſe faire ſentir 


qu'au commencement d'une ſeconde campagne. La lenteur miſe dans cette nEgocia- 


tion a ẽtẽ motive par les plus grandes conſiderations, mais elles n' ont pas empeche que 


pluſieurs princes, ⁊cl is pour la tranquillite de P Allemagne, n'aient deja fourni leur con- 
tingent, meme au- delà de ce qu'ils doivent. 


HOLLAND E. 


Exlrait d'une lettre de la Haye, du 27 Septembre. 


M. le comte de Stahrenberg, envoye extraordinaire et miniſtre plénipotentiaire de 
lempereur, a remis le 25 de ce mois, une note par laquelle il a demandé que, vu le 
danger imminent qui menace les jours de LL. MM. T. C. et de leur famille royale, 
LL. HH. PP. vouluſſent bien declarer, qu'en cas qu'un horrible attentat pitt avoir 
lieu, elles ne permettront aucun ſcjour, et ne donneront aucun aſyle à toute perſonne 
qui y aurait pu prendre part d'une fagon quelconque. Les Etats-GEnfraux ont dé- 
clare, par une reſolution priſe le mEme jour, © qu'il ne ſerait accord aucun afyle, ni 
dans le diſtrict de la generalite, ni dans les Colonies de la rẽpublique aux Indes orien- 
tales et occidentales, à ceux qui pourraient s' tre rendus coupables du comble du crime 
a V'egard de LL. MM. T. C. et de leur famille Orale. LL. HH. PP. ont donne 
en con{cquence les ordres neceſſaires i leurs officiers dans le diſtrict de la generalite, 


et elles ont charge les directions reſpectives des differentes Colonies de la rẽpu- 


olique, de faire paſſer ces ordres dans ces ẽtabliſſemens. Elles ont adrefſ6 en meme 
tems des lettres circulaires aux Etats des diferentes provinces qui compoſent union, 


pour les prier de prendre des meſures ſemblables, afin que dans toute IV'etendue de 
Vor. III. o A 
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la rẽ publique, il ne ſoit accorde aucun aſyle à ceux qui pourraient avoir commis un | © | 
crime auſſi deteſtable, ou y avoir eu la moindre part.“ a 


FRANCE. 


CoMMUNE DE PARIS. 


LE citoyen Manuel, procureur de la Commune, a fait part au Conſeil general, Di- 
manche 7, qu'il s'ẽtait rendu au Temple le jour meme. Louis XVI, à qui il a rendy 3 
viſite, a paru ignorer Vabolition de la royaute, et l'ẽtabliſſement de la Republique en | | ” 
France. En s'entretenant avec lui, Manuel Pa inſtruit de ces changemens. II lui a : 
parle auſſi des ſucces des armes de la Republique, de la priſe de Spire, de Nice, de 
la conquete facile de toute la Savoie; il lui a mEme fait entendre qu'il croyait que 
tous les rois perdraient bientôt une autorite dont ils abuſent. Louis XVI n'a point f 
paru affectẽ, et il a ordonnẽ a ſon domeſtique de lui ôter ſes decorations. Manuel lui 3 
a dit, en le quittant, que Vinteret public avait exige que l'on prit des precautions (c- = 
veres; mais que Ton n'oublierait jamais que les meſures de prudence ne ſont point 
incompatibles avec les ẽgards dus à un citoyen priſonnier. Le logement de Louis 
XVI eſt- très-commode. On a obſerve au domeſtique qui s'eſt ſoumis à reſter con- 
ſtamment auprès de lui, qu'il ne doit ſe regarder que comme le domeſtique d'un ſim- 
ple citoyen. 

L'epouſe de Louis XVI, fa fille, et madame Eliſabeth, ſe ſont promentes dans le jar- 
din. D'apres un arrete du Conſeil General, la porte extericure du Temple ſera ferme 
Jour et nuit. | 


Du 8 Octobre. Sur le rapport des commiſſaires a la caiſſe de Commiſſion, le Con- 
ſeil general a arrete que, Jeudi prochain 11Octobre, il ſera brül une ſomme de 25,000 
livres en billets de parchemin, ſoit non emis, ſoit retires de la circulation. Ce brile- 
ment ſe fera à midi tres-precis, ſur la place de la Victoire Nationale, ci-devant Place 
des Victoires, en preſence du peuple, des commiſſaires du département, et de la mu- 
nicipalitẽ. 


Extrait d'une lettre de Londres. 


te JE vais vous apprendre une nouvelle tres-curieuſe et que vous ignorez fans 
doute. Le duc de Brunſwick vous a pris Chalons le 22 Septembre; le general Clair 
fait $'eſt emparẽ de Rheims le 24 ; le 25 les arm&es combinees ont pris au general 
Dumourier toute ſon artillerie, ſes bagages, &c. et fait mettre bas les armes a 25,000 % 
hommes. Ce ſucces eſt le fruit d'une ſavante manceuvre par laquelle les generaux 
pruſſiens et autrichiens, car ils en partagent la gloire, ont enveloppe vos troupes. 
Le 26, Parmee, toujours heureuſement combinee, eſt arrivee a Meaux, à 12 lieues 
de Paris. Je vous apprendrai, à l'ordinaire prochain, ſi elle eſt entree dans votre capi- 
talc. Comptez ſur moi pour avoir des nouvelles fires de ce qui ſe paſſe chez vous. 


. 


| > 3A 
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« Ces nouvelles ont excite chez nous des tranſports de joie qu'on ne peut com- 
qu'a la douleur dont vous devez ètre affectes. Nos nobles et les votres ẽtaient 


parer 55 | ; 
triomphans. Vos pretres remerciaient le Dieu des armees. Le peuple ſeul, votre 
allic naturel, Plaignait une Nation genereuſe, arretce au milieu de fon Elan vers la 
Liberté.“ 


Departement de la Marne. - Chalons, le 6 Octobre. 


Lr camp que Ton doit faire a Meaux n'eſt pas avance. Cette operation ſe fait avec 
quelque lenteur. Les volontaires ſont repartis dans les villages voiſins de cette ville. 
Quelques-uns ont donne de graves ſujets de plaintes aux payſans. Ce ſont des exces 
qu'on a excuſes juſqu'ici en les attribuant à la fougue de la jeuneſſe, mais qu'on ne 
peut tolẽrer plus long-tems. 

On eſtime que Chilons et les environs peuvent fournir un corps de 10,000 hommes. 

Nous avons ici quatre bataillons de volontaires, qui vont etre cantonnes dans les 
differens villages des environs ; un des Bouches-du-Rhone, un des hautes et un autre 
des Baſſes- Pyrénées. Le 4 eft de la Cote-d'Or. 7 
OO camp de V'Epine, village à une lieue d'ici, qui prẽſente la plus belle poſition 
militaire, n'eſt encore compoſẽ que de quatre bataillons, 


Departement du Nord. Du camp retranchs de Maubeuge, le 4 Octobre. 


ON fit il y a quelques jours une ſortie de 1200 hommes avec deux pieces de canon, 


pour proteger les travailleurs qui Eclairent les devants du bois on Vennemi ſe cache. 


On travailla quelque tems aſſez paiſiblement, et on degarnit quelques jardins des 
arbres les plus cleves ; mais pendant que la troupe faiſait avec les tirailleurs un feu 
tres-ſoutenu, et que nos canonniers leur lachaient quelques bordées, ils renforcerent 
leurs poſtes d'une partie de leur infanterie, et y conduiſirent du canon, qui Etait fi mal 
tire, qu'il en eſt paſſe par- deſſus les plus hautes tailles. Ils firent auſſi marcher ſur la 
droite de forts eſcadrons de cavalerie qui forcerent le general à ordonner la retraite de 
peur d'ètre cerne. | 


Nous avons perdu deux hommes dans cette eſcarmouche, et en avons eu 4 i 5 de 
bleſſes, Ce n'eſt qu'avec regret que nos troupes ſont rentrẽes en ville. On ignore la 
perte de leur cote. Dans cette affaire, un grenadier de I'Yonne, ayant été enveloppé 
par 5 Tyroliens, vint à bout de gen débarraſſer, en tuant d'un coup de bayonnette 
celui qui le tenait au collet, en clotgnant un autre d'un coup de poing et en ſe faiſant, 
par ce moyen, place au milieu des trois autres qui ne purent Vatteindre, 


Hier il y eut quelques coups de fuſils de tirés par une patrouille de la garde des 
glacis, du bataillon du Loiret, il n'y cut perſonne de bleſſẽ. Sur les deux ou trois 
heures, les tirailleurs vinrent mettre le feu à une maiſon ſous le canon de la ville; à 
Vinſtant il s'y porta des détachemens des gardes de glacis, des chaſſeurs tirailleurs. 
Le feu fut vif de part et d'autre; il y a eu un chaſſeur de tue, on ignore le nombre de 
273 3 
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leurs morts, à Vexception d'un, qu'un detachement ramena et qui fut enterrẽ dans le 
fumier. Ces barbares ſont alteres de ſang. Ils s'emparerent d'un ouvrier de la ma- 
nufacture d'armes, et lui trancherent la tète, apres l'avoir hache de coups de ſabre.— 
Ils viennent d'entrer dans une maiſon du fauxbourg. Ils ont tout pille, et ont eu la. 
ferocite de maſſacrer une femme chargee d'annees, apres avoir bleſſe ſes deux fils. 


* rw 
4 1 5 


Departement du Morbiban.— L' Orient, le 26 Septembre. 


Le citoyen Perrier, chef de legion du diſtrict d'Hennebon, a fait fa ſoumiſſion de 
remettre entre mes mains, chaque annee, tant que la guerre durera, la ſomme de 
3,000 liv. pour Etre diſtribute aux femmes des gendarmes de ma compagnie qui ſe- 
ront a Parmee. 
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J. M. BErss ER, capitaine de la gendarmerie nationale. 


Dicret ſur le divorce, rendu par l Afſemblee nationale legiſlative, le 20 Septembre 1792, 


L'Afemblee nationale confiderant combien il importe de faire jouir les Francais de 
la faculte du divorce, qui reſulte de la liberte individuelle dont un engagement indiſſo- 
luble ſerait la perte ; conſiderant que deja pluſieurs Epoux n'ont pas attendu, pour 
jouir des avantages de la diſpoſition conſtitutionnelle, ſuivant laquelle le mariage 
neſt qu'un contrat civil, que la loi eut regle le mode et les effets du divorce, decrete 
qu'il y a urgence. 


L'Aſſemblée nationale, après avoir decrete l'urgence, decrete, ſur les cauſes, le 
mode et les effets du divorce, ce qui ſuit: 


PARACRAPHE TFT. 
Cauſes du Divorce. 


Art. I Le mariage ſe diſſout par le divorce. 
II. Le divorce a lieu par le conſentement mutuel des epoux. 
III. L'un des epoux peut faire prononcer le divorce ſur la ſimple allegation d'in- 
compatibilite d'humeur ou de caractere. 
TV. Chacun des Epoux peut egalement faire prononcer le divorce * des motifs 
determines ; ſavoir : 1* fur la demence, la folie ou la fureur de l'un des epoux ; 2? 


fur la condamnation de l'un d'eux à des peines afflictives ou infamates ; 3? ſur les 
crimes, {Evices ou injures graves de l'un envers l'autre; 4* ſur le dereglement de 


mceurs notoire ; $* ſur l'abandon de la femme par le mari ou du mari par la femme, 
pendant deux ans au moins; 6* ſur Pabſ-nce de Vun d'eux, fans nouvelles, au moins 
pendant cinq ans; 7“ ſur I'emigration, dans les cas prevus par les lois, notamment 
par le decret du 8 Avril 1792. 

V. Les ẽpoux maintenant {epares de corps par jugement exécuté ou en dernier 
reſſort, auront mutuellement la faculte de faire prononcer leur divorce. 
VI. Toutes demandes et inſtances en ſeparation de corps non-jug&es, ſont eteintes 
et abolies, chacune des parties paiera ſes frais. Les jugemens de ſẽ paration non-ex&- 
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cutẽs ou attaques par Pappel, demeurent comme non-avenus ; le tout ſauf aux Epoux 
> recourir à la voie du divorce, aux termes de la préſente loi. 


VII. A l'avenir aucune {ſeparation de corps ne pourra Etre prononcee, les Epoux ne 
durront ètre dẽſunis que par le divorce. 


P 


PARAGRAPHE II. 
Modes du divorce. 


Mode du divorce par conſentement mutuel. 


Art. 1* Le mari et la femme qui demanderont conjointement le divorce, ſeront 


tenus de convoquer une aflemblee de ſix au moins des plus proches parens, ou d'amis, 
à de faut de parens; trois des parens ou amis ſcront choiſis par le mari, les trois 
autres ſeront choiſis par la femme. 

II. L'aſſemblẽe ſera convoquee a jour fixe et lieu convenu avec les parens ou 
amis: il y aura au moins un mois d'intervalle entre le jour de la convocation et celui 
de Vaſſemblee ; Vacte de convocation ſera fignifie par un huiſſier aux parens ou amis 
convoques. Es — 

III. Si au jour de la convocation un ou pluſieurs des parens ou amis convoques ne 
peuvent ſe trouver a Paſſemblee, les Epoux les feront remplacer par d'autres parens 
ou amis. 


IV. Les deux Epoux ſe preſenteront en perſonne a Vaſſemblee, ils y expoſeront 


qu'ils demandent le divorce. Les parens ou amis aſſembles leur feront les obſerva- 
tions et repreſentations qu'1ls jugeront convenables; ſi les epoux perſiſtent dans leur 
deſſein, il ſera dreſſè par un officier municipal, requis à cet effet, un acte contenant 
ſimplement que les parens et les amis ont entendu les Epoux en afſemblee duement 


convoquee, et qu'ils n' ont pu les concilier: la minute de cet acte ſignẽe des membres 


de Paſſemblee, des deux Epoux et de Vofficier municipal, avec mention de ceux qui 
n'auront ſu ou pu ſigner, ſera depoſee au greffe de la municipalite, il en ſera dElivre 
expEdition aux Epoux gratuitement, et ſans droits d'enregiſtrement. 

V. Un mois au moins, et ſix mois au plus, apres la date de Pacte Enonce dans Var- 
ticle precedent, les Epoux pourront ſe preſenter devant l'officier public, chargẽ de 
recevoir les actes de mariage, dans la municipalite on le mari a ſon domicile; et, ſur 
leur demande, cet officier public ſera tenu de prononcer leur divorce; ſans entrer en 
connaiſſance de cauſe ; les parties et Pofficier public ſe conformeront aux formes pre- 
ſcrites 2 ce ſujet dans la loi ſur les actes de naiſſances, mariages et deces, 

VI. Apres le d&lai de fix mois, mentionne dans le precedent article, les Epoux ne 
pourront Etre admis au divorce par conſentement mutuel, qu'en obſervant de nouveau 
les memes dElais et les memes formalites, 

VII. En cas de minorité des Epoux, ou de l'un d'eux, ou s'ils ont des enfans nẽs de 
leur mariage, les dẽlais ci- deſſus indiquẽs, d'un mois pour la convocation de l'aſſem- 
blee de famille, et d'un mois au moins apres Vacte de non- conciliation, pour faire 
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des parens ou amis, au nombre de trois au moins, que I'epoux demandeur entend faire 


et d'y faire trouver de fa part egalement trois, au moins, de ſes parens ou amis. 


ſemblee ; il entendra ainſi que Vepoux deftendeur, s'il comparait, les repreſentations 


nouveau en perſonne ; ſi les repreſentations qui lui ſeront faites, ainſi qu'a fon epoux, 
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prononcer le divorce, ſeront doubles ; mais le delai fatal de 6 mois, apres Pacte de 
non-conciliation, pour faire prononcer le divorce, reſtera le meme. 


Mode du divorce, ſur la demande d'un des tpoux, pour fimple cauſe d'incompatibilite, 


VIII. Dans le cas on le divorce ſera demande par l'un des epoux contre Pautre, 
pour cauſe d'incompatibilite d'humeur ou de caractere, fans autre indication de mo- 
tifs, il convoquera une premiere aſſemblee de parens, ou d'amis à defaut de parens, 
laquelle ne pourra avoir lieu qu'un mois apres la convocation. 
IX. La convocation ſera faite devant l'un des officiers municipaux du domicile du 
mari, en la Maiſon Commune du lieu, aux jours et heures indiques par cet officier ; 
Pacte en ſera ſignifie a Pepoux défendeur, avec la declaration des noms et demeures 
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trouver à Vaſſemblce, et invitation a Vepoux defendeur de comparaitre à Vaſſemblee, 
X. L'epoux demandeur en divorce ſera tenu de ſe preſenter en perſonne à Vaſ- 


des parens ou amis, à l'effet de les concilier; ſi la conciliation n'a pas lieu, Vaſſem- 
blee ſe prorogera a deux mois, et les epoux y demeureront ajournes ; Pofficier mu- 
nicipal ſera tenu de ſe retirer pendant les explications et le debat de famille; en cas 
de non-conciliation, il ſera rapp-le dans Paſſemblee pour en dreſſer acte, ainſi que de 
la prorogation dans la forme preſcrite par l'article IV ci-defſus ; expedition de cet 
acte ſera delivree a l' poux demandeur, qui ſera tenu de la faire ſignifier a VEpoux 
defendeur, fi celui- ci n'a pas comparu à Vaſſemblee. 

XI. A Vexpiration des deux mois, Pepoux demandeur ſera tenu de comparaitre de 


s'il comparait, ne peuvent encore les concilier, Vafſemblee ſe prorogera à trois mois, 
et les Epoux y demeureront ajournes ; il en ſera dreſſẽ acte, et la ſignification en ſera 
faite, Sil y a lieu, comme au cas de l'article precedent. 

XII. Si à la troiſieme ſeance de l'aſſemblée, à laquelle le provoquant ſera egale- 
ment tenu de comparaitre en perſonne, il ne peut ètre concilie, et perſiſte definitive- 
ment dans fa demande, acte en ſera dreſſe; il lui en ſera delivre expedition, qu'il 
tera ſignifier à Vepoux defendeur. 

XIII. Si aux premiere, ſeconde ou troiſieme aſſemblce, les parens ou amis indiques 
par le demandeur en divorce ne peuvent s'y trouver, il pourra les faire remplacer 
par d'autres à ſon choix; Vepoux defendeur pourra auſſi faire remplacer à ſon choix 
les parens ou amis qu'il aura fait preſenter aux premieres afſemblees, et enfin Vofficier 
municipal lui-meme, charge de la redaction des actes de ces aſlemblees, pourra en 
cas d'empechement etre remplace par un de ſcs collegues. 

XIV. Huitaine au moins, ou au plus dans les fix mois, apres la date du dernier acte 
de non conciliation, l' pMux provoquant pourra ſe preſenter pour faire prononcer le 
divorce, devant Vofficier public charge de recevoir les actes de mariage dans la mu- 


N 284. Mercredi 10 Octobre 1792, L An Premier de ia Republique Frangaiſe. 183 


nicipalite ou le mari a ſon domicile; il obſervera, ainſi que Vofficier public, les 
formes preſcrites à ce ſujet dans la loi ſur les actes des naiſſances, mariages et dects ; 
après les fix mois, il ne pourra y Etre admis qu'en obſervant de nouveau les memes 
formalites et les memes delais. 


Mode du divorce ſur la demande d un des epoux pour cauſe determinte. 


XV. En'cas de divorce demande par l'un des epoux pour l'un des ſept motifs de- 
terminẽs, indiques dans l'article IV du paragraphe I“ ci-deſſus, ou pour cauſe de ſẽ- 
aration de corps aux termes de l'article V, il n'y aura lieu à aucun delai d'epreuve. 
XVI. Si les motifs determines ſont établis par des jugemens, comme dans les cas 
de ſeparation de corps ou de condamnation à des peines afflictives ou infamantes, 
repoux qui demandera le divorce pourra fe pourvoir directement pour le faire pro- 
noncer devant I'officier public charge de recevoir les actes de mariage dans la muni- 
cipalite du domicile du mari; Vofficier public ne pourra entrer en aucune connaiſſance 
de cauſe; s'il $'eleve devant lui des conteſtations ſur la nature ou la validite des juge- 
mens repreſentes, il renverra les parties devant le tribunal de diſtrict, qui ſtatuera en 
dernier reſſort, et prononcera ſi ces jugemens ſuffiſent pour autoriſer le divorce. 
XVII. Dans le cas de divorce pour abſence de cinq ans ſans nouvelles, I' poux 
qui le demandera pourra également ſe pour voir directement devant l'officier public 
de ſon domicile, lequel prononcera le divorce ſur la preſentation qui lui ſera faite d'un 
acte de notoriẽtẽ conſtatant cette longue ablence. 

XVIII. A regard du divorce fonde fur les autres motifs determines, indiquẽs dans 
Particle IV du paragraphe I” ci-deſſus, le demandeur ſera tenu de ſe pourvoir devant 
des arbitres de famille, en la forme preſcrite dans le code de l'ordre judiciaire pour 
lesconteſtations d'entre mari et femme. 

XIX. Si d'après la verification des faits, les arbitres jugent la demande fondée, ils 
renverront le demandeur en divorce devant Vofficier du domicile du mari pour faire 
prononcer le divorce, 

XX. L'appel du jugement arbitral en ſuſpendra Vexecution; cet appel ſera inſtruit 
ſommairement et juge dans le mois. 
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PARAGRAPHE III. 


Effets du divorce par rapport aux epoux 


Art. I” Les effets du divorce par rapport à la perſonne des Epoux, ſont de rendre 
au mart et à la femme leur entiere independance, avec la faculte de contracter un 
nouveau mariage. 

II. Les Epoux divorces peuvent ſe remarier enſemble. Ils ne pourront contracter 
avec d'autres un nouveau mariage qu'un an après le divorce, lorſqu'il a ete prononce 


ſur conſentement mutuel, ou pour ſimple cauſe d'incompatiblliite d'humeur ou de 
caractere. | 
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HI. Dans le cas od le divorce a ẽtẽ prononce pour cauſe. determin&e, la femme ne 
peut Egalement contracter un nouveau mariage avec un autre que ſon premier mari, 
qu'un an apres le diyorce, fi ce n'eſt qu'il ſoit fonde ſur Vabſence du mari depuis 5 
ans ſans nouvelles. 

IV. De quelque maniere que le divorce ait lieu, les epoux divorces ſeront regles 
par rapport à la communaute de biens ou a la ſocietẽ d'acquets qui a exiſte entr'eux, 
ſoit par la loi, ſoit par la convention, comme ſi Pun d'eux ẽtait decede. 

V. II ſera fait exception à l'article precedent pour le cas ou le divorce aura kt 
obtenu par le mari contre la femme pour l'un des motifs determines, Enonc&s dans 
article IV du paragraphe premier ci-deſſus, autre que la demence, la folie ou la 
fureur; la femme, en ce cas, ſera privee de tous droits et benefices dans la commu— 
nautẽ des biens ou ſociẽtẽ d'acquets; mais elle reprendra les biens qui y ſont entre 


de ſon cote. 
VI. A T'égard des droits matrimoniaux emportant gain de ſurvie, tels que douaire, 


augment de dot ou agencement, droit de viduite, droit de part dans les biens meubles 
ou immeubles du predecede, ils ſeront dans tous les cas de divorce, Eteints et ſans effets, 
Il en ſera de meme des dons ou avantages pour cauſe de mariage, que les Epoux ont 
pu ſe faire reciproquement ou l'un à l'autre, ou qui ont pu etre fairs a Pun d'eux par 
les pere, mere ou autres parens de Vautre. Les dons mutuels faits depuis le mariage 
et avant le divorce, reſteront auſſi comme non avenus et fans effet. Le tout, ſauf les 
indemnites ou penſions Enoncees dans les articles qui ſuivent. 

VII. Dans le cas de divorce pour l'un des motifs determines, Enonces dans Varticle 
IV du paragraphe premier ci-deſſus, celui qui aura obtenu le divorce, ſera indemniſe 
de la perte des effets du mariage diſſous et de ſes gains de ſurvie, dons et avantages, 
par une penſion viagere ſur les biens de l'autre epoux, laquelle ſera reglee par des 
arbitres de famille, et courra du jour de la prononciation du divorce. 

VIII. II ſera également alloue par des arbitres de famille, dans tous les cas de 
divorce, une penſion alimen:aire a Vepoux divorce qui ſe trouvera dans le beſoin, 
autant ncanmoins que les biens de l'autre Epoux pourront la ſupporter, deduction faite 
de ſes propres beſoins. 

IX. Les penſions d'indemnite ou alimentaires Enoncees dans les articles précédens, 
ſcront eteintes, ſi Vepoux divorce qui en jouit contracte un nouveau mariage. 

X. En cas de divorce pour cauſe de ſeparation de corps, les droits et intErets des 
Epoux divorces reſteront regIts, comme ils I'ont Ete par les jugemens de ſeparation, 
et ſelon les lois exiſtantes lors de ces jugemens, ou par les actes et tranſactions paſſes 
entre les parties. 

XI. Tout acte de divorce ſera ſujet aux memes formalitẽs d'enregiſtrement et publi- 
cation que l'ẽtaient Jes jugemens de ſeparation, et le divorce ne produira à l' gard des 
creanciers des Epoux que les memes effets que produiſatent les {eparations de corps 
ou de bien, 7 


I 
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PARAGRAP HE IV. 


Effets du divorce par rapport aux enfans. 


Art. I* Dans le cas du divorce par conſentement mutuel, ou ſur la demande de 
Jun des Epoux pour ſimple cauſe d'incompatibilite d'humeur ou de caractere ſans 
autre indication de motifs, les enfans nes du mariage diſſous ſeront confiẽs; ſavoir : 
les filles à la mere; les gargons ages de moins de ſept ans également à la mere; au- 
deflus de cet àge, ils ſeront remis et confies au pere; et nẽanmoins le pere et la mere 


pourront faire à ce ſujet, tel autre arrangement que bon leur ſemblera. 


II. Dans tous les cas de divorce, pour cauſe d'indemnite, il ſera regle en aſſemblee 


de famille auquel des Epoux les enfans ſeront confies, 

III. En cas de divorce pour cauſe de ſeparation de corps, les enfans reſteront à ceux 
auxquels ils ont ẽtẽ confies par jugement ou tranſaction, ou qui les ont A leur garde 
et confiance depuis plus d'un an: $'il n'y a ni jugement ou tranſaction, ni poſſeſſion 


| annale, il ſera regle en aſſemblee de famille auquel du pere ou de la mere ſẽparés 


les enfans ſeront confies. 
IV. Si le mari ou la femme divorces contractent un nouveau mariage, il ſera ẽga- 


lement regle en afſemblee de famille fi les enfans qui leur ẽtaient confiẽs leur ſeront 
retirés et à qui ils ſeront remis. 


V. Soit que les enfans, gargons ou filles ſvient confiẽs au pere foul ou a la mere 
ſeule, ſoit à l'un et à l'autre, ſoit à des tierces perſonnes, le pere et la mere ne ſeront 
pas moins obliges de contribuer aux frais de leur education et entretien; ils y con- 
tribueront en proportion des facultes et revenus reels et induſtriels de chacun d'eux. 


VI. La diſſolution du mariage par divorce ne privera dans aucun cas les enfans nẽs 


de ce mariage, des avantages qui leur etatent aſſures par les lois ou par les conventions 
matrimoniales; mais le droit n'en ſera ouvert à leur profit, que comme il le ſerait fi 


leur pere et mere n' avaient pas fait divorce. 
VII. Les enfans conſerveront leur droit de ſucceſſibilité à leur pere et à leur mere 


divorcẽs; $'il ſurvient à ces derniers d'autres enfans de mariages ſubſequens, les enfans 


des differens lits ſuccẽderont en concurrence et par Egales portions. 
VIII. Les epoux divorces, ayant enfans, ne pourront en fe remariant faire de plus 


orands avantages, pour cauſe de mariage, que ne le peuvent, ſelon les lois, les e Poux 
veufs qui ſe remarient ayant enfans. 


IX. Les conteſtations relatives au droit des Epoux, d'avoir un ou pluſieurs de leurs | 
enfans 2 leur charge et confiance ; celles relatives à Education, aux droits et interets 


de ces enfans, ſeront portẽes devant des arbitres de famille, et les jugemens rendus en 
ectte matiere ſeront, en cas d'appel, ex<cutes par proviſion. 
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CONVENTION NATIONALE. 


Prifidence de Lacrcix. 


SEANCE bu MARDI g OcToBRE. 


LasouRcE fait lecture d'une lettre des commiſſaires envoyes dans le departement 
du Nord. Elle eſt ainſi congue : 
Lille 5 Octchre,— Citoyens, nous avons parcouru hier, dans Vapres-diner, les ruines 
encore fumantes du quartier Saint- Sauveur. Nous ętions ſuivis d'une foule de citoyens 
qui marchaient avec nous ſur les debris de leurs demeures, fur les cendres de leurs 


bres ; tous deploraient leurs malheurs, et criatent avec courage: Vive la Nation, vive 
la Republique ; perifſent les tyrans! Quels hommes que ces ſans- culottes que J'ariſto- 
cratie defignait aux Autrichiens comme des laches que Yon pouvait corrompre, et que 
ces barbares ont ruines, Ecraſes, parce qu'ils n'ont pas voulu Icur livrer la place | 
Nous leur avons jure au nom de la République, qu'ils ne periratent pas de milere, 
apres avoir fi courageuſement ſupports les horreurs auxquelles l'amour de la patrie et 
la vertu les ont expoſes. Nous leur avons dit qu'un peuple qui a eu le courage de ſe 
delivrer du lourd fardeau de la royaute, eſt devenu un peuple de freres dont le devoir 
eſt de s'aimer et de s' entre- ſecourir; que dans un gouvernement republicain, Phomme 
c ant compte pour tout ce qu'il eft, ne peut jamais gemir pour avoir bien ſervi la 
patrie qui eſt la mere commune. 

I eſt certain, citoyens, que l'heureuſe reliſſance de la ville de Lille fait e Epoque dans 
la revolution, Si cette grande fortereſſe füt tombee au pouvoir des Autrichiens, plus 
d'une ville ent voulu, i l'exemple de Lille, echapper aux boulets rouges et aux bom- 
bes. Les Pays-Bas ſe fuſſent trouves couverts par nos propres places; et le theatre 
de la guerre qui deſormais doit ètre naturellement recule loin de nos frontie res, fe füt 
trouve Etabli chez nous dans des departemens qui euſſent fourni a 'ennemi tous les 
moyens poſſibles de ſubſiſter. 

Signés, les citoyens deputts commiſſaires de la Convention nationale & Parmee du Nere, 
DEBELLEGARDE, J. S. B. DELMas, B. E. M. DAousr, G. Dover, DuquesNor, 
DurzN. 

F. F. Depuis hier à midi, les Autrichiens ont abſolument ceſſé leur feu; il parait certain 
qu'ils ſe retirent. Leur a: tillerie de ſiege eſt deja partie. Trois cents hommes de la garni- 
lon, envoyẽs ce matin à la decouverte, ont trouvẽ l' ennemi en force dans les haies qui 
avoiſinent le fauxbourg de Fives. Cinq dé ſerteurs autrichiens viennent d'arriver; il 
rCiulte de leur rapport que Vennemi occupe encore le camp de Mons en Barreuil, et 
celui d'Helmenes ; que leurs retranchemens ſont protẽgẽs par deux batteries, et gardes 
par un bataillon de fuſiliers et pluſicurs demi bataillons de grenadiers, la cavalerie 
voltigeant ſur les ailes. 

Philibert, ex-depute du Var à l'Aſſemblée legiſlative, adreſſe a la Convention unt 
r ponſe 2 la denonciation du Comité de ſurveillance de la Commune de Paris, contre 
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je Comitẽ de liquidation. Il finit par ces mots: * Les deliberations ou arretes pris 
Mi ar le Comitẽ de liquidation fur le projet de decret dont il s'agit, commencerent le 
| - 28 Decembre 1791, et ſe terminerent le 26 Janvier ſuivant, Jour auquel fut pris 
Varrote definitif, Ces faits ſont conſtates dans le regiſtre du Comite que je viens de 
verifier. 

Je ne ſuis entre au Comitẽ de liquidation que lors du renouvellement d'une partie 
Je tes membres, qui eut lieu dans les premiers jours du mo's de Mars d'après. Je n'ai 
donc point participe ni pu participer en aucune maniere à ces arrétés.“ 

Un ſecrẽtaire fait lecture du procès- verbal. Une diſcuſſion $'cleve a l'occaſion 
d'un article qui porte peine de mort contre les emigres pris les armes à lu main contre 
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leur patrie. 

GuaverT propoſe le projet de decret, qui, après quelque diſcuſſion, eſt adopte en ces 
terme: 

La Convention nationale conſidé rant que l'exẽcution de la loi relative aux Emigres 
pris les armes à le main, ne doit ſouffrir aucun retardement, decrete ce qui ſuit: 


Art. I* Fn ex&cution de la loi qui prononce la peine de mort contre les emigres, 
ils ſeront, dans les 24 heures, livrés à Vex&cution de la juſtice, et mis à mort, après 
qu'il aura ẽtẽ declare par une Commiſion militaire, compolſee de 5 perſonnes et 
nommẽe par Petat-major de Varmee, qu'ils ſont emigres, et qu'ils ont été pris les 
armes à la main, ou qu'ils ont ſervi contre la France. 

II. Il en ſera de meme a Vegard de tous étrangers qui, depuis le 14 Juillet 178, 
ont quitté le ſervice de France, et ſe ſont, apres avoir abandonne leur poſte, reunis 
aux EmIgres ou aux ennemis. | | 
III. Les procès-verbaux d'execution ſeront envoyes dans la huitaine au miniſtre de 
la guerre, qui les fera paſſer ſans delai à la Convention nationale. | | 

IV. Les puiſſances ennemies ſeront reſponſables de toutes violations du droit des 


par les emigres francais. 
KERSAINT, Le premier objet qui doit frapper un légiſlateur, ce ſont les conſc- 


quences d'une loi, Or, quelles ſont les conſequences de celle que vous venez de 
porter? .... Je ne parlerai pas des repréſailles que pourraient exercer les brigands 


nement ; mais je vais preſenter une meſure pour en arreter les effets. Je demande 
que les puiſſances belligerantes repondent du droit de repréſailles que pourraient 
exercer les Emigres Francais ſur le territoire on ils ſont actuellement. 


Jrax DeBRy. Il y a une loi rendue par l'A ſſemble legiſlative, qui porte qu'il en 
ſcra uſe par nous a Vegard des officiers de l'armée ennemie, comme ils en auront utc 
a cord des notres; ſuivant le meme grade. Je crois que cette loi repond a la de- 
mane de Kerſaint; dans le cas contriire, je le prie de preciſer ce qu'il entend par le 
droit de reptẽſailles contre les puiſſances ennemies. S'il entend par-là les armées 


entiorcs, ton article eſt inadmiſſible; mais s'il entend les chefs, je Pappuie. 
2B 2 
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gens qui, par une fauſſe application du droit de repreſailles, pourraient Etre commiſes 


Autrichiens ſur les habitans des malheureuſes Communes od ils dominent momenta- 


_ IE 8 - 


— 


AS Rc A — 2 — — Fg: * 

62,0 = 8 * r 5 1CCCͤ Q , Wer es AE ae tt —FF7 r I. _—_ — — —— — 4 A 8 = 

4 ol” —_— Iv * — = Bal >>. SIO. fi Db S 8 — hs. WS, > Ware” EN ES. > ” 
—— — SG * & . —— ————— rn En Es oat at an 


& 


* . 
. MEDI A. 
OE rt = 


woes nb her” 


© . 
FS WE AY 


— 


— Sw r 6 
S 


9 


— EDI 
— 2 a. — — 
FOR TT Hh: 
n 


Far 
— Woe 
3 wy 


ED ——— —— ů ů ů ˙ðĩ;r˖[¹.6 0 


FF EE EE 


Sn oat 
— — 


— — — — 


188 Ne 284. Mercredi 10 Octobre 1792. L' Au Premier de la Republique Frangaiſe, 


Maitne. Je propoſe cette redaction ; les puiſſances ennemies ſeront reſponſables 
de toutes violations du droit des gens qui, par une fauſſe application du droit de re. 
prefailles, pourront ètre commiſes par les rebelles emigres. 


Apres quelques debats, cette rẽdaction eſt decretee dans le termes de Part, Iv. 1 
ci- deſſus. 5 
Un des ſecretaires fait lecture d'une lettre de Cuſtine au preſident, elle eſt ain = 
concue : 


4 My * 
* 32 
* 


Au quartier général, à Spire, 5 Octobre. 


J'ai Phonneur de vous envoyer copie d'une lettre que j'ai ecrite au general Biron, 
J'eſpere que vous y verrez une nouvelle preuve de mon civiſme et de mon dé voue- 
ment pour la cauſe de la Liberte et le bien de ma patrie. Signẽ, CusrI xk. 


Extrait de la lettre du general Cuſtine au general Biron, date au quartier gentral & 
Sire, 5 Octobre. 


Cher general, la lettre que j'ai regue de vous hier au ſoir, les nouvelles qu'elle ren- 
ferme, m' ont fait faire de profondesreflexions, et ſur notre ſituation, et ſur les moyens 
que nous avons de ſervir le plus utilement poſſible la choſe publique. En voici le 
" refultat. 

M. Derbach a regu, des le 2, l'ordre de venir couvrir Worms et Mayence avec un 
corps de 12,000 hommes. II arrivera un peu tard pour la premiere ville, car jen 
ſuis maitre. (Il s'ẽleve de nombreux et vifs applaudiſſemens.) M. Neuveigner, 
avec un detachement de 4,600 hommes, s'en eſt empare, Il y a trouve 1,800 tentes 
et un magaſin de 3,200 ſacs tant ble que ſeigle et avoine, que j'ai ordonne d'enlever 
ſur le champ, et de faire filer fur Landau. J'ai demande, dans cette ville, 1,200,000 
liv. de contribution; ſavoir : 200,000 hv. du tres-noble chapitre, 400, ooo liv. de 
Peveque, et 600,000 liv. du magiſtrat (On applaudit.) Cette operation ſera finie 
avant Parrivee du comte Derbach ; mon evacuation de Spire le ſera auſſi. | 


BRIVAI fait lecture d'une lettre à lui adreſſèe par Barthelemy, ingenieur du departe- 
ment de la Correze, qui, ayant quitté ſon poſte pour aller ſervir en qualité de volon- 
taire, a ẽté appele a Vetat-major. Voici Pextrait de cette lettre. 


Worms, 4 Octobre. a 


Jai regu l'ordre de partir pour Worms, j'y ſuis arrive ce matin à la pointe du jour 
avec 4 bataillons de grenadiers, un regiment de chaſſeurs à cheval, un bataillon de 
volontaires, un bataillon de chaſſeurs a pied, et de l'artillerie a proportion. Nous 
avons trouve la ville ſans aucune troupe, et pendant qu'elle ẽtait inveſtie, J'ai traverſc 
les rues, ou partout on criait : Vive la Nation, Sc. 

Nous avons trouve une cachette de 3,297 quintaux de farine de froment qui parti- 
ront demain matin pour Landau. Il y a auſſi des tentes. Nous emportons une con- 
tribution de 1,200,000 liv. en numé raire, dont $00,000 lv, a la ville, à cauſe de Vac- 


- = 
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eueil fait aux émigres; 400,000]. a Veveque, et 200, oool. aux chanoines. Nous 
woublierons pas les ſaints d' argent, et j aurai bien du plaiſir à voir joindre Saint-Emi- 
grẽ à gaint-Roch de Paris. Quand nous aurons fait nos recherches, et tout evacue, 
nous reviendrons A Spire, &c. Nous traitons partout les habitans avec Egard, 
nous ne prenons rien qu' en payant, et nous donnons ainſi une belle idẽe de nos ẽmi- 
grẽs qui y ont fait des banqueroutes et nous ont calomnies : nous carreſſons le peuple; 
nous y trouvons des freres, que nous chẽriſſons. Nous n'en voulons qu' aux princes, 
aux pretres et aux emigres. 

La perte des Autrichiens eſt ici de 3 millions au moins, Veveque de Spire remettra 
300,000 liv. et les chanoines 150,000 liv. en numeraire. Tout cela ſera compte 
demain, ſinon . . . On n'a rien exige des habitans, au contraire on les a ſecourus 
contre le pillage de quelques mauvais ſujets. 

J'ai pris des chevaux a l'ennemi, qui a eu goo hommes de tues à Spire. Vous 


ſavez le bon petit nombre d'hommes que nous avons perdu. 
Signe, BARTHELEMY. 


Lettre du Conſeil executif, 

Le miniſtre de Vinterieur a dẽnoncẽ hier une proclamation qu'il ne croyait point 
Fouvrage du Conſeil. La proclamation eſt reellement ſon ouvrage. Et-voici quelles 
circonſtances y ont donne lieu. Vous devez vous rappeler qu'au commencement de 
Septembre, lorſque les Pruſſiens dirigeatent leur armee ſur Chalons, il y avait dans 
cette ville peu de vivres. Le danger était preſſant. II fallait y envoyer, y nourrir 
une armee de 80, ooo hommes. Le Conſeil exEcutif crut neceſſaire de prendre des 
meſures pour forcer à fournir des grains, ceux dont la tiẽdeur ou l'inciviſme les refu- 
ſait; mais la meſure du Conſeil executif n'avait rien d'arbitraire. L'Aſſemble lẽgiſ- 
lative l'. vait autoriſce, en pronongant la peine de mort contre tous ceux qui entra- 
veraient la marche du Conſeil. On ne peut donc y voir une uſurpation de pouvoirs, 
puiſque cette meſure tombait dans la claſſe des meſures extraordinaires confiẽes au 
Conſeil executif, par PAfſemblee legiſlative. Les circonſtances ayant change, la pro- 
clamation eſt tellement tombee dans l'oubli, que le Conſeil executif n'a pas cru de- 
voir la revoquer, Le miniſtre de Vinterieur Vavait denoncee, parce qu'il ignorait ces 
details. | 

Signe, ROLAND, CLAVIERE, DAN TON, Monce, et LtBruN, 

Sur la propofition de ThHukfor, VAfſemblee rapporte le decret par lequel elle 
mandait le miniſtre et Vimprimeur du Louvre pour Etre entendus, et paſſe à Vordre du 
Jour. 


MAILHE propoſe, au nom du Comite diplomatique, la rẽdaction d'une adreſſe à la 
Nation ſuiſſe. 


_ CHapor. Je voudrais qu'on exprimat dans cette adreſſe, les egards avec leſquels 
le Peuple a traité les ſoldats ſuiſſes d&farmes, qu'il a ſu diſtinguer des officiers com- 
plices des complots de la Cour. Le peuple a reconnu que les ſoldats n'avaient d' au- 
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tres crimes que leur attachement à un ſerment temeraire ; il les a admis dans ſon 


ſein et les a incorpores dans fa garde. (On applaudit.) 
N.. . . II eſt inutile d'etaler dans cette adreſſe un grand luxe de paroles. Je de- 


mande qu'on ſe borne à un ſimple recit des faits. 


KERSATNT. Je crois que ces details ſont au contraire indignes d'un legiflateur ; ils 
{ont du reſſort du nẽgociateur; et deja le pouvoir executif a fait ſon devoir à cet 
egard. Quand une grande Nation parle à une autre des grands Evenemens qui P'oc— 
cupent, elle ne doit pas ſe jeter dans les détails minuticux d'un recit qui ferait croire 
qu'elle a des comptes A rendre. Dans un moment od vous vous Elevez aux plus ſu- 
blimes idées, voudriez- vous deicendre tout à coup au ſtyle peſant d'un plaidoyer de 
procureur? .... Si jamais l' loquence fut utile, ſi jamais la majeſtẽ du ſtyle dut etre 
employee, c'eſt lorſqu'une Nation libre fait la demarche de provoquer un peuple 
voiſin à une alliance, et de l'aſſocier a ſes principes. Je demande que l'adreſſe ſoit 
adoptẽe. (On applaudit.) | 

La redaction propoſee par MaiLns, eſt adoptce ainſi qu'il ſuit. 


Adreſſe de Ia Convention nationale de la Republique frangaiſe aux treize Cantons helvetiques. 


FRERES ET ALLIES, 


Depuis long-tems, la maiſon d'Autriche travaile a vous entrainer dans la ligue 
qu'elle a formee contre la liberte frangaiſe. Votre declaration de neutralitt ne Va pas 


 deconcertee : elle cherche de nouveaux pretextes dans les Evenemens du 10 Abbt. 


Elle oſe encore eſperer de vous ſẽduire par le langage de la calomnie et de Fintrigue, 
Nous allons vous parler celui de la franchiſe et de la raiſon. 

Louis XVI ne rẽgnait que par une conſtitution qu'il avait jure de maintenir; le 
pouvoir qu'il tenait d'elle, il s'en ſervait pour la renverſer; d&a s'avangaient des 
armes nombreuſes guidees par ſes freres. Cetait en ſon nom qu'ils venaient conquerir 
la France; partout il avait organiſe la trahiſon: le trone du deſpotiſme allait etre re- 
leve. Le peuple craint pour fa Liberté, il ſe plaint, et pour reponſe Je ſignal de ſen 
maſſacre eſt donne dans le palais mEme de ſon premier fonctionnaire ; à la tete de ſcs 
aſſaſſins, il voit les Gardes-Suiſſes, dont le licenciement Etait commande par la conſti- 
tution, et auxquels cependant nous avions conſerve leur état et leur ſolde par l'effet Ce 
la bienveillance qui unit la Nation frangaiſe a la Nation helvetique. II fallait vaincre; 
il fallait briſer les inſtrumens d'un pareil attentat ou reprendre les fers. Et vous qui 
connaifſez le prix de la Liberte, nous vous le de mandons, des citoyens libres devaient- 


ils balancer? 


Tels font, freres et allies, les EvEenemens que nos ennemis vous préſentent ſous des 
couleurs fi perfides, Nous avons ſecoue la tyrannie des Bourbons, comme vous ſe- 
couites autrefois celle des Autrichiens : ct c'eſt à vous que I-s Autrichiens propoſent 
de {ecourir les complices de la haine qu'ils portent a la Liberté! 

Les Frangais ne redoutent point un ennemi de plus; ils ſavent rẽſiſter aux efforts 
de tous les deſpotes et a ccux de tout peuple qui aura la lachete de ſervir leurs fe- 


_—_ . 


roces projets. Mais c'eſt avec douleur qu'ils verront figurer parmi leurs ennemis 
une Nation que la nature ſemble avoir deftinee à etre leur éternelle allice. 

Nous ne vous rappellerons pas ce qu'ils ont fait pour vous, ce qu'ils firent ſurtout 
gans le dernier ſtecle, pour forcer PAutriche à reconnattre votre independance 
nationale. C'eſt votre interet actuel, c'eſt votre gloire, c'eſt votre exiſtence 
politique que nous vous invitons a conſiderer: votre fol n'a-til pas un be- 
ſoin indiſpenſable d'etre vivifié par un commerce non interrompu avec la 
France? Qu'ont à vous offrir nos ennemis qui puiſſe vous dedommager de la perte 
Je notre amitié'? Ne voyez-vous pas que nos ennemis ſont les votres? Avez- 
vous oublic les diſpoſitions que Joſeph laiſſa percer malgre lui? Elles ſont heredi- 
taires dans ſa maiſon, qui, fidelle aux principes des tyrans, regarde toujours la Suiſſe 
comme fa propricte. Votre longue defiance ſur ſa conduite politique, vous aban- 
Jonnerait-elle dans un tems ou la grande lutte qui vient de s'engager entre le deſpo- 
tiſme et la liberté va peut-etre decider à jamais le fort des nations? A quel op- 
probre, à quels dangers meme ne vous expoſcriez- vous pas, ſi, apres avoir appris par 
votre exemple aux peuples modernes qu'ils ſont impreſcriptiblement ſouverains, vous 
Epouſliez contre la France libre la cauſe d'une race de tyrans, qui s'eſt conſtamment 
inontree Vennemie de toute ſouverainttè populaire? Ah! fi jamais vous aviez du 
vous declarer contre la France, c'etait loriqu'un de ſes coupables chefs avait forme 
avec VAutriche la plus monſtrueuſe des alliances! Aujourd'hui que cette alliance eſt 
rompue, leur cauſe eſt redevenue la votre ; elle l'eſt ſurtout depuis qu'ils fe ſont con- 
ſtituks en Republique. Que ſignifie donc ces méfiances qu'on s'efforce de vous in- 


* 


Frangais reiugies parmi vous, c'eſt contre quelques- uns de vos membres ſculement, 
vendus au deſpotiſme ; c'eſt contre des hommes pervers qui {cparent leur cauſe de 
celle du peuple, et qui voudratent vous poullcr a ſacrifier Vinterer general du corps 
helvetique à leur ambition perſonnelle, que vous devez vous tenir en garde. Nos 
armees n' ont d' au: re deſtination que celle de chaſſer les tyrans du fol de la Repu- 
blique frangaiſe, et d'aller en meme-teins attaquer leur coalition juſques dans ſes 
divers foyers. Elles reſpecteront toujours le territoire des puiſſances neutres on 
alliées. Elles reſpecteront les proprie.e&s ſur le fol meme que foulent les tyrans qui 
nous ont p:ovoques, et ne fe vengeront d' eux qu'en offrant la liberté aux peuplcs 
qu'ils tiennent ſous l'oppreſſion. 

11 fied bien à la maiſon d' Autriche de nous pe indre comme des infracteurs des 
traitẽs et du droit des gens! Connaiſſez- vous les nouveaux crimes dont elle vient de 
le foullicr ſur le territoire Frangais ? II lui Etait re ſervẽ᷑ de faire voir juſqu'à quel excès, 
uſqu'à quel oubli des loix de. la na: ure et de Phumanite p: ut ſe porter la haine reBechie 


premiers ſucces que lui avaient procurés les trahiſons de Louis XVI. Ele n'a que 
trop long- tems agite, opprime l'Europe. Il faut qu'elle eclate, la majeſtueuſe ven- 
geance du peuple; il faut que le deſpotiſme apprenne a reſpecter les droits facres des 
Nations; il faut que les mains de la Liberte fondent et affermiflent enfn Vempire de 
la paix; les F rangais Pont jure, et un grand peuple libre ne jure pas en vain, Et toi, 
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ſpirer ſur la marche de nos armees? Ce n'eſt pas contre elles, c'eſt contre les 


! þ o * « « . 
des deſpotes contre des hommes libres. Non, elle ne recueillera point le fruit des 
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Nation franche et genereuſe, fi tu ne veux point partager avec nous les perils d'une 
auſſi belle entrepriſe, ſache du moins meriter d'en partager le ſucces, et ne t'expoſe 


pas, en cẽdant aux perfides inſinuations de nos ennemis communs, à perdre le fruit 


de tes quatre ſiecles de liberte, de ſageſſe, et de gloire ! 

Borssy (d'Anglas), l'un des commiſſaires envoyes à Lyon, annonce que les in- 
ſtructions que lui et ſes collegues ont rẽpandues dans cette ville, ont ramenẽ les habi- 
tans aux vrais principes de la liberte du commerce des grains ; que la proclamation 
par laquelle ils ont annulle les taxations arbitraires des comeſtibles, a été generale. 
ment accueillie par les citoyens meme qui d'abord avaient fait ces taxations; que les 


marches $'approviſionnent, et que la ville ſe trouve ainſi fauvee des horreurs de la 


diſette qui la menagait. Les violences qui avaient. accompagne la premiere effer- 


veſcence du peuple, ont cefſe à Varrivee des commiſſaires, et ils n'ont eu à em- 


ployer, dans le cours de leurs operations, que la voix de la raiſon et Pautorite de la 


confiance. 
Sur la propoſition de LECOIN TRE, amendée par BRIvar, le decret ſuivant eſt 


rendu. | 
La Convention nationale decrete que les ouvriers des manufactures d' armes na- 


tionales qui ont quitte leurs ateliers depuis le 4 Aoũt 1789, pour $'enroler ſoit dans les 


troupes de ligne, ſoit dans les gardes nationales, ſeront autoriſes a retourner dans 
leurs manufactures, d'apres les rẽclamations qui en ſeront faites par les conſcils d'ad- 
miniſtration de ces manufactures, et il leur ſera accorde en conſequence des conges 


lorſqu'ils les reclameront, et les frais de voyage leur ſeront N a raiſon de 55 ſou 


par lieue. 


RovERE annonce que des voitures de ble ont été arretees à Sens, et qu'il fe fait 
dans cette ville des taxations arbitraires de comeſtibles. Il propoſe, au nom du 
Comite de ſurveillance et de la deputation du département de I'Yonne, d'y envoyer 


deux commiſlaires. 


FzRMonT et Court combattent cette propoſition, et demandent que la Conven- 
tion s'en rapporte aux meſures que doivent prendre le pouvoir executit et les admi- 


niſtrations. 

THuREav. L'envoi des commiſſaires me parait d'autant plus important, que la 
ville de Sens eſt la clef des approviſionnemens de ſubſiſtances pour tout le departe- 
ment. La voix des adminiſtrateurs y eſt mẽconnue; ils ſont environnes de mefiances 
et de ſoupgons. Le peuple taxe tous les comeſtibles ; il eſt en pleine infurrection, et 
ne veut reconnaitre que Vautorite de la Convention nationale. 


Le projet de decret de Rovere eſt adopts, ainſi qu'il ſuit : 


Art. I“ La Convention nationale decrete que deux commiſſaires, pris dans ſon ſein, 
ſe rendront à Sens et dans tout autre lieu du departement de I'Yonne ou ils Jugeront 
jeur pre:ence nẽceſſaire, pour rappeler aux citoyens le reſpect du a la loi ſur la libre 
circulation des grains ſur tout le territoire de la République frangaiſe. 
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II. Les commiſſaires ſont autoriſes à prendre toutes les meſures qu'ils jugeront 
neceſſaires pour ramener Pordre et la tranquillite publique. | 
III. La Convention nationale nomme pour ſes commiſſaires, les citoyens overt 


et Fauchet. 
On lit une lettre du miniſtre de la guerre. 


cc Citoyen preſident, je nal pas encore de nouvelle officielle de Lille; les ſeules 
d pèches de nos armes que j'ai regues font du general Biron, qui m'adreſſe deux 
jettres du general Cuſtine, dont je m'empreſſe de vous faire paſſer les extraits; vous 
y verrez que les ſucces des armes de la Republique ne ſe dementent point. La ville 
de Worms eſt une nouvelle conquete que nos troupes ont faite à la Liberte. 

Le maréchal de camp Ferrant, commandant à Metz, m'annonce que le decret de 
la Convention qui met le commiſſaire-ordonnateur Laſalle en Etat d'accuſation, a ẽtẽ 


execute.” LEBRUN. 
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A cette lettre en eſt jointe une du general Cuſtine, dont la copie a ẽtẽ lue au com- 


ecrite au quartier g général de Spire, le 6 Octobre. 


cc Nous avons fait cette nuit, cher general, de nouvelles priſes ſur les Autrichiens 
de l'autre cõtẽ du Rhin, en faiſant enlever tous les bateaux qui ſe trouvent à cette 
rive depuis Germershein juſqu'a Manheim. L'on a enleve quelques centaines de 
fuſils, douze tonneaux et huit caiſſes d'equipement, comme ſovliers, guetres, che- 
miſes, et fait une trentaine de priſonniers, et auſſi quelques che vaux de dragons, 
Mes ſoldats font animes d'une ardeur extreme, et je commence à eſpérer que j'ẽta— 
lirai parmi eux une diſcipline nerveuſe et ſolide. Je preſſe Evacuation des ma- 
gaſins. 11 eſt parti d'ici, pour ſe rendre à Strasbourg, 2,990 priſonniers. Les of- 
ficiers ont emmene avec eux 100 et quelques hommes, dont ils ont repondu ; et ainſi 
que je vous Vai mande, cher general, 1, 220 ont été tués, ſe ſont noyes, et quelques 
autres ſe ſont evades,” 


Le marechal Luckner envoie un compte juſtificatif de ſa conduite, en rẽponſe aux 
inculpations qui lui ont été faites; il y joint des pieces à Vappui.—L'Aſſemblee 
charge ſes Comités de ſureté publique et de la guerre de lui en faire inceſſamment un 
rapport. 


La municipalité de Paris adreſſe à la Convention le compte de emploi des der- 
nieres ſommes qui ont été miſes à fa diſpoſition, par forme de pret, pour le rem- 
bourſement des billets de confiance de la maiſon de Secours. Elle obſerve qu'il eſt 
très- inſtant d'accelerer ce rembourſement, afin d'arreter les progres de la falſification, 
ct demande en conſequence un nouveau pret de 100,0c0 liv. à hypothequer ſur les 
citets de la caiſſe et ſur le mobilier qui s'y trouve. 


Borie. Vous avez renvoye, le 7 du courant, au Comité de Vexamen des comptes 


les Etats fournis par la Commune de Paris, de Vemploi des 3 millions qui lui furent 
Vor. III. 22 


mencement de la ſeance, et Vextrait ſuivant d'une lettre du mème au général Biron, 
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accordes le 30 Mars dernier, et cette ſomme eſt en effet à peu pres epuiſce. Ce de. 
partement vous demande 2 millions; mais il n'a pas fait paſſer les procès, ver. 
baux de l'ẽtat de la ſituation de la caiſſe, du montant des emiſſions, et de Vactif; ces 
pieces ſont cependant nẽceſſaires pour mettre la Convention a meme d'accorder ou 
refuſer un nouveau ſecours. Je demande que la Commune execute en entier le 
decret du 28 Septembre, et que toutes les pieces ſoient renvoyees au Comité des 
finances, qui ſeul doit Etre charge de propoſer un ſecours, s'il y a lieu, attendu que les 
caiſſes nationales ſont ſous la ſurveillance de ce Comité. 


Ces propoſitions ſont adoptees. 

RovexE propoſe d'attribuer au tribunal criminel du departement des Bouches du- 
Rhone le jugement de tous les complices de la conſpiration de Dufaillant, quel que 
ſoit le departement ou ils ſont en ce moment detenus, —Quelques difficultes s' levent 
ſur la redaction de ce decret.,—l1l eſt ajourne. | 

Sur un rapport fait au nom de la Commiſſion des 24, les decrets ſuivans ſont 
rendus : | | 

La Convention nationale decrete que les ſcelles appoſes au Louvre, aux Tulleries, 
au Garde-Meuble et dans toutes les autres Maiſons nationales, ou chez des particu- 
liers agens du ci-devant roi, feront leyes à la diligence du miniſtre de Pinterieur, en 


preſence des commiſſaires de la Convention, qui aſſiſteront au nombre de deux à 
chacune de ces operations ; decrete qu'à cet effet il ſera nommé 24 commiſſaires, 


fauf a en augmenter le nombre, s'il eſt neceſſaire. 


La Convention nationale decrete que les ſcelles appoſes fur la caiſſe et les effets du 
ci- devant regiment ſuiſſe, ſeront leves, à la diligence du miniſtre de la guerre, en 


prẽſence des citoyens Thuriot et Breard, que la Convention nomme commiſſaires i 


cet effet. 
La ſẽance eſt levee à 4 heures et demie. 


THEATRE DE M MONT ANSIER. 


O donne à ce theatre une nouveaute intereſſante. C'eſt une comedie en deux actes, 
et en vers, intitulẽe: Adele et Paulin, ou la Prevention paternelle. 

Le but très- moral de cette piece eſt de combattre Vabſurde prejuge paſſe e en 
force de loi dans nos pays qu'on appelait de droit écrit, prejuge qui voulait qu'un 
pere fit an aine, c'eſt-à-dire, que pour enrichir un fils, il reduiſit tous les autres 3 
une legitime modique; et ſous le regne de Vegalite, cette loi n'eſt pas abrogte! ef 
Painefſe teftamentaire ſubſiſte encore; ſans doute ce n'eſt pas pour long- tems. 

Un habitant de Toulouſe avait deux fils; toutes ſes complaiſances ſe ſont rafſemblees 
ſur Vaine dont il compte faire ſon heritier, en le mariant A la fille d'un de ſes vieux 
amis; le cadet a étẽ Eloigne, des fon enfance, de la maiſon paternelle, et Eleve chez 
cet ami dont il aime la fille; Paine des deux freres, perdu de vices et noye de dettes, 
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mais hypocrite et flatteur, a Vart de feindre (Ones les vertus que ſon jeune frere poſſede . 
celui- ci revient d'un long voyage, avec des trẽ ſors qu'il a amaſles par ſa bonne conduitc 
et ſon travail. Il ſe preſente dans la maiſon paternelle, ſans y Etre reconnu de ſon 
pere ni de fon frere; il confond ce dernier, Vaccable de bons procedes et de bienfaits, 
{ fait enfin reconnaitre quand il a regagne tous les cœurs, et $'unit à ſa maitreſſe, 
Au merite de Vinvention, Pauteur a joint celui de VexeEcution. Il y a bien dans fon 
plan quelques defauts de conduite; mais fon dialogue eſt vif et d'une chaleur foutenue 
ja piece eſt attachante, bien Ecrite, et ſem&e de vers heureux. Elle eſt du citoyen 


Delrieux. A la troiſieme repreſentation, que les EvEnemens avaient retard&e, il a ẽtẽ 


demands avec empreſſement; il a paru et a regu de juſtes et nombreux applau- 
diſſemens. 


E RR ATA. 


Ne 281, page 116, article Pologne, Te Deum, liſez Te Deam. 

No 282, page 146, lettre du general Anſelme, à la fin du 4 alina, on lit dans 
quelques exemplaires: Il y a cinq pieces de canon: liz, il y a cent pieces de 
canon. 


Ne 285, JEUDI 11 OCTOBRE 1792. L' An Premier de la Republique Frangaiſe, 


* — — 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 


Vienne, le 22 Septembre. 


Tn deuxieme diviſion du corps franc de Michalovitz, conſiſtant en 1370 hommes, 
a paſſe le 6 de ce mois à Pettau, d'od elle a continue fa route par Marbourg ſur le 
Rhin,—Hier on a ſolennellement rEinſtalle le Conſeil aulique de YEmpire. Le pre- 
dent, le comte Chriſtophe d'Ueberker, a prete le ſerment d'uſage.—L'empereur a 
nomme le baron de Thugut, autrefois internonce imperial a Conſtantinople, pour aſ- 
ſiſter au Congres d union à Luxembourg. Cette chimere a reellement ſaiſi toutes les 
tetes ſouveraines ; et les rois coaliſẽs aiment mieux deranger pour toujours leurs pro- 


pres affaires que de ne pas arranger celles des Frangais, qui pretendent les arranger | 
eux-memes. 


On ecrit de Breſlau qu'il y eſt arrive des matitres de logis ruſſes, et qu'ils y preparent 


des quartiers pour des troupes de cette nation, On regoit les memes avis de 
[ roppay, 
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On dit que ces troupes, au nombre de 15,000 hommes, feront ſur les frontieres de 
France à la mi-Novembre ; et fi, à cette Epoque, ce pays de rebelles, ce repaire de bi. 


gandi, n'eſt pas encore domptẽ, elles feront une campagne d'hiver. 
Mita. On pretend auſſi que ce beau corps ne vient de ſi Join que pour faire la 
garde d'honneur du roi de Pruſſe, le jour que ce prince dinera aux Tuileries. 


On &crit de Conſtantinople que le pacha d'Alep porte toujours avec ſucces les 
armes de la rẽ volte. Le corps de troupes que le Grand Seigneur avait envoye contre 
lui a ẽtẽ complettement battu.— Une grande ſedition a Eclate en Syrie. Le feu de 
la rebellion aura bientot parcouru toutes les provinces de l'empire Ottoman. La 
poſte ordinaire de Pologne a ẽtẽ dernierement attaquee par 5 perſonnes maſqutes, 
Deux ſaiſirent le poſtillion; 3 autres s'emparerent du paquet, et prirent toutes les 
lettres venant de Pologne. Apres cette expedition, le courier fut reliche. Comme 
ces hommes n'ont pris ni billets de banque, ni lettres de change, on croit qu'ils vou- 
latent ſeulement connaitre la correſpondance. 

L'empereur vient de fe diſtinguer ſingulicrement par une loi qui I'bonorera beau- 
coup aux yeux de Conde et de Calonne. Il a enjoint rigoureuſement à la police de 
cette capitale, ainſi qu'aux Bailliages des cercles, de veiller ſur tous les gargons de 
metier, voyageurs ou autres Etrangers qui, dans les auberges, tavernes ou autres lieux 
publics, raiſonneraient ſur les affaires de France, et chercheraient à les aefendre ; de les 

faire ſaiſir ſur le champ, et de les livrer au pouveir militaire, Sils ſout propres pour le 
ſervice, | 
Francfort, le 2 Octobre. 


VincT-cinqQ mille hommes des troupes cantonnees en Hongrie, ont regu ordre 
de ſe tenir prets à marcher,—Le prince Auguſte d'Angleterre a paſſe l'un de ces 
jours par Mayence pour ſe rendre en Italie. | 

Milord Walpole eſt arrive à Ratisbonne en qualité d'ambaſſadeur d'Angleterre. 
L'electeur de Saxe a, pendant le vicariat de l' Empire, Eleve huit barons a l'ẽtat de 
comtes. Toute l'armée imperiale dans l' Autriche anterieure a retrograde pres de 
Bale, et gagne le margraviat de Bade, on elle prendra vraiſemblablement fon quar- 


tier d'hiver. 


Fribourg en Brisgaw, le 25 Septembre. 


Les habitans du Vieux-Briſac (vis-a-vis du Neuf-Briſac, ſur l'autre rive du Rhin) 
ont ẽtẽ avertis de mettre en ſuretẽ leurs effets les plus precieux, pour ne pas les ex- 
poſer, au cas que les Frangais, ſortant du fort Mortier et paſſant le Rhin, vouluſſent 
exercer leur vengeance fur la petite ville de Vieux-Briſac. Toutes les troupes tant im- 
pcriales que celles des Emigres, qui ſe trouvaient dans I' Autriche anterieure, ont quitté 
tes environs de Bale pour le retirer vers le Bas-Rhin. Nos environs font de nouveau 
remplis de ſoldats qui vraiſemblablement établiront leurs quartiers d'hiver dans le 
voilinage, et couvriront les frontieres le ling du Rhin contre toute invaſion de la part des 


Frangals. 


X 08 


No 285. Jeudi 11 Octobre 1792. L'An Premier de la Republigue Francaiſe. 197 


ITALIE. 
Veniſe, le 5 Octobre. 


L ſenat ayant appris qu'un livre de prieres en langue latine, qui contient des 
prieres outrces à la Divinite pour la deſtruction de tous les apoſtats, et ſurtout des 
Francs modernes, avait EtE envoye de Rome au patriarche de Veniſe, Ia non-ſeule- 
ment fait confiſquer et bruler, mais publier encore que quiconque en poſſede des 
exemplaires, alt a les apporter, et que ceux qui en cacheraient ou repaadraient, fe - 


raient punis exemplairement. 


ANGLET E RRE. 
Londres, le 2 Octobre. 


Drs lettres de Lundi portent, que lord Macartney, notre ambaſſadeur à la Chine, 
4 Cte entraine par des vents contraires dans la rade de Torbay. 


Six James Sanderſon eſt elu lord maire de Londres, pour Vann&e prochaine : il a 
partage les ſuffrages avec M. Brook Watſon, 


II nous vient une foule de Francais, ſurtout de conſtituans et de conſtitutionnels ; 
les derniers arrives font Varcheveque Boiſgelin, accompagne de M. de Brige, M. 
Terrier de Montciel, efcorte d'un grand-vicaire, et le ci-devant vicomte de Gand, 
accouru de Madrid, ou il ſe diſpoſe à retourner avec une miſſion dont rien ne tran- 
ſpire, et que le ſecret meme fait regarder comme importante. 

Sevres des douceurs de Vami du roi, du journal de la cour et de la ville, dit Je petit 
Gautier, les ariſtocrates ſoupiraient apres un papier frangais, ils vont enfin avoir la 
conſolation d'en lire un à leur gout ; le principal redacteur des Actes des apdtres, 
Pelletier, eſt ici depuis quelques jours; il reprend ſon journal, et pour dedommager 
les lecteurs d'un long jeùne, il a debute par leur donner, a fa maniere, Vhiſtoire de la 


revolution du 10 Aout. C'eſt bien deja quelque choſe ; mais il leur faut mieux, et 


il travaille à y arriver. Notre parlement eſt expoſe a un nouveau genre d'influence 
et meme de corruption: vos belles dames attaquent, fi non le cœur, du moins les 
tens des membres les plus diſtingues des deux chambres. Vous ſentez bien qu'elles 
n'oublient pas M. Fox; mais ce n'eſt point encore celui qu'elles preſſent le plus vive- 
ment, devinez qui? le docteur, le reverend pere en Dieu, le ſucceſſeur des apotres, 
Prettyman, Eveque de Lincoln. Vous ne ſoupgonnez peut- tre pas ce qu'il y a de 
commun entre une jolie femme et un pretre ; vous le concevrez mieux, quand vous 
faurez que ce pretre a ẽtẽ d'abord precepteur de Pitt, enſuite ſon ſecretaire, quand il 
eſt devenu miniſtre, et enfin lord ſpirituel de la Grande - Bretagne, pour le recom- 
penſer des ſervices qu'un eſprit fin, et une conſcience facile, ont mis à portẽe de 
rendre au vice- ſultan. | | 

Au reſte, Vintrigue va ſon train. Vos Emigres ne s'endorment pas; ils font circuler 
le bruit qu'il exiſte un plan de partage ſubordonne à la mort de Louis XVI, dont les 
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princes ont depuis long-tems Venvie de ſe dẽfaire. Bien entendu qu'en profitant du 
crime ils en rejetteraient Vodieux ſur les Jacobins. Le royaume ſerait partage entre 
Monſieur et monſeigneur le comte d"Artois ; chaque moitie reverſible au dernier 
ſurvivant. Cependant, comme la reconnaiſſance eſt une vertu, et que ceux qui re- 
gnent les ont, ou doivent les avoir toutes, avant de partager le gateau, les princes en cé- 
deraient quelques morceaux à leurs bons et fidelles allies. L'Angleterre, par exemple, 
aurait les iles frangaiſes, et peut- tre meme quelque choſe ſur le continent; mais Je 
commets une indiſcretion. Ce dernier article eſt ſecret, de peur de donner de Vin. 
quiẽtude aux Francs-Bretons, qui ne veulent pas depouiller les Francs Gaulois. Voilz 
le reſultat des meditations profondes et des ſavantes combinaiſons politiques des jeunes 
agreables, formes à Vecole de Breteuil et de Calonne. 


FRANCE. 
COMMUNE DE PARIS. 


Du 8 Octobre. 


Les citoyens GoBEav et MILLIER, envoyes par le Conſeil exécutif dans les departe- 
mens, rendent compte de leur miſſion. La plus heureuſe harmonie regne dans toutes 3 
les parties de la France, malgre les germes de diſcorde que cherchent à rẽpandre les } 
ennemis de la patrie. L'empreſſement avec lequel tous les citoyens volent aux fron- [ 
tieres, garantit à la Republique une maſſe de forces impoſantes qui fera connaitre 3 
nos ennemis ſi les Francais aiment et veulent la Liberte. 


Frontiere 4 la Suiſſe, le 29 Septembre. 


L'ixvasoN des Frangais en Savoie, dont on avait parle depuis quelques ſemaines, 
n'a pas ẽtẽ regardee dans ce pays comme bien ſerieuſe, et on a cru que les Francais 
ſe borne raient aux menaces, ſe trouvant aſſez occupes ſur leur propre territoire. 
Cette entrepriſe hardie à tous Egards, a été conduite par M. Monteſquiou avec au- 
tant d'intelligence que de courage. II avait laiſſe croire A toute ſon armèe qu'il mé- 
ditait quelque coup contre l' Eſpagne. Les eſpions ſardes en inſtruiſirent auſſitot 
teur roi, qui, ſe croyant en ſurete, ne ſongeait point a ſe mettre en état de defenſe, et 
facilitait ainſi lui-meme entree des Frangais dans fon pays. Les Emigres n'ont rien 
eu de plus preſſe en apprenant Parrivee des troupes francaiſes, que de ſe ſauver à 
toutes jambes. Le pays de Vaud en eſt rempli; il y en a de tout Etat, de tout rang 
et de tout ſexe. On eſt fort embarraſſe en Suiſſe de ces hotes ; mais il fallait bien 
les recevoir oa faire feu ſur les bateaux. Ils ont debarque preſque tous pendant la 


nuit. 
Departement des Bouches-du- Rhone. — Avignon, le 2 Octobre. 
Les commiſſaires de VAfſemblee Electorale des Bouches-du-Rhone avaient requis 


200 hommes de la garde nationale d' Arles, pour les accompagner i Grans, od il 
$'<tait Eleve quelques troubles, Ce detachement a été charge vivement dans un 
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defile par les habitans d Eyguieres, à qui les * qui ſe trouyent partout, les 
0 avaient annonces comme des brigands. F errand, I'un des commiſſaires, donne ordre 
5 1 au dẽtachement de retrograder ; cet ordre eſt retenu par ceux q Eyguieres. Le com- 
1 mandant offre en vain aux municipaux de retrograder : on demandait que la troupe 
liveat ſes armes et un canon qu'elle amenait. Le commandant refuſe de ſe desho- | 
norer; et ſur ſon refus, ſes camarades font tues, bleſſes autour de lui; on lui arrache 
] ſes Epaulettes et ſa cocarde, qu'il voit fouler aux pieds ; il eſt traine en priſon, 
4 Bruyere, Fun des commiſſaires, eſt maſſacre. II y a eu 7 morts et 20 blefſes dans 
cette malheureuſe affaire. Des commiſlaires de Marſeille et du dẽ parte ment ſont 
envoyés a Eyguieres, pour rechercher les auteurs de cette affreuſe trahiſon.—On 
avait dit à ce malheureux peuple d'Eyguieres, que les Arlefiens Etaient des ariſto- 
crates, des chiffoniſtes, quoique la chiffone ſoit detruite depuis ſix mois. 


8 
l 


Departement de la Moſelle. 


Lis habitans et la garniſon de Thionville ont montre tant d'hẽroiſme, qu'on ne doit 


pas permettre qu'un ſeu] trait echappe A la reconnaiſſance publique. Voici quelques 
nouveaux details de leur vigoureuſe défenſe. 


Parmi les officiers de marque qui ont peri devant Thionville, ſoit aux attaques de 
I la place, ſoit par nos excurſions, ſe trouvent auſſi le general Schmit, chef de l'artil- 
= lerie; un jeune prince de Hohenlohe; le baron de Liwenſchrein, colonel d'un rẽgi- 
ment de cavalerie legere, et un M. Schwilguet, major du corps de Witgenſtein. 

Le 17 nous avons enleve, avec 400 hommes d'infanterie et 100 hommes de ca- 
yalerie, un grand magaſin de fourrage à Vennemi, en face de ſon camp de Richemont. 
II croyait que notre general allait Pattaquer avec 10,050 hommes, parce que débou— 
chant par les bois il avait diviſe fa petite troupe en quatre colonnes d'infanterie et 
deux de cavalerie, et garni les Eminences, de ſorte que l'ennemi ne pouvait découvrir 
la profondeur de nos colonnes. Tout ſon camp fut done en l'air; et pendant qu'il 
cherchait à prendre une poſition, car nous Etions ſur ſon flanc, des tirailleurs Vatta- 
querent par une fuſillade, et à la faveur de cette fuſillade nous nous emparames de 
fon magaſin, que le general fit emmener par 133 chariots qui nous accompagnaient, 
et qui parurent d'abord a Vennemi un train d'artillerie. Cette operation fut ter- 
minee en moins de 2 heures, et l' ennemi ne $'appergut de la ruſe quapres qu'il ne put 
plus s'oppoſer a Venlevement de ſon magaſin, par l'ordre de bataille que notre appa- 
rente menace lui avait fait prendre. 7 

Le meme ſoir, le 17, notre general apprit qu'il partait un convoi de Rettel pour 
Parmee des Emigres, II ne ſortit qu/avec fa cavalerie à 9 heures du ſoir. Apres 
avoir fait 4 lieues en deux heures, il trouva la tete de la colonne de bouchant de Rettel ; 
il Pattaqua par devant, en meme tems que 30 chaſſeurs tournant le bourg, la prirent 
en queue. Le dẽſordre ſe mit dans l'eſcorte, et notre troupe conduiſit paiſiblement 
le convoi a Thionville. A la pointe du jour Vennemi voulant prendre ſa revanche, 
ic preſenta devant Baſſe-Yutz avec quatre pieces de canon; mais notre general,:tou- 
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mais de facon que l'ennemi n'eut pas le tems d'en retablir un nouveau avant l'atta 
que 


hommes; ceux-ci enfoncerent les tonneaux de farine, d'eau-de-vie, &c. &c. &c. 


encore ctre queſtion de Thionville. 1 
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jours actif, l'apprit auſſitot : nous le foudroyames, et le repouſſames fi Vigoureuſe. 
ment qu'il ne s' eſt ſauve qu'a la faveur d'un extreme brouillard. 

Le 21, nous primes et briſames le pont que Vennemi avait jete ſur la Moſelle pres 
de Catenom, parce que ſachant qu'il avait forme un riche magaſin en vivres, à 
Gaviſſe, à 3 lieues d'ici, pour PFentretien d'une armee de 15,005 hommes qui de- 
vaient arriver le 22, notre general voulut lui detruire et lui enlever le magaſin ; mais 
pour reuſſir, il fallait deEtruire le pont que nous laiſſames derriere nous, et au moyen 
duquel le camp de Hettange pouvait nous couper; nous devions donc briſer le pont, 


du magaſin de Gaviſſe. Dans la meme journte encore le pont fut attaquẽ et de- 
truit; et après Etre rentre en ville, après avoir laifſe repoſer quelques heures fa 
troupe, le general partit la nuit pour attaquer le magaſin de Gaviſſe. A II heures 
de la nuit nous arrivames vis-à-vis Gaviſſe; un de nos volontaires paſſa la Mo— 
ſclle à la nage pour chercher une nacelle. Dans cette nacelle le general paſſa la 
riviere avec 14 hommes, qui commencerent a ſurprendre le poſte, en Egorgeant les 
uns et faiſant priſonniers les autres. De là nous primes un ponton qui mena 100 


Tout fut jeté dans la Moſelle. La perte de l'ennemi eſt immenſe, nous n'avions que 
43 chariots avec nous, de ſorte que les moyens et le tems nous manquant, nous n'a- 
vons emporte que pour environ 25 mille livres. Le lieutenant-colonel Krieg s'eſt 
conduit dans cette affaire avec une bravoure et une intelligence rares. M. Bouvard, 
premier lieutenant des volontaires du treizieme regiment, a regu deux coups de bayon- 
nette. L'avant- garde de l'ennemi eſt arrivee à cinq heures du matin; mais nous 
etions partis depuis une demi-heure. 

Voila les derniers exploits de Thionville ; maintenant il faut vous dire un mot de la 
nature de notre ſiege. Vous ſavez que notre general a deux fois &te ſomme, et qu'il 
a fait des reponſes que les amateurs de jactance ont trouvees faibles ; mais ces faibles 
reponſes caracteriſent le wilitaire experimente ; elles ont mieux ſervi la Liberte que 
le langage emphatique de Verdun et de Longwy : elles firent croire a l'ennemi que 
notre ville était prete à ſe rendre. Notre general a voulu le ſurprendre, afin de J'in- 
timider ; il a ſi bien rEuſſi que Vennemi n'oſe plus ſe montrer. Jamais il n'a pu 
ctablir une batterie de ſiege, partout il a EtE re pouſſẽ et Ecraſe ; et d'attaques que nous 
etions, nous ſommes devenus attaquans. 

Aujourd'hui il a ſi peur qu'il ſe retranche dans les bois et ſur les hauteurs, comme 
fi c'ctait nous qui fuſſions les aſſiẽgeans et lui Vafſiege. Nous croyons donc que tout 
eſt dit A notre egard, et que le ſiege de Thionville eſt comme leve. Notre com- 
munication avec Metz eſt retablie, et tant qu'on nous enverra des vivres et de Tar- 
gent, nous nous rions des coaliſes. L'ennemi ne garde fa poſition que pour aſſurer 
{a communication avec Verdun et Parmee de Brunſwick. 11 file toujours des troupes 
venant de Treves, campant a Malling, de 1a a Hettange et Guentrange : de la a 
Fontoy, et de Fontoy a Verdun, et maintenant nous ne prévoyons pas qu'il puiſſe 


_ 
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CONVENTION NATIONALE. 
Presidence de Lacroix. 


SEANCE DU MERCREDI IO OcToBRer. 


Ox lit une adreſſe des adminiſtrateurs du Conſeil general du departement des Landes, 


qui demandent à la Convention un gouvernement fonde ſur les lois immuables de la 


nature, od toutes les parties de ce vaſte empire reſtent torcement unies et qui faſſe 


le bonheur du peuple frangais. 
La Convention deEcrete la mention honorable de cette adreſſe. 


Le miniſtre de la guerre annoncea la Convention que le general Duhoux, mande 3 
la barre par un decret, eſt arrive à Paris. 

La Convention decide qu'il ſera admis {cance tenante. 

BuzorT lit une lettre du Conſeil general du diſtrict de Lille, aux adminiſtrateurs du 
departement du Nord, ſcant 3 Douai, Elle eſt ainſi congue : 


Lille, le 5 Octobre. 
Citoyens, nous ſommes toujours dans la mème poſition ; le feu n'a pas ete fort vif 


depuis notre lettre d'hier, les bombes et boulets rouges ont fait peu de degats, grice 


A Ja ſurveillance de Vadmirable peuple de Lille. 

Les grains arrivent de Bethune par 30 voitures par jour: nous avons pris les me- 
ſures de ſuretẽ nEceſſaires pour qu'ils nous arrivent. Croiriez-vous que les ſecours 
pecuniaires par nous diftribues juſqu'a cet inſtant, ne montent qu'a 830 liv, environ, 
Il y a plus, citoyens, certains ouvriers en ont refuſe en diſant: * Qu'il leur reſtait 
encore de quoi vivre pendant 4 à 5 jours, et qu/apres ils viendront ſe reclamer à nous. 
Nous pleurames. Nous pourrions vous citer pluſieurs traits de cette nature; mais ils ſe 
cumulent trop, et les uns Vemportent {ur les autres en generoſite et en vertu, &c. 


Reponſe des adminiſtrateurs du departement du Nord, Deudi, ce 5 Octobre, Pan 15 
de la Republique, 
Et nous auſſi, citoyens, nous avons pleure d'admiration et de ſenſibilité, en lifant 
votre lettre. 
Croyez que fi nous n'avions pas aimẽ, eſtimé le peuple, nous ne Vaurions jamais 
ſervi; ſis vertus juſlifient votre de voue ment et le notre, fa cauſe nous eſt commune 
plos que jamais; que le peuple cognaiſſe toujours ſes vrais amis, il ne manquera rien 


à ſon bonheur. 


8 ; 4 3 RN 0 . - 
Nous vous avons autoriſés à puiſer dans les caiſſes publiques pour ſecourir vos 


courageux concitoyens; nous vous avons annoncè un ſecours proviſoire de 400,000 liv. , 


3 . . 5 7 . . — b 
le miniſtre nous infor me qu'il vous l'envoie directement; ce n'eſt pas le ſeul aui 
or 2 
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Mende, et que c'eſt le vœu que les Electeurs y ont exprime, decrete, conformement 
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vous ſoit dn, ni que vous obtiendrez, nous ne dirons pas de la generoſite, mais de la 
Juſtice de la Nation; mais qu'il eſt glorieux pour le peuple de Lille d'avoir montrẽ 
que ſon courage n'en depend pas ! 

Dites-lui donc qu'il ne ſera pas abandonne i ſes propres Ane ni pour ſon 
rẽtabliſſement, ni pour ſa vengeance: bientot ſes ennemis craindront pour eux-mèmes, 
tous les maux qu'ils lui ont faits. Nous avons ſous les yeux des preuves * juſtifient 
les aſſurances que nous vous donnons. 


Les adminiſtrateurs du dẽpartement du Var envoient à la Convention 67 croix de 
Saint-Louis remiſes entre leurs mains par des citoyens de ce departement. 


Sur la propoſition de MoxzsTrER, le decret ſuivant eſt rendu. 


La Convention conſiderant qu'il rẽſulte du proces-verbal de Vaſſemblee electorale 
du deEpartement de la Lozere, tenu le 7 Septembre dernier, que les raiſons qui avaient 
autoriſe, par decret du 28 Mars precedent, la tranſlation proviſoire de Vadminiſtra- 
tion du mEme departement en la ville de Marvejols, n'exiſtent plus; conſiderant 
qu'il en refulte encore, que Vinteret des adminiſtres exige ſon retour en celle de 


: I 
2X 


a ce vœu et aux arretes du Conſeil general du departement de la Lozere des 8 et 10 
Septembre, que Padminiſtration ira reprendre ſes fonctions a Mende, qui eſt le ſiege 
qui lui acte aſſigne par la loi. 


PzLET propoſe de transferer auſſi 2 a Mende le tribunal criminel de diſtrict, 
Cette propoſition eſt renvoyee au Comite de diviſion, 


GREGOIRE prẽſente à la Convention le tableau des objets depoſes aux archives. II 
Sy trouve 811 liaſſes des procès-verbaux des aſſemblees Electorales pour 1'tlection 
des deputes a VAſemblee conſtituante; 47 volumes in-folio, contenant la collection 
des proces-verbaux de I Aſſemblee conſtituante, ot l'on trouve que les deEcrets rendus 
par elle, ſont au nombre de 5077; la declaration des droits de l'homme eſt renferm&e 
dans une boite de fer, &c. Les decrets de VAſſemblee legiſlative ſont au nombre de 


— 


1202. 


Marc, citoyen de Strasbourg, offre une ſomme de 600 hv. pour ceux des hahicans 
de Lille qui ont le plus ſouffert pendant la duree de ce ſiege. 


GuyToN MoxrvEau. Dans le departement de la Cote-d'Or, il exiſte au nombre 
des biens des Emigres qui y ſont en pleine vente, une collection de livres, de tableaux, 
d'inſtrumens de phyſique, de morceaux d'hiſtoire naturelle. Cette collection pre- 
cicuſe a ẽtẽ faite depuis 50 ans par un homme qui y a conſomme la plus grande partie 
de ſa fortune. Dans ce moment, on ſonge plus à acheter des armes que des objets 
ſcientifiques. Rien de plus juſte, mais fi cette collection ẽtait vendue actuellement 
a Vencan, elle perdrait les trois quarts de ſa valeur. Je propoſe donc à la Convention A 
de dẽcrẽter que la collection de Jeannin-Champblanc, Emigre, ſcra inyentorice fur 1 E 
un catalogue particulier, par Vadminiſtration du diſtrict de Dijon, qu'il ſera ſurſis a la 1 
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vente de cette collection juſqu'a ce qu'il en ait ẽtẽ autrement ordonne, à moins que 
* 7 * A | . | | 
Ia maſſe des dettes de Jeannin n'exigeat cette vente. 5 


OssklIx. J'ai dit hier qu'il Erait dangereux de faire autant de lois qu'il y a de 
cas particuliers. Ce n'eſt pas a Dyon ſeulement qu'il y aura de ces collections pré- 
cieuſes, mais à Paris, mais dans tous les departemens de la Republique; je demande que 
la Convention renvoye cet objet à un Comite, et qu'elle prenne jour pour entendre 


le rapport fur les Emigres. 
La Convention renvoie au Comite de Pinſtruction publique, et decrete qu'il ſera 
ſurſis à la vente de toutes collections de livres, tableaux et objets ſcientifiques. 


MALLARME', au nom du Comité de Pordinaire des finances. L'Aſſemble nationale lé- 
giſlative a cru neceſſaire, le 28 Aout dernier, de mettre a la diſpoſition du Conſeil 
exccutif proviſoire, une ſomme d'un million, pour depenſes extraordinaire; elle a de 
plus conſacrẽ une pareille ſomme pour dé penſes ſecrettes; c'eſt la caiſſe de l' extra- 
ordinaire qui a ẽtẽ chargee de fournir ces deux ſommes. 

Depuis, le patriote Servan a procure à la Nation une ſomme de 460,000 liv. dont 
la deſtination Etait contraire à Vinteret national; et il a ete decrete, le 19 Septembre 
dernier, que ces fonds ſeraient verſes à la trẽſorerie nationale, pour operer l' execution 
de la loi du 28 Aout precedent; mais de ces differentes diſpoſitions, 1] reſulte nẽceſ- 
ſairement une diviſion dans la comptabilite, contraire à la clarte et à la ſurveillance 
qui doivent y regner, parce que la caiſſe de Vextraordinaire ẽtant ſcule chargee de 
fournir le premier million et les 540,000 liv. nẽceſſaires pour completer le ſecond 


million accordé, il aurait &t6 convenable de faire verſer les reliquats de caiſſe men- 


tionnes en l'article II du decret du 19 Septembre, à la caiſſe de Vextraordinaire, 
plutot qu'a la treſorerie nationale, afin de prevenir toute confuſion dans la comptabi- 
lite et dans la recette; mais comme ce verſement eſt deja fait à la trẽſorerie nationale, 
il a paru neceſſaire a votre Comite de Pordinaire des finances, de charger cette caiſſe 
ſcule de fournir les 2 millions accordes pour depenſes extraordinaires et cauſes 
lecrettes au Conſeil exe cutif proviſoire, par decret du 28 Aout dernier, enſorte qu'il 
n'y aura qu'une ſeule et meme caiſſe charge de la comptabilite de cet objet; c'eſt ce 
qui rẽſulte du projet de decret ſuivant, que j'ai l' honneur de vous propoſer au nom du 
Comité de Vordinaire des finances. 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de fon Comité de Vordi- 
naire des finances, confiderant qu'il eſt eſſentiel pour la clarte de la comprabilite de ne 
pas diviſer la recette et la depenſe des fonds qui ont une meme deſtination, dEcrete 
que Ja diſpoſition de la loi du 28 Aont dernier ſera rapportee, en ce qu'il eſt voulu 
que les deux millions accordes au Conſeil executif proviſeire pcur deenſes extraordinaires et 
/ecrettes ſeront fournis par la caiſſe de Vextraordinaire; la Convention ordonne que la 
trẽſorerie nationale, qui a d&ja regu les reliquats de caiſſes ſupprimées par la loi du 
19 Septembre dernier, pour operer l'exẽcution de celle du 28 Aoũt preceden:, ſera 
eule charge de tenir A la diſpoſition du Conſeil executif proviſoire, ladite ſomme d 
313 £ 
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2 millions, et qu'elle remettra 2 la caifſe de l extraordinaire ce qu'elle aura regu en 
exécution de la loi du 28 Aout dernier. 

Campox. Le corps légiſlatif avait cru nẽceſſaire de mettre ces deux millions à 
la diſpoſition du Conſeil executif; mais d'après le compte rendu par le miniſtre des 
affaires Etrangeres, qui vous a annonce que ſur les 6 millions accordes à ſon départe- 
ment pour depenſes ſecretes, il reſtait 3,990,000 lv. , Jaurais cru que le Conſeil ext 
cutif n'aurait pas demande un million pour ſes depenſes ſecrettes. Aujourd'hui votre 
Comite vous propoſe de faire payer les deux millions par la trẽ ſorerie nationale, ay 
lieu de la caiſſe de l' extraordinaire; mais en decretant cette diſpoſition, aurions-nous 
rempli le vœu de nos commettans? Non. Pour eclairer I'Aſſemblée il ne ſera pas 
inutile de lui rendre compte de l'emploi de ces deux millions. Le Conſeil exécutif 
les avait regus pour les employer en maſſe. Mais, par un arrete ſubſequent, cette 
ſomme a Ct diviſẽe entre cinq miniſtres par portions égales de 400,000 liv. II n'a 
rien ẽtẽ attribuẽ au miniſtre des affaires Etrangeres, parce qu'on a cru ſufiſans les 
fonds qui lui reſtaient. En diviſant ainſi la re ſponſabilitẽ, on a attenue la conflance de 
la Nation. Je fis alors obſerver au corps légiſlatif qu'il était inutile de donner des 
fonds pour des depenſes ſecrettes aux miniftres de la juſtice, de Vinterieur, de la 
marine, et des contributions publiques. Mes raiſons ne prevalurent pas alors. J'ai 
voulu ſavoir ſi ces deux millions ẽtaient depenſes. J'ai trouve que le miniſtre de la 
juſtice avait depenſe preſque ſes :00,000 liv.; le miniſtre des contributions 20,000 Iiv., 
dont 5020 pour depenſes ſecrettes. Le miniſtre de Vinterieur n'a rien depenſe pour 
dẽ penſes ſecrettes, et 23,000 liv. pour dé penſes extraordinaires. Le miniſtre de la 
marine n'a rien dẽpenſẽ. En joignant A ces depenſes celles du miniſtre de la guerre, 
ces dépenſes ſe montent à 408,482 liv. Je propoſe de rapporter le decret qui met 
les deux millions à la diſpoſition du Conſeil exEcutif, et que les miniſtres foient tenus 
de compter, meme de leurs depenſes ſecrettes. (On applaudit.) 


DaxTon, Je wai rien à objecter au ſyſtème de comptabilite preſents par Cam- 
bon. Ce n'eſt pas damyourd'hut qu'il exerce avec ſuccès la place de contrölcur 
général de la Republique, (On applaudit.) Mais ce qu'il demande a été fait par le 
Conſcil exẽcutif. En mon particulier, je dois declarer que j'ai EE autant Vadjudant 
du miniſtre de la guerre que miniſtre de la juſtice. S'il a paru Etonnant que le mi- 
niſtre de la juſtice ait employe 200,000 liv. en depenſes ſecrettes, et pres de 
2co, ooo hiv, en dẽpenſes extraordinaires, qu'on fe rappelle que la patrie Etait en peril, 
que nous ctions reſponſables de la Liberte, Nous avons rendu nos comptes. Jl 
rendu le mien particuliè᷑rement. Je crois n'avoir merite aucun reproche dans ma 
conduite politique. J'appuic au ſurplus la propoſition de Cambon. 


Cette propolition eſt decretee. 


Le lieutenant général Duhoux Ecrit à la Convention qu'il eſt pret à parattre a fa 


| barre. 
LETOURNEUR, au nom du Comité de la guerre, préſente une ſerie de queſtions 4 
faire à cet officier. 1 


1 
3 
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La Convention decide que, ſans en faire lecture actuellement, elles ſoient remiſes 


Au preſident. 

BauneT. Les memes motifs qui ont determine la Convention a taire la ſerie des 
q neſtions à faire au general Duhoux, doivent la decider ecalement à ne pas diff rer 
plus long- tems d'entendre ce prevenu. Je demande donc que la Convention decrete 
que le general Duhoux ſera mandèé à Vinitant a la barre, pour y etre entendu, confor 
mẽment au decret d accuſation de cernẽ contre lui. 


Cette motion elt decretee. 


CaMBoN propoſe la ſuppreſſion de toutes les gratifications accordcees juſqu” alors 
aux commis des diverſes adminiſtrations. 


Apres une legere diſcuſſion, la Convention decrete cette propoſition en ces termes: 


La Convention nationale decrete qu'a Pavenir il ne ſera plus accorde des gratifica- 
tions aux commis employes dans les bureaux des adminiſtrations, et rend les adminiſ- 


trateurs re ſponſables de celles qu'ils accorderatent en contravention du preſent décret. 


La Convention nationale decrete; 


Art. I* Les expeditions des decrets en parchemin, et les ſceaux pendans ſont 
ſupprimes. Is ſeront remplaces par un exemplaire imprimé ſur papier auquel on 
appliquera le ſceau de la Republique en timbre. 

II. Le recueil manulcrit des decrets ſera continue, 

III. Une ſomme de t, 20 hv. eſt attribuce pour completer la collection des ou- 
vrages unprimes relatits aux travaux des Aſſemblẽes conſtituante et legiſlative, et pour 
achever ceux qui paraitront d.ns le cours de la ſeſſion de la Convention nationale, i 
charge de comptes. 

IV. Un commis extraordinaire aux appointemens de 1,800 liv, ſera attache aux 


archives pendant ia ſeſſion de la Convention nationale. 


V. Les Cos ités de l'Aſſemblé 
toutes les Pieces concernant des a 
VI. Les admin Rinke de dep- rtemens, qui n'ont pas fatisfait à la lot du 15 Mars 


in! 
1 
; 
4 


791, par laquelle 1 


Ee légiſlative de poſcront, ſous huitaine, aux archives 
faires expèdiẽes. 


leur eſt en; '01nt d' envoyer aux archives n tion les les doubles des 


[ 
- 
* 


procès-verbaux de ſcion de leur Conſeil, ſeront tenus de les y faire parvenir dans le 


mois, a dater de la promulgation du preſent decrert, ' 

VII. Les adminiſtrations de de partemens, aſſembices extraordinairement a Poccaſion 
du danger de la patrie, enverront pareillement aux archives nationales le double des 
proces-veroaux de lears itances, dans le mois qui ſuivra la clöture de leur ſeſſion. 

VIII. Les caracteres d'imprimerie pour les aſſignats, dEpoſes aux archives, et qui 


ſont hors de ſervice, ſcront fondus en preſence de deux commiſſaires du Comité des 


alſignats, qui en dreſleront procès- verbal, et le . provenant de la fuſion ſera vendu 
au prot de la Rep ublique. 

IX. La Convention nationale renvoie a ſen Comité de decret la demende de grati- 
cation en faveur des ſecretaires commis aux archives pendant la ſeſſion de la Con- 
vention nationale. 
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On lit une lettre du miniſtre des affaires ctrangeres : ; 
; Paris le 10 Octobre. 

Citoyen preſident, le 3 de ce mois, j'ai rendu compte A la Convention nationale de 
la conduite du gouvernement de Geneve à I'egard de la France, depuis Fepoque de 
notre revolution. Je lui ai fait part de la requiſition que ce gouvernement venait de 
faire aux Etats de Zurich et de Berne, à l'occaſion de Vinvaſion de la Savoie, et je Vai 
informẽe des meſures qu' avait priſes le Conſeil exẽcutif pour prevenir effet de cette 
requiſition. D' une part le general Monteſquiou devait porter ſur Geneve un corps de 
troupes ſuffiſant pour empècher J'introduction des troupes ẽtrangeres que l'on y avait 
appelces, ou pour les expulſer ſi elles y ẽtaient entrees. De autre, le rẽſident 
de France était charge de faire ſentir au Conſeil de la République que nous ne pou- 
vions nous meprendre fur les motifs de la requiſition faite aux Etats de Zurich et de 
Berne; que cette requiſition fondee ſur un ſoupgon injurieux à la France, était con- 
traire aux traitẽs, et compromettait A la fois les interets de Geneve, les notres, et ceux 


des corps Helvetiques que l'on cherchait à entrainer dans la ligue des puiſſances en 


guerre contre la France; il avait a declarer que fi Pon perſiſtait a recevoir des troupes 


_ Etrangeres, ou A ne pas ecarter celles qui ſeraient deja arrivees, ceux qui, par leurs 


manceuvres, en auraient provoque l'appel, ſeraient regardés par la France comme les 
ſeuls reſponſables de tous les EvEnemens qui ſtüvraient. 

Le reſident de France a fait remettre au Conſcil de la Republique un office con- 
forme aux inſtructions qu'il avait regues ; en rẽponſe à cet office, le Conſeil de Geneve 
a declare que le ſouverain avait reclame le ſecours des Etats de Zurich et de Berne, 
ſes allies, parce que cette meſure, fondee fur le traité de 1584, et qui n'avait rien 
d'offenſif, avait Ete conſtamment employee par la Republique, toutes les fois que la 
Savoie avait ẽtẽ occupCe par des troupes Etrangeres; que la Republique inviolablement 
attachee à la France, mais fermement reſolue, d'apres le vœu de tous les Genevois, A 
re pouſſer toutes les atteintes qui pourraient Etre portees a ſon independance, recevrait 


dans cet unique objet les ſecours que ſes allies, animes auſſi des memes ſentimens, ſe 
diſpoſeraient a lui procurer, &c. 


Cette rẽponſe du Conſeil a ẽtẽ bient6t ſuivie de Varrivee 2 Geneve des troupes de 
Zurich et de Berne. Il ne reſtait plus au rẽſident de France qu'à ſe retirer de Geneve; 
il a en effet quitte cette ville, fans prendre conge, le 4 de ce mois, apres avoir fait 
remettre au Conſeil la note dont je joins ici copie, et dont je vous prie, citoyen pre- 
„dent, de faire donner lecture à la Convention nationale. 

Dans cet ẽtat de choſes, et confiderant combien il importait de prévenir encore, 
$*1] ẽtait poſſible, une rupture qui devait entrainer celle du corps Helvẽtique, le Con- 
ſeil exẽcutif a cru devoir autoriſer le general Monteſquiou à n' employer la force pour 
faire Evacuer le territoire de Geneve aux troupes de Zurich et de Berne qui y ſont en 
garniſon, qu'après avoir expoſe a la Rẽ publique l'inutilité de ſes efforts, et le danger 
de ſa perſiſtance dans une rẽſolution dont aucune circonſtance n'&tabliffait la nẽceſſité, 


qui n'etait autoriſce par aucun traite, et qui compromettait gratuitement ſes interecs 


et les notres. Il a ete donne à cet effet des inſtructions au general Monteſquiou, ct 


2 * 
_ 
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le rẽſident de France a Geneve eſt charge de lui communiquer mes lettres, et en 
particulier, celle que je joins ici, et dont copie a ẽtẽ egalement envoyce a l'ambaſſadeur 


en Suiſſe; avec ordre de donner la plus grande publicité aux obſervations qu'elle ren- 


ferme. (On applaudit. ) Signé, LEBRUN. 


On lit enſuite les inſtructions du Conſeil executif au citoyen Chateauneuf, reſident: 
3 Geneve. 

Elles contiennent des developpemens tres-etendus ſur les griefs de la France envers 
les magiſtrats du petit Conſeil de Geneve, qui ont provoque la requiſition d'un ſecours 
de troupes Etrangeres, au mepris d'un article formel du traite de 1782, paſſẽ entre la 
France, la Savoie et Berne; on y inſiſte ſurtout ſur ce que le Conſeil de Geneve 
nayant reclame aucun ſecours etranger, lorſque le roi de Sardaigne, Pennemi conſtant 
de la Republique rempliſſait la Savoie de troupes juſqu'aux portes meme de Geneve, 
ſes reclamations actuelles, a Poccaſion de Voccupation de la Savoie par les troupes 
francaiſes, ne peuvent Etre conſiderees que comme une preuve inconteſtable de ſon 
inimitic envers la France, et de ſon acceſſion au concert des puiſſances coaliſces. 


La note officielle du reſident Chateauneuf eſt appuyee ſur les memes baſes ; elle a 
principalement pour objet de demander au peuple genevois la punition des magiſtrats 
qui ont, par leurs manceuvres, provoque la requiſition faite aux cantons de Berne et 


de Zurich. 
Le miniſtre de la guerre communique à la Convention pluſieurs pieces dont voici- 


Fextrait : 


Extrait d'une lettre du general Dumourier au miniſtre de la guerre, datee de Vouzieres, le 
9 Octobre, P An 1® de la Republique. 


Je viens, miniſtre patriote, de partager en deux portions I'armee qui s'eſt aſſemblee 


ſous mes ordres dans les Ardennes; le brave Kellermann, mon digne frere d'armes 
et mon intime ami, quelque choſe qu'on ait dite, ou faite, ou ecrite, pour Etablir 


entre nous la difſention, ſe charge d'achever de chaſſer de notre territoire les ennemis, 
que j'aſſure ne pouvoir jamais y rentrer, ſurtout par cette terrible frontiere. La con- 


ſternation et la maladie ache vent de ruiner l'armée ennemie; et Kellermann achevera 
tres-facilement l-ur deſtruction. Le roi de Pruſſe eſt parti pour Berlin, on fon armee 
le ſuit, il a eu une converſation terrible avec les deux ci- devant princes francais; il 
leur a reproché d'avoir été trompe par eux; i! leur a dit qu'ils I expoſaient à ètre 
mal regu dans ſon royaume, et qu'il $'en ſouviendrait toute ſa vie. Au retour de 
cette converſation, dont je vous garantis Vauthenricite, les deux freres du roi {ung 
re venus au Chateau de Vouzieres d'od je vous Ecris. 

Nous prenons quantite d'<quipages, qui enrichiſſent nos ſoldats. On a amen hier 
la berline de Monfieur, Nous Evitons de prendre les voitures chargees de malades, 
pour eviter de mettre la contagion dans notre armée. Entin, je reponds, ſurtout 
d'apres la diverſion faite à Spire, et d'après ce que j'ai projete avec Kellermann, que 
ies Allemands ne rentreront plus en France. Je manquerais à mon devoir de 


n — OO n e 966 _ _ ** 4 8 * 8 
whe 8 —— — FA r . Ae” 2 — as be >. RE * © <p ne r 3 2 — a wy 2 
Ee — 4 EI =- . Xx 4 Tn OS HY * gn. 1 1 = — 
S 2 n 3 ROB x *— IE” 2 D — — . 3 1 3 >» 
N — — _—— x > IE HIPS rr — 2 — r — 


55 2 9 — — - > 

A By 4 . WJ — — bh Tx: . 0 - 2 ; z 1 77 R aa 2 a 7 — 8 - — 
* "I x 2 — i - 8 W 1 4 * — ?—) — N reer WT 2 - — 2 es — — > 2 g 42 —— . nf fee IR ny — Tor ks me 
2 5 a « We) — A . . - . . 3 * £ 8 SW — mas . nn ts 9 a _—_ > * 2 - if 4X 7 i — — 
— . I bn — S ls hs eh Wenn MB -—0* {ty — — rr en. Sons — 2 S Me Rn — = 3 r N. 
— — en EE 4 $5 2 ä J T bd og — 22 s SING FS up i non ee, ; ... wn N 
I re * . — rn RE — bes TE r TIES —— = 22 EY i. — . E — 
— — e 7. INE more —. . . i St 2725 >. RE IS EET <> Þ— 8 
3 _ 2 —— thee — — — — — — — - a” — batt oem en ů ͤ;· 2 8 + "ne = =, $2 22 * 
2 2 — 2 = 2 = = — — * 
* : 2 5 2 6 l 
2 - 5 Mes 9 2 7 


AT 
0 


54 


- - 
— 


F 
. 


— YE 3 5 
2 D * 2 2 - 
— —— 
8 5 5 2 _ 
bn — n . 
Ge 22 I” 
b, — ph . 


PER 
2 JS. 2 


Wes 
N 


(hg 1. 


— — — — 
— — — — 


— — — co. _——_—_ - 

—— —— 

— — —— —— — 
— — . — 


— 


— 


— —— — 
— 


— . . ] GS nt ls ttt ae Td Ae 
— — — 


„%„ b ͤ K TTT 

" * " — —e — — T—— — — 
— — — 
— — — — — 


— 


— — —— 
— — x <P 


208 Ne 285. Jeudi 11 Octobre 1792. I An Premier de la Republique Prangaiſe, 


general, fi je perdais dix jours à marcher à la tète ou 2 la queue des colonnes, et {i je 
ne les employais pas au contraire, à aller arranger avec le Conſcil tous les details qui 


peuvent faire reuſſir mes e militaires. DUMOURIER. 


Lettre du meme general au prifident de la Convention. Au . general du Bouquet. 


Citoyen preſident, Vhonneur de la Nation frangaiſe vient d'etre ſouille par deux 
bataillons des federes de Paris. Le miniſtre de la guerre rendra compte A l'auguſte 
Aſſemblee des meſures que j'ai priſes pour punir les coupables. Notre liberté ſerait 
bient0t perdue, {i de pareils attentats n'ẽtaient pas reprimes. Je vous livre les agita- 
teurs ſans armes: donnez leur des juges. DUMOURIER, 


Extrait d'une lettre du general Chazot au commanaant en chef Dumcurier, datee de 
Sedan, le 7 Octobre, 


Dans la nuit du 4 au 5, à Rethel, les _ bataillons de Mauconſcil et Republi-ain 
$'emparerent de 4 malheureux deſerteurs pruſſiens qui, ſuivant le proces-verbal ci- 
joint de la municipalite du lieu, $'etatent engages à l'effet de ſ{crvir la patric. Pallais 
ſortir, le 5 à 7 heures du matin, de chez moi, pour aller rejoindre les troupes que je 
croyais toutes rendues {ur la route de Lannoy, apres l'ordre precis que Jen avais 
donne la veille, quand un officier municipal, chez qui j'ẽtais loge, vint m'avertir qu'ils 
ſe diſpoſaient à couper la tete à ces etrangers; Jenvoyal auſſitot le citoyen Jarry, 
adjoint, voir par lui-mème ce qu'il en Etait, le chargeant en mème tems d' employer 
toute eſpece de moyens pour empecher un tel excès, mais dcnue de fecuurs ou de 
forces ſupcrieures, il n'obtint d' eux que de me les amener, ſous une forte eſcorte, afin 
que les victimes ne puſſent leur echapper. 

Entres dans Vappartement que j'occupais, je ne vis et n'entendis que des accuſations, 
Je fis aux chefs et ſoldats toutes les remontrances que la raiſon, I'humanite, la juſtice 
et V'expreſſion des lois connues me dictaient, et que la circonſtance pouvait me per- 
mettre. Je m'etais enfin epuiſe pres d'cux, lorſgu'un de mes aides de camp vint me 
dire que leurs camarades voulzaient forcer mes ſentinelles. Je deſcends; je me jette 
au milicu deux; je les perore, et finis par les aſſurer que je ſacrifierat une partie de 
mon ſang pour pouvoir les dé tourner de leur projet, pour que la Nation, I'Ailemblce 
conventionnelle et le chef de Parmee n'euſſent rien à leur reprocher, et moi qua faire 
leur (loge; plus je parlai, plus les efprits s' chaufferent, et pluſieurs firent enſuite 
cette motion: & le genere Sorpefe & nes dęſirs, il faut Pexpidicr, Ce propos fut entendu 
par pluſicurs perſonnes qui ne tarderent point à m'en prevenir. Voyant alors que 
route eiperance ctait perdue, et qu'il ne me reſtait aucun jour pour ſauver ces quatre 
hommes, je traverſai la foule et fus joindre à cent pas de là, mes gens et mes chevaux. 
A peine Etais-je en ſelle, qu'ils ſurent mis en pieces. (Un mouvement d'horreur ct 
d'indignation s' Fleve dans IAfﬀtemblee.) I Ctait tems que je priſſe, quoi- qu' avec autant 
de regret que de peine, la re ſolution de m (Joigner; car on m'a re pẽtẽ depuis que je 
m''ẽtais infiniment trop expoſc. 

Le lieutenaut genral, CHAZOT. 

Pout extrait conforme, LEBRVN. 


= 
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Ordre denn par le general Dumourier au commandant de Mezieres et Charleville, — 
Vouzieres, le g Octobre. 


Il eſt ordonne au commandant de Mezieres et Charleville de ne laiſſer entrer, le 10 
de ce mois, ni les jours ſuivans, dans aucune de ces deux places, le bataillon de 
Mauconſeil ni aucun individu de ce bataillon, exceptẽ les perſonnes chargẽes du 
logement; de donner 2 cet egard les ordres et les conſignes les plus ſtrictes, de re- 
pouſſer mEme avec les deux garniſons reunites, par la force, ceux qui tenteraient de 
contrevenir aux ordres à cet ẽgard. Ce commandant arretera, avec les adminiſtra- 
teurs du diſtrict, un cantonnement tres-reſſerre pour ce bataillon, ou il reſtera juſqu'à 
nouvel ordre. Le commandant de Mezieres et de Charleville recevra, le 11, dans 
une de ces deux villes, le bataillon des federes, dit le Republicain. Des que ce batail- 
lon ſera entre dans la ville, le commandant lui intimera l'ordre d'y reſter; il veillera 
{ur le bataillon avec toute ſa garniſon, le deſarmera, fi cela devient neceſſaire, pour 
fait de mutinerie, et il attendra ainſi de nouveaux ordres qui arriveront inceſſamment, 


Copie d'un ordre donné par le general Dumourier, au general Beurnonville, —Vouzieres, 
le 9 Octobre. | 


Il eſt ordonne au lieutenant-general Beurnonville, en arrivant à Lannoy, de faire 
aſſembler le bataillon de federes, dit de la Republique, hors de Lannoy, au centre 
d'un bataillon quarre d'infanterie, artillerie et cavalerie, de faire depoſer à ce bataillon, 
en faiſceaux, ſes armes, ſes canons, ſes habits et ſon drapeau, de fe faire livrer les 
coupables de Patroce aſſaſſinat commis à Rhetel ſur les 4 deſerteurs Pruſſiens, de les 
faire garrotter, de leur donner une eſcorte de cent hommes de gendarmerie nationale, 
qui les conduiront à Paris, par la route de Chalons, et qui en rẽpondront, devant les 
livrer à la barre de la Convention nationale, qui decidera de leur fort. Quant au reſte 
du bataillon, le lieutenant-gEneral Beurnonville le licenciera, et lui ordonnera d'aller 
le repreſenter dans fa ſection à Paris. Si le bataillon voulait oppoſer la moindre 
reſiſtance A cet ordre nẽceſſaire pour la ſuretẽ gEnerale et honneur de la Republique, 
le general Beurnonville, apres avoir reitere à trois fois l'ordre d'obéir, uſera des 
moyens de force, et n'Epargnera aucun des rebelles. Il fera encore mettre dans les 
magaſins et les arſenaux de Mezieres les armes et les habits du bataillon. Quant au 
drapeau, il chargera le commandant du detachement de gendarmes nationaux, charg&s 
de Jeſcorte, de le remettre avec copie du preſent ordre, et un procès- verbal de ſon 
execution, a la ſection de la Republique, pour qu'elle puiſſe confier ſon drapeau à des 


citoyens plus dignes de defendre la patrie et la libertte ... . (Il $'tleve de nom 


breux applaudiſſemens dans I'Afſemblee et dans les tribunes.) 


Extrait d'une lettre du general Biron au miniſtre de la guerre. De Strasbourg, 
le 8 Octobre. 


Je dois vous rendre compte, que lorſque les eaux ont commence à baiſſer apres la 


derniere grande crue du Rhin, le commandant des troupes de Baden, qui occupent 
Vol. III. 2 E 
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la ville et fort de Kehl, m'a fait avertir qu'il allait travailler à reparer les degrada- 
tions cauſẽes par le Rhin. Cette communication a ẽtẽ regue avec beaucoup de cor. 
dialite et de politeſſe; mais il m'a ẽtẽ rendu compte depuis, et je me ſuis aſſuré hier, 
par moi-mème, que le commandant de Kehl, loin de fe contenter de reEparer ces 
degradations, commengait à élever de nouveaux ouvrages, et à former une nouvelle 
batterie; en conſequence de quoi, je lui ai fait ſignifier ce matin, la declaration dont 
je joins ici copie, et dont je vous prie de donner communication à la Convention na- 
tionale; j eſpere qu'elle approuvera ma conduite. 


Declaration du general Biron au commandant des troupes qui occupent Kebl. 


Le ſouſſigne, general en chef de la Republique francaiſe ſur le Rhin, ayant remar- 
que avec le plus grand Etonnement, que les troupes des princes neutres qui occupent 
la ville et fort de Kehl, loin de ſe contenter de reparer les degradations cauſes par la 
crue du Rhin, Elevaient de nouveaux ouvrages, formaient des batteries, et y placaient 
de Vartillerie, à Thonneur de declarer au commandant des troupes qui occupent Kehl, 
que fi ces ouvrages continuent, ou ne ſont pas remis, dans la journee, en Vetat on ils 
Etaient au depart des troupes autrichiennes, le ſouſſigne, general en chef des arm&es 
de la Republique frangaiſe ſur le Rhin, regardera ce refus, ou la non exëcution de la 
preſente demande comme une infraction A la neutralite, et comme une aggreſſion; 
en conſequence deſquelles il conſiderera la Republique frangaiſe comme Etant en 
guerre avec leſdits princes, dont les troupes occupent la ville et fort de Kehl. 

Le ſouſſigne general en chef des armées de la Republique frangaiſe ſur le Rhin, 
ſerait profondement afflige de ſe voir force d'agir hoſtilement contre des princes qu'il 
aimait à compter au rang des amis de la Republique frangaiſe, et pour leſquels il eſt 
penetre de la plus haute conſidéèration; mais il croirait trahir ſon devoir s'il n'inſiſtait 
pas ſur une rẽponſe poſitive et immediate. (On applaudit.) | 

Au quartier general de Straſbourg, le 8 Octobre 1792. S7gne, BIROx. 


BokrE remet ſur le bureau une croix de Saint-Louis de la part de Jean Gariot, 
adjudant-major du premier bataillon de la Correze, qui ne veut plus conſerver d'autre 
decoration que celle de veteran. Il demande, et PAſſemblee decrete la mention 
honorable de cette offre.—ll annonce enſuite un proces-verbal de I Aſemblee du 
canton de Turenne, département de la Correze, qui adhere au decret qui abolit la 
royaute, 


BAILLEUL, au nom du Comité des vingt-quatre, expoſe à PAſſemblee que pluſieurs 
citoyens ont dit avoir confic des depots à la Commune de Paris, et ne pas en avoir 
recu de rẽcẽpiſſe; i] propoſe de deEcreter, 17 qu'il ſera nommé une Commiſſion de 
dix membres pris dans la Convention nationale ; ces commiſſaires ſeront charges de 
recevoir les declarations de ceux ql depoſeront avoir confie des effets à la garde de 
la Commune de Paris. 


Pluſieurs membres combattent cet article. 
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LronarD BourDoN demande qu'il ſoit accorde à la Commune de Paris un delai 
de deux mois pour rendre fon compte. 

L'Afemblce rejette cette motion. | 

TaurIorT demande qu'on lui accorde quinze jours, et que les declarations indi- 
quees par le Comite ne ſoient regues qu'apres expiration de ce délai. 

Cette propoſition eſt auſſi ecartee. L'Aſſemblẽe adopte l'article I du Comite, 
L'article II eſt ainſi propoſe : 
« Ceux qui ſe preſenteront pour faire des declarations, ſeront tenus de ſpecifier 


les effets qu'ils ont depoſes, les lieux on le depot a ẽtẽ fait, les perſonnes qui Vont 
recu ; enfin, ils ſeront tenus de ſigner leurs deglarations. 
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ALBEIT TE. Je m'tleve contre cet article. Je demande que le compte de la Com- 
mune ſoit d'abord imprime, et que Von regoive enſuite les declarations de ceux qui 
ne trouveront point leurs depots mentionnes dans le compte rendu; autrement des 
malveillans feraient de fauſſes declarations. (II $'eleve des murmures.) 
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LEOENDRE. J'ai remarque que lorſqu'on parle en faveur de la Commune de 
Paris, on murmure toujours; on ne lui permet pas de ſe juſtifier ; on veut noircir 
les citoyens de Paris aupres de Ja Convention nationale, er la plupart des membres 
de cette Afſemblee ſont arrives ici pleins de preventions contre la Commune de 
Paris. (Il ſe fait un murmure violent, au milieu Auel quelques voix demandent 
que l'opinant ſoit rappele a l'ordre.) 


L'Afemblce ferme la diſcuſſion. 


Elle declare d'abord qu'il y a lieu a dEliberer ſur la propoſition de ſubſtituer 3 
Parucle du Comité Vimpreſſion et l'affiche du compte rendu par la Commune. 


$ 1 
4; - 
"8% _ 
Wh. 
"24 4 y 
Wa... 
I $4 
iS 6h v7 "(6 
7 
1 
inne 
me 
111%. 7808 
FW 
| $4 q 
p l 
N iz 
. "4/9 
1 N 
ys Fah, i 
1 1 I 1 
i 4 > F: 4] 
l 
___—_ 
l 
* 4 vs 
: o3RF j 
$34 \ 
4 1 
r 
8 
e 
1 
1 
$448 
: © 23h I 
e 
ar 1 
* 4 W 
„ vis 
1 
1 
£ $4 4 
2 00h 
mary ne 
1 
1 


bi 


2 os 
— 
_ > 


] 
4 


TELE re oo 


- R 
A 
— PLES 
— — 
= : SE 
2 


S nn $nre eBe  h 

Tn = LEST DEE 
— "wg 7 + * wt 
* S Final to LS 
b £3. 3 


BARBAROUx. Je declare que, de l'aveu meme du Comité de ſurveillance de la 
Commune, il a diſparu, depuis le 10 Aour, | une tres-grande quantite d'argenterie, et 
une ſomme de 1,100,000 liv. en or. 


CaMBon. J'ajoute que ! impreſſion et Vaffiche du compte de Vargenterie ont deja 
te inutilement ordonndees. 


Apres quelques debats, Afſemblee ecarte les propoſitions incidentes, et décrete 


Vart. II tel qu'il a ẽtẽ propoſe par le Comité, en y ajoutant l'impreſſion et Vaffiche 
du compte de la Commune. 


La diſcuſſion eſt i interrompue. Le general Duhoux, accuſe d'avoir laiſſé la ville 
de Rheims degarnie de troupes, et mande par la Convention nationale, eſt traduit I 


la barre, 
q I N. B. Nous donnerons un extrait de l'interrogatoire de cet officier, dans le pro- 
1 chain numero, 
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N. B. La Convention s' tant reunie extraordinairement pour la nomination d'un 
miniſtre de la juſtice; Garat le cadet a obtenu ſur 344 votans, 221 ſuffrages.—II 
avait pour concurrens, Antonelle, Grouvelle, Goyer et Loyſeau. 


Il a ete rendu, ſur des rapports du Comité de la guerre, pluſieurs decrets particu- 
liers que nous donnerons dans le prochain numero, 


7 


LIVRES NOUVE AUX. 


IL paraſt depuis pluſieurs jours une brochure de 16 pages, intitulee : Les crimes 
du 10 Aout, devoiles par les patriotes Suiſſes, et les efferts qu'ils ont fails pour les prévenir, 


avec cette Epigraphe : 


Crimine ab uno diſce omnes. 

C'eſt un eclairciſſement donne par les patriotes Suiſſes ẽtablis a Paris à leurs con- 
citoyens d'Helvetie. Les details qu'ils leur preſentent de Vevenement du 10, font 
prẽcieux pour Phiſtoire ; et leur publication a pour objet de fixer l'opinion des Hel- 
vetiens ſur des faits qui leur ont ẽtẽ peints ſous les couleurs les plus odieuſes et les 
plus fauſſes. D'après les recits perfides qu'on leur a fait parvenir, la journee du 10 
eſt appelẽe le maſſacre des Suiſſes, et Variſtocratie de pluſieurs cantons affecte d'entre- 
tenir cette calomnie pour faire hair les Frangais, et N $'1] Etait poſſible, les pro- 
gres rapides de la Liberte. 

Mais ces ruſes abſurdes ne peuvent avoir qu'un effet tres-momentane ; la verite luit 
d'une maniere terrible contre les machinateurs de complots. On fait bien que c'eſt 
pour avoir montre une funefte facilité à ſervir les traitres, que les Suiſſes raſſembles 
aux Tuileries ont excite la juſte indignation du peuple, indignation qui Va porte a 
venger la perte d'un grand nombre des fiens, fur des hommes qui venaient de leur 
donner la mort en leur offrant la paix. Mais il a ſenti biento: que les malheureusx 
avaient ẽtẽ égarés, et avec quelle generoſite n'a-t- il pas pardonnẽ aux 250 priſon- 
niers qu'il fit dans cette journẽe! il les a traites en freres, il les a incorpores avec lui 
pour voler enſemble à la defenſe de la Liberte. Voila des faits qui depoſent victo- 
rieuſement contre des calomnies follement calcultes par ceux qui, denues de pru- 
dence pour leurs interets actuels, s' inquietent peu du jugement de la poſterite. 


Recueil complet des lois nouvelles decretees par Þ Afſemblee nationals legiſlative, durati 
les annees 1791 et 1792, avec la date de la ſanction et de Pappoſition du ſceau. Cet 
ouvrage entrepris par ſouſcription, eſt la ſuite nEceſſaire de tous les recueils de lois 
decretees par VAſſemblee conſtituante. Deja connu pas ſes travaux en ce genre, 
Tediteur n'entre point dans le detail de l'ordre qu'il ſe propoſe de ſuivre : il ſe reſ- 
ſouvient trop bien d'avoir ẽtẽ pluſieurs fois pille par les corfaires qui maintenant ſe 
melent auſſi de faire imprimer. II ſe contente d'annoncer que ſon recueil ſera diviſe 
en pluſieurs parties, et que la ſuite des dates et celle des matieres y ſeront combines 
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avec ſoin et obſervẽes avec exactitude. L'ouvrage ſera enrichi des plus beaux mor- 
ceaux prononcẽs A la tribune z il formera 4 a 5 volumes de 5 à 600 pages chacun ; 
tres-grand in-8*, beaux caracteres et beau papier, qui ſeront envoyes broches aux 
ſouſcripteurs ; on ne tirera que le nombre d'exemplaires demandes. Le prix de la 
ſouſcription eſt de 25 lv. franc de port pour tout l'ouvrage. On ſouſcrit à Paris, rue 
Verdelet, n 21, chez le directeur du Journal des deEcrets pour les habitans des cam- 
pagnes ; et dans les departemens, chez tous les directeurs des poſtes. 


Lettres &crites de Barcelone q un ⁊élateur de la Liberte, qui voyage en Allemagne; 
ouvrage dans lequel on donne des details vrais et circonſtancies, 1* Sur I'ttat dans 
lequel ſe trouvaient les frontieres d'Eſpagne en Mars 1792 ; ſur le cordon qu'on y a 
forms, et les preparatifs de guerre qu'on pretend y avoir ẽtẽ faits; 2* Sur les Emigres 
dans ce pays, fur Paccueil qu'ils y regoivent, et leurs mences ; avec pluſieurs anec- 
dotes à ce ſujet, auxquelles on a joint quelques reflexions, et des details philoſophi- 
ques fur les mceurs, uſages et opinions des Eſpagnols, &c. &c. Par M. Ch.. , 
citoyen frangais; 1 vol. in-8* de 450 pages; prix, 4 liv. 10 ſous broche, et 5 liv. 
franc de port par la poſte. A Paris, chez Buiſſon, rue Hautefeuille, n' 20. 


Memoires du comte de Maurepas, miniſtre de la marine; troiſieme édition corrigee et 
augmentẽe, avec onze carricatures du tems, gravees en taille-douce; 3 vol. in-8* : 
prix, 10 liv. broches, et 111. 10 ſ. franc de port par la poſte. A Paris, chez Buiſſon, 
libraire, rue Hautefeuille, n' 20. On trouve auſſi le meme ouvrage chez les freres 
Bruyſet, rue Saint- Dominique, a Lyon. 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 


Hambourg, le 1 Octobre, 


O. cauſait 1ci, comme d'une choſe très- certaine, du maſſacre de Louis XVI et de 
lon Epouſe. Cette nouvelle, annonce d'abord dans le courier natif de Cologne, qui 
ment avec encore plus de facilite que toutes les autres gazettes allemandes, s'eſt 
trouvee confirmee par la voie de Brunſwick, od une eftafette Pavait apportee, et le 26 
etait dẽſignẽ comme le jour de cet aſſaſſinat. Elle fut comfirm&e encore dans un 
article de la gazette de Cleves du 22, qui arrangeait ce prẽtendu meurtre avec toutes 
lortes de circonſtances bien ᷑noncëes. 
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« Avant, dit le gazetier, de pouvoir nous determiner à publier cette nouvelle, 
nous avons recherche toutes les preuves qui pouvaient nous autoriſer a la rẽvoquer 
en doute ; nous n'en avons point trouve, et nous ſommes malbeureuſement obliges de la 
regarder comme trop ſüre. 

Quel grand interet peut-on donc avoir parmi vos principaux ennemis à publier et 
à rẽpandre un pareil menſonge? C'eſt que dans le moment preſent on ſollicite toutes 
les Cours d'Allemagne pour les amener à la guerre d' Empire, et qu'on fair tres-bien 
qu'un pareil EvEnement eſt ce qu'il y a de plus propre à les faire donner dans les 
vues des puiſſances coaliſces. Peu importe que la nouvelle en ſoit fauſſe; avant que 
la fauſſetẽ ſoit bien reconnue, dix Cours ſeront es, et le reſte ſuivra, ou eſt deja 
gagne, Cela vous importe peu. 

Il y a actuellement ſur notre riviere 28 navires charges de farine en barils, deſtincs 
pour Varmee pruſſienne. Ils vont partir pour Rotterdam, ou les barils ſeront em- 
barquẽs ſur la Meuſe, et de là a Varmee. 


PAYS B As. 


Bruxelles, le 1®. Octobre. 


LPavanT-CARDE du corps d'armee de M. de Bourbon, qui conſiſtait en 400 
Emigres, ſous les ordres d'un M. de la Chatre, a ẽtẽ atraquee par un detachement de 
la garniſon de Givet, et apres une aſſez longue defenſe, forcee de faire une retraite 
precipitee qui lui a coute du monde. 

Lille reſiſte opiniatrẽ ment à toutes les ſommations, aux bombes, aux boulets 
rouges. Nous aurons peut- Etre ici le theatre de la guerre, ſi l'on ne s empare pas de 
ce boulevard de la Flandre. | 


SAVOILE. 


Evxtrait des regiſtres des deliberations de adminiſtration municipale proviſoire de la ville 
de Chambery, du 30 Septembre 1792, 


Cx n'eſt pas pour aſſervir les peuples et leur dicter imperieuſement des lois arbi- 
traires, que la Nation frangaiſe a pris les armes. Ayant fonde fa propre liberté ſur 
des baſes immuables et eternelles, elle ſerait en contradiction avec ſes principes 
puiſes dans la nature meme, fi elle voulait appeſantir ſur nous un joug que des 
hommes ne peuvent légitimement impoſer à d'autres hommes; mais ſes proteſta- 
tions ſolennelles à la face de l'univers doivent faire ceſſer toute crainte. Une nation 
grande et gene reuſe, dont les principes ſont invariables, eſt incapable de tout detour, 
de toute diſſimulation, et {a loyautẽ doit Etre à l'abri de tout ſoupgon. 

L'armee ſrangaiſe, en entrant dans notre pays, a donc fixe VeEpoque de notre Li- 
berte ; elle nous a mis en jouiſſance du droit impreſcriptible qu'ont tous les peuples 
de n'Etre gouvernes que par des lois qu'ils aient faites et adoptẽes eux- mèmes. Nous 
ne pouyons trop nous hater de Pexercer ; ce ſerait trahir nos plus chers interets ; ce 
ſcrait mal repondre aux genereux efforts de nos liberateurs, que de nous montrer 
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inſenſibles ou froids, au moment ou nous recevons le plus grand bienfait des mains 


de la victoire. | 
Mais quelque celerite que nous mettions à organiſer nos lois, notre adminiſtration, 


nos tribunaux, A nous conſtituer enfin en Nation libre et independante, ce change- 


ment ne peut etre ſubit. L'ordre public ne fut jamais fi nẽceſſaire qu'au moment on 
nous avons à dEliberer ſur de ſi grands 1nterets, et l'ordre public n'exiſte que ſous 
empire de lois. Ce n'eſt point dans le cahos de l'anarchie que la voix de la raiſon 
pourrait ſe faire entendre. Ainſi, Vinteret du peuple exige imperieuſement que notre 
ancienne légiſlation, toute imparfaite qu'elle eſt, conſerve ſon autorite proviſoire, 
juſqu'a ce que la Nation ſavoiſienne ſe ſoit donné des reprẽſentans, et que ſa volonte 
ſupreme ait dicte ſes oracles. | 

Le general de Parmee frangaiſe nous a dit, au nom de fa nation genereuſe, et nous 
vous le rẽpẽtons apres lui: Juſqu'a ce que le vœu national puiſſe etre connu, tous les 
officiers de juſtice, toutes les adminiſtrations Etablies doivent continuer proviſoire- 


ment l'exercice des pouvoirs et fonctions qui ſe trouvent leur Etre reſpectivement 


attribuẽs, ſuivant les lois et uſages du pays. 


Il eſt cependant un ſujet ſur lequel il elt indiſpenſable de prendre des meſures que 
les circonſtances ne permettent pas de differer. Les troupes frangaiſes ſont payces 


en argent de France; il eſt donc neceſſaire que le cours de cet argent, et les propor- 


tions reelles entre les monnaies des deux nations, ſoient connus dans la Savoie d'une 
maniere aſſez claire pour prevenir les inconvëniens qui rẽ ſulteraient de l'ignorance, ou 
de la confuſion que produiraient des evaluations ſans baſes. La monnaie du pays eſt 
fabriquee à un titre different de celle de France; le ſou de Savoie vaut effectivement 
un cinquieme de plus que le ſou de France, et cette proportion ſe trouve dans toutes 
les monnaies d'argent. Ainſi, pour éviter toute Equivoque, pour empecher ſurtout 
que nos nouveaux concitoyens puiſſent douter de notre bonne foi, ce ſera deſormais 
au ſou de France que nous rapporterons l' valuation de toutes nos monnaies. En con- 
ſequence, Vecu de France ſera toujours regu dans le commerce pour 120 ſous, et 
ecu de Savoie ſcra compte et regu pour 144 ſous, ou 7 liv. 4 ſous de France, ce qut 
elt fa valeur intrinſeque et proportionnelle. Cette baſe établie eft juſte, exacte et 
claire; elle gapplique également aux monnaies d'or. Ainſi tous les marches qui ſe 
teront dorenavant dans Etendue de la ville ou de ſes franchiſes, ſe feront ou ſeront 
cenſes faits en livres de France, ſans prejudice cependant de toutes les obligations 
qui ont ẽtẽ contractẽes juſqu'à ce jour, et qui devront reſter dans toute leur puretẽ, 
intégrité et valeur. 

De cette fagon, les monnaies metalliques de Vempire francais conſerveront, dans 
ce pays, la mème valeur et la meme denomination qu'elles ont en France. 
: Il ne nous appartient pas d'<tendre au-deli de notre territoire une diſpoſition que 
Pinterer public invite toutes nos provinces à admettre également. Sur ce point, 
dus nous en remettons à la ſageſſe des autres magiſtrats du peuple et à Vautorite de 
M. le général. 
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Quant aux aſſignats, dont Ihypotheque Evidente a fait en France une monnaie 
auſſi reelle que les monnaies d'or et d'argent, et qui nous paraiſſent auſſi dignes de la 
confiance du peuple ſavoiſien que du peuple francais, nous ne croyons devoir rien pre- 
ſcrire, et c'eſt la reconnaiſſance nationale qui, fondant nos interets avec ceux de nos 
liberateurs, doit nous faire admettre librement ce qu'une loi juſte et nẽceſſaire a rendu 
obligatoire dans leur pays. Nous ne pouvons trop exhorter nos concitoyens a reſ- 
ſerrer ainſi de plus en plus tous les liens d'une fraternite ſi avantageuſe pour nous, et 
d'un augure fi favorable pour nos deſtinees futures; mais nous n'avons pas le droit 


d'en impoſer la loi. 


Nous n'entendons pas cependant comprendre dans Vinvitation precedente les bil- 


lets de confiance qui, n'ẽtant pas revetus du ſceau de Vautorite lègale, ne prẽſentent 


ni les memes titres à la confiance, ni la meme authenticite. 

Toutes ces operations, qui ont paru les plus juſtes dans la circonſtance, ſont déli- 
cates fans doute; auſſi la ville de Chambery n'entend parler que de diſpoſitions pro- 
viſoires qui aſſurent la juſtice, la police, la tranquillite et la perception des impots, et 
qui maintiennent toutes les autorités, tous les tribunaux, toutes les adminiſtrations dans 
l'etat actuel, ſuivant les lois du pays. Si ces diſpoſitions ſont agrétes de M. le 
général, la ville de Chambery eſpere qu'il voudra bien donner des ordres particuliers 
a l'armèe frangaiſe, pour qu'elles ſoient obſervees également par tous les citoyens 
qui la compoſent; elle ſe reſerve de lui faire de nouvelles obſervations à ce ſujet, 
ſuivant que les circonſtances et Vexperience pourront les ſuggerer. 

La municipalite de Chambery a depute MM. Manſord et Curial pour preſenter 


Padreſſe ci-deſſus a M. le general, et lui demander les proviſions convenables, en 


lui repreſentant qu'elles ſont urgentes. | | 
| Par extrait, SalxT-MARTIN, ſecretaire. 


Nous, general de Varmee des Alpes, apres avoir pris communication de la requi— 
ſition cĩ-deſſus, et en ayant connu la juſtice et Vutilite, en avons autoriſe la publicité 


et ordonne I'execution dans Varmee. 
A. P. MoxTEsqQu1ov. 


FRANCE. 
De Paris. 


Ir y a eu Lundi, dans le camp de Paris, un mouvement qui n'a pas eu les ſuites 


facheuſes qu'il preſageait. Les murmures imperieux des ouvriers ſalaries avaient fait 


ſuſpendre les travaux pendant deux jours. On les rouvrait, avec la precaution de 
payer à la toiſe, et non à la journee, Des hommes gagés, ſans doute, pour delor- 


ganiſer cette operation, ont reufſi à produire I'emeute qu'ils avaient vainement pro- 


voquee juſqu'à ce jour. Les commiſſaires de la ſection Fontaine-de-Grenelle ont eu 
le bonheur d'ẽtablir et de maintenir dans leur atelier Vactivite et l'ordre. C'eſt un 
crime aux yeux des déſorganiſateurs. A peine ont-ils paru au camp, Lundi matin, 
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qu'ils ont etẽ environnes, ſaiſis et entraines avec des cris feroces, Le courage et 


padreſſe de quelques officiers de la force armee les ont derobes a la mort qu'on leur 
prẽparait. Mais il a fallu pour derniere meſure, conduire le plus menace à la Ville, 
od il a ᷑tẽ ſuivi par les plus acharnẽs à demander fa tete. Toutes les queſtions que 
Von a pu faire aux ouvriers n'ont demontre qu une fureur aveugle dans les agens. 
Mais il eſt impoſſible de ne pas voir que cet evenement eſt la ſuite du plan des agi- 
tateurs, qui s'efforcent de renverſer toutes les barrieres phyſiques et morales que la 
Republique Eleve entre les deſpotes et la liberte. 

C'eſt à Vextremire oppoſce du camp que l' meute a cominence contre les commiſ- 
faires de la ſection Fontaine-de-Grenelle, qui n'ont aucun rapport avec les autres 
ateliers. Celui qu'ils dirigent, avec autant d'intelligence que de zele, loin de prendre 
part au deſordre, a eté menace lui-meme, Aa caule de ſon aſſiduité. 

On a encore obſerve que les plus mutins Etatent des artiſans qui gagnent au camp 
20 ſous de moins, par jour, que dans les ateliers de leur profefſion, ou Vouvrage 
abonde. Ils ont donc un falaire ſecret qui les dedommage. La multiplicite des fairs 
ne peut manquer de conduire enfin juſqu' aux auteurs de ces defordres, 


Departement du Bas-Rhin. — Straſbourg, le 5 Octobre. 


Hizs, vers les 5 heures, nous avons vu arriver ici les priſonniers faits à Spire, au 


nombre de 2,546. II n'y a qu'environ 500 Autrichiens, le reſte conſiſte en troupes de 


Mayence, d'Erfurth, &c. Les Autrichiens ſont mal vetus, et ont tres-mauvaiſe mine. 
Les autres au contraire ſont des troupes choifies ; tous jeunes gens bien faits et bien 
tenus. Ceux-ci paraiſſaient ſenſibles au bon accueil qu'on leur a fait en arrivant ; ce 
qui, au reſte, eſt fort naturel; car il n'y en a peut-etre pas dix parmi eux qui n'aient 
etẽ forces à prendre le mouſquet. Les Autrichiens, tous Hongrois, Valaques, Croates, 
&c. ne ſont peut: Ctre triſtes que parce qu'il n'eſt pas poſſible de $'en faire entendre, 
et Qu'ils s'attendent ſans doute & Etre pendus, comme on a eu ſoin de Je leur faire 
croire. Ils ont cependant du juger par la confiance que temoignaient les Mayencois 
en entrant dans Straſbourg, qu'ils n'ont rien a craindre. Ils ont été conduits, apres 
une petite promenade en ville, à la Finchmatt, eſplanade qui ſe trouve dans les for- 
tifications; les tentes y Etaient dreſſces, les marmites ſur le feu: on leur a diſtribue la 
paille, et ils ont mangé la ſoupe. Ces pauvres priſonniers ont donné des demonſtra- 
tions de la plus vive joie, et les cris de vive /a Nation ont ſouvent retenti dans leur 
camp, anf{i qu'a leur entree en ville. Toutes les muſiques des regimens ont été au 
devant d'eux. | 

Ils ne doivent reſter ici que quelques jours. Voici en quelles troupes ils conſiſtent: 
1,451 Maycngois ; 782 hommes du regiment de Julay, Hongrois; go cavaliers autri- 


chiens; 35 canonniers impériaux et 158 hommes detaches de divers regimens ; en tout 


2,545 hommes. Demain partiront 1 95 des priſonniers pour Etre rendus le 14 a Langres. 
Les troupes de Mayence iront enſemble le lendemain pour etre rendues le 15 a 
Langres. Chague diviſion de ces troupes ſera eſcortce par 200 hommes d'infanterie 
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de la garniſon de Straſbourg, de 25 hommes de cavalerie et d'un derachement de 100 
hommes de la garde citoyenne de cette ville; le tout aux ordres d'un lieutenant. 


colonel de la garniſon de Straſbourg. 
Departement de la Marne. — Chalons, le 9 Octobre. 


Ir part d'ici le 11, pour Varmee de Kellermann, qui ſe trouve à Domballe, 17 com- 
pagnies de gendarmerie nationale, 3 compagnies de chaſſeurs nationaux, les huſſards 
de la Mort cantonnes a l' Epine, et les canonniers de Paris qui ſe trouvent fans canons; 

en outre, un bataillon du ci-devant Agenols qui fe trouve a Epernay. Un convoi 
d'artillerie arrivant de Metz, et compole de 32 voitures chargees de canons, mortiers, 
boulets et poudre, part demain pour la meme deſtination. Trente-ſix dEſerteurs du 
ci-devant Berwick qui paſſa a l'ennemi, ont été arretes par les huſſards de Kellermann. 


et conduits ici; ils paſſent à Troyes. 
Departement du Nord, — Lille, le 7 Octobre. 


Une puiſſance peut maltraiter un brave homme, mais non pas le deſhonorer. Cette 
vcrite s'applique naturellement a la noble et intrepide conduite de Lille. Cette ville 
a Ete inhumainement afſiegee par un bombardement et une canonnade de huit jours. 
conſẽcutifs: 60,000 boulets rouges et bombes, au moins, ont derruit ſes proprietes, 
Un tel acharnement n'a pas d'exemple. Tant d'horreurs ont ee ſupportees avec 
cette fermete et cette tranquillite qui caracteriſe le courage heroique d'un peuple 
libre. Lorſqu'une maiſon eſt devenue inhabitable, le voiſin s'eſt empreſſe d'offrir 
hoſpitalite aux victimes du moment, et de partager avec elles ſes vivres et ſon aiſance, 
$*1] eſt poſſible d'en jouir dans les horreurs d'une telle calamite. Tout était en com- 
mun: Buvez, mangez, leur diſait- on, tant que ma proviſion durera; la Providence pour- 
vcira d Pavenir, Un ordre s'eſt naturellement organiſe dans chaque quartier, dans 
chaque rue: des vaſes pleins d' eau etatent à toutes les portes; pendant la nuit, les 
maiſons Etaient gardees par des veilleurs. Un boulet rouge venait-1] à penetrer que!- 
que part, un cri ſe faiſait entendre : c chez un ze; vingt citoyens à Vinſtant, avec 
chacun un ſceau d'eau à la main, venaient porter des ſecours, et l'on n'eſſuiait plus 
alors de dommage que celui qu'occaſionnait la fracture du boulet ou le fracas de la 
bombe. | 
Malgré ces ſecours fraternels et civiques, la premiere nuit du bombardement, dont. 
Feffet terrible n'Etair pas connu de tout le monde, Vegliſe de Saint-Etienne, quelques 
petites maiſons qui Fentouratent, deux dans la rue Eſquermoiſe, Vextremite de la rue 
de Fives, toutes les rues du Croquet, de Pois, du Cure-Saint-Sauveur, les moulins 
de Garence, et quelques autres maiſons Eparſes dans differens quarters, ont été incen- 
dices. Enfin hier, à pareille heure, a fini le carnage horrible que les meurtriers avaient 
commence par les ordres du farouche Albert, le Samedi precedent. Sa femme a eu 
Patroce curioſite de venir au camp d'Hellemmes pour repaitre ſes yeux de ce terrible 
ſpectacle, Son cœur ſanguinaire a dv ètre fatisfait, Le feu a été plus vif en fa prẽ- 


„ 
no 
<< 


N* 286. Vendredi 12 Octobre 1792. IL” An Premier do la Republique Frangaiſe, 219 


ſence, et les ſatellites ne pouvant encore repondre a ſon impatiente barbarie, ils ont 
tire quelques volees à boulets froids, parce que la charge devenait moins longue. Elle 
a voulu voir l'effet effroyable des bombes du poids de 500 liv., deux mortiers ont 
eclatẽ et ont mis en pieces 30 à 36 hommes qui entouraient la batterie infernale. 


Du 8. Enfin, le chef des cannibales a fait retirer fa bande, qui a porte dans nos 
murs pendant huit jours, ſans relache, le feu et le meurtre. II parait, s'il faut en 
croire deux dẽſerteurs amenẽs hier ici, que ſon projet eſt de ſe porter fur Condé, od, 

our mettre le comble a ſa lache barbarie, il va finir d' mouſſer fa rage contre des 
remparts; il eft du moins certain que ſon armee s'achemine de ce cote, Nul doute 
que les citoyens de cette place ne ſolent animes du meme eſprit, dont les Lillois vien- 
nent de leur donner un fi bel exemple. Les tigres ſe retireront charges de honte, de 
maledictions et du mepris de toutes les nations policees. On nous a aſſure qu'on a 


trouve dans leurs retranchemens, ſous le canon du rempart de Lille, plus de 200 morts; 


que le meme nombre a Ete trouve dans les difierentes maiſons que l'on a eu l'impru- 
dence de laiſſer ſubſiſter et qui leur ſervaient de retraite. 


— 


VARIETEsS. 


Extrait d'une letire &crite par Condorcet d M. . . . Magistrat de la ville de. . en Suiſſe, 
27 Septembre. 


Aras avoir explique à I'ctranger comment depuis Ia conſtitution du 3 Septembre 
1791, ih n'exiſtait pas en France un homme éclairé, qui n'attribuàt à la ſeule obſti- 
nation du roi et aux perfidies de ſon chateau la conſervacion inconſtitutionnelle d'un 
regiment de gardes-Suiſſes; après avoir rappel toutes les me ſures ſages que l'Aſſemble 
nationale avait renouvelẽes à ce ſujet, dans Vapprehenſion bien fondée du peril qui 
menacait la liberté: enfin après avoir expole les faits authentiques qui atteſtent la con- 
nivence de tat- major Suiſſe avec une Cour conſpiratrice, et l'ordre donnẽ par le 
roi, de faire feu ſur les citoyens frangais; Condorcet ayant ainſi portẽ à I'Evidence que 
la mort des ſoldats Suiſſes n'eſt pas le crime de la nation, mais du roi, continue en ces 
termes: Bi 

“On a dit que vous ne reconnaitriez pas le peuple frangais, comme formant une 
nation, parce qu'il n'a plus de roi. Mais, vous-mèmes, vous n'en avez point, et le 
peuple frangais ne refuſe point de vous reconnaitre. N'avez- vous pas auſſi detruit la 
noble ſſe dans preſque tous vos Etats, il y a quelques ſiecles? N'avez- vous pas, dans 
pluſieurs cantons, chaſſc les pretres de I'Egliſe romaine et ſaiſi leurs biens? Et vous 
nous traiteriez en ennemis, parce que nous avons voulu vous imiter, parce que nous 
avons fait, quelques ſiecles trop tard, ce que vous avez eu le bon ſens de faire, il 7 a 
long-tems! Il eft vrai que nos lois ont aboli toutes les diſtinctions, et que les votres 
en ont conſerye de toute eſpece. Mais qu'en reſulte-t-il, finon que nous avons ſuivi, 


come vous, dans votre ſyſtème politique, Veſprit du tems où nos lois ont été 


faites ? 
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ce Convenez, Monſieur, qu'un peuple a toujours le droit de ſe donner des lois et de 
les changer; convenez qu'il a le droit de fe dehivrer d'un roi, d'un ſeigneur qui a viols 
ſes ſermens. Montrez que vous regardez notre conduite comme legitime, ou bien 


Pheritier de la maiſon d'Autriche viendra, de vieilles chartes à la main, revendiquer 


les droits que vous lui avez ôtés, la ſouverainete dont vous Vavez depouille. 
e N'oubliez pas que Joſeph II faiſait chercher vos titres dans vos archives, qu'il 
payait des traitres pour les y voler.“ 


L'auteur examine combien il importe au peuple helvẽtique de s'unir entiẽrement 


a la France libre et triomphante, pour echapper lui- mème à Vambition et à la con- 
voitiſe de PAuiriche qui, ſi elle triomphait de la France, ſaurait bien aſſervir 3 ſon 
tour les Suiſſes, dont la richeſſe peut tenter aujourd'hui Vayidite des deſpotes; il 
ajoute: | 

ee Songez que vous ctes 'unique barriere entre la maiſon d'Autriche et Italie, od 
cette puiſſance regne ſeule en ce moment; ſongez qu'elle ne nẽgligera aucun moyen 
d'aſſurer cet empire aujourd'hui precaire, qu'elle ne doit qu'à la faibleſſe du roi de 
Sardaigne, à la corruption de Veniſe, aux trahiſons de la reine de Naples. 

« Un traité entre nous eſt facile à faire. La garantie reſpective de Pintegrite de 
la France et des Etats Suiſſes; Ia garantie non moins importante de leur indepen- 
dance en ferait la bale. 

« La condition ſerait, pour Ia Suiſſe, de fournir des armees pour defendre la France 
de toute attaque ſur la frontiere d'Ealie et ſur celle d' Alſac: juſqu'a Landau. La 


condition, pour la France, ſerait de defenire la frontiere de la Suiſſe du cote de I'Italie 


et de celui de 1a Souabe. Dans ces deux ſuppoſitions d'attaque, la puiſſance allice ſe 
trouve ſur le flanc des ennemis de la puiſſance attaquee,” 

Mais la crainte de Vintroduction des principes frangais! mais la peur des angoiſſes 
d'une longue revolution !. . &c. Sur ces motifs d'inquiẽtudes, Cordorcet raſſure 
les Suiſſes; ils n'ont ni nch leſſæ, ni clerge à detruire ; leurs droits feodaux tiennent I 
d'anclennes conventions ; leurs 1mpots font legers. D'ailleurs, quels interets auſſi 
cvidens, auſſi puiſtans que ceux de la liberté! Les chefs helvétiens ſe flatteraient-ils 
de faire croire ẽternellement au pcuple, qu'il tient ſa liberté non de la nature, mais 
des chartres ecrites, il y a quelque ſiecles, et que les hommes du 14, du 15 et du 165 
ſiecles, avaient plus de droit, dans un tems d'ignorance, de ſe donner les lots les plus 


— 


2 
propres 2 leur bonheur, que n'en ont aujourd'hui les hommes du 18* fiecle, au ſein 
des lumieres, et depuis que les verites fondamentales de l'ordre ſocial ont été ana- 
lyſces et diſcutèes chez tant de peuples? ... Non, la ſouveraineté inaliénable du 


peuple eſt une verice inconteſtable : «© Tout prince, tout ſenat, tout corps de citoyens 


qui mẽconnaitra cette maxime ſacree, ſe declarera par cela ſeul l'ennemi et le tyran 


du peuple qu'il veut gouverner malgre lui.“ 

ici Cordorcet avertit les conducteurs d'hommes, qui s'intitulent ſuα⁰e rains, de 
leur imprudence a torcer, par leur perſecutions, le peuple frangais de chercher dans 
les peuples eux-meEmes des 2lhes contre des chefs qui trahiſſent et meconnaiſfent les 
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droits des hommes. © Pour ceux qui font perſccutẽs, dit-il, le proſẽlytiſme devient 
une arme que le droit de defenſe naturelle leur commande d' employer.“ 

Les gouvernemens, qucls qu'ils folent, doivent done reconnaitre que le tems de 
tromper les hommes eſt pailc, et que vouloir encore fonder leur pouvoir ſur l'igno- 
rance et les erreurs des pcuples, c'eſt s expoſer A voir le coloſſe de leur puiſſance $'E- 
crouler bientòt fur ſa baſe trompeuſe et fragile. 

Cordorcet termine cet Ecrit par une apoſtrophe pleine des plus beaux ſouvenirs du 
peuple helvẽtien, et des efperances qu'une telle nation preſente encore aux amis de la 


liberte. 


« Enfin vous avez des cantons, des Etats allies purement democratiques ; eſpErez- 
vous les aveugler au point de ne pas voir que notre cauſe eſt la leur, de ne pas ſentir 
qu'il vaut mieux pour eux devoir leur ſuretẽ, leur independance à la noble amitié 
d'une democratic de 26 millions d'hommes, qu'au mepris des tyrans de la Germanie. 
Les freres, les deſcendans de Guillaume Tell rougiraient d'accepter cette honteuſe 
protection. Les ſucceſſeurs d'Albert d'Autriche, les heritiers de Charles-le-Témé-— 
raire font encore à vos portes; ils y ſont avec l'inſolence hereEditaire des brigands 
couronnés; ils font 1a pour exercer, ſur un peuple libre, ces fureurs auxquelles vos 
ancetres ont ſu Echapper. C'elt entre des tyrans ſuns pudeur et des hommes libres; E 
c'eſt entre les ſucceſſeurs de Giſler et les imitateurs de Tell, que les Suiſſes, encore b 
dignes de ce nom, que ceux qui n'ont point plié la tète ſous le joug de Fariſtocratie, 


ont à choiſir aujourd'hui. Croyez- vous qu'ils puiſſent heſiter ? Non: les d' Erlach, 


les nobles deſpotes de Berne peuvent trahir leur pays, peuvent trafiquer de ſa liberté 
contre Vor de I'Autriche ; mais les braves pay ſans des montagnes de PHelve:ie ne fe 
laiſſeront pas ſeduire par ces vils elclaves, accomumes depuis tant de ſiecles à vendre 
aux 10s le ſang de leurs freres. C'eſt à Berne que ſont aujourd'hui les Giſler; c'eſt- 
la que, sil reſte encore dans les veines des Suiſſes quelques gouttes du ſang de Tell, 
ils doivent aller combattre la tyrannie .“ 


CONYENTION NATIONALE; 
Prefgence de Lacroix. 
Supplement d la Stance du Mercredi 19 Octobre. 
Extrait de Pinterregatoire di general Duboux. 


LE PRT SID ENT. Citoyen, quel eſt votre nom? — Charles-Frangois-Duhoux. —— 
Votre état Lieutenant général — De quelle division ?—De la 16° divifion.—Avez- 
vous re gu des ordres du e de la guerre, de vous rendre a Rheims avec les 
troupes qui étaient 2 Soiſſons? — Non, M. le préſident, mais j'ai regu des ordres des 
corps adm iniſtratits; je vais vous les montrer ; je les ai dans ma poche .. .. Is por- 
tent exactement de retourner à Lille des inſtant od il y aurait un officier pour me 
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remplacer. Je ſuis donc retournẽ a Lille: alors les communications Etaient inter- 
rompues. Jai fait une ſortie, dans laquclle J'ai fait beaucoup de mal i Vennemi, et 
on je n'ai perdu que 28 hommes. Eſt- il fir que l'ordre que vous avez recu du mi- 
niſtre, portait de vous rendre ſev] a Rheims, et non pas avec fes troupes qui Etaient 
a Soiſſons ?—Le voici, l'ordre du miniſtre, que j'ai regu pour aller a Rheims: pour 
aller à Soiſſons, je n'en ai recu que par la requiſition des corps adminiſtratifs. 

On lit un ordre en date du7Aotit, ſigné du miniftre de la guerre d' Abancourt, par 
lequel Louis XVI le nomme commandant des troupes de Soiſſons. 

Enſuite on lit un ordre des corps adminiſtratifs de Soiſſons, qui requiert le général 
Duhoux de ſe rendre a Rheims. | 

Vous etes-vous rendu à Rheims feul ?Je m'y ſuis rendu ſeul; mais j'avais donne 
_ordre à Chatelas de m'amener 6 batailions pour prendre Pavant garde. Pourquoi 
vous ètes- vous rendu ſeul i Rheims, puiſque la requiſition portait que vous pren- 
driez toutes les troupes qui Etaient à votre difpoſition ? — L'on m'a engagè de partir 
tout de ſuite. J'ai donne des ordres aux batatilons., On travailjair aux kabits. Je ne 
pouvais pas les emmener, puiſqu'ils n'ẽtaient ri hibillits ni armẽs.Lengagement 
qui vous a Ete fait par les corps adminiſtratifs, de partir ſcul, a-t-il ere fai par Ecrir ou 
verbalement ?—Ce'eſt verbalement.—Etes-vous re{'© long tems i Kheims? — Te ſuis 
parti de Soiſſons a deux heures apres minuit. Jai fait venir de Rheims 24 picces 
de canon, et j'ai donne ordre au 24* regiment de partir par piquets, de maniere qu'il 
put ſe rendre avec moi, parce que, depuis 20 ans que je ſuis accoutume à commander 
de la cavalerie, je fats mener ca.—Je vous obſerve que vous ne r*pondez pas à la 
queſtion que je vous al faite: etes-vous reite long-tems à Rheins ?—J'y luis arrive 
à 6 heures du matin ; j'ai vu les corps adminiſtratifs; j'ai paſie les rronpes en revue, 
et je ſuis reparti à 7 heures du ſoir. On avait donne Palerte a Kheims :; je ſuis parti; 
Jai perore les compagnies pour leur faire voir qu'il n'y avait rien à craindre; mais elles 
ont dit que je les trahiſſais. On a criẽ: arrete, arrète. Jai ẽtẽ trouver le marechal 
pour ſavoir ce que je devais faire. Reſtez ici, m'a-t- il dit; Jattends des ordres de 
Paris; vous ſerez peut- etre employe. | 

Puiſque Rheims etait votre poſte par la requiſition des corps adminiſtratifs, pour- 
quoi l'avez- vous quitte fans aucun ordre?—Parce que mon ordre le portait,—Arrive 
a Lille, y avez-vous pris le commandement de la place? — En arrivant à Lille, j'ai 
trouve M. Ruault ſuſpendu. Les citoyens et les corps adminiftratifs m'ont temoigne 
je deſir que je priſſe le commandement. C'eſt alors que, pour les empecher de mon- 
ter leurs batteries, j'ai fait pluſieurs ſorties; celle, entre autres, on j'ai tue, ſuivant le 
rapport qu'on m'a fait; (car ce n'eſt pas à moi à me vanter) 560 hommes. Pour— 
quoi la ſuſpenſion étant levee, avez- vous conſerve le commandement ſans lettres de 
ſervice ?—La lettre du miniſtre de la guerre ne m'eſt pas parvenue. Le général 
Labourdonnaie, en arrivant à Lille, ne vous at- il pas ſignifie un ordie du pouvoir 
exẽcutif de vous rendre a Paris? — Mieſſieurs, vous concevez qu'à ma place un autre 
cut profite de cela pour s'en aller; car on ne ſe ſoucie pas de voir tomber autour de 
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ſoi des bombes et des boulets rouges. J'en ai eu huit chez moi. On peut me ren- 


dre juſtice: les citoyens me diſaient tous: Ne nous abandonnez pas. Sortir eũt été 
alors une eſpece de lachete ; et d'ailleurs, ils ne m'auraient pas laifle ſortir. Dans la 
lettre que vous dites avoir regue de M. Labourdonnaie, ne vous donnait-il pas ordre 
de vous rendre à Paris? — Je repete que les ordres du miniſtre ne me ſont pas par- 
yenus; mais ſur ceux de M. Labourdonnaie, J'ai cefſe de ſigner; ſculement ſur les 
inſtances des citoyens, des magiſtrats et de la ſociete des amis de la conſtitution, Jal 
continue de ſurveiller la place et de viſiter de ma perſonne les batteries. 

vous étes-vous quelque fois reunt en ſociete avec des officiers, ſous-officiers 
et ſoldats; et dans cette ſociẽtẽ, n'a- t- il pas ẽtẽ queſtion de faire le ferment de ne 
pas recevoir le gencral Labourdonnaie ?—Je puis avoir Vhonneur de faire ferment 
devant Tauguſte Aſſemblee que cela ne m'eſt jamais arrive.——Avez-vous con- 
naifſance que quelques officiers, et notamment le citoyen Legros, licutenant au 6* re- 
giment, aient tenu des propos injurieux avec menaces contre Labourdonnaie ?—Ja- 
mais. N'avcz- vous apporte aucune oppoſition a Tentree de M. Labourdonnaie dans 


la place pendant le bombardement? Helas, Monſieur, je ne crois pas que M. Labour- 


donnaie vit voulu y venir, — Y a-t-il eu beaucoup de forties pendant le bombarde- 
ment? ll n'y en a pas eu. Ils Etatent trop occupes à repondre au feu de Vennemt, 
3 creindre les boulets rouges, a empecher que Vincendie ſe communiquat. Les ren— 
forts qui ſont arrives, on les a places autour de Lille dans certains poſtes od le canon 
de Pennemi aurait fait beaucoup de mal, et dans d'autres d'on il aurait pu nous 


LOUrner. 


Le general Duhoux eſt admis aux honneurs de la ſeance. 


SEANCE DU JEUDI II OCTOBRE. 


Lrqovingo fait à la Convention nationale, au nom du citoyen artiſte Bonneville, 
hommage d' nne gravure qui repreſente le decret par lequel il eſt offert 100 hy. de 
rente a ceux des ſoldats du deſpotiſme qui dẽ ſerteront fes drapeaux pour venir s'en- 
roler ſous ceux de 1'Egalite et de la Liberte frangaiſe. 

Citoyens, dit-il, les tyrans hypocrites qui, depuis ſi long- tems, ſont aſſis ſur un 
trone dans la Nouvelle Rome, dite la Sainte, ont employé bien fructueuſement ce 
moyen pour propager Veſclavage et l'impoſture; employez- le pour repandre les 
principes de raiſon et de liberté; regardez-le comme un des plus efficaces pour faire 
paryenir et pour fixer Vinſtruction dans les hameaux, en parlant aux yeux des hom- 
mes ignorans et infortunés qui les habitent. Je demande qu'il ſoit fait mention 


honorable du patriotiſine de l'artiſte Bonneville, et que ſa gravure ſoit depolte aux 
archives. 


Cette propofition eſt de crẽtẽe. 


La Convention, après avoir entendu le rapport d'un membre du Comité d'agri- 
Culture, dEcrete ce qui ſuit : 
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La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comite d'agricul- 
ture, confiderant que le partage des terrains communaux, ordonne par le dEcret du 14 
Aoũt dernier, ne peut s' exẽcuter que dans un terme encore Eloigne, tant parce que 
les moyens d execution ne ſont pas encore decretes, que parce que les operations qui 


ſeront nẽceſſaires pour y parvenir exigeront un travail long et complique, et que Vin- 


certitude de la jouiſſance des fruits pourrait ſuſpendre les travaux de ceux qui les ont 
cultivẽs juſqu'a ce jour, ce qui diminuerait notablement la maſſe generale des ſub- 
ſiſtances, decrete ce qui ſuit: | 
Les communaux en culture, continueront juſqu'a VPepoque du partage à Ctre 
cultives et enſemences comme par le paſſe, ſuivant les uſages des lieux, et les citoyens 
qui auront fait leſdites cultures et ſemences, jouirort des recoltes provenant de leurs 


travaux. 
CamBon fait un rapport relatif à la caiſſe de la maiſon de ſecours et aux billets de 
parchemin. II ſe plaint de ce que la municipalite de Paris n'a pas execute la loi du 
30 Mars dernier, en pourſuivant la rentrée des effets de cette caifle, dont pluſicurs ſe 
ſont dẽtẽriorẽs par les lenteurs, en conſtatant Vetat des billets fabriquẽs et non éëmis 
qui ſe trouvaient ſous le ſcelle. Il demande qu'elle ſoit tenue d'exẽcuter la loi, de 
vendre le mobilier de la caiſſe, de faire valoir les effets dont la realiſation eſt encore 
poſtible, et que juſqu'a ce que ces differentes diſpoſitions des lots des 28 Septembre 
1791 et 30 Mars 1792 aient obtenu leur entiere execution, il n'y ait pas lieu a délibérer 
ſur la demande qu'elle a formee d'un pret de 100,000 lv. 


Cette propoſition eſt adoptee. 

THREILLARD. Le general Dumourier vous a annonce hier qu'il envoyait à votre 
barre les malheureux qui ont aſſaſſine des dé ſerteurs qui venaient $'enroler ſous nos 
drapeaux. Il exifte une loi qui prononce peine de mort contre ceux qui auraient 


maltraite des priſonniers ou deſerteurs. Il faut que cette loi frappe également fur 


toutes les tetes. Je demande donc que les coupables ſoient conduits dans telle ville 
qu'il vous plaira indiquer, et que là ils ſoient juges par une cour martiale, ſans que 
les prevenus puiſſent appeler en caſſation. 

Cette propoſition eſt renvoyẽe au Comité de légiſlation, pour en rendre compte 
ſeance tenante. 

On reprend la diſcuſſion ſur les declarations à faire par tous ceux qui auront dẽpoſe 


des effets entre les mains de la municipalité de Paris. 
Les articles ſuivans ſont adoptés fans diſcuſſion. 
La Convention nationale, oui le rapport d'un des membres de la Commiſſion des 
vingt-quatre, nommee pour I'examen des pieces recueillics par le Comité de ſurveil- 
lance de la Commune de Paris, decrete ce qui ſuit: 
Art. I“ Il ſera nommé ſix cemmiſſaires parmi les membres de la Convention, a 
Veffet de recevoir les declarations des citoy ens qui ont fait, entre les mains des mem- 
bres de la Commune de Paris, des depots d'argenterie ou autres objets. | 


3 
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II. Les citoyens qui paſſeront leſdites declarations ſeront tenus de deſigner les 
objets qu'ils diront avoir depoſes, le lieu ou ils les auront depolce, les perſonnes qui 
auront recu le dẽpôt, et ſigneront leur declaration, pour obtenir une expedition 
prompte et entiere de la preſente diſpoſition, La Commune rendra inceſſamment ſes 
comptes, qui ſeront imprimes et affiches. 

III. Les commiſſaires rapprocheront les declarations des proces-verbaux des 
depots, après en avoir verific Vexactitude, ils ſe feront repreſenter les objets y men- 
tionnés; leſquels ſeront de ſuite depoſes, aux termes du decret du . . . Septembre 
dernier, tant en la preſence des commiſſaires de la Commune de Paris que des declarans. 

IV. Et dans le cas où les objets declares ne ſeraient point mentionnés dans les 
procès · verbaux de depot dreſſes par ladite Commune, et que les perſonnes deſignees 
comme ayant regu le depot ne le repreſenteraient pas, les commiſſaires ſont autoriſes 
à les faire paraitre devant eux, en la preſence des declarans; proces-verbal ſera dreſſẽ 
de leurs explications reſpectives, et il ſera enſuite refere du tout en meme tems à la 


Convention; pourront neanmoins, avant ledit rapport, le procureur-general-{yndic 


du departement de Paris, le procureur de la Commune et Vaccuſateur public, faire 
faire, à raiſon d' enlevement d'effets depoſes, toutes inftructions criminelles qu'ils juge- 
ront neceſſaires. = | 

V. Le preſent decret ſera envoye, lu et affiche dans les 48 ſections. - 

N. . . De quoi s'agit-il dans l'article qu'on vous propoſe? de conſtater ſi des 
effets ont Ete depoſes ou non entre les mains de la municipalite de Paris. Mais 


quel eſt le moyen d'arriver à cette connaiſſance? Nous en rapporterons- nous aux de- 


clarations de ceux qui diſent avoir depoſe les effets ? Les explications propoſces dans 
l'article, vous feront- elles retrouver ceux qui ſe ſeront egares ? N'oubliez pas que ces 
remiſes ont ẽtẽ faites dans un moment de revolution; que ces remiſes ont ẽtẽ faites, 
les unes par de bons citoyens, les autres par des voleurs, fur leſquels on aſaiſi les 
effets. Or, je vous le demande: la Convention pourra-t-elle porter un jugement 
d'après la declaration de ceux- ci, qui diront qu'ils ont depoſe pluſieurs effets, tandis 
qu'ils n'en auront dẽpoſẽ qu'un? Je demande qu'on s'en rapporte au compte rendu 
par la municipalite, ſans qu'il ſoit fait aucune autre recherche. 


 Lanjuinais appuie l'article du Comité. 


THuRIOT, Toutes meſures partielles ne vous éclaireront pas. Lorſque vous avez 
nomme des commiſſaires, c'ẽtait pour vous faire un rapport; mais il faut que ce rap- 
port ſoit general, et pour cela, il ne peut Ctre fait qu'après que toutes les declarations 
ſeront regues. Je reduis donc Ia ma propoſition, et je demande en outre que cela 
a empeche pas le procureur general de la Commune, et l'accuſateur public de faire 
les pourſuites nẽceſſaires à cet objet. 


Ces deux propoſitions ſont adoptees. 


Makar. Je demande extenſion du decret que vous venez de rendre, à tous les 
fonctionnaires publics depoſitaires d'objets enleves dans les maiſons appartenantes aux 


emigres. A agitation que cette diſcuſſion a fait naitre hier, on pourrait croire que 
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la verite n'eſt pas l'objet de vos recherches; mais j'*Ecarte de moi tout ſoupgon, Te 
ne ferai point Vexamen des motifs qui Tont provoquee. La juſtice eſt dans vos 
cœurs, et vous ne ferez pas un décret tombant ſur la municipalite de Paris ſeule; 
vous allez l'ẽtendre à tous les fonctionnaires publics. (On applaudit.) La munici- 
palite pariſienne elle- meme eſt la premiere a demander le decret qui doit porter un 
plus grand jour ſur ſes operations. Hier on a annoncẽ l'enlẽvement d'une ſomme de 
1,100,000 liv. en or. Je me ſuis tranſporte a la Commune pour m'aſſurer du fait; 
Je me ſuis con vaincu que ce n'Etait encore qu'une preſomption. J'ai vu des mem- 
bres ſe plaindre qu'on eut remis des diamans de la couronne entre les mains du ver- 
tueux Roland ſans proces-verbal. C'eſt auſſi dans les mains du vertucux Roland que 
ſe trouve Pargenterie enlevee de la maiſon de campagne de madame de Louyois, | 
J'inſiſte pour que Roland rende compte et des byoux et de Pargenterie. F 

HaRDY. II eſt d'autant plus important d'adopter la propoſition de Marat, qu'il 1 
dit dans un de ſes numeros, que le miniſtre Roland paie les aſſaſſins et les coupe-jar- 
rets qui ſont à ſes ordres, avec les diamans de la couronne. C'eſt le moyen de ne 
pas laiſſer ce miniſtre ſous cet odieux et execrable ſoupcon. 


GouPILLEAU, ex-ccmtituant, En adoptant le fond de Ia propoſition de Marat, 
Je ne crois pas que la Convention puiſſe adopter ſa redaction, Il faut eviter dans les 
decrets les perſonnalites, et generaliſer la propoſition, 


Camus. Il y a un decret du 28 Septembre, qui porte cette diſpoſition générale 
que demande le preopinant. Il n'y a qu'a le faire executer. 


THuRIoT. Je demande que la Convention decrete que Roland fera paſſer 4 le 
jour, au greffe du tribunal criminel, Petat des diamans depoſcs entre ſes mains, et les 
procès- verbaux qui en ont été dreſſes, 


GuapeT. Le directeur du jure a toujours le droit de fe faire repréſenter les 
pieces de conviction dans une procedure. Le decret qu'on propoſe préjugerait le 
contraire. Je demande l'ordre du jour. 


OssELIN. J'appuie la motion, car Jai ẽtè prefident du tribunal criminel; et toutes 
les fois que nous avions beſoin de pieces, nous nous les faiſions repreſenter. D'ail- 
leurs le greffe du tribunal criminel n'eſt rien moins qne fur. 


L'Aſſemblce paſſe a l'ordre du jour ſur toutes ces propoſitions. 


Un des ſecretaires fait la proclamation des membres qui compoſeroat le Comitẽ de 
conſtitution. 1 
Ce ſont les citoyens: Syeyes, Thomas Payne, Briſſot, Pétion, Vergniaux, 
[48 Gensonne, Barrere, Danton, Condorcet. 


"8 SUPPLEANS. Barbaroux, Herault, Lanthenas, Jean Debry, Fauchet, Lavicon- 
10 | terie. 


Fl On lit une lettre des commiſſaires de la Convention, charges de P inſpection du dẽ- 
. partement des Ardennes. 
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Au camp de Domballe, le 10 Octobre 1792. 


Citoyens, nous avons cte viſiter hier le camp de Sivry, occupe par le gencral Dil- 
Jon, et nous avons enſuite accompagne le general Kellermann, qui a ᷑tẽ reconnaitre 
de tres-pres le poſte que les ennemis occupent à Regret et Saint-Glorieux. Indepen- 
damment de ce camp, les ennemis occupent encore le mont Saint-Michel qui domine 
abſolument la ville de Verdun. Les nouvelles que Von regoit par les eſpions, cer- 
tient que les ennemis ont une grande quantite de malades dans cette ville; mais en 
meme tems ils aſſurent que les ennemis ont au moins 30 mille hommes campes au 
dehors de la ville; ce qui oblige le general Kellermann à prendre les meſures neceſ- 
ſalres pour pouvoir les attaquer avec avantage. Quelques pieces que nous vous 
adreſſons prouvent cependant qu'ils auraient le projet de ſe retirer par Etain. Vous 
en jugerez auſh par les pieces honteuſes des adminiſtrateurs du diſtrict d'Etain. Nous 
joignons copie de la lettre que le general Dillon a ecrite au landgrave de Heſſe- 
Caſſel, en lui renvoyant le lieutenant Lindau, qui eſt reſte ſeul de ſon detachement 
compoſe de 30 hommes, et la rẽponſe du landgrave dans la piece cotee 3, et le 


procès- verbal de l'interrogatoire qui a ete fait A deux jeunes perſonnes arrètẽes à Vou- 


zieres; PAfſemblee y apprendra quelques details qui pourront Vintereſſer, 

Le general Valence a rejoint hier l'armée de Kellermann. II avait ſuivi les en- 
nemis juſqu'a Buzancy, dont il s' eſt empare de vive force. Il a fait dans cette courſe 
beaucoup de priſonniers autrichiens, pruſſiens et ẽmigrẽs, de Pargent et des voitures; 
il a pris un Erendard des Emigres, qu'il a remis a Dumourier pour le preſenter à la 
Convention nationale. Nous avons trouve au quartier general de Dillon quatre 
huſſards du regiment d' Elben, qui ont deſerte avec armes et chevaux. Ils nous ont 
annonce que la connaiſſance du decret en faveur des déſerteurs commengait à ſe ré— 
pandre dans l'armẽe pruſſienne; mais nous avons appris que les officiers, pour pré- 
venir l'effet qu'il pourrait faire, leur diſent que ce decret n'eſt que pour les tromper, 
et que nous faiſons pendre tous ceux qui ſe rendent à nos camps. 

Signes, CARRA, PRIEUR, SILLERY. 


Lettre Gcrite ou landęrave de Heſſe-Caſſel, par le lieutenant general Dillon. 


J'ai Phonneur d'envoyer à ſon alteſſe ſereniflime le landgrave de Heſſe-Caſſel, le 
lieutenant Lindau, il pourra juger par Vatteſtation que j'ai fait donner à cet officier, 


que la Nation frangaiſe toujours grande, toujours genereuſe, ſait apprecier une belle 


action, et eſtime la valeur, mème dans ſes ennemis. 

Je ſaiſis cette occaſion pour offrir a ſon alteſſe ſerẽ niſſime quelques reflexions dictees 
Par Phumanite et la raiſon, Elle ne ſaurait diſconvenir qu'une Nation, priſe en 
maſſe, a le droit de ſe donner telle forme de gouvernement qu'elle juge à propos, que 
par conſequent nulle volonté particuliere ne peut paralyſer la ſienne. Libre et abſolu- 
ment independante à Jamais, la Nation francaiſe a repris ſes droits et a voulu changer 
la forme de fon gouvernement: te] eſt le precis de ce qui fe paſſe en France; ſon 
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alteſſe ſerẽniſſime de Heſſe-Caſſel a amene en France un corps de troupes; comme 
prince, il ſacrifie ſes ſujets pour une cauſe qui lui eſt etrangere; comme ſoldat, il doit 
appercevoir la ſituation on il ſe trouve; elle eſt perilleuſe pour lui, il eſt entoure; je 


lui propoſe de reprendre demain matin le chemin de ſon pays, de vider le territoire 


Frangais; je lui procurerai les moyens de paſſer en ſurete pres les armees Frangaiſes, 
qui ſe ſont rendues maitreſſes de pluſieurs points par od il doit paſſer. (Il s'ẽleve un 
violent murmure.) Cette propoſition eſt franche, je demande une reponſe cathẽgorique 
et formelle. La Republique frangaiſe excuſe une erreur; mais elle ſait venger fans 
pitie Venvahiſſement et le pillage de ſon territoire. DiLLoN. 


P. S. Je vous envoie cette lettre par Gobert, mon adjudant general, qui attendra 
votre rẽponſe; elle eſt preſſẽe, je ſuis pret à marcher. 


Cette copie eſt certifice conforme par le general Dillon. 


Reponſe de Paide de camp general du prince de Heſſe. 


Monſieur, monſeigneur le landgrave reconnait parfaitement Vattention particuliere 
que vons lui avez marquee par la maniere noble et genereuſe dont il vous a plu de 
traiter le lieutenant Lindau. Son alteſſe ſereniſſime m'a charge, Monſieur, de vous 
en exprimer ſes plus vits remercimens, comme d'une action qui fait V'Eloge de votre 
merite et de votre humanite. 

Conſiderant au reſte les evenemens actuels en France, ſous un point de vue tres- 
different de celui du peuple egare, fon alteſſe ſereniflime m'a temoigne que la ſuite du 
contenu de votre lettre eſt d'une nature A n'y pouvoir faire reponle J'ai VPhonneur 
d'etre, avec une haute conſideration, &c. 


Lettre des adminiſtrateurs du diſtrict d Etain, au duc de Brunſwick, —FEtain, le 1* Octobre. 


Monſeigneur, nous nous ſommes empreſlcs d'ob&ir aux ordres de votre alteſſe ſerẽ- 
niſſime, en faiſant rẽpartir entre nos municipalités les 2,500 ſacs d'avoine que vous 
nous avez demandes. Nous avons engage les municipalites à faire conduire leur con- 
tingent 2 votre armee; s'il arrivait quelque retard, daignez ne pas ſévir. | 

Nous avons Vhonneur d*etre tres-reſpectueuſement, de votre alteſſe ſéréniſſime, les 


tres-humbles et tres-obeiſfans ſerviteurs, les adminiſtrateurs du diſtrict d'Etain. 


Lettre circulaire du general Dillon, aux municipalites du diſtrict d' Etain,—5 Octobre. 


Fat appris par une lettre interceptee du directoire du diſtrict d'Etain, au duc de 
Brunſwick, qu'il vous avait ẽtẽ ordonne de porter au camp des ennemis tant... 
de ſacs d'avoine et de livres de pain: je vous previens © que je ſuis campe A Sivry 
avec des forces ſupericures, et que je traiterai comme traitres A la patrie toutes les 
municipalites et villages qui s'aviſeront de fournir aux ennemis le moindre ſecours. 
Vous vous empreſlerez, au SONLLAITE, d' en faire paſſer de toutes * eſpeces à mon 
camp.“ 


Fine. Je demande le decret d' accuſation contre les laches adminiſtrateurs 
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LanJuINars. Le decret accuſation ne ſerait pas afſez motive ſur une ſimple let- 
tre interceptẽe, dont par cela meme on peut ſoupgonner la verite, Je demande le 
renvoi au Comite de ſurete generale. i 


Ce renvoi eſt decrete. 


BiLLAuD-DE-VARENNES. Je demande le decret d'accuſation contre le general Dil- 
lon. Avant cette lettre il ẽtait deja connu par ſon inciviſme; 5 vient d'y mettre le 
comble par cette lache et perfide propoſition, 


CouppE, ex-conſtituant. Il parait, par la lettre qu'on vient de vous lire, que Dillon 
ne veut faire que les fonctions de guide des ennemis. Je ne ſais on ce Dillon a pris 
qu'un gen ral pouvait ainſi faire des propoſitions de paix. Je demande que la Con- 
vention ne prononce pas Pajournement ſur cet objet, parce qu'un jour de retard peut 
mettre cet officier en ẽtat de trahir la patrie. 


MERLIN, de Douay. Cet Arthur Dillon, qui vient de trahir lachement la Repu- 
blique, eſt le mEme que le departement du Nord a denonce a I'Afſemblee legiſlative, 
quelques jours apres les evenemens du 10Aout. Il n'eut pas plutot connaiſſance du 
decret de ſuſpenſion du ci-devant roi, qu'il s'empreſla d'ecrire à la partie de Parmee 
qu'il commandait ſous les ordres de Lafayette, et au camp de Maubeuge, des lettres 
incendiaires dans leſquelles il leur prechait ouvertement la rebellion. Ces lettres ont 
£te preſque toutes apportees au Conſeil general du Nord par ceux à qui elles ẽtaient 


adreſſces. Le Conſeil les envoya a VAfemblee nationale, qui ſuſpendit le general Dil- 


lon. Je ne. fais par quelles menees aupres des membres de ce département à VAſ- 
ſemblee, qu'il reuſſit à perſuader, et qui m'en ont depuis temoigne leur repentir, PAſ- 


ſemblẽe a ſuſpendu Vex&Ecution de ſon decret. Voici un fait dont je garantis Vauthen- 


ticitẽ ſur ma tète. Dillon Etait a Douay, le jour on l'on apprit la demarche de Pẽtion 
prẽſentant au corps légiſlatif le vœu des 48 ſections de Paris fur la decheance ; on 
lui apporta les papiers à 6 heures du matin. [I ẽtait dans ſon lit; en liſant cette nou- 
velle, il $'ecria : «© Comment ! le roi dẽchu! Nous ſerions donc forcẽs d'ob&ir à cette 
poignee de ſcelerats !” J'appuie le decret d'accuſation. 


CHABOT, Je ſuis bien loin d'excuſer le general Dillon; mais je fats qu'en principes, 
quand un homme eſt ſorti blanc d'une accuſation, il n'y a plus lieu a l'accuſer ſur le 
meme fait. Je ne m'arrèterai pas à Vindignation que Dillon avait temoign&e en ap- 
prenant la petition preſentee par le maire de Paris. Je crois que Merlin n'en pour- 
rait faire l'objet d'un dẽcret d'accuſation. Je viens A fa lettre, et je dis que je la 
trouve coupable, car il y a des lois, et le code penal eſt formel, qui defendent aux 
gencraux de faire des propolitions de paix à I'ennemi. Mais, il faut connaitre toutes 
les circonſtances. Un jure d'accuſation ne doit pas Juger un fait wilitaire de cette 
importance, ſans $'Etre entoure des lumieres de ceux qui ont pu Vapprecter ; et Je fats 
que vous ne connaiſſez pas aſſez la poſition de Dillon vis a-vis l'ennemi, pour juger 
[1 ce n'eſt pas une ruſe de fa part. (On murmure.) Je dis, en ma conſcience, que 
Je ne voterai pas fur un pareil fait, pour mettre en état d' accuſation un general, fans 
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je declare qu'ils me paraitraient ſuffiſans pour vous obliger à le decreter d'accuſation; 


ſavoir ſi les militaires qui Ventourent ne jugent pas fa poſition telle qu'il ait du ſe con- 
duire de cette maniere. Je demande que le miniſtre de la guerre ſoit conſulté. 


KERSAINT. Un fait fort ſimple, et qui a du frapper Aſemblee, c'eſt que ce ſont 
ſes commiſſaires qui lui ont adreſſẽ la lettre de Dillon. Je declare qu'il faut que je 
me faſſe violence pour arreter le decret d'accuſation. Mais enfin nous devons nous 
conformer aux principes. Ne nous reportons pas ſans ceſſe à Vancien regime, comme 
fi nous avions encore un pouvoir executif perfide et traitre. Nous avons un Conſeil 
exẽcutif Emane du peuple, il a notre confiance ; conſultons-le avant de decider, 
Peut-etre Dillon n'a-t-il ẽtẽ que Vagent du general qui paraitra dans cette Affemblee, 
Il faut interdire aux geneEraux toutes propoſitions avec l'ennemi. Dumourier lui-meme 
a donne un exemple dangereux. Il a été juſtifie par les ſucces, et par la neceſſits 
peut- tre. Mais vous devez faire une loi generale, et demander Vavis du Conſeil 
exẽcutif qui, dans une heure, vous le fera paſſer, et enſuite vous prononcerez ſur le 


compte de Dillon. 


CouTHon. Jamais decret d'accuſation n'aura Ete mieux motive que celui que vous 
porterez contre Dillon. Je n'examinerai pas les faits anterieurs, et ſi je les examinais, 


car lorſque j'ẽtais dans le departement du Nord, j'ai vu Dillon; j'ai vu et tenu l'ordre 
qu'a la nouvelle des EvEnemens du 10 Aout, il donna à Varmee de maintenir la con- 
ſtitution, toute Ja conſtitution, rien que la conſtitution ; il ẽtait aſſez ſuſpect par ſes 
liaiſons avec Lafayette. Il joignit à ſon ordre une morale de ſa fagon, en ſe preſen- 
tant aux troupes, et leur diſant qu'ils avaient a deliberer $'1!s voulaient etre les ſoldats 
de Louis XVI ou ceux de Pétion; mais fa lettre me parait necefliter ce decret qu'on 
vous propoſe : cette lettre contient des propoſitions de paix a Vennemi ; c'eſt une 
trahiſon ; ſi c'eſt un traitre, vous devez donc le decreter d'accuſation. 

Baupor. Il eſt d'autant plus coupable, qu'il a offert cette paix à ces brigands qui 4 
ont ſi cruellement et contre les lois de la guerre, bombardé Thionville. J'appuie le I 
decret d accuſation. 


Pluſieurs membres inſiſtent pour que le decret d'accuſation contre le general Dillon 
ſoit porte à Vinſtant. 


D'autres demandent qu'auparavant le Conſeil exfcutif ſoit tenu des ſe raſſembler 
dans la journee, pour fournir a la Convention des renſcignemens ſur cette affaire. 


Un membre denonce les commiſſaires a Varmee du Centre, pour n'avoir pas fait 


arreter le general Dillon ; un autre membre demande que le general Dillon ſoit dla. 
bord traduit a la barre. = * 
L'Afemblee ajourne toute deciſion juſqu'après le compte rendu du Conſeil 
exẽcutif. 
Le miniſire des affaires etrangeres, L'Aſſemblee legiſlative a decrete, le 26 Juin der- 
nier, qu'elle fe rẽ ſervait de ſtatuer, d'après les bordereaux que donnerait le miniſtre 
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de la marine, ſur le paiement des lettres de change tirẽes par Vordonnateur des Co- 
lonies, ſur le treſor public, et que cependant les commiſſaires de la trẽſorerie met- 
traient leur viſa ſur ces lettres, pour conſtater la date de leur preſentation. Celles de 
ces traites qui ſont aujourd'hui exigibles s elevent à 1,264,000 liv. ; il parait que la 
totalité s'Elevera à environ 8 millions. Les porteurs des lettres echues preſſent leur 
paiement. Je viens pour ſolliciter la Convention de porter une prompte deciſion ſur 
cet objet: tout retard dans le paiement de ces effets pouvant porter un coup funeſte 
au crédit national. 


BRISso r. Je deſirerais ſavoir ſi les 1, 200 mille livres actuellement acceptẽes font 
partie des traites anterieures au 31 Decembre 1791 ; car dans le cas contraire, et fi 
elles ſont compriſes dans les 6 millions, ſur leſquels l'Aſſemble s'eſt reſervee de pro- 
noncer, je demande qu'il nous ſoit fait un rapport pour nous faire connaitre la nature 


des ces traites. Il faut payer ſans doute les dettes des Colonies qui ont été legitime- 


ment contractees, mais nous ne payerons par les dilapidations des colons conſtituans 
qui ſe ſont prepare les moyens de ſe donner aux Eſpagnols, et qui ſont encore en re- 
volte contre vos decrets, | 


CamBon. J'appuie cette propoſition. Il n'y a point de banqueroute, quand on ne 
paye pas ce qu'on doit, et qu'on ne fait que ſe donner les delais necefſaires pour exa- 
miner la légitimité des creances. Si nous payions ces traites ſans examen, nous pro- 
voquerions des dilapidations effroyables. Nous aurions des ordonnateurs dans les deux 
mondes, qui tireraient ſur la caiſſe des aſſignats, caiſſe qu'il faut que nous defendions 
de toutes nos forces, ſi nous voulons maintenir notre liberté. (On applaudit.) 


Dvcos. J'obſerve que le viſa des commiſſaires de la tré ſorerie appoſe a ces effets, 
n'eſt pas une acceptation. Ainſi, quand meme nous retarderions ce paiement, il n'en 
pourrait rẽ ſulter aucune atteinte au credit public. 


La Convention charge ſes Comites des finances, de commerce et des Colonies de 
lui faire inceſſamment un rapport ſur la demande du miniſtre. 


Lettre du miniſtre de la guerre par interim. 


Je n'ai à vous annoncer aujourd'hui rien d'intéreſſant. Le general Kellermann, 
par ſes depeches des 9 et 10 de ce mois, me rend compte de la poſition de ſon armee. 
Il ajoute que les 3, 4, et 6, ſon avant-garde a fait 200 priſonniers ſur Vennemi, parmi 
leſquels ſe ſont trouves pluſicurs Emigres parfaitement bien montes. Ces priſes, 
youte-t-il, amuſent beaucoup le ſoldat ; et parmi les voitures capturces, il $'en eſt 
trouve une chargee d'argent. Il rend le meilleur tẽmoignage de ſon armee, dont 
rien n'ẽgale la conſtance. LEBRUN. 


CaMBoN propoſe un projet de decret pour ſupprimer Veffigie du ci-devant roi dans 
nos monnaies; il eſt adopté en ces termes. 


La Convention nationale decrete : 7 
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Art. I” L'effigie du ci-devant roi, et le mẽdaillon analogue, qui, d'après le decret 
du... devait Etre employe dans les fabrications des aſſignats de 10 liv., ſera ſup. 
prime, 

II. Le timbre ſec occupera le milieu de l'eſpace lateral, qu'il devait partager dans 
ces aſſignats avec la taille douce. 

III. Le numeErotage à la main, qui, d'après le mEme dEcret, devait avoir lieu ſur 
les aſſignats de 25 et 10 livres, eſt ẽgalement ſupprime. | 


IV. Le directeur general de la fabrication des aſſignats, reglera, ſous la ſurveillance 
du miniſtre des contributions publiques, Vindemnite à accorder au citoyen Oze, im- 


primeur en taille douce, pour les preparatifs qu'il a faits, relativement a Vaſſignat de 
10 livres, dont la gravure eſt ſupprimee, d'apres le preſent decret ; il en preſentera 
le compte a la Convention nationale, qui y ſtatuera. 


Le meme membre propoſe, et la Convention adopte, un projet de decret relatif aux 
ci- devant Gardes frangaiſes. 


La Convention nationale decrete : 

Art. I* La municipalite de Paris fournira, ſous trois jours, au miniſtre de la guerre, 
les Etats ordonnẽs par les lois des 11 Mars et 19 Avril dernier, relatifs aux ci-devant, 
Gardes frangaiſes et ſoldats du centre. 

II. Le miniſtre de la guerre ceſſera le paiement des bulletins ſignẽs à Veſtampille: 
il verifiera les Etats qui lui ſeront remis par les municipalites, et preſentera ſous hui- 
taine le compte des ſommes qu'il a deja payees, et de celles qui pourratent ctre dues. 


La ſeance eſt levee à 5 heures. 
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POLITIQUE. 


POLOGNE. 


Varſovie, le 19 Septembre. 


La ville de Kaliſch en Grande-Pologne a été preſque entièrement devoree par un 
incendie. Les deux confedtrations ont nomme deux deputations pour porter, I'une 
a Vimperatrice de Ruſſie, l'autre au roi, la nouvelle de la reunion à Brezeſc. Celle 
de I'imperatrice ait de 124 membres, et celle du roi, du 4 ſeulement, 

Les ſeances des confederations preſentement reunies i Brezeſc, ſe tiennent juſ- 
qu'ici à huis clos. Cependant il eſt aſſez public et certain que l'on y a delibere ſi 
Fon procẽderait ou non, dans les tribunaux de la confederation, contre les marechaus 
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et autres deputes de la derniere Diete; et l'on ne fait pas avec moins de certitude 


qu'il a ẽtẽ decide à la plurahte des voix qu'on ne pourſutyrait point le proces de ceux 


qui avaient Ete cites A cette occaſion, mais qu' au contraire on plublierait une am- 
niſtie gẽnẽrale.— On pretend auſſi ſavoir qu'on a agite la queſtion de ſavoir fi Von 
peut regarder la derniere Diete comme lẽgitime, et ſi en conſequence on peut la pour- 
ſuivre, en faiſant une nouvelle Election d'un troiſieme complement, ou bien ſi la Diete 
doit Etre abſolument renouvelee par une nouvelle convocation, puiſque les ci-devant 
dẽputẽs ont d&jA ẽtẽ declares par un univerſal de la confederation, incapables d'crre 
(lus à la prochaine Dicte.—1I a auſſi ere queſtion de determiner fi la prochaine Diete 


S'aſſemblera à Varſovie ou à Grodno.—On peut deja affirmer la-deſſus avec certitude 


que la gEneralite de Brezeſc eſt diſpoſce à ſe rendre a Grodno. Le general ruſſe en 
chef, M. Kachowski, qui a eu ſon quartier-g=:neial dans le camp de Czerniachow, 
eſt entre ces jours- ci en ville, et demeure au palais de feu la princeſſe de Sangusko, 
ci-devant grande-marechale de Lithuanie.—L'artillerie de Lithuanie qui a Ete em- 
ploy&e, conſiſtant en 30 pieces, y a etc renvoytee.—Le comte Oginski, grand-general 
de Lithuanie, eſt de retour des bains d'Alt-waſſer en Silefie, pour preter le ferment 
a la confederation. 

Quelques-uns des citoyens de la terre de Varſovie, qui ont fait dans le tems des 
offres patriotiques, les regardant comme inutiles aujourd'hui, ont paru deſirer qu: 
ces ſommes leur fuſſent rendues. La coatcderation de ce diſtrict ne pouvant prendre 
ſur elle de ſatisfaire à leur demande, ſans un ordre ſuperieur, a fait demander a Ja 
gencralite ce qu'elle doit faire en cette occaſion ou telle autre ſemblable. 

Un arrete de la confederation generale a &t6 fignific à M. Defcorche, miniſtre de 
France auprès de la republique, qu'il ne ſerait plus reconnu en cette qualite. Ce 
miniſtre a voulu faire imprimer le decret de PAfiemblee nationale portant la ſuſpen- 
ſion de Louis XVI. La police Ven a empeche. On a prevenu tous les Francais 
refidans ici de S'abſtenir de tout ce qui pourrait deplaire à la police. 


SUEDE. 
Stockholm, le 20 Septembre. 


On vient d'imprimer Vinſtruction du duc regent ſur le Comite d'Etat; en voici 
quelques points. Si le Comité trouve les moyens d'augmenter les revenus de la 
couronne, ſans que cela ſoit i charge aux ſujets, il lui ſera permis, en ce cas, d'en 
preſenter le projet, Comme le but de la couronne, en cherchant les moyens d'aug- 
menter ſcs revenus, eſt demployer le ſuperflu à encourager Vagriculture et favoriſer 
les progres de Vinduſtrie et des arts, le Comite pourra dreſſer un projet d'etat pour 
année 1793, et aura la liberté de s' exprimer A cet Egard, ſans Ctre retenu par au- 
cune conſideration, et de faire ſes propoſitions ſans crainte d'etre expoſe à aucune 
reiponſabilite ni pour le preſent, ni pour Vavenir. 

Ce ſera la banque et le comptoir d'Etat, ou le peuple a choiſi lui-meme ſes repre- 


SR dont la direction fera la reviſion du travail de ce Comité. -M. Waklin, 
"OL. III 
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ſecretaire pour le roi, au departement de la Juſtice, a ẽtẽ nomme ſecrẽtaire de revi- 
ſion à la place de M. Rozebladt. 


DANEMAR CK. 


Copenhague, le 22 Septembre. 


Cx pays peu riche par lui-mème, doit à une adminiſtration ſage, economique er 
paiſible, l'ẽtat heureux dont il jouit. Ifole des grandes intrigues, qui bouleverſent le 
Nord de l' Europe; le Danemarck, exempt des fleaux de la guerre, a beſoin d'exer- 
cer ſes troupes dans Vinterieur, pour qu'elles ne d ſapprennent point un meætier, 
trop ſouvent nẽceſſaire. On va encore former un petit camp pres de Lingby, a un 
mille de cette capitale. Les troupes y feront des manceuvres, 

M. Drake, Miniſtre d'Angleterre, va ſe rendre à Veniſe avec le meme titre. 


Une des grandes maiſons de commerce de cette capitale, a eu ordre d'acheter tout 


le ſalpètre contenu dans nos magaſins, et la derniere vente de la compagnie Aſſa- 


tique. 
Suivant une ordonnance royale du 12 Septembre, tous les heritages qui Echoiront 


a des collateraux, doivent payer à la caiſſe de ſa majeſtẽ une contribution de guatre 


pour cent dans tous les pays et terres de Pobeifſance du roi,—Par une ordonnance du 


meme jour, Vimpot mis ſur les mariages dans les royaumes de Danemarck et de 
Norwege, ſous le nom de revenu des fiangailles, qui eſt auſſi du 4 Septembre, eſt 
aboli. Il ſubſiſtera cependant encore dans la ville de Copenhague. 


ALLEMAGNE. 
Bude, le 15, Septembre. 


Les lettres de Semlin apprennent que toute communication eſt interrompue entre 
cette ville et Belgrade. Ce n'eft qu'avec beaucoup de peine que le courier qui paſſe 


par Belgrade et Semlin pour Conſtantinople, avait pu ſortir la veille.—Perſonne ne 


doute à preſent que les rebelles, dans l'aſſaut livre a Belgrade, n'aient ete favoriſẽs 
par les Spahis qui étaient dans la ville. Ceux-ct introduiſirent les aſſaillans par une 


poterne près de la Por de Widdin. 
ANGLE TERRE. 


Londres, le 4 Octobre. 


On aſſure que la rentrée du parlement aura lieu le 20 cu le 22 du mois pro- 


chain. 
Portsmouth, le 24 Sepiemòre. 


Les vaiſſeaux ordonnes pour une ſtation devant Portſmouth et Chatam ont regu 
un ordre ulterieur de ne pas ſortir. Les officiers avaient de j enyoye leurs bagages 


_ 


Ne 287. Samedi 13 Octobre 1792. I An Premier de la Republique Franjaiſe. 235 


dans les differens ports od ils croyaient aller. Il a fallu les redemander. Ce changement 
a fait quelque ſenſation, et fait faire diverſes conjectures ſur la deſtination de ces 


vaiſſeaux. 
FRANCE. 
De Paris. 


La ſection des Lombards a donné des preuves multiplices de ſon amour pour la 
liberts. Elle a combattu avec courage, avant la revolution du 10 Aoùt, les hommes 
qui, ſous le voile d'une moderation éẽquivoque, depravaient l'efprit public, et pre- 
paratent, peut- ètre ſans s'en douter, le rẽtabliſſement du deſpotiſme. Depuis la de- 
faite du parti contre-revolutionnaire, elle a ſenti que la France ne pouvait conſerver 
les avantages qu'elle venait de reconquerir, que par une conduite auſſi prudente 
qu'ẽclairẽe. Il exiſtait une liſte de proſcription : 20 mille ſignatures de petitions, 
ſollicitẽes par la ruſe et l'hypocriſie, et ſouvent arrachees I ignorance et à la bonne- 
foi, liyvraient aux dangers de la perſecution un nombre effrayant de citoyens. La 

ſection des Lombards ſentit que le calme de la paix et la reunion des eſprits pouvaient 
| ſeuls dtterminer le ſucces de notre nouvelle deſtinẽe; elle jura, au ſein de PAſſem- 
blee nationale, de maintenir la ſurete des perſonnes et des proprietes, et ſollicita Pane- 
antiſſement des liſtes de proſcription. Cette demarche honorable, et les principes de 
prudence qu'elle manifeſtait dans ſes aſſemblees lui ont ſuſcite des ennemis. La mal- 
veillance a ſaiſi toutes les occaſions de lui faire perdre la confiance et meme de la 
deshonorer. Neuf cents citoyens de ſon arrondiſſement ſe ſont enroles pour les fron- 
tieres, et exiſtent dans Varmee, ſous le nom de batail/cn des Lombards, Quelques 
actes individuels rẽprẽhenſibles ont ẽtẽ imputẽs avec affectation au bataillon entier. 
Une lettre, adreſſẽe au miniſtre de la guerre, attribuait à une lache fuite Ventrepriſe 
manquee d'un convoi ennemi. 

Le miniſtre de la guerre eut la delicateſſe de ne pas publier cette lettre, et de la com- 
muniquer au commandant de la ſection armee des Lombards, qui, penéẽtré de dou- 
leur, demanda à Paſſemblte de cette ſection, ſans lui decouvrir tout le ſujet de la 
demarche, le pouvoir de ſe rendre en ſon nom aupres du bataillon avec deux autres 
commiſſaires. Tous les renſeignemens qu'ils ont recueillis, ſont des preuves cer- 
taines de la calomnie dirigẽe contre le bataillon. Tous les chefs qui ont ete à porte 
de le connaitre, tous les citoyens des endroits on il a {cjourne, ſe louent de ſes mœurs, 
de ſa bonne tenue et de ſa patience, Les commiſſaires ont été les témoins qu'il a | 
Huffert la faim, le froid et toutes les fatigues, ſans ſe plaindre autrement qu'en criant | = 
dive la Republique, et en chantant hymne des guerriers frangais. = 

Le feul fair fur lequel la calomnie a fondẽ Veſpoir de jeter de la honte ſur le bataillon 
et la ſection des Lombards, eſt celui-ci: Un détachement de 69 hommes, non du 
bataillon des Lombards ſeulement, mais de 25 des leurs, et le reſte de chaſſeurs 
belges et de ſoldats du regiment ci- devant Vivarais, regurent l'ordre de partir pour 
faciliter la priſe d'un convoi. Cet ordre n' tait pas ſignẽ, Vecriture Etait inconnue, 
et le detachement stant cru fondẽ à ne point obẽir à un ordre non ſignẽ, le convo! 
2 2 
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ne fut pas enleye, Mais ce qui prouve que le bataillon, par fa bonne conduite 


et par ſon courage, merite Veſtime des geEneraux, c'eſt qu'au. depart des commiſ- 
ſaires de la ſ-ction, il ẽtait employe, ſous les ordres de Beurnonville, à la pourſuite 
des Pruſſiens, et qu'il formait avec ls regiment ci-devant de Flandre, l'avant- garde 


de Varmee. 


Letire a M. Steiger, envoy? de la vi, ve et repudlique de Berne. 


Du 28 Septembre, P An 1 de Fe Republique. 


Jz vous ai vu, Monſieur, tour-à-tour, le protecteur et l'ennemi de la liberté des. 
Genevois ; je les vois aujourd'hui ſe precipiter dans une dEmarche qu'une ſage poli- 
tique leur deconſeille avec force. Ils appellent des Suiſſes dans leur ville, contre la 
teneur des traitẽs, et c'eſt contre la France qu'1ls les violent, contre leurs amis na- 
turels, contre une nation qui ne veut que deconcerter une coalition ennemie de toute 
liberté, et qui ne peut elle- mème ſe promettre que d'inutiles malheurs. 

Si Geneve ſe conduit par vos conſeils, hãtez- vous, Monſieur, de lui en donner de plus 
ſages, de plus conformes aux devoirs de bons et fidelles allies ; Vinterer de votre pays 
vous y oblige. Otez de votre eſprit tout eſpoir de voir la Republique frangaiſe ſuc- 


comber ſous les coups qu'on veut lui porter, et que vous etes accule de vouloir favoriſer. 


Raſſemblez les forces de votre intelligence, vous en avez beaucoup, et bientot vous 
ſentirez qu'il eſt inſenſe aux Suiſſes de s'aliẽner les Frangais. Montrez- moi la nation 
avec laquelle vous puiſſiez avoir des rapports plus utiles; montrez- moi le pays dans 
jequel vous trouverez des avantages plus reels, des ſecours plus prompts, des reſ- 


ſources plus riches, que tout ce que vous offre la France. Croyez-moi, Monſieur, 
les plus courtes erreurs ſont les meilleures. Quand une nation de vingt- cinq millions 
d'ames, aſſiſe ſur le ſol le plus heureuſement choiſi, veut Ctre libre, il ne reſte plus 


qu'à lui laiſſer ſuivre fa carriere ; et fi vous craignez ' exemple, comment ne voyez- 
vous pas, qu'il vous convient que le ſpectacle finiſſe promptement? Or, il n'eſt pas 
difficile de ſe convaincre que les armees ennemies, les menaces, les procedes mal- 
veillans ne tendent qu'à le prolonger. 

Il fut un tems on vous propoſiez un prix a celui qui vous enſeignerait le ſecret 
d'une plus grande population que la votre ; nous avons gagne le prix en licenciant 
vos ſoldats, en vous donnant par cet EvEenement Voccaſion de reflechir de nouveau 
ſur votre ſyſtème politique. Je ne vous en dis pas davantage, Monſieur ; je laiſſe a 
votre eſprit, et à vos meditations, le ſoin de decider ou ſe trouvent les vrais interets 
de votre pays; et fi le meilleur parti que vous ayez à prendre n'eſt pas de reſſerrer 
vos liens avec une nation qui ne cẽdera à aucune en procedes genereux. 

J'eſpere, Monſieur, que mes conſeils, tendant à la paix et à la confraternite, ne 
vous ſeront pas deſagreables ; et je me faurai gre de vous avoir Ecrit, fi je peux vous 
porter, et par vous la Suiſſe entiere, à des declarations qui banniſſent toutes les 


defiances entre les deux Nations, et les diſpoſent à la plus parfaite intelligence. 


$777 CLAVIERE, L.- 


_—_. 
_ 
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| Departement du Nord. — Lille, le ꝙ Octobre. 


Lx farouche Albert a enfin fait retirer ſes bandes de ſatellites de deſſous les murs 
de Lille, on, après une tempete ſi longue et {i terrible, Von jouit des douceurs de la 
paix ct d'une tranquillite parfaite. Hier, environ 1,000 hommes de notre garniſon- 
travailleurs et em armes, commandes par M. d' Oricres, lieutenant-colonel du 155 ré- 
giment, ſont ſortis pour aller s'aſſurer fi Vennemi ne $'erait point retranche dans les 
bois voiſins qu'il avait derriere lui, et pour detruire ſes retranchemens. Un grand 
nombre de bourgeois armes de pioches, pelles, haches, &c. ſe ſont reunis à eux pour 
contribuer à la deſtruction des ouvrages immenſes, a Vabri deſquels les Cannibales 
nous ont fait tant de mal. Les corps du genie et de Partillerie qui ont été viſiter 
ces travaux, n'ont pu ſe defendre de temoigner leur ſurpriſe de ce qu'on ait, en ſi 
peu de tems, bouleverſe des maſſes fi enormes Ce terre, et ſurtout perſectionne des 
retranchemens au point on ils Etatent pour ne redouter abſolument que la bombe. On 
a trouve des canons abandonnes, mais hors de ſervice ; une aſſez grande quantite de 
boulets, de gabions, de chevaux de friſe, et une infinite d'attirails de guerre. D&a 
hier on en a conduit à Lille 15 à 29 voitures, II p rait certain aujourd'hui, les de- 
ſerteurs, les priſonniers et les payſans des environs s' accord ent ſur ce fait, que le feu 
de nos remparts a delivre la nature de 4,000 au moins de ces miſerables meurtriers. 
Ce fait ne peut guere Etre revoque en doute, fi Pon en juge par la très-grande quan- 
tite de bombes eclatees dans leurs retranchemens, et par les boulets qu'on y trouve. 

Outre un grand nombre de chariots charges de ces victimes qu'on a emmences, et 
les morts abandonnẽs ſur la place; on decouvre beaucoup de foſſes on. les cadavres 
entaſſes infectent Vatmoſphere : plus de 300 chevaux ſont auſſi Etendus ſur les 
campagnes. On voit que Von y a coupe des tranches, aux plus gras, pour les 
manger. Pendant ce bombardement, il ne nous eſt venu aucun déſerteur. Ces 
meurtriers mercenaires Etaient retenus par la promeſſe d'un pillage de 15 jours, par 
Veſpoir de paſſer les citoyens au fil de 'epee pendant trois jours, et de commettre tous 
les crimes dans Lille, juſqu'a ce qu' enfin chacun eut au moins 1002 Ecus en poche. 
Les retranchemens étaient ſur 2 lignes, ils commengatent au pied d'Hellemmes, et 
3'etendatent juſq'au fauxbourg de Fives et pres celui des malades. Les batteries ctaient 
placees en échelons, et à cent pas de diſtance. La tente du general Etait entourée 
d'un retranchement de vingt pieds d'epaifieur, 

L'ennemi qui devaſtait et qui occupait depuis quelque tems les poſtes de Roubaix, 
Lannoy, Turcoing et leurs alentours, vient de les Evacuer. Ces brigands ſe font 
replies en mEme tems que ceux qui Etaient ſous les murs de Lille. 

Le general Lanoue a été mis en état d'arreſtation à Douai, Samedi matin, d'après 
le de cret d accuſation porte contre lui, par la Convention nationale. On a auſſi mis 
en Eat d' arreſtation un ci- devant Emigre, qui avait eu la tẽmẽrit de ſe, retrancher dans 

fon chateau, p:&s de Bethune, od il pretendait ſoutenir une petite guerre contre nos. 
wroupes; il a EtE conduit ſous bonne eſcorte à Douai. 
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—ͤ — — —-— — 
CONVENTION NATIONALE. | 


Prefidence de Lacroix. 


Decrets rendus dans la Seance du Mercredi 10 Octobre. 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comite de Ja guerre 
ſur la demande faite par le citoyen Verriere, d'attacher un eſcadron de cavalerie aux 
diviſions de gendarmerie à pied qu'il commande; confiderant que ce corps compoſe 
des ci-devant Gardes frangaiſes, peut rendre des ſervices plus utiles par le mélange 
d'armes, lorſque les generaux x Jugeront convenable de Vemployer en maſſe et iſolé- 
ment, decrete ce qui a 


Art. I Les ci- devant Gardes francaiſes, qui ſeront jugẽs ſuſceptibles de ſervir dans 
les troupes à cheval, ſeront formes en compagnies, dont l' organiſation ſera en tout 
conforme i celles de la cavalerie de ligne, et dont les maſſes ſeront réglées de la 


meme maniere. 
IT. Il ne pourra Etre attache aux deux divifions de gendarmerie, que deux com- 


pagnies de cavalerie, qui formeront un eſcadron. 
III. La ſolde des gendarmes à cheval ſera de meme que celle des gendarmes à pied, 


formant leſdites diviſions. | 
IV. Le pouvoir exécutif prendra les meſures neceſſaires pour accelerer la formation 


dudit eſcadron, et le faire monter et Equiper. 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité de la guerre, 


prenant en conſideration la petition de la gendarmerie a cheval des departemens, pour 


la conſervation des logemens qui ont ẽtẽ precedemment accordes a leur famille, rap- 
porte l'article XII de la loi du 5 du preſent mois, additionnel 2 Porganifation de ladite 
gendarmerie ; et charge ſon Comite de lui preſenter un mode pour le logement des 
gendarmes furnumeraires. 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comite de la guerre, 
voulant ſeconder le zele des citoyens du departement du Calvados, qui ſe ſont montcs 
et Equipes pour offrir leur ſervice dans la cavalerie, decrete ce qui ſuit : 

Art. I Les citoyens du departement du Calvados, qui ſe preſentent pour etre orga- 
niſes en corps de cavalerie de ligne, auront leur maſſe et leur folde en tout conforme 
a celle de ladite cavalerie de ligne. 

II. S'1] le preſcate le fond de deux compagnies, elles ſeront réunies en eſcadron. 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de fon Comité de la guerre, 
Jur la Pëtition de la compagnie de cannoniers volontaires, fourni par les Communes 
d'Olbec, depar tement du Calvados, decrete ce qui ſuit: 

Le pouvoir exécutif eit autoriſé à faire délivrer à la compagnie de canonniers de la 
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Commune d'Orbec, deſtinee à fe reunir aux autres compagnwes du département du 
Calvados, deux pieces de canon de 4, en fonte, pour remplacer les pieces en fer 
maintenant 2 ſa diſpoſition, leſquelles ſeront remiſes dans les arſenaux de la Repu- 


blique. 
SEANCE DU VENOREDI 12 OCTOBRE. 


Pour TIER, depute du départemeet du Nord, au nom du Comité de la guerre. Le 24 
Tuillet dernier, conformement A la loi du 22, les adminiftrateurs du departement de 


Ain ordonnerent en chaque canton Vouverture d'un regiſtre pour Vinſcription des. 


volontaires nationaux. En 10 jours, 3 bataillons et 7 compagnies furent formés. Ces 


braves gens n taient pas vètus; Padminiſtration les a couverts avec Economie ; elle 


es a armẽs preſyqwen totalitẽ, avec les fuſils Epars du departement ; des gibernes ont 
£6 achetẽes, et deja ces bataillons s'exercent tous les jours et ſont prets à marcher. 
Cependant le miniftre de la guerre improuve la conduite des adminiftrateurs, fur 
cette allt gation qu'aucune loi ne les autoriſait à faire cette levee ſurfcrogatoire. 

La conduite du departement peut s'enviſager ſous deux rapports: le nombre des 
volontaires nationaux leves, leur armement et équipement. 

Quant au nombre, la loi du 22 Juillet n'a compris, à la verite, le departement d de 
a in que pour 1200 hommes, mais cette loi ne parait nulle part limitative; c'eſt un 
minimum qu'elle dẽ ſigne, et non un nombre fixe qu'elle determine. Elle fait un devoir, 
Art. XX, aux corps adminiſtratifs, ſous peine de deſtitution, d'exciter par des pro- 
clamations le zele des citoyens à voler a la defenſe de la patrie; ce n'ttaient pas Ja 


ſans doute des meſures froides et compaſſees qu'elle preſcrivait; ce n' tait pas un 


calcul purement arithmẽtique dont elle deſirait le complem Ent. 


Une loi du 21 declare que toutes les Communes qui, independamment de leur 


contingent determine, fourniront ſubitement en proportion de leur population un ou 
pluſieurs bataillons, une ou pluſieurs compagnies de gardes nationaux armés et 
equipes, auront bien merite de la patrie. Enfin, le miniſtre Roland ecrivai: aux 
adminiſtrateurs, le 27 Aout : 

« Armez tous les bras; qu ils ſe levent pour exterminer les armces enne mies! 
mettez toutes les reſources nationales en mouvement. Eſt- il rien à meEnager, quand 
| ſaut ſauver la patric !” 

Ainſi tout commandait au dẽpartement de l'Ain les meſures qu'il a priſes pour 
Paugmentation de ſon contingent en ſoldats volontaires. 

Quant a l'armement et Equipement, ils ẽtaient une ſuite neceſſaire de leur levee ; 
ils entraient Evidemment dans les vues du miniſtre qui, dans une inſtruction du 1® 
Septembre, diſait: © que les femmes m&me devaient s'honorer de travailler aux 
habits, aux tentes des defenſ urs de la patrie;“ et la loi du 22 Juillet, en faiſait encore 
un devoir à l'adminiſt. ation, en l'autoriſant, art. XVIII du tit. III. a faire fournir, 
fur les caiſſes publ:iquzs, la ſolde, frais de route et autres objets dont les batatilons 
auraient un beſoin Preſſant. 
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A cet ẽgard il faut obſerver que l' adminiſtration ne $'eft livrẽe qu' aux depenſes de 
pure neceſſite, et meme graduellement. Elle n'a fourni d'abord que des chapeaux, 
veſtes, culottes et ſouliers, parce qu'alors ils conſtituatent eus le Pot Preſſant de Ia 
lei. Le froid commencgant a ſe faire ſentir, les habits ont pris le meme caractere de 
beſoin preſſant, et il a ete dans la loi, comme dans humane, d'en procurer aux 
volontaires. 

La conduite du departement eſt ſuffiſamment 9 9 Vous ne pouvez refuſer 
aux adminiſtrateurs votre approbation. J'obſerverai que ces trois bataillons ne ſont 
pas Eloignes de la Suiſſe et de Geneve, et peuvent augmenter la force dont nous 
avons beſoin dans ces departemens menaces. En conſequence, je propoſe à la Con- 
vention le decret ſuivant; 

La Convention nationale approuve la conduite des adminiſtrateurs du departe- 
ment de I'Ain, relativement a la formation, Varmement et habillement de trois ba— 
taillons de volontaires actuellement diſponibles. Le miniitre de la guerre mettra le 
plutot poſſible ces trois bataillons en activite, et tiendra compte au département 
des depenſes qu'il aura faites pour leur habillement, equipement et armement, d'apres 


les memoires certifies. 


Ce decret eſt adopte. 


Sur la motion du citoyen THuRIoT, la Convention nationale décrete que la no- 
mencla: ure des travaux des divers Comitẽs ſera imprimee et diſtribute aux membres 
de la Convention, et envoyee dans les dẽpartemens; et renvoic au Comite des pCti= 
tions, pour faire inceſſamment ſon rapport fur le mode de preſenter les pEtitions. 


GUADET, ſecretaire, lit pluſicurs adreſſes d'adhẽ ſion A tous les decrets de la Con- 
vention, dont on ordonne la mention honorable au procès- verbal. 


Le meme ſecretaire fait lecture d'un extrait du procès- verbal de la ſection de Mar- 
ſeille, ainſi congu : 


Extrait des regiſtres de la ſection du Thidtre Frangats, dite de Marſeille, ſcauce perma- 
nente, du 6 Octobre 1792, An 1” de la Republique frangaiſe 


Sur Vinvitation faite par la ſection du Marais, de nommer deux commiſſaires, pour, 
de concert avec un pareil nombre de commiſſaires qui ſcraient nommes par les 47 
autres ſections, rediger une adreſſe a la Convention nationale, à l'effet de Vengager a 
decreter le ſcrutin a voix haute et par appel nominal pour toutes Elections; IAſ- 
ſ:mblee conſidẽ rant que la Convention nationale ayant Etabli elle-mEme le mode de 
ſes elections par appel nominal, et la ſection du Theatre Francais n'ayant fait que ſe 
conformer à ce mode, qu'elle doit croire le meilleur poſſible, elle doit perſiſter dans 


ſes arrètẽs à cet ẽgard; en conſequence, elle arrète qu'elle ſe reſerve, $'il a ẽtẽ port 
quelque decret contraire, de prendre tel autre arrete que fa ſageſſe lui dictera contre 


un pareil dE&cret, dEclarant nẽanmoins qu'elle exEcutera proviſoirement ce meme 


decret, lorſqu'il lui aura ete officiellement notifie, 
Signẽ, MomoRo, Préſident, et PEvYRE, Secrétaire. 
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Gouaper. Je demande que les preſident et ſecretaire de la ſection de Marſcille 
ſoient à Vinſtant mandes A la barre. 

DaRTIGOCYTE, depute du departement des Landes. Rien n'eſt plus dangereux dans 
une Republique, que ceux qui $'occupent à precher ſans ceſſe Vinſubordination aux 
lois. Vous n'avez pas balance de porter le decret d'accuſation contre le general qui, 
ſans compromettre le ſucces de ſes armes, n'a peut- tre commis d'autre faute que 


celle de tuer quelques ennemis de moins; et vous heſiteriez a prononcer ce decret 


contre la ſection de Marſeille qui a donne l' exemple le plus dangereux, en prenant un 
arretẽ od elle declare que chacun a le droit d'en faire à ſon gre. Eh quoi! la Com- 
mune de Paris afficherait- elle impunement la rebellion, lorſque toutes les autres 
Communes de la Republique s' empreſſent de jurer obẽiſſance aux lois que vous avez 
juſqu'alors decretees ! Je demande donc le decret d'accuſation. 


VN. . « . Avant de prononcer, prenez garde à deux choſes. Des les premieres 
lignes de Parrete vous y voyez que la ſection du Marais a arrete qu'il ſerait nommẽ 
des commiſſaires par les 47 autres ſections, pour rediger une adreſſe à la Convention, 
a Veffet de Vengager A autoriſer le ſcrutin à haute voix et par appel nominal pour 
toutes les Elections. Ce n'eſt pas- là ſans doute une rebellion ouverte; je demande 
donc qu'on ſe contente de mander à la barre les preſident et ſecrẽtaire de la ſection de 


Marſeille. 


BuzoT. Je ne fais ſi vous devez temoigner plus de pitie que de colere aux hom- 
mes de la ſection de Marſeille qui ont provoque un pareil arrete. Je les appelle 
hommes, car ils ne meritent plus le nom de citoyens, ceux qui ne veulent plus recon- 
naitre de lois. Voila donc une portion de cette ville, qui devait environner de toute 
ſa puiſſance la Convention nationale, voila, dis je, une portion de cette ville prete à 
ſe mettre en inſurrection contre elle! Eh bien! puiſqu'il n'y a plus d' obẽiſſance que 
cans les 83 departemens, il vous eſt donc prouve que vous devez les avoir ici. Des 
citoyens ont oſè dire, dans une ſocicte cẽlebre par ſon amour pour la Liberte, que 
les hommes qui arriveraient ici des 83 dẽpartemens ne ſeraient pas à la hauteur des 
circonſtances! Sans doute, ceux qui viendront ici ſavent bien que Vanarchie eſt le 
point de ralliement des pervers... Je ne ſuis pas Etonne, au reſte, de voir Varrete 
qui vient d'<tre lu, ſouſcrit du nom de Momoro, de cet homme que moi-meme, pre- 
ſident de Yaſſemblee Electorale du departement de I'Eure, j'ai arrache à la fureur du 
peuple, auquel ce miſcrable prechait le partage des terres; mais je ſuis etonne qu'un 
pareil homme preſide une des ſections de Paris. On s'imagine que la faibleſſe mo- 
mentanee de VAfſemblce legiſlative a aſſurẽ Vimpunite aux factieux; mais j eſpere 
moi, que vous ſerez tous les repreſentans de la Republique toute entiere. (La grande 
n9jorite : Oui, oui.) Et Von connaitra le pouvoir de 700 hommes attachẽs au ſalut de 
empire. 

C'eſt peut-etre une faute que nous avons commiſe de ne pas nous ſaiſir, des le com- 


mencement, de la police de la ville. 
Vol. III. 21 
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Il eſt Etrange que ceux qui, ſans renſeignemens ulterieurs, ſur un ſimple fait denonce, 
ont demand le dẽcret d'accuſation contre un general d'armee; il eſt Etrange que 
ceux-là s'oppoſent au decret d'accuſation contre un rebelle. Mais avant tout, il 
faut Etre juſte. Je demande donc qu'il ſoit conſtatẽ fi la ſignature eſt bien celle de 
Momoro, et fi les autres citoyens de la ſection ont partage avec lui les ſentimens ex. 
primes dans Varrete, et nous prononcerons enſuite. 

Il eſt nEceſſaire que les quatre-vingt-deux autres departemens ſentent qu'ils ne ſont 
pas libres, sil s'cleve une polycratie affreuſe qui voudrait tout dominer. Deja cette 


pretendue garde, tirẽe des 83 departemens, et que j'ai demande, Epouvante les 


factieux qui ſe rẽcrient. D&A J'ai chez moi une petition de mon departement qui 
trouve bien et conforme à tous les principes ce que j'ai fait. (Pre/que toute l Afſemblze: 
Tous, tous.) 

Tuuklor. Cette affaire ne regarde que la municipalite, qui doit en referer au 
departement, par lequel la Convention doit Etre inſtruite de la verite du fait. 

BuzoT. Je ne veux pas prolonger plus long-tems cette diſcuſſion. Si le fait Etait 
certain, le decret d'accuſation devrait etre prononcẽ; mais, puiſqu'il y a incertitude, 
je crois que tout ce que la juſtice permet, c'eſt de mander à la barre le preſident et le 
ſecretaire de la ſection de Marſeille. 


Lanjuinars. J'ai un amendement à propoſer. Ce n'eſt pas la ſeule ſection de 


Marſeille qui doit exciter votre attention. Le miniſtre vous a dit qu'il ne pouvait 
obtenir de renſeignemens, il n'y a ni maire, ni procureur de la Commune; il faut 
donc agir directement avec les prẽſidens des 48 ſections de Paris. Je demande donc 
qu'il ſoit enjoint aux preſidens et ſecrẽtaires de chaque ſection, de dẽpoſer leurs re- 
giſtres au Comitẽ de ſurveillance, qui rendra compte enſuite de l'exẽcution du de- 
cret qui ordonne le renouvellement de la municipalite. Il faut ſavoir ſi les ſections 
veulent obeir à la loi. Le danger eſt extreme, il faut un prompt remede; et ce 
remede, c'eſt de connaitre I'etat des Elections des ſections de Paris. Je demande 
donc que les preſidens et ſecretaires de chaque ſection de Paris ſoient tenus de remettre 
au Comite de ſurveillance les regiſtres de chaque ſection. 


TaLLitn. Je demande que cette meſure ſoit ẽtendue i tous les dEpartemens de 


la République. 

MaRAT. Je demande auſſi Vextenſion de cette loi à tous les departemens qui, 
comme Paris, ont procede par appel nominal a leurs Elections. Je demande en outre 
que la Convention nationale n'adopte pas des meſures oppreſſives. Ce n'eſt pas par 


des moyens tyranniques, mais par des inſtructions fraternelles qu'elle doit eclairer des 


Citoyens Egares. C'eſt ainſi que vous parviendrez à vous environner de la confiance 
publique. Inſtruiſez donc les ſections de Paris, et vous les verrez ſoumiſes et reſpec- 
tueuſes. = 

RewBELL. Je demande la queſtion prealable ſur l'amendement de Lanjuinais, 
tendant à ẽtendre à toutes les ſections la propoſition de Buzot. 7 


= 


. - 


_ 
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Taukfor. Je combats la queſtion prealable, et voici mes motifs. Je penſe qu'en 
enéral une Convention ne doit point avoir deux meſures. Lanjuinais vous a dit 
que pluſieurs ſections s 'cttaient, dans l' Election de leurs magiſtrats, Ecartees de la loi. 
Il faut donc charger un Comite de prendre des renſeignemens ſur Vetat des Elections, 
afin d'en faire le rapport à la Convention, qui verra fi elle doit les frapper de nullite, 


CamBon. J'appuie la queſtion prealable. Nous avons decrete que toutes les lois 
anciennes non abrogtees ſeraient proviſoirement maintenues. 11 faut donc que nous 
veillions à Vex&cution de ces lois. Déjà vous avez rendu pluſieurs decrets ſur les 
denonciations relatives aux Elections. Vous avez charge le pouvoir exéẽcutif de vous 
rendre compte de Vexecution de ces decrets, Prendre de nouvelles dEliberations, 
ſerait declarer que les premieres ne ſeront pas maintenues. Si vous correſpondicz 
avec la Commune et avec les 48 ſections de Paris, vous ſeriez obliges par la meme 
de correſpondre non ſeulement avec les 44,000 municipalités de la Republique, mais 
avec 240,000 ſections dont elles font compoſees. Bientot encore vous vous trouve- 
riez forces d' accẽder au vœu des ſections, qui voudratent eriger 48 municipalites I 


Paris. Dans toutes les Communes, lorſque les citoyens, dans leurs deliberations, ne 


veulent pas ſe conformer aux lois, on annulle les deliberations, On prive ainſi les 
citoyens d'un droit qu'ils ne veulent pas exercer d'après la loi. 


BAILLEUL. Je crois que Buzot a été emporte un peu trop loin, Il n'a pas aſſez 
diſtingue la claſſe ſaine et infiniment nombreuſe des bons citoyens de Paris, de ce 
petit nombre d'intrigans et d'agitateurs qui vont partout prechant le deſordre, Vanar- 
chie et la rebellion aux lois. Pour Ecraſer ces Etres vils, il n'eſt pas beſoin d'une in- 
ſurrection de tous les dẽpartemens. Je demande Vajournement du ſecond amende- 
ment de Lanjuinais, Juſqu' apres le moment ou nous entendrons le preſident de la 
ſection du Theatre-Frangais, 


La diſcuſſion eſt fermee. 

On demande le renvoi au pouvoir exccutif. 

Le renvoi eſt Ecarte par la queſtion prealable. 

L'Afſemblee ordonne l'ajournement de l'amendement de Lanjuinais, et decrete que, 
ſeance tenante, le preſident et le ſecrẽtaire de la ſection du Theitre-Francais de Mar- 
ſeille paraitront 2 la barre, avec les regiſtres des deliberations, 


Une lettre de Garat le jeune annonce qu'il accepte les fonctions de miniſtre de la 
juſtice. 


Gossvin. Vos Comités ne ſont pas encore prets à vous * le rapport ſur les 
ſecours à accorder 3 Lille, à cauſe des meſures d'execution et des formes de comp- 
tabilité qui doivent Ctre reglees. II vous propoſe en conſequence de vous borner 
aujourd'hui au decret ſuivant: 


La Convention nationale decrete que les citoyens de Lille et fa garniſon ont bien 
merits de la Patrie.“ 


Ce decret eſt portẽ à Vunanimits, 
41 2 
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Sur la propoſition du Comitẽ militaire, il eſt decrere que les deux bataillons de 
Paris, renvoyes de V'armee par Dumourier, ſeront conduits dans des citadelles ou des 
places fortes, 


Un des ſecretaires fait lecture des pieces ſuivantes : 


Letire des commiſſaires de la Convention à Parmee des Alpes,—<Chambery, le 6 Octobre. 


Citoyens nos collegues, depuis notre premiere depeche les Piẽmontais n'ont tents 
aucun effort pour revenir de Vetat de ſtupeur où les avait jetẽs Vetat de nos troupes 
en Savoie. Nous avons appris que Varmee du Var, aux ordres du general Anſelme, 
avait conquis le comte de Nice avec la meme rapidite ; et le courier de Piẽ mont, in- 
terceptẽ ces jours derniers, nous inſtruit que Variſtocratie, malgre Varrivee de 7000 
Autrichiens, tremble juſques dans Turin. Nous avons vilite le camp de Montmelian 
ſous les ordres du lieutenant-general Roſſi, et nous Tavons trouve dans les meilleures 
diſpoſitions; Vordre y regne, aucun citoyen n'a porte de plaintes, toutes les proprictes 
ſont reſpectees, le patriotiſme ſeul anime ces braves ſoldats de la Liberte, et les cris : 
Vive la Nation, vive Ia Republique frangaiſe ont été unanimes. Le général nous a 
preſente deux volontaires qui ont bien merite de la patrie, en conduiſant les colonnes 


aux pieds des redoutes des abymes de Myans, qu'ils avaient ẽté reconnaitre la veille 


avec autant d'intelligence que de bravoure. Nous avons cru devyolr rẽcompenſer leur 


zele, en les recevant officiers à la tète du camp; et nous conſacrons ict leurs noms à 


la reconnaiſſance publique. L' un s'appelle Clermont, ſergent major de la compagnie 
d' Avin; et l'autre Ageron, ſergent de celle d'Imbert, tous deux du 5* bataillon des 
volontaires de l'Iſere. Les troupes ſont parties le lendemain pour ſe porter ſur Aigue- 
belle, et nous croyons pouvoir vous aſſurer que la Tarantaiſe et la Maurienne ſont 
completement evacuees. 

Nous avons d' autant plus lieu de nous feliciter de la conduite des troupes frangaiſes, 
que le general ne s'attendant pas a une auſſi faible reſiſtance, n'avait pu ſe precautionner 
de vivres qui le miſſent en Etat de pourſuivre à la courſe les ennemis. Les ſoldats 
de la Liberte ont eprouve quelque diſette dans les premiers inſtans, ſoit crainte ou 
mauvaiſe volonte ; on a meme en certains cantons refuſe des vivres en payant, Is 
n'ont point oubliẽ la cauſe pour laquelle ils combattaient ; ils ont attendu de la ſa- 
geſſe du general le neceſſaire qui leur manquait, tandis que les Piemontais, fuyant en 
brigands, ravageaient tout ſur leur paſſage, et coupaient juſqu'aux ceps de vigne, ſans 
autre but que celui de devaſter, | 

Nous ne tarderons pas à vous faire paſſer les procès- verbaux de ces degats, ainſi 
que la note des beſoins urgens de ces malheureuſes provinces, dechirces par les mains 


de leurs pretendus dẽfenſeurs. Les propos les plus abſurdes, repandus avec affecta- 
tion contre les Republicains frangais, avaient intimide les paiſibles Savoiſiens; mais 
fi la conduite loyale de nos troupes a fait diſparaitre les nuages, elle a auſſi enhardi les 


menees ſourdes des. malveillans. Pour couper court à toutes les fauſſes inſinuations, 
nous avons cru devoir faire une proclamation, au nom de la Convention nationale de 


1 
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France, dont nous vous envoyons copie. Nous eſperons que vous approuverez notre 
zele, et reconnaĩtrez nos principes. 

La ville de Geneve fixe aujourd'hui notre attention et celle du general Monteſ- 
quiou; vous ſavez que fans aucune provocation de la part de la France, 1,600 ſuiſſes 
ſont entrẽs dans cette ville; que notre reſident sen eſt retire, et que des proviſions de 
bouche, deſtinẽes A notre armee, ont été enlevees par les habitans de cette cite, Si 
cette ville eſt libre, elle fera juſtice, et reſpectera le droit des gens et nos traitẽs; fi 
elle n'eſt pas libre, il convient aux Frangais de rendre à ſes habitans la facultẽ de pen- 
ſer et d'agir. 5 

Le general Monteſquiou a fait de puiſſantes diſpoſitions; il eſt maintenant à Car- 
rouge, avec un gros corps de troupes, et nous allons le rejoindre demain. 

Nous avons appris, à notre arrivee a Chambery, que le general Monteſquiou avait 
licencié les bataillons de grenadiers volontaires rẽunis à ſon armẽe, et que, ſur cinq 
bataillons que le dẽpartement du Gard lui avait fournis, quatre ẽtaient deja en route 
pour retourner dans leurs foyers. Cette meſure nous a paru facheuſe, dans un mo- 
ment on la France environnee d'ennemis, avait beſoin des plus grands efforts de Ia 
part des bons citoyens. Comme le general n'a pas cru devoir ceder à nos inſtances 
reiterees, ces genereux dẽfenſeurs de la patrie ont ẽtẽ conſternes de cette nouvelle; ils 
demandent à Etre employes ſoit a Paris, à Soiſſons, et partout on leur zele et leur 
courage pourront ſervir la Republique. Le corps Electoral, alors aſſemble, a exprimẽ 
te vœu que la demande de ces citoyens ſoldats fur accueillie. Le conſeil general du 
departement fe reunit au corps. Electoral et aux volontaires, et invite la Convention 
nationale à indiquer un poſte à ces quatre hataillons. (On applaudit.) 


Une mention honorable du zele de ces citoyens ſera faite au procès- verbal, et le 
Comité de la guerre eſt charge de faire un rapport ſur cet objet. 


Lettre des commiſſaires du pouvoir exbcutif.— Valenciennes, 10 Octobre. 


lls eerivent de Valenciennes qu'ils ont cenſure les bataillons qui ſe ſont comportes 
lachement dans Vaffaire de Saint-Amand ; et pour Eviter que le mauvais exemple ne 
produiit des effets funeſtes, ils ont cru devoir faire une proclamation de laquelle ils 


envoient un exemplaire. 
Ils informent auſſi la Convention que les Autrichiens, en levant le ſiege de Lille, 


paraiſſaient ſe porter ſur Valenciennes par QuiEvrain ; que dejA leurs trayailleurs ſont 


dans un bourg voiſin. 


| Lettre des officiers municipaux de la ville de Lille. 

Enfin, Vennemi nous a delivres de fa preſence ; nous ſommes maintenant à couyert 
des effets de fa rage et de ſes projets atroces contre la Liberte et PEgalite, Il em- 
Porte avec lui Vexecration de I'univers, et la certitude de nous payer cherement, un 
Jour ou l'autre, les maux qu'il nous a faits ou qu'il Etait dans I'intention de nous faire. 
Deux à 3 mille hommes des tens, tuẽs ou bleſſẽs dans cette expedition de Cannibales, 
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et toute a groſſe artillerie entiẽrement dẽmontẽe et hors d'ẽtat de ſervice, ſont les 
avant-coureurs de notre vengeance, et Pont force A la retraite. Nous eſperons, cito- 
yen preſident, que vous apprendrez la nouvelle avec autant de plaiſir que nous en 
prenons à vous Pannoncer. 
Une lettre des adminiſtrateurs du dẽ parte ment de J'Iſere, annonce que le general 
de Varmee du Midi avait requis la formation de 3 bataillons de grenadiers et de chaſ- 
ſeurs, pour ſon expedition en Savoie; mais que n'ayant pas trouve de reſiſtance, il 
avait licenciẽ le bataillon du diſtrict de Grenoble. Ces genereux citoyens, ne vou- 
lant point reſter inutiles à la patrie, inſtruits que le corps Electoral de VIfere avait dẽ- 
libere d' envoyer un bataillon arme et Equipe A Paris ou a Soiſſons, ont demands 3 
marcher. Le Conſeil general a arrete d'accepter leur offre, et a invite le general 2 les 
placer dans une garniſon pour s'y exercer, juſqu'au moment od ils recevraient l'ordre 
du pouvoir exécutif. 

La Convention renvoie au pouvoir exẽcutif et ordonne la mention honorable du 
civiſme du bataillon. | 

Le Comite permanent de la ſection de Moliere et Lafontaine, ci-devant Fontaine 
Montmorenci, offre une ſomme de 1,800 liv. de numeraire en Echange de petit aſſignats. 
Cette ſomme provient de dons patriotiques depoſes dans la ſection. Le Comité an- 
nonce en mEme tems que la ſection s'eſt conform&e à la loi ſur le mode d' election, 
et qu'elle ne reconnait pour bons citoyens que ceux qui ſe conforment aux lois. (On 


applaudit.) 

La mention honorable eſt decretee, 

CamMBoN, au nom du Comité des finances, propoſe, et l'Aſſemblẽe 2dopte le projet 
de decret ſuivant: 

La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comite des finances 


ſur le tableau des recettes et dẽpenſes ordinaireset extraordinaires faites par latreſoreric 
nationale, dans le courant du mois de Septembre dernier, fourni par les commiſlires 


de ladite trẽſorerie, decrete ce qui ſuit: 


Art. I” II ſera verſe A la trẽſorerie nationale, par la caiſſe de l'extraordinaire, la 
ſomme de 16, 328, 212 liv., pour remplir le deficit qui s' eſt trouye entre les recettes 
du mois de Septembre dernier, et Feſtimation des depenſes ordinaires pour le meme 
mois, fix&e par le decret du 18 Février 1792, qui a étẽ proroge pour 1792. 

IT. La caiſſe de Vextraordinaire verſera pareillement à la treſorerie nationale, 1* 
2,793,246 liv., pour les depenſes extraordinaires et particulieres de 1791, acquittces 
par la tréſorerie nationale dans le courant du mois de Septembre dernier; 25 
121,167,791 liv., pour les depenſes extraordinaires de 1792, acquittées auſſi dans le 
meme mois; 3* enfin, 5,081,379 liv., pour avances faites aux dẽpartemens pendant 
le meme mois. | 


KERSAIxT. Afin que nous connaiſſions le plus-tot poſſible l'ẽtat de nos finances, 
je demande que le Comité ſoit charge de nous preſenter un compte detaille de nos 


N* 287. Samedi 13 Octobre 1792. £'.4n Premier de la Republique Francaiſe. 247 


depenſes extraordinaires. Ce tableau nous mettra en garde contre les propoſitions 
de nouvelles dẽpenſes. Car un de nos principaux devoirs, eſt de ſurveiller emploi 


des deniers du peuple. 

Camron. Ce que demande Kerſaint eſt impraticable, et voici pourquoi. Le de- 
penſes ordinaires ſont toutes connues ; mais il n'en eſt pas de mème pour les de- 
penſes extraordinaires. Lorſqu'on propoſe la levee de nouveaux bataillons, il faudrait, 
en bonne regle, rendre compte des depenſes que cette levee peut occaſionner. Mais 
le pouvoir exẽcutif n'a pu ſe conformer à cette regle. On propoſait au miniſtre de 
la guerre des bataillons de tels ou tels departemens. Le danger de la patrie forgait 
de les accepter. L'ordre ne pouvait rẽgner dans la comptabilite. II fallait des vivres, 
des habits, des armes. Les fuſils qui ẽtaient à 36 livres, ont peut-etre monte A 40, 
à 42 livres. Pluſieurs departemens, trouvant que l'armement n'etait pas aſſez rapide, 
ſe ſont chargẽs d'y pourvoir et de le faire payer par le trẽ ſor national. On ne fait pas 
ce qui a ẽtẽ dẽpenſẽ par chaque departement. Actuellement encore, on leve une 
armée dans le Midi, du cote de Toulouſe, Il eſt donc impoſſible de vous preſenter 


le tableau que demande Kerſaint. 
La Convention paſſe à l'ordre du jour. 


Un ſecrẽtaire fait lecture d'une lettre du miniſtre des affaires Etrangeres, ainſi 
congue: 

Une lettre adreſſẽe de Berlin au miniſtre pruſſien Biſchoffwerder eſt tombee dans 
mes mains; la Convention apprendra ſans doute avec interet l'effet que produiſent 
dans les Etats de nos ennemis les projets qu'ils ont formes et qu'ils executent contre 
nous. Voict la traduction de cette lettre. 


Le tranſport d'argent que Von envoie à Parmee a fait fur les eſprits la plus grande 
ſenſation. Il eſt bien à deſirer qu'a Vavenir le gouvernement pruſſien ſoit plus cir- 
conſpect, et les employes au departement de la guerre plus diſcrets dans leurs opera- 
tions. En voyant rouler vers les bords du Rhin Vepargne du grand Frederic, des 
bourgeois ont pleure. On croit que l'on a fait partir 24 millions. Le prince Henri, 
de retour à Carlsbald, a dit a M. Munchkouzer que 13 millions avaient paſſe par 
Merſbourg. L'opinion generale eſt que le trẽſor eſt Epuiſe. Cette fantaiſie du prince 
abat le courage des ſujets, et fait un mauvais effet dans l' tranger. On blame beau- 
coup la declaration du duc de Brunſwick. Le prince Henri, qui d&teſte cordiale- 
ment le duc, rend cependant Juſtice à ſon eſprit ; mars ſi on lui et aſſure, dit- il, qu'un 
tel manifeſte devait paraitre, il ne Paurait jamais cru. Kaeſtner, profe leur a Gottingue, 
2 fait une epigramme ſanglante ſur la part que le roi a priſe à la guerre: cette Epi- 
zramme circule ici. Voici ſon contenu: | 

Us Jeur Dieu voulut epargner une ville 2 cauſe d un juſte qui y etait ; aujcurd hui un 
Fines allemand veut faire perir toute la France pour un imbecille courounẽ qui Si trouve. 
L iſtoire en frẽmit, et le peuple allemand appelle le prince comme on nommait 
"I cfois Attila, le au de Dieu, On doute en general que cette entrepriſe contre la 
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France puiſſe avoir une heureuſe iſſue; on ſavait d'avance que Longwy et Verdun 
ouvriraient leurs portes. Quand la nouvelle du ſiege de cette derniere ville arriva 3 
Berlin, le comte de Schmettau dit: * On y jettera bien quelques bombes, comme à 
Longwy, afin de pouvoir nous raconter que cette place a Ete priſe,” 

Telles ſont, citoyen preſident, les nouvelles que donne de Berlin au miniſtre pruſ- 
ſien un homme ſans doute charge de Vinſtruire des diſpoſitions de cette capitale. Une 
pareille ſource n'eſt pas ſuſpecte. Les differentes lettres que je regois d' Allemagne 
m' annoncent que nos ſucces y ont tres-rapidement donne à l' opinion publique une 
direction qui nous eſt favorable; elles prouvent ſurtout que nous devons autant à la 
conduite qu'au courage de nos ſoldats, Veſtime que nous inſpirons aux 3 et qui 
genera un peu les combinaiſons des Cours. 

Signé, LEBRUN, 


Le preſident lit une lettre du general Dumourier, qui demande à venir r preſenter 
ſes hommages à la Convention nationale. 

L'Afemblee decide que le general Dumourier, ſera admis à inſtant. —II parait à 
la barre, accompagne de pluſieurs officiers de ſon ẽtat- major. 


DumMovuRIER. La liberté triomphe partout; guidee par la Philoſophie, elle par- 
courra l' Univers; elle s'aſſeoira ſur tous les trones apres avoir ecraſe le deſpotiſme, 
apres avoir Eclaire les peuples. 

Les lois conſtitutionnelles. auxquelles vous allez travailler, ſeront la baſe du bonheur 
et de la fraternite des Nations. Cette guerre-ci ſera la derniere, et les tyrans et les 
privilegies trompes dans leurs criminels calculs, ſeront les ſeules victimes de cette 


lutte du pouvoir arbitraire contre la raiſon. L'armẽe dont la confiance de la Nation 


m'avait donne la conduite, a bien merite de la patrie ; rẽduite, lorſque Je Vai jointe, 
le 28 Aout, à 17,000 hommes, deſorganiſce par des traitres que le chitiment et la 
honte pourſuivent partout, elle n'a ẽtẽ effrayẽe ni du nombre ni de la diſcipline, ni 
des menaces, ni de la barbarie, ni des premiers ſucces de 80,000 ſatellites du deſpo- 
tiſme. Les defiles de la forèt d'Argonne ont été les Thermopiles ou cette poignte 
de ſoldats de la liberte a preſente pendant quinze jours à cette formidable arme une 
reſiſtance impoſante. Plus heureux que les Spartiates, nous avons EtE ſecourus par 
deux armẽes animẽes du meme eſprit, auxquelles nous nous ſommes Joints dans le 
camp inexpugnable de Sainte-Menehould. Les ennemis au deſeſpoir ont voulu tenter 
une attaque, qui ajoute une nouvelle victoire à la carriere militaire de mon collegue 
et mon ami Kellermann. 

Dans ce camp de Sainte-Menehould, les ſoldats de la Liberte ont deploye d'autres 
vertus militaires, ſans leſquelles le courage mème peut Etre nuiſible: la confiance en 
leurs chefs, YobEiflance, la patience et la perſẽvẽrance. Cette partie de la Republique 
frangaiſe preſente un ſol aride, ſans eaux et ſans bois. Les Allemands s'en ſouvien- 
dront; leur ſang impur fẽcondera peut-etre cette terre ingrate, qui en eſt abreuvee. 
La ſaiſon etait tres-pluvieuſe et tres-froide ; nos ſoldats Etaient mal habilles, fans 
paille pour ſe coucher, ſans converture, quelquefois deux jours fans pain, parce que la 
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poſition de Vennemi obligeait les convois à de longs detours, par des chemins de tra- 

verſe tres-mauvais en tout tems, et gites par les pluies continuelles; car je dois 

rendre juſtice aux regiſſeurs des vivres et des fourrages, qui, malgre tous les obſtacles 

des mauvais chemins et de la ſaiſon pluvieuſe, des mouvemens impreyus, ou que 

j'etais oblige de cacher, ont entretenu Vabondance autant qu'il leur a ẽtẽ poſſible; et 

je ſuis bien aiſe de publier que c'eſt à leurs ſoins que Von doit la bonne ſantẽ du ſoldat. 

(On applaudit. ) Jamais je ne les at vus murmurer. Les chants et la jote auraient 
fait prendre ce camp terrible pour un de ces camps de plaiſence ou le luxe des rois 
raſſemblait autrefois des automates enregimentes pour l'amuſement de leurs maitreſſes 
et de leurs enfans. L'eſpoir de vaincre ſoutenait les ſoldats de la Liberte; leurs fatigues, 
leurs privations ont Ete recompenſees; Vennemi a ſuccombẽ ſous la faim, la miſere 
et les maladies. Cette armee formidable fuit, diminuee de moitic. Les cadavres et 
les chevaux morts jalonnent la route. Kellermann les pourſuit avec plus de 40,000 
hommes, pendant qu'avec un pareil nombre, je marche au ſecours du departement 
du Nord, et des malheureux et eſtimables Belges et Liegeols, 

Je ne ſuis venu paſſer 4 jours ici que pour arranger avec le Conſeil exécutif, les 
details de cette campagne d'hiver. J'en profite pour vous preſenter mes hommages. 
Je ne vous ferai point de nouveaux ſermens; je me montrerai digne de commander 
aux enfans de la Liberte, et de ſoutenir les lois que le peuple ſouverain va fe faire a 
lui- mème par votre organe. (Les applaudiſſemens de l' Aſſemblẽe et des ſpectateurs 
ſe renouvellent avec la mème unanimite, et ſe prolongent.) 


Le preſident au general, Citoyen general, l'accueil que vous avez recu de la Con— 


faction et opinion qu'elle a congue de vous et de vos collegues. Continuez à diriger 
le zele et le courage de Varmee; continuez A guider vos ſoldats, vos collegues et vos 
freres d'armes dans le chemin de l'honneur et de la victoire; continuez à bien ſervir 
la patrie, et vous aurez de nouveaux droits a Veſtime et à la reconnaiſſance de la Ré- 


publique. La Convention vous invite, ainſi que vos collegues et freres d'armes, aux 
honneurs de la ſeance. 


Dumourier eſt introduit dans la ſalle avec les officiers de ſa ſuite, au bruit des ap- 


plaudiſſemens de  Afſemblee. II depoſe ſur le bureau, ainſi que le lieutenant-general 
Moreton, fa decoration militaire. 


LasouRct. Je demande que I'Afſemblce invite le general Dumourier à lui donner 
des renſeignemens ſur la lettre du lieutenant-general Dillon. 


Le prefident. General avez- vous connaiſſance d'une lettre Ecrite par le lieute- 
1 a 4 . - 1 Fg 2 
: nt général Dillon au prince de Heſſe-Caſſel, et ſavez- vous quels ctaient le but et 
ES 1 3 FS. - 5 

intentions de ce general en Vecrivant? La Convention nationale attend de vous 


des nſeil ex&cntif hn : 
renſcigne mens, le Conſeil exécutif lui ayant fait eſperer que vous pourriez lui en 
OUrnir. | 


Yor, III. aK 


vention nationale, vous exprime beaucoup mieux que je ne pourrais le faire, ſa ſatis- 
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DumovrItR. J'ai regu la copie de la lettre de Dillon au landgrave de Heſſe; je 
Vai regardẽe comme une bravade, et je n'y ai pas attache d'autre importance; d'autant 
plus que deux jours apres il a pourſuivi ces memes. Heſſois avec la plus grande 
vigueur, ainſi je crois qu'il ne faut pas y attacher une grande importance. 

Un adjudant-general de Parmee de Dumourier, obtient la parole. 

Légiſlateurs, les adjudans generaux de Varmee du Nord viennent vous offrir le 
ſigne de ralliement des revoltes, que le ſort des armes a mis entre nos mains. Ce 
guidon des Emigres eſt le premier qui fut appergu; auſſitot tous nos ſoldats, anim& 
du meme zele et du meme courage, ſe ſont precipites au milieu des eſcadrons ennemis. 
Beaucoup ont été taillés en pieces; le reſte a pris la fuite. Nos ſoldats leur ont 
arrache, au milieu du fer et du feu, ce guidon, et ils nous ont charges de vous le pre- 

ſenter. Qu'il vous rappelle chaque jour le courage des ſoldats combattans pour la 
7 ibertE; mais auſſi qu'il vous rappelle les droits ſacrés du peuple, et la mort des 
braves citoyens qui ont verſe leur ſang pour la defenſe de la patrie. 


VrROVIAUx. Vous avez ſuſpendu aux voũtes de cette enceinte les drapeaux con- 
quis ſur le de ſpotiſme, et ces trophees ẽtaient dignes de decorer le lieu de vos ſeances; 
mais ce ſigne de rebellion autour duquel combattaient des brigands et des aſſaſſins, j 
que vous envoyez à Iechafaud, doit, comme eux, Etre detruit par la main du bourreau. | 
(On applaudit.) Je demande qu'apres avoir applaudi au courage de nos braves freres 2B 
d'armes, vous ordonniez que ce ſigne de la revolte ſoit livre a Vexecuteur de la haute 
juſtice pour Etre brule, 

La propoſition de Vergniaux eſt decretee. 


* 


Lettre des commiſſaires envoyes dans le département du Nord. Ils demandent des 
Tecours proviſoires pour les citoyens de ce departement, dont les biens ont Ete ravages 
par les ennemis, en attendant la repartition definitive des indemnitẽs qui devront ètre 


accordees. 
Sur Vobſervation que le miniſtre de Vinterieur a à fa diſpoſition un fond extraordi- 
naire pour ces ſecours proviſoires, la Convention paſſe à l'ordre du jour. 


On lit une lettre de Guiraut et Lefevre, commiſſaires de la municipalite de Paris. 


« Nous ſommes forces par les circonſtances; ce matin nous avons failli Etre ẽtouffẽs 
par le peuple. Nous demandons, en ſon nom, la parole; il s'agit de lui donner du 
pain. 


BoiLEav. Remarquez Vinſidioſite de cette lettre. 


NM. e demande que ces commiſſaires ſoient entendus, car objet de leur miſſion 
peut ètre très- urgent; mais je demande qu'en mEme tems il ſoit decide combien nous 
emploirons à Pavenir d'heures par ſeance à nous occuper de la Commune de Paris. 


FERMON T. Je demande qu'ils ſoient interroges ſur le fait de ſavoir s'ils viennent 
en vertu d'une delibẽ ration de la municipalite de Paris. 


= 
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VERGNIAUX. S'il y a eu quelques inquiẽtudes ou quelques mouvemens popu- 
laires, il eſt poſſible que ces commiſſaires viennent vous en inſtruire ſans Etre por- 
teurs d'une deliberation du corps municipal. II ne faut pas nous livrer à des preven- 
tions qui nous conduiraient a I injuſtice. 


L'Aſſe mblẽe decide que les commiſſaires ſeront introduits. 


Guiraut. Notre demarche eſt penible. Nous avons à vous faire le tableau de 
la ſituation malheureuſe ou un grand nombre de nos concitoyens ſont réduits par la 
gillite de la Maiſon de ſecours. Nous avons deja ſoumis à la Convention le compte 
apure et certific de cette caiſſe. Elle renferme encore pour 160,000 liv. d'effets, et 
nous vous avons demande un pret de 100,000 liv. hypotheque ſur ces valeurs. Vous 
ne vous Ctes pas encore occupes de notre demande, cependant le peuple porteur des 
billets Emis par cette caiſſe, manque de pain, et une foule de citoyens indigens ſera 
reduite à la miſere, fi vous ne nous. donnez les moyens d'en faire le rembourſement. 


Campon, Hier, vous avez deja Econduit cette demande. La municipalice de 
Paris ne vous ayant fourni aucun compte, elle a, dit-elle, en caifſe pour 160,000 liv. 
de valeur, tant en papier qu'en vins, en bijoux et autres objets d'agiotage ; c'eſt à 
elle i realiſer ces valeurs pour rembourſer les billets de parchemin qui ont perdu leur 

credit dans la circulation. Je demande que nous ne lui fourniſſions que 20 à 30,000 liv. 
au plus; et pendant qu'elle les emploira, elle aura le tems de realiſer les valeurs de 
la caiſſe et de nous rendre des comptes. 


PeTIioNn. J'obſerve que la municipalite de Paris ne peut etre inculpee relative- 
ment au deficit de cette caiſſe; car des le moment ou elle a éẽtẽ autoriſẽe à une ſur- 


veillance qu'elle avait depuis long-tems fſollicitee, elle a fait Vinventaire de la caiſſe 
dont l'actif ſurpaſſait alors le paſſif de 7,000 hv. ; elle a fait briſer les planches. Cette 


precaution eſt devenue inutile, les adminiſtrateurs ou des contrefacteurs Etrangers 
ayant fait avec d'autres planches de nouvelles Emiſſions de billets; mais la munici- 
palite ne peut etre reſponſable de ces emiſſions frauduleuſes ni de ces conutrefagons. 


CamBon. Citoyens, vous avez été temoins dans vos departemens combien de 
ſacrifices les gens aiſẽs ont ete obliges de faire pour venir au ſecours de la claſſe indi- 
gente. Dans beaucoup de villes des contributions additionnelles ont été faites pour 
des achats de grains et pour mille autres eſpeces de ſecours. On a ſenti que le trefor 
public ſerait bientot Epuiſe, $'il Etait oblige de ſubvenir à tous ces be ſoins particuliers, 

C'eſt ſurtout lorſque des billets de petite valeur tombent en diſerẽdit que cette 
perte doit Etre ſupportẽe par les citoyens riches ; car fi le pauvre ſe trouve porteur 
de ces billets, c'eſt le riche qui les lui a donnes en ſalaire, et qui s'eſt ainſi ſouſtrait 
a la loi de payer en monnaie nationale. Je demande que la municipalite de Paris ſoit 
tenue de nous indiquer les moyens de faire rembourſer ces billets, non par des ſous 
additionnels ſur les contributions foncieres et mobiliaires, car elles ne rentrent a Paris 
quavec une extreme lenteur, mais par un impòt extraordinaire qui ſoit reparti ſur les 
citoyens aiſcs, 
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252 N' 287. Samedi 13 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Frangaije, 


Cette derniere propoſition de CamBon eſt adoptee. + | 

La Convention accorde en conſequence à la municipalite de Paris, pour le rem- 
bourſement des billets de parchemin de la maiſon dite de Secours, un pret de 
30,000 liv. 

La ſeance eſt levee à 5 heures. 


N* 288. DIMANCHE 14 OCTOBRE 1792. L. An Premier de la Republique Francais, 


POLITIQUE. 


SUEDE. 
Stockholm, te 20 as bs 


Ox a public, ces jours derniers, un 1 pour le theatre, Il a &te occa- 
ſionnẽ par quelques deſordres qui y ſont ſurvenus, et pour leſquels pluſieurs perſonnes 
ont EtE miſes en priſon. La Cour va quitter Drotningholm, pour venir habiter le 
chateau, dont les reparations ſont achevees.—L'improbation générale qui s'eſt Elevee, 
et qui dure encore, contre les diſpoſitions de Vacte de ſurete, fait croire qu'il ſera 
bientor annulle, d'autant plus que le regent ne parait pas y attacher beaucoup d'in- 
teret. Si, comme on l'aſſure, on convoque une Diete pour l' anne prochaine, cet 
acte ſera entierement anẽ anti. Les membres du miniſtere actuel en ſont les ennemis; 

pas un ne Va ſigne. .. 
On a offert au ſous-gouverneur Lihenſparre le gouvernement de Carlſtad, qu'il a 
refuſe, pour prendre en echange le rang de major-general, 


ALLEMAGNE. 


Vienne, le 20 Septembre. 


Ds avis de Lemberg apprennent que le mouvement d'un corps ruſſe du cote de 
Choczim, pour venir prendre poſte a Kaminieck, n'a été fait que fur la requiſition 
de notre Cour. On veut par là tenir en reſpect les Turcs qui ſont dans la Moldavie, 
en cas qu'ils vouluſſent s'emparer de la fortereſſe importante de Choczim. 


On revient au ſyſteme d'impoſition de feu Joſeph II, parce qu'au moyen des 
cadaſtres que l'on a faits, toutes les terres ſe trouvent impoſees, et on ne peut rien 
cacher. 
Cette maniere ouverte de repartir les charges publiques deplair bein a 

la nobleſſe, juſqu'3 preſent elle a employe tout ce qu'elle a pu pour entraver Vadmi- 
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niſtration : aujourd'hui qu'elle ſe voit dans l'impuiſſance d'ẽluder le paiement des 
charges dans la juſte proportion de ſes poſſeſſions territoriales, il y a de ſes membres 
qui preferent de vendre leurs terres plutot que de ſe voir rabaiſſes au fort des roturiers 
et des payſans, en acquittant comme eux, et ſur le meme pied, les contributions 
publiques. 

En conſequence des plaintes portẽes à notre Cour, par des ſeigneurs de la Gallicie, 
au ſujet des degats auxquels leurs terres ẽtaient expoſees en Pologne, ſoit pour les 
punir de leur adheſion A la nouvelle Conſtitution, ſoit pour d'autres raiſons, le mi- 
niſtre de S. M. I. et R. a envoye des inſtructions générales a ſon charge d'affaires 


à Varſovie, pour qu il ait à veiller ſur un objet qui intereſſe les ſujets de cette Cour. 


ANGLETERRE. 


Londres, ie 2 Octobre. 


La ſouſcription en faveur des pretres Emigres rend et promet beaucoup; c'e{t” 


Peveque de St Paul de Leon qui diſtribue les ſecours proviſoires qu'exige ſur le 
champ l'indigence de pluſieurs de ces entètẽs. 

Le duc Portland ſuccede au feu comte de Guilford dans k chancellerie de 'Uny 
yerſite d'Oxford ; ſon Election a eu licu le 22 Septembre. 

On apprend que les planteurs de Saint-Chriſtophe ont refuſe 6 payer le droit de 
41 à 42 ſur l' exportation des ſueres; il y a deja pluſieurs procès ſur ce point pendans 
devant les tribunaux, dont la deciſion intéreſſe ſingulièrement les ks de 
biens dans les Indes occidentales. 


Des lettres de Bermude, en date du 17 Juillet, annoacent la perte du brick le grand 
Anmbal, de Marſeille, capitaine Lagave Caiſergnes, de 350 tonneaux, parti de Saint- 
Marc, ile Saint-Domingue, le 20 juin, pour retourner a Marſeille avec un charge- 
ment d' indigo, de ſucre, de coton et de cafe. Le capitaine et ſon frere, 21 matelots, 
6 paſſagers, dont deux femmes qui avaient chacune un enfant, un homme et ſon mu— 
latre ont peri dans ce naufrage, arrive le 11 Juillet vers une heure du matin, parce 
que le vaiſſeau toucha ſur les rocs de la pointe oueſt des Bermudes,—On a appris par 
le reſte des matelots et des paſſ»gers, ſauvẽs au nombre de 22, qu'au depart il y avait 
une ſuſpenſion d'armes momentance entre les blancs et les gens de couleur; que 
les noirs $'<tatent Eloignes du Cap de 4 lieues ; mais qu'ils Etaient fortement re- 
tranchẽs. 


Ily a diſette a Bermude et aux iles Somers; on attend impatiemment les ſecours 
demandès. 


FRANCE. 


CoMMuNEr DE PARIS. 


Du 11 Octebre, Un dragon, defertevr pruſſien, a prete ſerment de fidélité & le 


Republique francaiſe, Le Conſcil general a regu ſon ferment au milieu des plus vits 
applaudiſſemens. 1 


254 Ne 288. Dimanche 14 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Franaiſe, 


Du 12. D'apreès un arrèté de ce jour, tous les membres de la Commune ſeront 
tenus de venir declarer s'ils font ou s'ils ne ſont pas comptables, et de quelle miſſion 
ils ont Ete charges, 

La fete de la Liberte qui devait avoir lieu Mardi dernier, ſe fera Dimanche 14 
Octobre, ſans que rien puiſſe changer cette diſpoſition, pas mEme le mauvais tems. 


Le corps municipal a arrete que Lundi prochain, à ro heures du matin, en pré- 
ſence des commiſſaires des 48 ſections, 1] ſera procede au depouillement des ſcrutins 
des ſections, pour Itlection du maire; que dans 24 heures apres la proclamation du 
maire qui ſera élu, il ſera procede au dẽpouillement des ſcrutins pour l' election du 
procureur de la Commune; quauſſitot après ce de pouillement, 11 ſera procẽdẽ, aux 
termes de la loi du mois de Mai 1790, a election ſimultanẽe des deux ſubſtituts du 
procureur de la Commune, par bulletins de deux noms; qu'immẽdiatement apres la 
proclamation du reſultat de ces ſcrutins, les ſections $'occuperont de I'tlection des 
trois membres de chacune qui doivent former la municipalite, ladite Election par 
ſcrutin individuel et ſepare. 

Le corps municipal rappelle aux citoyens que la liſte double eſt abolie par un de- 
cret qui n'autoriſe que la liſte ſimple d'un ou pluſieurs noms. 


Lettre de Manuel, lue au Conſeil general, le 12 Octobre. 


Citoyens, je ne ſuis pas ſur la liſte des comptables, c'eſt que je ne ſuis pas complable. 
Je n'ai ete charge d' aucune miſſion : c'etait aſſez d'Cetre procureur de la Commune 
dans cette criſe derniere de la Liberte, ou tout à tous je n'ẽtais pas à moi. 
La vaiſſelle des Tuileries a ete depoſee en partie dans les armoires du parquet ; 
elle y eſt encore, et le proces- verbal eſt au oreffe. 
Ce n'eſt pas ma faute fi tous ces plats de la Cour ne ſont pas des Ecus : je les ai 
plus d'une fois denonces au Conſeil general ; car des plats ne peuvent jamais etre 
utiles à la choſe publique. 
Citoyens, vous me trouverez toujours pret a vous rendre compte de mes actions 
comme de mes ſentimens. 


Departement de la Marne.—Chdlons, le 11 Octobre. 


Lx genera] Dumourier eſt parti hier ſoir, pour ſe rendre à Valenciennes; il ſe pro- 
poſe de faire un ſejour très- court à Paris. II a dit que, ſi le tems et les chemins ex- 
tremement degrades avaient permis le tranſport des vivres et de J'artillerie, FVenneml 
aurait Ete tourne du core de Stenay, et qu'il eũt été perdu fans reſſource. II fe bat 
toujours en retraite. Il ſe trouve au dela de Verdun; il ne fait que deux lieues par 
jour, ſemant dans Je trajet ſes boulets et ſes cartouches que nos payſans ont ſoin de 
ramaſſer. Le marechal-de-camp Duhamel qui part d'ici pour aller joindre Parmee de 
Dumourier, emmene avec lui trois bataillons, ceux des Hautes et Baſſes Alpes, ct 
celui des Bouches-du-Rhone. 


Ne 288. Dimanche 14 Octobre 1792. L' Av Premier de la Republique Frangaiſe, 25 5 


Departement du Jura. — Extrait d'une lettre du 6 Octobre, 


LES prẽ paratifs des Suiſſes ne me paraiſſent plus equivoques : ce n'eſt point IA une 
ſimple precaution, c'eſt une defenſive en hoſtilitẽs. En vain le canton de Berne 
efforcera de nous perſuader qu'il a intention de vivre en bonne intelligence; et M. 
je Bailli de Nyon n'y réuſſira pas mieux par de vaines politeſſes. Cette frontiere eſt 


avancł, et du canon preſque ſur notre territoire, et cela depuis la fin de Juin. 
acteur dans pluſieurs jolies petites fetes a Carrouge. Les habitans, tous parts de la 


menant des voitures chargẽes de bon vin, et au milieu deſquelles on voyait flotter 
un arbre de la liberté dans un vaſe Enorme, Depuis cet heureux jour, un bel arbre 


tous les ſoirs on danſe la farandole. 
Jai fait viſer mon paſſeport A ce bon et brave Carrouge. Voici ce que le magiſtrat 
4 Ecrit au deſſus: © Vu paſſer a Carrouge, la premiere année de Pegalite et de la libertẽ 
ſavoiſienne. | 
De Geneve, que vous dirai-je ? Les magnifiques ſeigneurs y font aux ſages habitans 


ſcrait en veritE le cas de mettre ſur la porte de Geneve : PARLEZ Au SU1sSE. 


VARIETEs. 
Epitre d mon collegue et bon ami Marat. 


Jar cru devoir, mon cher ami Marat, te communiquer un petit projet conforme à 
la ſageſſe et a Phumanite de tes opinions. Tu verras que ce ne ſont pas de ces pelites 
vues propoſces par les pretendus patriotes qui ofent ne pas t'admirer, et dont le genie 
etroit ne peut rien conce voir de grand: C'eſt un projet vaſte et fonde ſur la raiſon, la 
juſtice univerſelle, enfin un proj-t digne de Marat. Je te le ſoumets. 
Il eſt demontre que la preſque totalité de la Convention ne partage point tes op1- 
nions; il eſt dEmontre que la très- grande majorite de la nation te regarde comme un 
inſccte venimeux, ou comme un maniaque meprifable ; il eſt encore demontre que 
ſi la nation a le malheur de ne pas goùter tes opinions, la nation eſt perdue. Toi 
jeul peux la ſauver, comme tu Vas fort bien dit; car ſans Marat point de ſalut; et 
pour lauver la nation, ami Marat, il faut abſolument faire un coup de matitre ; il faut 
© dfaire de la majorité de la Convention et de la majorite de la Nation. Et voila 
comment il eſt poſſible de faire reuffir une auſſi vaſte et auſſi utile entrepriſe. 

Con inue de publier que toute la Nation, excepté une douzaine de tes bons amis, 
eſt feuillantiſce, briſſotiſee, girondiſce ; continue de jeter du diſcredit ſur la Conven- 


3, 
7% 


- *3A 
. 


abſolument dEcouverte de notre cote ; tandis que les Suiſſes y ont un corps de garde 
Pour les Savoiſiens, c'eſt un bonheur que d'en parler. J'ai ete temoin et 


cocarde nationale, hommes et femmes, avaient été au-devant des troupes frangaiſes, 


de la libertẽ s' le ve, ornẽ de deviſes republicaines, ſur la place de Carrouge; et 1a 


une peur affreuſe de leur pretendue bonne conduite avec leur appel aux Suiſſes. Ce 
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tion; continue de dire, avec tes amis et apologiſtes, qu'il faut que la conſtitution ſoit 
achevẽe dans 15 jours; et comme elle ne pourra Petre dans un fi court delai, excite 
le peuple à ſe ſoulever contre la Convention; continue de dire au peuple qu'il faut 
que les /cis ſoient faites à coups de pierres pour Etre bonnes; qu'il faut que les tri- 
bunes ſoient tres-baſſes, afin que io peuple (qui n'eſt pas celui de Paris), fe precipite 
dans Varene et lapide les coquins qui ne marcheront pas droit... .. O le bon placard, 
mon ami, que celui od tu as exprime un auſſi falutaire conſcil l... Ton piſtolet, 
que tu montreras, ſervira de ſignal. Quand les deputes, excepte une douzaine, ſeront 
aſſommès, ton peuple ſe portera chez ces coquins de miniſtres, que tu n'as pas choiſis, 
chez ce coquin de mari de la femme-Roland, qui a ole te refuſer les 15 mille liv, que 
tu lui as demandes. De IZ on ſe portera encore une fois dans les priſons; puis chez 
tous ces vilains journaliſtes qui ne ſont pas de ton avis; chez tous les moderes qui 
n' ont pas applaudi aux maſſacres des 2 et 3 Septembre; et Paris ſera dẽbarraſſẽ enfin 
de tout ce qu'il a d'impur ; et nous goùterons encore une fois le doux plaiſir de voir 
cette ville rougie du ſang des citoyens! Quelle joie en effet, mon tendre et digne 
ami, de voir ruiſſcler le ſang dans les rues! Que! delicieux ſpectecle de les voir 
Jonchees de cadavres, de membres pars, d'entrailles encore palpitantes! Mais 
quelle jouiſſance pour toi, mon cher Marat, de te baigner dans le ſang encore chaud 
de tes ennemis; de rougir les pages de tes feuilles periodiques du recit de cette glo- 
rieuſe expEdition ! O comme elles ſeront bonnes ce jour la! .. .. Mon cher Pilade, 
Je me regale d'avance de les lire ! 

Cependant, comme il ſe pourrait trouver parmi tes ennemis quelques hommes de 
courage, et qu'il eſt bon de pourvoir A tout, j'ai prepare pour toi et pour les nötres 
un lieu ſecret od tu pourras te cacher pendant le carnage. Vous y ſerez auſſi en ſurets 
que vous I'etiez dans l'affaire du 10 Aout. Tu pourras enſuite jouir à ton aiſe de la 
vue de cette Hheureuſe boucherie, Tu auras tout le plaiſir de cette expedition civique, 
ſans en courir les dangers. 

Ce n'eſt pas tout encore. II faudra auſſitot depecher dans les 8 3 departemens des 
couriers qui, avec les pouvoirs ſignẽs Marat et autres ſouverains, pouſſeront le peuple 
au maſſacre; ou bien on y enverra, comme Va fait le Comité de ſurveillance de la 
Commune de Paris, une bonne lettre circulaire, dans laquelle on invitera toutes les 
villes de France A Egorger tous les citoyens moderes ; et tous ceux qui ne ſont pas 
Maratiſies ; en meme tems on lancera dans nos arm&es des agitateurs ſecrets chargẽs 
de ſoulever les ſoldats contre leurs generaux, contre ces traitres qui, pour mieux cacher 
leur perfidte, font parvenus à battre nos ennemis ; à faire des conquetes chez nos voi- 
fins; contre ces {celerats de Chazot et autres qui envoient pieds et poings lies les 
zftructeurs de nos bataillons, parce qu'ils ont voulu repeter dans nos champs une 
petite ſcene ẽpiſodique de I'Abbaye !. 

Des porgnards, des poignards, mon ami Marat; mais des torches, des torches auſſi! 
Il me ſemble que tu as trop neglige ce dernier moyen. HI faut que le ſang ſoit mele 
aux cendres: le feu de joie du carnage, c'eſt Pincendie ; c'ẽtait Pavis de Mazanellio ; ce 
ſera le tien, O mon cher collegue ! je te yois bondir de Joie à cette idee; ton front 
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eſt plus radieux et ton ame dilatée s'ouvre, s'ẽpanouit; elle ſe pame, elle fe fond 
JYaiſe! O mon cher Marat, ne meurs point ſans t'etre donne cette derniere jouiſ- 
ſance ! 

Oui, mon ami, il faut que les deux tiers des habitans de la France tombent ſous le 
poignard du SOUVERAIN ; il le faut pour ſauver la patrie, pour operer une véri- 
table RE GENERATION. Quel beau moment que celui on la France, ſans legiſlateurs, 
ſans corps adminiſtratifs, ſans tribunaux, reduite d un tiers de ſa population, pcurra offrir 
le tableau conſolant d un nouvel ordre de choſes, d'un peuple conduit et gouverne par ſ:s plus 
tendres amis! O Marat! quel triomphe ! quelle gloire! Alors nous pourrons à notre aiſe 
<tablir la loi agraire, partager les biens 4 ceux que nous aurons fait &gorger; ce ſera 
alors que perſonne ne s oppoſera a la DIC TATURE. . . . Mon ami, nous gouver- 
nerons, nous gouvernerons ſans obſtacles; car j'eſpere bien que tu ne me diſputeras 
pas le droit de partager le gouvernement. Et mon idee de torches me rend digne 
du plus beau gouvernement des provinces fumantes de ruines et de carnage! 

Reflcchis, cher Pilade, à cette grande et ſublime conception; car il faut enfin que 
notre peuple ſoit heureux. . . .. Elle me parait digne de toi. Je n'y vois qu'un point 
qui puiſſe ne pas te convenir; je crains que tu ne me taxes de modere en z'egorgeant que 
les deux tiers des citoyens de la Republique: deux tiers ne te ſuffiſent pas; il te faudra, 
je le vois, les trois quarts. Eh bien, va pour les trois quarts; cela ſera facile quand 
les choſes ſeront en train... . . Medite bien mon projet. — Adieu, le veritable ami 
du peuple! adieu, mon tendre ami! adieu, Vami de tous les honnetes gens! adieu. 
Pexprefſion me manque. 

(Cet article eft tire du Courier des 83 departemens. ) 


. — — 


CONVENTION NATIONALE. 
 Pregidence de Lacroix. 


SEANCE DU SAMEDI 13 OCTOBRE. 


Sur un rapport fait au nom de la Commiſſion des 24, le decret ſuivant eſt rendu : 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſes commiſſaires à la 
levee des ſcelles appoſẽs ſur la caiſſe et les effets du ci- devant regiment des Gardes- 
Suiſſes, decrete ce qui ſuit; 


Art. I” Les commiſſaires nommes par décret du g du orifont mois, pour afliſter à 


la levee des ſcelles appoles, maiſon de Souſtrier, ſur la caiſſe et les effets du ci-devant 
rẽgiment des Gardes-Suiſſes, ſont autoriſẽs à aſſiſter egalement a la levee des ſcellés 
appoſẽs chez tous les officiers charges de ſurveiller ladite caiſſe. 

II. Leſdits commiſſaires aſſiſteront également la levee des ſcellẽs appoſes ſur tous 
effets appartenans au ci- devant regiment des Gardes-Suiſſes, en quelque lieu que ce ſoit, 


et a Vinventaire qui en ſera fait, 
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III. apres Vinventaire du numeraire, des aſſignats et des effets qui appartiennent x 

la caifſe du ci-devant regiment des Gardes-Suiſſes, le depot en ſera fait à la trẽſorerie 

nationale, à la diligence du miniſtre de la guerre, en preſence des commiſſaires de la 
Convention. 

IV. La Convention renvoie au Comité de legiſlation Vexamen de la queſtion de 
ſavoir fi Souſtrier pere, .treſorier, et ſes fils doivent etre regardes comme Emigres, et 
cependant ordonne que, pour aſſurer les droits que la Republique peut avoir a exercer, 
inventaire de tous les objets mobiliers appartenans auxdits Soultrier, et qui peuvent 
Etre dans la maiſon qu'ils habitatent a Paris ou dans toute autre, ſera fait egalement i 
la diligence du miniſtre de la guerre, en preſence des commiſſaires nommes par la Con- 
vention nationale; que tout numeraire ou effet à recouvrer ſeront ẽgalement depoſcs 


—— 
he —— 
— — 


a la treſorerie nationale. | 
V. La Convention adjoint aux deux commiſſaires nommes par le decret du g du 


preſent mois, les citoyens Leveau et Batelier, pour concourir aux travaux ordonnes, 
et autoriſe leſdits commiſſaires a ſe diviſer et à aſſiſter, au nombre de deux ſeulement, 


aux operations ordonnees. 


Sur la motion d'un membre, la Convention nationale a prononce le decret ſuivant: 


La Convention nationale decrete que chaque jour, après Vheure de midi, il ne ſera 
plus admis aucune motion incidente, ſous le titre de motion d'ordre, motion de fait, 
ſuite ou conſequence du procès- verbal, mais le grand ordre du jour ſera alors invaria- 
blement pris et ſuivi, ſans que le prẽſident puiſſe accorder la parole pour tout autre 
objet. 

Un des ſecrẽtaires fait lecture des pieces ſuivantes : 


Au quartier general a Spire, le ꝙ Octobre, Þ An premier de la Republique frangaijſe. 


Citoyen preſident, Jai l'honneur de vous prier de vouloir mettre ſous les yeux de 
la Convention nationale Vetat general des approviſionnemens en ſubſiſtances militaires 
et autres effets qui ont ẽtẽ trouvẽs dans les magaſins de Spire et de Worms ſur la rive 
droite du Rhin, appartenans aux Autrichiens, et le tout tranſporte à Landau. Inde- 
pendamment de ces magaſins, Parmee a vecu dans ce poſte, et elle emporte pour 
douze jours de ſubſiſtances tirẽes des magaſins. 

Le nombre de priſonniers faits dans la journce du 30 Septembre, paſſe 3 mille; les 
armes, 3, 400; les canons ſont au nombre de 7 de ſix livres; deux obuſiers de cinq 
pouces et demi, avec leurs munitions. Ces priſes ſont indẽ pendantes des pertes qu'ils 
ont faites en paſſant le Rhin. 

J'ai Phonneur d'adreſſer à la Convention nationale, citoyen preſident, la ſomme 
des contributions que Jai exigees des villes de Worms et de Spire. | 

Sur de faux expoſcs des biens des religieuſes ben&dictines, je les avais tax&es à 400, 
oO liv. , ſur leſquelles elles n'ont pu payer qu'environ 60,000 livres. Je ſuis force 
moi-meme, rendant hommage A la verite, de demander Ia diminution pour elles des 


349,0:0 liv, trop impoſes; ces religieuſes nayant que 22,500 liv. de rente. J'ai cru 
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que les repreſentans de la Nation approuveraient Vindemnite que j'ai accordee en 
faveur de la claſſe indigente du peuple de Spire; J'ai cru ſeconder le vœu des repre- 
ſentans du peuple et de la Nation entiere, en ne laiſſant aucun infortune gemir de nos 
avantages. Mon objet a ete de voir benir le nom Frangais par tous les peuples dont 
notre conſtitution doit achever le bonheur. | 

Je joins auſſi a ma lettre, citoyen preſident, copie de la proclamation que j'ai rẽ- 
pandue, au nom de la Nation, dans la ville de Worms et de Spire. Il eſt rentre à peu 
pres un million des contributions impoſées; pour le reſte, j'ai envoye à Landau des 
otages, et quoique Parcheveque de Mayence ſe ſoit cru acquitte de ſes contributions, 
comme EvEque de Worms, ſans les payer, je crois pouvoir vous aſſurer que je trouverai 
des moyens de forcer ce pretre iraſcible et ennemi declare de nos lois, à payer fa con- 
tribution. 

Croyez, citoyen preſident, que mon bonheur ne ſera parfait que lorſque je ſerai 
aſſez heureux pour avoir vu triompher la cauſe de la Liberte de mon pays et celle de 


tous les peuples. 
Signé, CUSTINE. 


Au quartier general, d Spire, du 8 Novembre 1792.—Armte du Bas-Rhin, ſous les 
ordres du general Cuſtine. 


Elat general des approviſionnemens et ſubſiſtances militaires et autres effets qui ont ett 
enleves des magaſins pris aux Autrichiens, tant a Spire et Worms qu aupres de Philis- 
Bourg. Savoir: 


Tonneaux de farine, 362.—Sacs de farine, de ſeigle d'eſpiot et d'avoine, 12,7 26.— 
Bottes de foin, 1927. 

Neta, Cette quantite eſt independante de celle qui a ete conſommee par toute 
Parmee depuis le 3o Septembre, jour de la priſe de Spire, juſqu'au 10 Octobre 
inclus. Sur 9 meules de foin qui faiſaient partie des approviſionnemens des enne mis, 
on en a trouve plus des deux tiers avarics, au point qu'on a Ete oblige de le jeter dans 
le Rhin. 


Effets de campement ou tentes, environ 1500.—Soulers, chemiſes et pantalons en 
caiſſe, balots ou tonneaux, 12. 

Nota. On wa pu conſtater les quantites contenues dans chaque ballot, parce 
qu'on les a fait partir avec precipitation pour Landau. On ne comprend pas dans 
cet ẽtat les bouches à feu et toutes les parties d'armement, d'habillement et d'equipe- 
ment qui ont ẽtẽ priſes ſur les ennemis, dont l'envoi, le verſement ſe ſont effectues 
avec CElerite ſur Landau, ſans avoir pu en verifier ni en conſtater la quantitẽ, attendu 


que tous ces objets n' ont point EtE remis à la diſpoſition du commiſſaire des guerres 


ſouſſigné. 

Fait par nous commiſſaire des guerres en chef de Varmce, i Spire, le g Octobre 
1792, Van premier de la REpublique frangaiſe. 
Stone, PIERRE BLANCHARD, 
2 . 2 
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On Ta point fait mention dans cet ordre de Pobjet des contributions en elpeces 
numeraires; mais on croit de voir le rappeler ici pour mẽmoire. Savoir: 


Sur Ieveche de Spire, 300,000 liv.—Sur le chapitre ou clerge de Spire, 150, 
Nota. Ces deux ſommes ont été payces et remiſes à la caiſſe du tréſorier. 


Sur le clerge, Veveche de la ville de Worms, 1, 200, ooo liv. 
Nota. Sur cette ſomme, il a deja été paye 350,000 liv. a compte, et on a conduit 
des otages à Landau, juſqu'au paiement definitif. 


Sur le clerge particulier de Spire, il a ere demande 129,000 liv. 
Nota. II n'a encore rien paye ſur cette ſomme; mais on a garde des otages juſ- 
qu'au paiement definitif, 


Au quartier general à Spire, le ꝙ Octobre 1792, Pan 1® de la Republique frangaiſe, 


Citoyens, en quittant cette ville, après en avoir chaſſe ou enlevé les fatellites des 
deſpotes, des ennemis de la Liberte frangaiſe, et en avoir tire tous les moyens de ſub- 
ſiſtance qui auraient pu ſervir a alimenter d'autres ennemis de la France, j'ai cru devoir 
a la generoſite de la Nation francaiſe et à la protection qu'elle offre à tous les mal- 
heureux, d'indemniſer pleinement cette ville des dommages que quelques-uns de ſes 
habitans peuvent avoir Eprouves dans les premiers momens de deſordres, toujours 
inſeparables de la confuſion et de la chaleur d'une armee nombreuſe qui vient d'em- 
porter une ville de vive force; en conſequence, je vous donne avis, citoyens, que je 
vais depoſer entre les mains du trẽſorier de Parm&e, à Landau, une ſomme de 5 mille 
florins pour ſervir à indemniſer les habitans de Spire, qui peuvent avoir Eprouve quel- 
ques dommages dans les premiers momens du ſ&jour de larmce francaiſe dans cette 
ville, et ce, d'après l'ẽtat que vous, citoyens, fournirez de ces dommages, en y por- 
tant ſurtout les citoyens indigens. 


Le general armee, CUSTINE. 


Proclamation d Adam- Philippe Cuſtine, general des armies frangaiſes, aux citcyens at 
Worms. Au quartier general & Spire, le 8 Octobre 1792, Pan 1® de la Republique. 


Les contributions que j'ai ẽtẽ oblige d'exiger de votre ville, ont ẽtẽ impoſces pour 
faire retomber les depenſes de la guerre ſur les ennemis de notre Liberte; fur ces 
hommes qui ſe ſont declares ouvertement en faveur des Emigres, ces traitres qui ont 
prefere de provoquer tous les deſpotes de Empire à attaquer notre conftitution, au 
beau titre de citoyen, le ſeul dont les Frangais veulent ſe parer aujourd'hui. L'etonne- 
ment des repreſentans du peuple frangais, n'eſt pas d'avoir vu ces hommes qui diri- 
gent les Nations au gre de leur volonte arbitraire, ſe revolter à l'idee du rẽtabliſſement 
des droits des Nations; mais que les mandataires du peuple, infidelles à leurs miſſions, 
aicnt employe Vautorite qu'ils tenatent de lui, a proteger et ſervir la cauſe des hom- 
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mes armẽs pour leur oppreſſion: voilà ce qui a du provoquer les juſtes reſſentimens 
du peuple francais. RI 

La guerre que nous faiſons aujourd'hui, bien differente de celles qui ont eu lieu 
juſqu'ici, n'eſt dirigee que contre ces uſurpateurs de pouvoirs, et non contre les peuples. 

Vos magiſtrats ſont les ſeuls qui doivent porter la contribution qui a Ete impolſce 
pour votre ville ; telle eſt Vintention des reprẽſentans de la Nation frangaiſe; s'il en 
<tait autrement, cette injuſtice de la part de vos magiſtrats ajouterait encore A la pre- 
varication dont ils ſe ſont rendus coupables par la protection qu'ils ont accordee A nos 
emigres. Guerre aux palais des uſurpateurs; paix aux chaumieres, aux hommes 
juſtes; voila le manifeſte de la nation francaile. 


La demande du general Cuſtine ayant ete convertie en motion par un des membres, 


ja Convention decrete qu'elle approuve les difpoſitions que ce general a faites rela- 


tivement aux contributions qu'il a levẽes tant a Spire qu'a Worms, 


La ſection des Sans- Culotes adreſſe a la Convention l'extrait des regiſtres de les 


d<liberations, par leſquelles elle adhere aux decrets du 21 Septembre. 


Adreſſes d'adhefion aux memes decrets de la part des diſtricts de Montlugon, 
Romorantin, Sommieres, Saumur, et des departemens de I'Yonne et de la Marne. 
| Petition des Cent-Suiſſes des maiſons militaires des ci-devant princes francais, par 
laquelle ils demandent à Etre rembourſes comme ceux de la maiſon militaire du ci- 
devant rol. 


Elle eſt renvoyce aux Comites militaire et de liquidation. 


Lettre du citoyen Lanchoux, qui denonce la ſection de 1792, pour avoir, au 


mepris des decrets, procede aux Elections A haute voix, et arrete que les domeſtiques 
auraient droit d'y voter. 


BRUNET. Tous les jours il vous arrive de nouvelles denonciations ſur des infrac- 
tions aux lois. D&ja vous avez decrete que le miniſtre de Vinterieur vous rendrait 
compte de l'état des Elections; ce decret eſt encore inexecute. Hier, vous avez 
mande, {cance tenante, à votre barre, le preſident et le ſecrẽtaire de la ſection du 
Theatre-Frangais. Ils ne s'y ſont point rendus. Je demande qu'ils y paraiſſent à 


cette ſeance, et que le miniſtre de Vinterieur preſente le compte que vous lui avez 
demande. 


SEVESTRE. Les citoyens qui n'obeiſſent pas aux lois commettent une erreur qui 
peut devenir un crime. Mais quand la reſiſtance parait générale, il faut eclairer le 
peuple en bons peres. Souvenons-nous que nous ſommes tires du ſein du peuple, et 
que nous devons y rentrer. La forme de notre Republique eſt telle que nous ne 
devons faire que ce que le peuple ne peut faire lui- mème. Pourquoi obliger le 
peuple à voter d'une autre maniere que nous. (Les tribunes applaudiſſent.) 


LE PRESILMD ENT. Je rappelle les tribunes au reſpect qu'elles doivent à la Conven- 


un nationale, et je leur interdis, en vertu du reglement, tout ſigne d'approbation ou 
chimprobation. | 
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SEvesTRE. Je demande que le Comite de legiſlation ſoit charge de faire un rapport 
ſur le mode des Elections, et que la Convention ne prononce pas d'apres des lettres 
particulieres, ſur des infractions qui doivent Etre dEnoncees par le miniſtre de Vin. 


terieur, 
Rarrron-DuTROVILLET. Un moyen d'economiſer le tems, c'eſt de paraitre ſans 


prevention A la tribune. 
L'opinant qui a parle ſur Iarrete de la ſection de 1792, s' eſt plaint de ce que le pre. 


ſident et le ſecretaire de la ſection du Theatre Frangais ne s'étaient pas rendus au 
decret qui les mandait hier à la barre. Ces citoyens ont été mandes à 2 heures. Je 
vous le demande, Etait-il poſſible qu'ils ſe rendiſſent ici avant 4 heures. 


LE PRESIDENT. [ls ſont à la barre. 


LE PRESIDENT. Citoyens, l'Aſſemblẽe vous a mandes hier pour avoir des renſei- 
gnemens ſur une deliberation de la ſection du Theatre Frangais. Vos noms? 
Le prefident de la ſection, Momoro, preſident de la ſection du Theatre francais, 


dite de Marſeille. 
Le Secrttaire, Peyre, ſecrẽtaire de la ſection. 
LE PRtsIDENT. Citoyen, préſidiez- vous la ſection, le 6 Octobre? 


1 Momoro, Citoyen preſident, mande par un decret, pour rendre compte d'un ar- 
| i: rete pris le 6 Octobre, je demande à inſtruire la Convention nationale non-ſeulement 
Wi de Varrete, mais encore de Veſprit dans lequel il a ete redige. J'etais preſident de la 
ſection à VEpoque du 6 de ce mois. Pluſieurs deputations des ſections $'etatent pre- 
ſentees à celle de Marſeille, pour Vinviter à nommer des commiſſaires, afin de rediger 
une petition à la Convention ſur le mode d' election. La ſection de Marſeille voulant 
donner à la Convention nationale, et à la Republique entiere, des preuves des grands 
principes qu'elle profeſſe, et qu'elle profeſſera toujours, prit Varrete par lequel elle 
s' en tenait au mode d' election à haute voix. Le mème jour, la Convention rendait 
le decret qui enjoint aux ſections de ſe conformer à Vancien mode. Alors la ſection 
voulant donner une nouvelle preuve non-ſeulement de ſon patriotiſme et de ſon de- 
vouement, mais encore de ſa ſoumiſſion aux lois, a declare qu'elle ſuivrait Pancien 
mode. La preuve de cette délibẽration exiſte dans nos regiſtres; elle exiſte dans 
nos ẽlections faites au ſcrutin ſecret, Si nous nous ſommes Egares dans notre reſerve, 
11 eſt de la juſtice de la Convention de nous &Eclairer mais nous croyons avoir prouve 
que jamais nous n'avons eu la volonte formelle, comme on Va dir, de déſobir aux 
lois. Je dois faire obſerver que Pavais ſuſpendu Venvoi de cet arrèté; mais avant- 
hier au ſoir la ſection delibera, et me chargea de Venvoyer ſur le champ a la Conven- 
tion. Si nous n'avons pas paru hier à Ja barre, c'eſt que le dEcret ne nous a tte ſig- 
nifie qu'a deux heures du matin aujourd'hui. 


Le PRESIDENT. Quelle était la meſure que vous vous reſerviez de prendre dans 
votre ſageſſe, ainſi que vous Vannoncez dans votre arrete du 6 Octobre. 
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Momoro. Je ne ſuis pas, moi, la ſection. Je ne puis vous inſtruire de Veſprit de 
Ia ſection. Le prẽſident n'eſt que ſon organe; et dailleurs, il me ſemble que la ſec- 
tion ayant declare qu'elle obcirait aux lois, elle ne peut Etre inculpee pour la reſerve 


qu'elle a faite. 
La Convention ac corde les honneurs de la ſẽance au prefident et au ſeerẽtaire de 
lu ſection, et ſur la propoſition de Vergniaux, paſſe a l'ordre du jour. 


Un des ſecrẽtaires lit une lettre du miniſtre de la guerre, ainſi congue : 


Paris, le 1 3 Octobre 1792, Pan 1® de la Republique, 


je m'empreſſe, citoyen preſident, d'adreſſer a la Convention nationale copie des 
depeches que je regois à J inſtant du général Dillon, qui nous apportent la nouvelle 


de la repriſe de Verdun. La Convention apprendra, fans doute, avec interet et plaiſir 


les diſpoſitions pacifiques qu'a montrees le general pruſſien Kalckreuth, dans la con- 


ference que le general Dillon a eue avec lui dans le village de Glorieux. 
Signé, LEBRUN, miniſtre des affaires étrangeres. 


Sommation faite par le lieutenant-geniral Arthur Dillon, au commandant des troupes pruſ- 
frennes & Verdun. Camp de Regres, le 12 Octobre 1792, Pan premier de la Repu- 
blique frangaiſeé. 
Le general Dillon, commandant une armee frangaiſe, actuellement campee ſous 


Verdun, propoſe a M. le commandant de ſa majeſte pruſſienne dans Verdun et cita- 


delle, de lui cẽder cette place et de Vevacuer a Vinſtant, ou dans le delai qu'il prendra 
dans la journee ; à cette condition le general donne l'aſſurance de ne point inquiẽter 
la retraite des troupes pruſſiennes, et meme de proteger le tranſport des malades en 
ctat d'ctre tranſportes. Il previent M. le commandant que s'il accepte cette propo- 
ſition, tendante A éviter une inutile effuſion de ſang, il previendra par-la un ſiege 
meurtrier qui commencera des aujourd'hui. Je vous envoie le lieutenant-colonel 
Schenetz, mon aide de camp, qui vous remettra la preſente : je le charge de me rap- 
porter la reponſe. 


Lettre de M. Coubitre lieutenant-general au ſervice de Pruſſe, 8 M. Arthur-Dillon, lieu- 


tenant-general commandant Parmte des Ardennes. Verdun, le 11 Octobre 1792. 


Jai ordre du roi de vous marquer, en rẽponſe à la ſommation que vous m'avez 
faite, d' accorder, demain 12 du courant, dans la matin&e, la porte de Secours, qui ſera 
Occupee conjointement par les troupes du roi et par les troupes frangaiſes, que le 
terme de Tevacuation entiere de Verdun pourra avoir lieu le 14, et les malades tranſ- 
portables ſuivront ſur des voitures du pays, que l'on payera, C'eſt d' apres cela que 
je ſuis autoriſe à convenir des points de la capitulation, &c. 


CHovupiv, Il eſt tems que la Convention trace aux generaux la conduite qu'ils 
0 
nt à tenir, et charge un Comite de preſenter un projet de decret qui leur interdiſe 
t 
oute negociation avec l'ennemi; je demande qu'à la fois ce Comite faſſe un rapport 
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ſur la conduite de la garniſon et des habitans de Verdun, lors de la reddition de cette 
place a Vennemi. Je le demande au nom de mes braves concitoyens qui ſeryaient 
ſous Beaurepaire, et qui ſollicitent leur jugement. 


La Convention renvoie ces propoſitions aux Comites diplomatique et de 1; 
guerre. 


Lasourct. En prenant les armes, vous avez dit: guerre aux tyrans, Paix aux per. 
ples. II faut tenir parole. II ne faut pas que les peuples chez leſquels la Republique 
porte ſes armes eſſuyent des devaſtations ; mais il ne faut pas non plus que la France 
conquerre a ſes depens la liberté des autres nations. Toutes ont des ennemis com- 
muns ; ce ſont les princes, les ſeigneurs et les nobles ; ce ſont ceux-la qui doivent 
payer les frais de la guerre, dont ils ſont, et dont ils furent de tout tems I'tternelle et 
Punique cauſe. En frappant leurs proprietes, vous ne violerez point Vengagement 
que vous avez pris de reſpecter celles des peuples; car ils ne ſont pas plus le peuple 
que le cancer, qui ronge la chair, n'eſt le corps humain. Je demande que lorſque ies 
gẽnẽraux frangais entreront en pays Etranger, ils ſoient autoriſes et mème tenus de 
mettre ſous la main de la Nation frangaiſe tout ce qui appartient aux princes, ſeigneurs 
et nobles. 


CamBon, Et aux pretres. 


LasouRce. Cependant, comme la Convention nationale ne pourrait ſtatuer, à Lin- 
ſtant, ſans riſquer d'ouvrir la porte aux abus de Varbitraire, je propoſe le renvoi de 
ma propoſition aux Comites diplomatique et de la guerre, qui ſeront charges de pre- 
ſenter inceſſamment un projet de loi a cet égard. 


Le renvoi eſt decrete. 


Lettre du minijire de la guerre. Paris, le 15 Octobre 17 92, Pan 1© de la Republique, 


Citoyen preſident, je viens de recevoir de differentes villes de l'Allemagne des 
lettres qui me font eſperer que bientot le general Cuſtine aura de nouveaux ſucces à 
nous annoncer. La Convention nationale apprendra avec interet que les peuples ſont 
tranquilles a Vapproche de nos armees, et comptent ſur les ſentimens de fraternite qui 
nous lient à tous les citoyens opprimés. 

Voici quelques-uns des details que contiennent ces lettres. 


Les Francais, au nombre de 15,000 hommes, ayant paru à Darmſtadt, les 3,009 
hommes qui s'y trouvaient ſe ſont replies ſur Francfort, qu'ils ont quitté le 5 Octobre 
pour ſe rendre à Gieſen. Le magiſtrat a envoyẽ au- devant de Varmee frangaiſe, pour 
lui donner Vaſſurance qu'elle ne trouvera a Francfort que des amis. | 

A Coblentz, Felecteur informe le 5 que les Francais n'etaient plus qu'a 12 lieues 
de cette ville, a voulu prendre la fuite ; les citoyens ont coupe les traits de ſes che- 
vaux; cependant ils lui ont permis de ſe retirer a Kerlick, ſa maiſon de plaiſance, à un 
quart de lieue de la ville. Dans la nuit il s'eſt Echappe, et a pris la route de Boun, 


1 
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Les nobles et les pretres ont voulu le ſuivre; mais les citoyens ſe ſont emparẽs des 
portes de la ville, et ne laifſent ſortir perſonne. | 
A Neuweid, l'ariſtocratie a Eprouve les memes alarmes. Les citoyens y partagent 
Iu ſecuritẽ des habitans de Francfort et de Coblentz. Le reſpect que Varmee du ge- 
acral Cuſtine a montre pour les propriẽtẽs particulieres et pour les perſonnes paiſibles, 
a multiplic les amis de la Nation frangaiſe. On fait fur les bords du Rhin une grande 
vantitẽ de cocardes tricolores, et Pon m'aſſure que le plus grand nombre des citoyens les 
porteront de bon cceur. On commence enfin a n'etre plus ſurpris nulle part, lorſqu'on 
entend dire que ces armees, dont on avait ofe calomnier Phumanite et meme le cou- 
rage, combattent avec valeur la force qui rẽſiſte, traitent avec generoſite la force qui 
ſuccombe, et avec fraternite Ia faibleſſe qu'opprimait la tyrannie. (On applaudit I 


pluſieurs repriſes.) 


Le miniſtre de Vinterieur ecrit à la Convention, pour demander i Etre autoriſe I 
diſtribuer 900, ooo liv. de ſecours a 26 Communes du departement de Seine- et-Marne, 


ravageces par un ouragan. 


Sur la propoſition de Cambon, le Comité des finances eſt charge de preſenter un 
projet de deEcret pour accorder des ſecours proviſoires aux citoyens qui ont le plus 
ſouffert et qui ſont vraiment dans le beſoin. 


LauRENT LECOINTRE fait, an nom du Comité de la guerre, ſection de Varme- 


ment, un rapport ſur la reclamation de plufieurs fabricans darmes à feu, employes i 


des fabrications de fuſils pour le compte de la Republique, qui demandent que dif- 
ferens marches qu'ils ont paſſes avec des adminiſtrations de departemens, diſtricts, 


municipalitẽs ou particuliers, ſoient refilies, parce qu'ils entravent et retardent l'exé- 


cution de ceux qu'ils ont faits avec le miniſtre de la guerre pour la fourniture des 


armecs.— Il propoſe un projet de decret, qui eſt adopte en ces termes : 


La Convention nationale, conſiderant que dans des manufactures d' armes apparte- 
nantes a la Nation, il ne doit fe fabriquer d'armes que pour le compte de la Re- 
publique ; | 

Que les commandes particulieres d'armes de munition, faites aux fabricans de 
Saint-Etienne, Charleville, Maubeuge, Tulle et autres entrepreneurs, par les admi- 
niſtrations de departement, de diſtricts ; par des municipalites, ou meme des parti- 
culiers, entravent et ralentiſſent les commandes d'armes faites au nom et pour Ia Na- 
tion, en diviſant les travaux, et en iſolant les ouvriers, ſuivant la nature differente des 
armes demandces ; 

Conſiderant qu'il eſt inſtant de venir au ſecours des fabricans de Sainte-Etienne, 
Charleville, Maubeuge, Tulle ou autres qui pourraient Ecre pourſuivis pour J'inexé- 
cution de ces commandes particulieres ; 

Qu't] importe au ſalut de la patrie de procurer par tous les moyens poſſibles, autant 
d'activitè que de celeritè aux manufactures, en levant tous les obſtacles qui s'oppo- 


ſent à une prompte fabrication, ſoit dans la complication, foit dans les lenteurs qu'en- 
You, III. 2 M 
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traine la perfection purement extẽrieure de l'arme, ſurtout quand cette complication 
ou cette perfection n' ajoutent rien ni a ſa borite, ni a fa ſolidité; ; 

Conſiderant enfin que la Nation, toujours juſte dans fa conduite, doit, en fixant le 
prix des armes, conſulter a la fois et les avantages qu'elle peut accorder aux ouvriers, 
en conſideration de Paugmentation des denrees de premiere neceflite, et FEconomi. 
{ſevere a laquelle des circonſtances difficiles la forcent de recourir, 


La Convention nationale, apres avoir entendu ſon Comite de la guerre, ſection des 
armes, decrete ce qui ſuit : 5 


Art. I” A compter du jour de la publication du preſent decret, dans toutes les ma- 
nufactures nationales d'armes de la Republique, il ne ſera fabrique d'armes que pour 
le compte de VEtat, et en vertu de commandes ordonnees par le miniſtre de la guerre, 
ou de marches paſſes entre les Entrepreneurs et lui. 

II. A compter auſſi du meme jour, aucune adminiſtration de departement, de diſtrict, 
aucunes municipalites, aucuns particuliers ne pourront faire de commandes, ſoit aux 
manufactures nationales, ſoit aux entrepreneurs particuliers charges d' exécuter des 
fournitures pour le miniſtre de la guerre. 

III. Le miniſtre de la guerre eſt ſubrogẽ dans tous les marches, traites, et com. 
mandes de fuſils de munition faits par les corps adminiſtratifs et autres autorités con- 
ſtituẽes, avec les fabricans d'armes à feu, pourvu neanmoins que ces marches aient été 
faits ſous obligation de fabriquer ces fuſils conformes au modele de 1777 et 1763, 
ou au modele Ne 1 depoſe au bureau de la guerre par la municipalitè de Saint-Etienne. 
Tous autres marches qui n' emporteraient point avec eux la condition de fournir les 
modeles ci-defſus ſont annulles, de m&me que les pourſuites et actions reſpectives 
auxquelles ils auraient pu donner lieu, tous depens compenſeẽs. 

IV. Le Conſeil executif national proviſoire ſera ſeul charge de fournir de fuſils nos 
armees, et de retablir aux adminiſtrations et municipalites le nombre des fuſils par elles 
remis aux citoyens qui ſe ſont rendus ſur les frontieres ſuivant la loi du 26 Aout der- 
nier. Le miniſtre de la guerre rendra compte tous les 15 jours à la Convention natio- 
nale des diſtributions d' armes qui auront eu lieu. 

V. Le prix de chaque fuſil, modele de 1777, eſt invariablement fixe, juſqu'au 
premier Mai prochain, à 42 liv.; et celui de chaque fuſil, modele de 1763, ou mo- 
dele No 1 ci- deſſus, eſt fixe à 35 liv., le tout payable comptant dans les villes de la 
fabrique, apres que la viſite, epreuve et reception deſdites armes auront Ete faites felon 
le mode preſcrit par le decret du 19 Aout dernier. 


PIERRE-FTOREXT LouveL reproduit à la deliberation le projet de decret du 
Comité de legiſlation, ſur le renouvellement des corps adminiſtratifs.— Les ſix pre- 
miers articles de ce projet ſont decretes ainſi qu'ils ſuivent : 


La Convention nationale apres avoir entendu le rapport de ſon Comite de legiſlation, 


decrete ce qui ſuit. 
Art. I Il ſera, dans la forme ct les delais ct-apres fixes, procede au renouvellement, 
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1 De tous les corps ad miniſtratifs et municipaux, ainſi que de leurs ſecrẽtaires et 
greffiers; 

Pes tribunaux civils, criminels et de commerce; des accuſateurs publics, com- 
mifſaires nationaux, ſuppleans de } Juges et greſfiers de ces tribunaux ; 

ze Des membres du bureau de paix de diſtrict, des juges de paix, aſſeſſeurs et 

reffiers des juges de paix; 

4 Enfin, des directeurs des poſtes; mais ſous la condition que les directeurs 
3 toujours ſubordonnẽs aux a1miniſtrateurs des poſtes, qui pourront meme, 
en cas de malverſation, les ſuſpendre proviſoirement et les remplacer, à la charge d'en 
inſtruire le pouvoir executif, qui lui- mème en referera à la Convention nationale. 

II. Sont exceptẽs de cette diſpoſition ceux des établiſſemens et fonctionnaires 
publics qui ont ẽtẽ renouveles par les aſſemblẽes Electorales, primaires et de Com- 
munes, depuis le 1 Aout dernier, leiquels renouvellemens ſont confirmes. 

III. Sont pareillement exceptes de la meme diſpoſition les membres actuellement 
en exercice du tribunal de caſſation, qui font autoriſes a continuer proviſoirement 
leurs fonctions. | 

IV. Les ſecretaires des adednifirations et greffiers des municipalités ſeront nommes 
par les Conſeils generaux des corps adminiſtratifs et municipaux. 

V. Tous les fonctionnaires publics dont le renouvellement eſt ordonne par le preſent 
decret, pourront ètre rẽtlus. 

VI. L'obligation de ne choifir pour les emplois judiciatres et places de membres de 
bureaux de paix de diſtrict, que parmi ceux qui ont exerce pendant un tems dEter- 


mine la profeſſion d'homme de loi, eſt abolie; et les choix pour ces fonctions pourront 


etre faits parmi tous les citoyens indiſtinctement, ages de 25 ans accomplis. II n'y a 


d' exception pour Ieligibilite aux places de juges, que celle ẽtablie pour raiſon de 


parente, juſqu' aux couſins iſſus de germains incluſivement et allant dans le meme degré. 


Garat le jeune, Elu à la place de miniſtre de la juſtice, obtient la parole. Il prete le 
ſerment d'ètre fidelle à la République, de maintenir la liberté er Pegalite, ou de 
mourir a ſon poſte, 


La ſeance eſt levee à 4 heures et demie. 


MELANGES. 


Capie une lettre tcrite au prefident de Þ Aſſemblee kerillative, el qui lui a été remiſe, le 18 
Septemore, au nem des auteurs dramatiques, 


M. le preſident, les gens de lettres qui ſe ſont particulicrement livres a Vart drama- 
tique, uniquement alarms des dangers de la patrie, et reſpectant trop les grands tra- 
vaux auxquels ſe conſacrait l' Aſſemblée nationale, dans des momens d'une ſi haute 
importance, auraient rougi de ſonger à leur interer perſonne], et de chercher à en 
occuper IAſfemblee un ſeul inſtant. Mais pour que leur ſilence patriotique ne puiſſe 
tre regard comme une adheſion au decret qui les prive de leur propriete, ils vous 
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YAmerique, 378,721 quintaux de poiſſon ſec; 36,804 barils de poiſſon ſale; 21,196 


de blanc de baleine: le tout eſtime dans les douanes des Etats-Unis, un million cent 


Etranger a obtenu la prime accordee pour encourager la peche frangaiſe. Ne trouve- 
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ſupplient, M. le prẽſident, de prendre acte de la reclamation qu'ils comptent preſenter 
a la Convention nationale, contre ce decret, evidemment ſurpris à l' Afﬀemblee, ou 
plutõt au membre qui Va propoſe; denue de toutes les formes conſtitutionnelles, 
puiſque, prononce A huit heures du matin devant un très- petit nombre de membres, 
il a ẽtẽ adoptẽ ſans aucune diſcuſſion, et neanmoins ſans decreter Vurgence (qui en 
effet eut ẽtẽ trop ridicule); puiſque ce decret qui n'a ẽtẽ precede par aucun rapport, 
quoique l'objet en eut ẽtẽ renvoyẽ depuis long-tems au Comite d'inſtruction Publique, 
qui avait un rapport tout pret, ſe trouve anẽantir deux decrets de I'Aſſemblte con- 
ſtituante, explicatifs l'un de l'autre et rendus à fix mois d'intervalle après une longue 
uiſcuſſion; l'un du 13 Janvier 1791, rendu ſur le rapport du Comité de conſtitution, 
et redige par Mirabeau; Tautre du 19 Juillet ſuivant. Leur reclamation portera enfin 
ſur ce que ce decret, qui reduit les gens de lettres dans un état de vexation pire que 
celui on ils Etaient avant la revolution, eſt impraticable dans tous, eft ſujet à un 
nombre infini d'inconveniens, mEme pour ceux qui Vont imprudemment ſollicité. 
Nous avons Il'honneur M. le preſident, &c. 
(ſuivent les ſignatures d'un grand nombre d'auteurs.) 


Aux Armateurs Frangais. 


Du 20 Aoiit 1789 au 30 Septembre 1790, on a exporte des Etats-Unis de 
barils d'huile de baleine; 121,281 liv. de fanons de baleine; 70,390 livres de bougics | 


quatre-vingt-quatorze mille deux cents quatre-vingt-ſept piaſtres. La France et 
les Ifles frangaiſes du vent et ſous le vent, ont regu pour 749.497 plaſtres, du total de 
cette Evaluation d' exportation. 

Du 1* Octobre 1792 au 30 Septembre 1791 Ia quantitẽ du produit de peche 
Americaine, exportce à I'<tranger, a ẽtẽ encore plus conſiderable; le directeur des 
douanes de ces Etats en porte le prix à 1,353,351 piaſtres. Nous avons conſomme, 
en 1790, plus des 7 onziemes de la pèche des Americains,et encore plus, en 1791. 

Nos armateurs fe plaindront d'une importation auſſi conſiderable du produit d'une 
peche Etrangere; je me plains de ce qu'un grand nombre de quintaux de ce poiſſon 


t-on pas auſſi les moyens de franciſer la morue et Ihuile de peche Anglaile ? 

Pour dẽcharger la peche Americaine du droit mis ſur le ſel importe dans les Etats- 
Unis, on a donne, par acte du 16 Février 1792, une prime de 8 centiemes de piaſtre 
pour chaque baril de poiſſon fale, exporte A VeEtranger; une autre prime eſt accordee 
aux batimens pecheurs; à celui de 5 à 20 tonneaux, une piaſtre; de 20 à 30 tonneaus, 
une piaſtre et demie; et a celui au- deſſus de 30 tonneaux, deux piaſtres et demie, pal 
chaque tonneau de port. 


1 


N* 288. Dimanche 14 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Frangaiſe. 269 


La prime d'aucun batiment ne peut exceder 170 piaſtres: les cinq huitiemes de 


cette prime, font partages entre les pecheurs, en proportion de la quantite de poiſſon 
pris par chacun deux: les autres trois huitiemes appartiennent à Parmateur. 


Une addition de vingt pour cent à Ja prime deſtinẽe au batiment pecheur, a Etc 


Atcretee le 2 mai dernier, par le congres Americain, 


C&12ne, DucnezR, 


AF -+ 6 


Ariſtide Aubert du Petit-Thouars a mis a la voile de Breſt, le 4 Septembre, pour 
commencer expedition qu'il a annoncẽe. Ceux de ſes ſouſcripteurs, dont les adreſſes 
ſont connues, recevront, dans le plus court délai, le compte de l'emploi de leurs miſes, 

Signe LAURENT AUBERT, capitaine au corps du Gente, en reſidence à Breſt, 


—  —  — ____— 


LIVRES NOUVEAURX. 


Diſcours pronomce par P. Camper en Pacademie de deſſein d Amſterdam, ſur le moyen 
de repreſenter d'une maniere ſure les diferentes paſſions qui ſe manifeſtent ſur le vi- 
ſage, ſur I'Etonnante conformite qui exiſte entre les quadrupedes, les oĩſeaux, les poiſ- 


| ſons et Phomme, et enfin ſur le beau phyſique; traduit par Denis-Bernard Quatremere 


Dysjonval, 1. vol. in 4*, avec 11 planches. A Paris, chez les directeurs de Pimpri- 


merie du Cercle ſocial; prix 10 hv. 


Il eſt naturel que le genre humain s'exerce ſur la phyſionomie humaine. On con- 
nait d&A pluſieurs ouvrages int reſſans dont elle eſt objet. Si leurs auteurs s'ẽtaient 
bornẽs aux obſervations et aux conſequences que peut avouer la philoſophie, ils au- 
raient fourni des guides utiles a homme inexperimente, ou à qui la nature a refuſe 
le coup-d'ceil obſervateur ; mais ni Vitalien Porta ni le ſuiſſe Lavater ne s'en font 
tenus Ia, OE 

Le hollandais Camper, moins diffus et moins conjectural, ſ- propoſe d'ailleurs un 


autre but. Il veut ſurtout enſeigner à ſaiſir et à imiter ces nuances delicates et va- 


rices que les paſſions impriment ſur le viſage de l'homme; ſes ecrits utiles princi- 
palement aux peintres et aux deſſinateurs, doivent interefler auſſi les philoſophes. 
C'eſt après ſa mort que ſon fils les a publics. Celui- ci eſt le ſecond. Le ſecond 
a pour objet les differences reelles que preſentent les traits du viſage chez les hommes 
de differens pays et des differens ages. On le trouve à la mème adreſſe; et ces deux 
ouvrages ne doivent point ſe ſeparer. | 


Rẽglement concernant Pexercice et les maneuvres de Tinfanterie, du 1 Aoiit 1791; 2 vol. 
in 8%, A Paris, au bureau du Journal militaire, rue de Richelieu, Ne 132; et chez 
Belin, libraire, rue S Jacques, Ne 26. Prix, 12 liv. broche, à Paris; et 14 livres f:anc 
de port pour les dẽpartemens. J 
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_ artiſtes charges des decorations ; et c'eſt ce qui empechera, dans les premiers mo- 
mens, Vadminiitration de donner des pieces à grand ſpectacle, par la difficulte de faire 
finir les decorations. 
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Cette Edition qui a ᷑tẽ entrepriſe d'apres les conſeils de Ladminiſtration de la guerre, 
eſt en tout conforme à celle de l'imprimerie du Louvre, qui eſt in- folio, et au moyen 
du format in- 8, les planches qui ſont au nombre de 40, ne ſont rẽduites que d'un z 
tiers ſur celle de Vinfolio. Elles ont ete gravẽes par le meme artiſte (Petit) qui a 3 
grave celles de Iimprimerie du Louvre. I 


ERRATA. 


Ne 287, page 232, art. Varſovie, ligne 4: était de 124 membres liſez, ᷑tait d; I2 
membres, et celle du roi de 4 ſeulement. 


— — . — 
TRAREATKE DU FALATS. 


L ouvERTURE de ce theatre ſe fera inceſſamment par une repreſentation pour les 


frais de la guerre. | 
Ce qui a retarde l'ouverture de ce theatre, c'eſt le depart pour les frontieres des 


Prix des places. 


Orcheſtre, balcon, premieres loges, grillees aux ſecondes, 4 liv.—Baignoires, amphi- 
theatre des premieres, ſecondes loges, troiſiemes grillees, 3 lIiv.—Amphithearre des 
ſecondes, quatriemes loges, 2 liv. 10 .,—Amphitheatre des troiſiemes et loges de cote, 
loges du plafond, 2 livres.—Parquet, 1 hv. 10 f. —Amphitheatre des quatriemes et 
loges de cote, 1 liv. 5 f.—Paradis, 15 f. 

S'adrefler pour la location des loges à I'ann&e, au mois ou par jour, au bureau de 
Padminiſtration a la falle, 


—_ 


—_— 
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POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 
Londres. 


La nouvelle de Varrivee de M. de Calonne prend ici quelque conſiſtance. On prẽ- 
tend qu'il debarqua de Bruxelles a Douvres le 30 du mois dernier, et qu'il ſe rendit 
ſur le champ à Walmer-Coſtle, on on lui avait dit qu'etait M. Pitt. Il eut avec lui 
une conference afſez longue. Des perſonnes qui ſe diſent bien inſtruites, ſoutiennent 


que Vaimable controleur boude les princes, et ſurtout madame Balby, qui, jalouſe de 
diriger les operations du Conſeil d'outre-Rhin, a vivement reproche à l' ex- miniſtre 
de les avoir cruellement trompes ſur les affaires de France. Mais en avouant que 
M. de Calonne a pu mal calculer les evenemens, ces conjectures n'en paraiſſent pas 


pas plus fondees. Les relations de Louis XVI. avec ſes freres ſuffifaient ſans doute 
pour leur tenir lieu des renſeignemens de M. Calonne, qui en ſavait moins qu'eux. 
N'eſt- il pas plus vraifemblable que le miniſtre ambulant vient queter des ſecours 
qu'il n'obtiendra pas. 


IRLAND E. 
Dublin, le 25 Septembre. 


Lu colonel Sharman a paſſe en revue, le 21, les huit compagnies de volontaires, 
formant 860 hommes. Les delegues de cette force armee s'aſſemblerent enſuite, et 
arreterent unanimement qu'elle maintiendrait l' execution des lois contre tous les per- 
turbateurs de l'ordre, de quelque religion qu'ils fuſſent; et qu'elle continuerait de 
marcher au grand but d'une reforme parlementaire, dont la neceſſite devrait tre ſi 
vivement ſentie par tous les individus de tous les rangs et de toutes les ſectes. 

Les fanatiques des deux religions deſolent toutes les nuits les environs de Downpa- 
trick, avec cette aveugle fureur à laquelle on $'abandonne quand on croit ſcrvir la 
cauſe du Ciel. La lettre de M. Byrne a particulicrement Echauff< les payſans catho- 
liques romains. Ces ſectaires enthouſiaſtes veulent et attendent avec impatience 
Paſſemblee d'une convention catholique dans la capitale. D' un autre cote, les francs- 
tenanciers proteſtans paraiſſent determines à ne pas ſe laiſſer faire la loi; en conſé- 
quence ils fe raſſemblent dans les villes du Comte pour preter main- forte au lord- 


maire, aux aldermens et aux corporations de Dublin, et defendre de tout leur pou- 
voir la conſtitution, Cette lutte dans un pays ou la majcure partie des habitans eſt 
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encore livree a d'antiques prejuges, peut avoir des rẽſultats fort dangereux pour la 
ſtabilite du gouvernement. 


HOLLANDE. 


Extrait de lettres de la Haye, du 25 Septembre. 


Le zele des bons patriotes (et ils ſont nombreux) a Amſterdam et à Rotterdam, 


$'Ctait ranime au recit de Vavantage remporte le 14 de ce mois par M. Dumourier, 
aux deux attaques ou il a repoulſe Vennemi; mais cette joie a été de courte durte, 
et la bourſe a ẽtẽ de nouveau miſe en dẽſordre par des expres envoyes en grande hate, 
avant-hier, de Breda et de la Haie, avec la nouvelle d'une deroute générale des 
armées frangaiſes, arrivee le 16 ; 6,000 hommes tues, 8,000 priſonniers, la caiſſe 
militaire enlevee, et toute Partillerie perdue ; tels ſont les details qu'on a diſſemines, 
appuyẽs par des avis de Bruxelles, de Luxembourg et de Coblentz, et qui ſur le champ 
ont ẽtẽ repetes dans tous les papiers publics du pays, au point que la chole eſt re- 
cardee comme indubitable. Cette intrigue a tout A fait rẽuſſi. La crainte a fait 
retirer pour ainſi dire tout le monde. On attend ou le oui, ou le non, pour re- 
prendre les operations mercantilles dont le fort proſpere tient 2 celui de la France. 
On va nommer d'ici un miniſtre pour ſe rendre au congrès que l'empereur parait 
decide de faire tenir à Luxembourg ſur les affaires de France. Le nouveau miniſtre 
de Vempereur, M. Cobentzel, ſe donne pour ſon maitre, et envers la France, des 


ſoins bien mepriſables, 
Du 28 Septembre. 


Lxs ennemis de la revolution frangaiſe ont imagine depuis peu un nouveau moyen 
de jeter Valarme dans Verranger, et de rẽpandre des inquietudes ſur les chefs de Vad- 
miniſtration en France; ce moyen qui eſt employẽ juſqu'a la profuſion, eſt de faire 
circuler des imprimés venus, dit-on, de Paris, et ſurpris par d'heureux haſards à la 
confiance des Comitẽs de IA flemblee nationale. On y met en fait que les principaux 
patriotes ſongent a ſe meEnager une retraite, et que pour cela ils ont donne ordre a 
M. de Semonville, nommé miniſtre à Conſtantinople, de ſonder les miniſtres de Ja 
Porte ſur la ceſſion, à prix d'argent, d'une des ifles de VArchipel. En cas de mal- 
heur, les Jacobins et le miniſtere actuel s'y retireraient avec les richeſſes immenſes 


dont ils pourraient facilement s'emparer, et parmi leſquelles on inſinue dans ces 


Ecrits, que les diamans et bijoux de la couronne tiennent le premier rang: voilà de 
la belle imagination des princes francais, et de Vinteligent Bonneau-Breteutil ! 

La plus grande ſtagnation regne toujours dans le commerce ; on veut voir ce que 
deviendront enfin les affaires des Frangais avant de ſe livrer à de fortes ſpeculations. 
Sur le bruit de la deroute de Parmee de M. Dumourier, plufieurs capitaliſtes ſe ſont 
preſſes de vendre leurs effets de France, mais aujourd'hui ils en ſont faches, et quel- 
ques-uns meme rachetent, voyant que, loin d'Ctre battue, l'armée frangaiſe pourra 
bien battre les Pruſſiens. 

La nomination et l'envoi d'un commiſſaire par Padminiſtration de France, pour 
recevoir, a Amſterdam, Venregiltrement des papiers publics, a fait beaucoup de 


1 


N* 289. Lundi 15 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Frangaiſe, 273 


plaiſir ; beaucoup de bien, et a ramene beaucoup de gens à leurs principes patrioti- 
ques, que la peur avait d'abord infinunent alteres. 

La Cour eſt toujours à Breda; elle en reviendra pour la ſaiſon d'hiver, vers le 10 
ou 15 Octobre. 
| Du 5 Octobre. 


La grande Joie des ennemis de la France vient de fe changer, depuis hier, en dé- 
ſeſpoir, en honte. Par la plus ridicule des manœuvres, on avait imbu toute la Re- 
publique hollandaiſe de la pretendue défaite de Varmee de MM. Dumourier et 
Kellermann. Les Pruſſiens avaient fait mettre bas les armes à 70,000 Francais ; 
rien n'ẽtait plus ſur ; le miniſtre de l'empereur ici Payait fait repandre et affirmer 
partout, et dans tous les papiers publics, (Quels vils moyens!) Le lendemain, ce 
n'ẽtait plus que 29,000 hommes; le jour d'après, ſculement 17,000. Auourd'hui 

tous ces menteurs miniſteriels et autres ſont honteux comme des voleurs. 

La fete de l'anniverſaire du jour de la naiſſance du prince Stadhouder s'en eſt reſ- 
ſentie ; au lieu des plaiſirs et de la joie qui ont coutume de diſtinguer ce jour, tout 
ctait morne et ſilencieux. Maintenant on aſſure que la Pruſſe reconnaiſſant l'impoſſi- 
bilite de ſubjuguer la France, a propoſe des moyens d'accommodement, mais que le 
pouvoir executif proviſoire, au nom de la Republique frangaiſe, a repondu digne- 
ment que la Nation ne voulait entendre aucune propoſition, avant que les armees 

ennemies euſſent Evacue le territoire de la Liberte. Cette nouvelle importante a pro- 
duit ici Veffet d'un coup de foudre; des groupes de citoyens de tout rang ſe forment 
meme dans les rues, et applaudiſſent a la fortune frangaiſe. 

C'eſt aujourd'hui la troiſieme fois que la poſte de France nous manque; c'eſt le 
fiege de Lille qui en eſt cauſe, mais probablement cela ne durera pas long- tems; 
'evenement qui a eu lieu dans cette ville, accElcrera la lev&e de ce ſiege. 

Nous apprenons d'Anvers que le gouvernement à Bruxelles eſt fort embarraſle; que 
le feu y couve ſous la cendre, et qu'une terrible exploſion contre Ia maiſon d. Autriche 
eſt prete à y Eclater, Quant aux avis de Berlin, ils ſont tous unanimes ſur le me- 
contentement univerſelle ment temoigne par les habitans de tout ce royaume, ſur la 
conduite du roi Guillaume, et la ruine qu'il prepare a ſes peuples en diſſipant ainſi les 
trẽſors et le ſang de ſes ſujets, dans une guerre qui ne peut jamais lui ètre profitable; 

il y a meme un plan pour forcer le gouvernement à mettre bientot fin à cette folie, 
digne au plus de Don-Quichotte. 

Les Emigres ſont perdus, honteux, avilis ; ils le méritent bien! 


rt * 
_— 


FRANCE. 
COMMUNE DE PARIS. 


Du 13 Octobre, 


LES citoyens Xavier AuDouix et LolsEAUV GRAN D MAISON, membres du Conſeil 


gcneral, et commiſſaires envoyés par le pouvoir exécutif dans les departemiens des 


Deux-Sèvres et de la Vendée, ont rendu compte de leur miſſion, 
„ 2 N 
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« Le de&partement des Deux-Sevres eſt à la hauteur des vrais principes; Veſprir 
public y eſt excellent; les troubles qui Font agite ont ẽtẽ concentres dans un fey]. 
diſtrict, celui de Chätillon. 

Les habitans de ce diſtrict ſont ſans inſtruction, mais bien conſtitues, et ne man- 
quent pas de courage. Il n'eſt pas ſurprenant que les fanatiques et les mẽcontens 


aient eſſayẽ d'en Hite le centre de leurs rapprochemens. Le peu d'union entre les 


villes de Breſſuive et Chatillon, Vextreme miſere des citoyens pouvaient alimenter 
leurs eſperances. 

La grande coalition, que la journẽe du 10 Aodvit a fait diſſoudre, enhardiſſait les no- 
bles; un arrètẽ vigoureux du departement avait provoque la fureur des pretres : confeſ. 
ſions, prieres, promeſſes de paradis, craintes de l'enfer, farces pieuſes, tout fut mis en 
uſage. C'ctait pour Dieu, pour leurs pretres, pour leur roi qu'ils allaient combattie. 
Ils courent au rendez-vous, on les harangue, on leur dit des meſſes, on leur diſtribue 
des croix, des crucifix qui doivent les rendre invulnèrables; s' ils meurent, peu im- 
porte, ils doivent reſſuſciter après trois jours. C'eſt avec de pareils moyens que l'on 
entraine dix mille hommes: cette horde devaſte Chatillon, ſe porte enſuite ſur Breſ. 
ſuire. Les détails du combat et du pillage ſont affreux. | 

Mais, ſi le ſein de la patrie a ete dechire par un grand nombre de ſes propres en- 
fans, d'autres Pont defendue avez zele et courage. Les gardes nationales accouraient 
de tous les environs ; une foule de citoyens furent avertis de retrograder ; d<&ja les 
rebelles Etatent punis; fix cents avaient trouve la mort aux portes de Breſſuire; dix 
citoyens ont ſuccombe en defendant leur pays, cinquante ont été bleſſẽs. 

Le jeune Vinzelle, garde national de Saint-Loup, regoit une bleſſure mortelle ; 
une balle lui traverſe la poitrine ; pluſieurs de ſes camarades s'empreſſent de le tranſ- 
porter à la maiſon de ſecours: Ne vous occupez pas de moi, leur dit-il, qu un ell 
J entre vous me conauiſe a l'endroit on je vais mourir, et que les autres aillent combattre les 
rebelles. Je mourrai ſatisfait ſi en, a mon dernier inſtant, que vous les avez 


repouſſes. 


Froger, capitaine des grenadiers de Thouars, dit au curd conſtitutionnel de Notre- 
Dame de Breſſuire, qui combattait a ſes cotes, et qui, peu apres, regut un coup de 
plomb au bras droit: Mon ami, je ſuis blefſe, j'ai une balle a la jainbe, Retirez- 
vous, lui dit le cure, ſi vous etes hors de combat. Ce ne ſera, répliqua-t-il, que 
lorſque jaurai perau tout mon ſang que j abandonnerai mes Camarades, et 1] continua de 


\ 


commander, | 
Debceuf, garde national de Boiſme, renverſe d'une balle qui lui perca le front, 


au point qu'on voyait ſortir fa cervelle, le procureur-ſyndic s'approcha de lui pour 
lui donner des ſecours. Ce brave homme, pret de rendre le dernier ſoupir, lui 
tendit la main, en lui diſant: 4b ! menficur, je meurs content, je meurs pour la caiſe de 


la Liberte, 


Charruault, caporal des grenadiers de Breſſuire, eſt frappe d'une balle qui lui tra- 
verſe le genou : il tombe; bientot il fe releve, recharge fon fuſil, le tire en diſant: 


Te viens de tuer le ſcelerat qui m'a bleſſe, J 
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Gendreau, porte-enſeigne de la garde nationale de Breſſuire, perdait beaucoup de 
ſang par une bleſſure qu'il avait recue au menton : il va ſe faire penſer et retourne 
au combat. Sa fille veut le retenir: Ma fille, il ſerait deſhonorant pour moi que les 
brigands vinſſent m'arracher les reſtes de ma vie dans ma maiſon ; donne tes ſcins aux bleſſes, 
is vais repouſſer les ennemis, cu mourir en les combattant. 

Au moment ol le commandant ordonna de rentrer dans les murs de Breſſuire, les 
canonniers, apres avoir tire un ſeul coup ſur Vennemi, et qui ne produiſit aucun effet, 
ſe virent forces d'abandonner le canon, qui allait devenir la prote des rebelles ; alors 
Touſtain, homme d'une force majeure, dit aux grenadiers de Brefſutre qui ẽtaient 
aupres de lui: Mes camarades, Voy2Z-V0Us le canon? Vite, venez avec moi, protegez 
ma ſertie; je me ſens aſſes ae force et de courage pour le ramener ſeul, Ils ſortirent, et il 


tint ſa parole. — | 
David, ſergent des grenadiers de Breſſuire, venait de recevoir une balle au-deſſous 


du teton droit. A Vinſtant meme, il tire ſon couteau : à quoi bon ce couteau, lui 
dit fon camarade ? C'ęſt pour arracher de mon ſein la balle que les rebelles viennent de 
m'envoyer. La voila, je me hate de la leur rendre; auſſitot il la met dans fon fuſil, et 
tire ſur l'ennemi. 

Enfin Yunion eſt parfaitement retablie dans ces contrees, qui naguere furent le 
theatre de ces ſcenes ſanglantes. Les citoyens trompẽs ont reconnu leurs erreurs, 
ont vole au- devant de ceux qui s'ẽtaient vus forces à les combattre, leur ont pro- 
dious les baiſers de la fraternitẽ, et tous enſemble ont jure d'oublier à jamais des 
diviſions excitẽes par des pretres affreuſement criminels,” 


Armee du centre. 


Copie de la lelire des commiſſaires de la Convention nationale au general Sparre, commandant 
a Chalons.— Du quartier general de Parmee de Kellermann, ce 12 Octobre. 


Nous touchons au but, cher general, les ennemis ont Evacue Verdun dans la nuit, 
et aujourd'hui nous efperons y faire notre entree ; de là nous retournerons à Chilons, 
a moins que le roi de Pruſſe wait la fantaiſie (ce que nous ne croyons pas) de s'ar- 
reter a Longwi. Le général Kellermann, qui écrit par ce mEme courier, vous don- 


le plaiſir de vous embraſſer bientot, et de vous ramener notre brave ami Maſcar. 


Les commiſſaires membres de la Convention nationale. Signes, SILLERY, PRIEUR, et 
CARRA. | 


de PEpine, od il avait été pour placer ſur Parbre de la Liberte que chaque bataillon 
V a plante, le ruban tricolor. Il a paſſe en revue les quatre bataillons qui s'y trouvent 
campes, et a danſe avec eux la danſe de la carmagnole. 


3 Republique Frangaiſe a été proclamee au bruit des acclamations de tous les ba- 
Tailons, 


2 N 2 


nera fans doute des details ſur les Evenemens du moment. Sans adieu, nous aurons 


Cette lettre eſt arrivẽe au moment od le general patriote Sparre revenait du camp 
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Departement du Bas-Rhin.—Straſbourg, le 6 Octobre. 


LE ſtyle fer, noble et Jaconique eſt le ſtyle des Rẽpublicains. Voici la lettre q' un 


foldat de Cuſtine. 
Au quartier general de Spire, 4 Octobre, 


CUusTINE a 4 ordre au maréchal de camp Newinguer d'aller prendre Worms. 
Newinguer a rempli ſa miſſion. 


Departement du Nord. — Lille, le 10 Octobre. 


Tovrs Vintrepidite, toutes les vertus qu' inſpire, chez les peuples les plus libres, 
le ſublime amour de la patrie, on en a trouve parmi les habitans de Lille de touchans 
et mEmorables exemples.—Le quartier expoſe au bombardement de Vennemi, et que 
les monſtres avaient choiſi, comme le plus peuple, eſt celui qui avait temoigne le 
plus de civiſme : ſur les ruines encore brulantes, aux ſiflements des boulets rouges, 
un ſeul ſentiment s'eſt maniſeſte, un ſeul cri $eſt fait entendre : Vive la Liberté] yin 
la Republique! Toutes les claſſes de citoyens, tous les ages ont des traits d'hEroiſme 
a citer.— Un enfant de 14 ans vit tomber une bombe, il arracha la meche.—Un 
citoyen peu fortune avait vu rẽduire en cendres ſa maiſon et tout ce qu'il poſſedait, 
des concitoyens genereux lui offrent des ſecours,—J'at encore de quoi ſubſiſter pen- 
dant quatre jours, dit-i], apres ce tems je vous en demanderai. Une bombe 
Eclate......, c'eſt à qui pourra en avoir des morceaux: un perruquier en prend un, 
et il $'Ecrie auſſitot : © Voila mon plat a barbe, qui veut ſe faire raſer?” A Vinſtant 
il raſe à la meme place ou était tombee la bombe, et dans cet Eclat, quatorze per- 
ſonnes. 

Notre garniſon, pendant cette ſemaine calamiteuſe, s' eſt augmentce journellement. 
Elle a partage avec le citoyen ce civiſme pur, cette reſolution inaltérable de vivre 
pour la Liberte et PEgalite, ou de mourir en les defendant. Les bivouacs, les pa- 
trouilles, le ſervice de J'artillerie, des ramparts, les ſecours qu'elle portait, en bra— 
vant les dangers, partout ou le feu ſe manifeſtait, tout enfin lui a merite, tant aux 
officiers de tous les grades qu'aux ſoldats, une reconnaiſſance ſans borne, Les com- 
pagnies de Beſangon et de volontaires canonniers ont également fait un ſervice aſſidu 
et tres-pEnible.—On apprend tous les jours quelque nouveau trait d'horreur de la part 
des Autrichiens et des Emigres aſſiegeans, Ces monſtres ont, dit-on, tourmente des 
derniers ſupplices des Belges qu'ils avaient pris. Une femme, Vatroce Chriſtine, 
preſente au ſiege, reprochait aux canonniers la lenteur de leur feu. A fa voix, les 
tubes de bronze furent remplis de cordages goudronnes, de poids de tournebroche, 
d'inſtrumens tranchans, pour vomir dans cette malheureuſe ville le carnage avec plus 
d'abondance. Ces ennemis feroces n'ont remporte de cette horrible expedition que 
la certitude d'avoir avance la chute de la maiſon d Autriche. 


Du 11 Octobre. 


M. Milcamp, officier Belge, mande du Queſnoy, ou il eſt en detachement, que, 
le 7, les Autrichiens font venus en nombre au Pont-rouge avec deux pieces de canon 
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et un obuſier. Le commandant du detachement des Belges poſte au ue ſnoy, $'eſt 

auſntôt mis à la tète de 100 hommes avec une piece de canon, et a marché contre 

cette troupe qui avait deja paſſe la riviere, et fe diſpoſait fans doute au pillage. Elle 

a ẽtẽ repouſſce vigoureuſement, et 30 de ces brigands, parmi leſquels ſe trouvent 

pluſieurs de leurs officiers, ont Ete tues, De notre cote, nous avons perdu le brave 

capitaine Defeur, un chaſſeur Belge et un grenadier du regiment ci- devant Dillon; 

nous avons eu 4 chaſſeurs Belges bleſſes. Les brigands, dans leur retraite, pillent, 

incendient et maſſacrent tout ce qu'ils rencontrent ſur leur paſſage. Sortant de Seclin, 

ils ont &te incendier 24 à 25 maiſons du village de Phalempin, et aſſaſſiner un grand 
nombre de ſes malheureux habitans. Voulant aſſouvir leur rage ſur le cure conſtitu- 
tionnel, ils ont donné la mort à un ci-devant carme, qui habitait en ſociẽtẽ avec 
d'autre moines. Ce malheureux n' ayant pas été aſſaſſinè du coup, confeſſa à ſon 
bourreau qu'il était ariſtocrate et moine; le ſcElerat lui repiiqua en bon francais : 
Duct ! ce n'eſt pas toi qui eft le cure conſiituttonnel ! jen ſuis fache, mais purſque tu es d 
moitie mort... A ce mot, il lui plongea ſon ſabre à travers le corps. Ce mot 
rappelle celui de Louis XI.... Triſtan, fon bourreau, qu'il appelait mon compere, 
s' ẽtait mẽpris ſur une de ſes victimes..., U ferait mort lot au tard, repondit froide- 
ment le roi. Un fermier avait vendu pour cent écus de ble, un de ces aſſaſſins en 
fut informe, vint enlever cette ſomme, et abattit la tete à ce malheureux pere de 
famille. On dit que ce ſont des Emigres qui ont commis ces horreurs. Pendant le 
bombardement de Lille, une troupe de femmes d'emigres font venues voir cet hor- 
rible ſpectacle, et envoyaient de l'eau- de- vie aux canonniers. Le farouche Albert leur 
avait fait apporter des fauteuils pour ere temoins commodes de ſa barbarie. A Comines, 
le ci-devant chapitre de cette ville eſt revenu s'inſtaller. On a celebre une meſſe 
ſolennelle, et les Autrichiens allaient de maiſon en maiſon pour forcer, la baionnette 
dans le dos, les habitans d'y aſſiſter. 

Le citoyen general Labourdonnaye vient d'arriver. 


CONVENTION NATIONALE. 
Prefidence de Lacroix. 


 SEANCE DU DIMANCHE 14 OCTOBRE. 


On fait lecture du procès-verbal. 


Sur la petition du Conſeil general de la Commune, convertie en motion, la Con- 


vention deEcrete qu'elle enverra 24 membres pour aſſiſter à la fete civique qui doit 
tre cẽlẽbree à la place Louis XV. 


Le citoyen Duos, traducteur des decrets de I'Afſemblee conſtituante, demande 
une indemnite de 6,000 liv, pour les avances qu'il a faites. 
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Un mẽdecin fait hommage d'un memoire ſur les maladies auxquelles ſont ſujets les 
ſoldats de nos armeecs. 

Les citoyens du premier bataillon des volontaires de la ville de Rouen offrent une 
ſomme de 1,290 liv. pour les frais de la guerre. 


Hardy fait part 2 la Convention d'un arrete de la Commune de Rouen, qui en- 
joint aux contre-revolutionnaircs reunis dans cette ville de retourner chez eux. 


La Convention confirme cet arrete. 


Apres avoir entendu le rapport de la Commiſſion des monumens, la Convention 
decrete ce qui ſuit: 


La Convention nationale decrete que le pouvoir executif fera dreſſer, ſous le plus 
bref délai, un Etat de tous les effets mebiliers qui ſe trouvent à Saint-Denis, ſoit aux 
caſernes, ſoit dans differens depots n ilitaires, et en diſpoſcra de maniere qu'ils puiſ- 
ſent Etre utiles au logement, dans un des bitunens nationaus, dus bataiilons qui paſſent 
à Saint-Denis, et ſoulager d'aurant les citoyens de cette Commune. 


On fait lecture d'une lettre des commiſſaires de la Commiſſion de arme du Nord, 
datce du 13 Octobre 1792, par Jaquellc is previennenr la Convention que les gen- 
darmes nationaux de pied de Ja premiere diviſion, arrives le g a Cambrai, fe font portes 
en force aux priſons, et ont deivre les priſonniers, excepre Canone d'JHercique, pre- 
venu de vol; ceux de la deuxieme diviſion, arrives le 10, ont coupe la tete a ce d' Her- 
cique. Les chefs du ſecond bataillon franc, qui était en garniſon A la ciradele, en 
ayant fait fermer les portes, pour empècher leurs ſoldats de ſe joindre aux gendarmes, 
le citoyen Beſombre, ſecond lieutenant-colonel de ce corps, a été victime des efforts 
qu'il a faits pour faire rentrer ſes ſoldats dans l'ordre. D&nonce par eux aux gen- 
darmes, ils lui ont coupe la tète. Le capitaine Legros, du ſixieme eſcadron de 
cavalerie, a ẽtẽ decapite, et ſa tete promence au bout d'une batonnette. Le defarme- 
ment qui avait eu lieu a Cambrai a cauſe une inſurrection; le maire a été menace, 
et ne s'eſt tire d' affaire qu'en prouvant qu'il n'avait fait qu'ob&ir à la loi et aux ordres 
du departement. On craint qu'a Varrivee de la troiſieme diviſion de gendarmerie 2 
Cambrai, cette ville ne ſoit le theatre de nouvelles ſcenes, et que ces trois diviſions, 
rcunies a Douai, n'y portent le trouble. Trois des commiſſaires sy ſont tranſportẽs. 


Cette lettre eſt renvoyee aux comitẽs de la guerre et de ſurete generale, pour en 
faire le rapport ſeance tenante. 


Le meme ſecretaire fait lecture d'une lettre du contre-amiral Truguet au miniſtre 
de Ja guerre. 


A bord du Tournant, au mouillage du Galfe-Tuan, le 1® Octobre 1792, Pan 1 de ia 
Repubitque. 
Citoyens, 1] appartient au general Anſelme de vous rendre compte des ſucces des 
armes combinces, c'eſt le droit du chef ſuperieur dans les operations concerices 
aujourd'hui; citoyens, le Conſeil eſt inſtruit que les trois couleurs flottent ſur Nice, 
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ſur Ville-Franche et le fort Montalban. Il eſt de mon devoir de mettre ſous vos 
yeux la conduite qu'a tenue dans cette entrepriſe Parmee navale, afin que les braves 
marins qui la compoſent participent à la mention dont la Convention nationale voudra 


ns doute rẽcompenſer les ſucces du Midi. 
A peine arrivẽe auprès du general Anſelme, Veſcadre, fans perdre un moment, a 


eta 
ports p 


par fa tenue et Penſemble de ſes mouvemens de guerre. 

Les Equipages ſavoient que nous devions attaquer par mer, tandis que les troupes de 
ligne forceraient le paſſage du Var; ils ſoupiratent après ce moment; oui, citoyens, et 
Peſt avec attendriſſement que je leur rends ce tẽmoignage; c'ẽtait avec une Joie 
inexprimable qu'ils voyatent approcher Vinftant de l'attaque. On les avait effective- 
ment prẽvenus (car nos ennemis ſont partout) que nos vaiſſeaux couratent le danger 
d'etre jetes ſur cette cote perilleuſe; que toutes les batteries qu'ils voyaient n'ẽtaient 
pas les ſeules a craindre, et qu'il y en avait de maſquees, dont. pluſieurs à boulets 
rouges; que le fort Montalban les accablerait de bombes; eh bien, citoyens, tous ces 
details ne faiſaient qu'irriter leur courage; et ſi je les euſſe crus, Paurais devance le 


moment combine de nos attaques. L'humanite en a diſpoſe autrement, et Pappareil 
impoſant de nos forces de terre et de mer ont obtenu le ſucces le plus eclatant a la 


cauſe de la liberté. 

Quant à moi, citoyens, je n'ai fait qu'obeir aux ordres et aux requiſitions du general 
Anſelme, et je n'ai pas meme le merice d'avoir excite par mon zele ardent celui des 
capitaines, des officiers et des marins qui font ſous mes ordres; J'ai parle du danger, 
mais en meme tems de la gloire; et à Vinſtant mille cris de vaincre cm ur ont Eclatse, 

Le contre-amiral commandant les forces navales de ia Mediterraite, Signs TRUGUET, 

La mention honorable en eſt decretce. 

On lit un grand nombre d'adreſſcs d'adhEfion au decret qui abolit la royauté. 


Une compagnie de volontaires de Montpellier fait offrande d'une ſomme de 2212 
livres 15 ſous pour les frais de la guerre. 


N. . . . Un ci- devant comte de Bria, du diſtrict de Saint-Pol, dẽ partement du 
Pas-de- Calais, avait Es Elu commandant de la gendarmerie nationale. A IV Epoque 
de la fuite du roi, il avait voulu fuir avec lui; il fut arrètẽ et reconduit à ſn chit-au 
de Bria, Il a enſuite donne fa démiſſion de commandant de la gendarmerie, pour 
obtenir un paſſe-port, et paſſer chez letranger. | 


Le directoire du diſtrict de Calais la traits comme Etranger ; crois qu'il a eu tort, 
2? . A 88 ,” py ” 8 + 
et qu'il devait Etre traitè comme emigre. Je demande donc q n improuve la con- 


duite du directoire de diſtrict de Calais, et que le ci-devant comte de Bria foit con- 


ſiderè comme Emigré. 


Cetie propoſition eſt renvoyee au Conſeil exEcutif, 


bli fa croiſiere devant Nice et Ville-Franche; elle a intercepte Ventree de ces 
et pas un bãtiment n'a pu y penetrer; elle n'a ceſſe devoluer en bon ordre, et 
Je demontrer à des Etrangers, égarés par nos Emigres, une force de mer impoſante 
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Gurrroy propoſe à la Convention d'arrèter Venvoi du preſent d'uſage, preſents 
par Iambaſſadeur du roi à la Porte Ottomane, au tyran des Turcs. 


La Convention paſſe à l'ordre du jour ſur cette propoſition. 


Sur la propoſition de CAamBon, le decret ſuivant eſt rendu; 


La Convention nationale, apres avoir * le rapport de ſon Comité des 
finances, decrete ce qui ſuit: 


Art. I” A compter de ce jour, le nombre des regiſſeurs des douanes de la Repy- 
blique frangaiſe, ſera rẽduit a trois. 

II. Le pouvoir executif eſt autoriſè a choiſir parmi les rẽgiſſeurs actuels ou parmi 
les prẽpoſẽs de la regie des douanes, trois perſonnes qui, par leur talent, leur activits et 
leur civiſme, ſoient capables d'accepter les places de rẽgiſſeurs. 

III. Les trois nouveaux rẽgiſſeurs procederont, ſans delai, ſous la ſurveillance du 
pouvoir exẽcutif, au remplacement des agens et prepoles de cette adminiſtration, qui 
n' auroiĩent point obtenu la confiance publique. 

IV. Le traitement des commis du bureau central de ladite regie, ſera réduit, 3 
compter du premier Janvier prochain, à la ſomme de 100,000 livres par an. 


Un pẽtitionnaire denonce un attentat commis à Charleville, relativement à des 
envois d'armes et de tire-bourres. Les agitateurs ont cherche A perſuader au peuple 
que ces envois talent deſtinẽs à P<tranger. Le peuple et queiques volontaires du 
bataillon de Seine et Oiſe ſe ſont portes tumultuairement A la maiſon commune. En 
vain le maire, les officiers municipaux, et les volontaires du bataillon de la Nievre ſe 
ſont oppoſcs à leur fureur, et ont reclame Vexecution de la loi. Le citoyen Juſſerot 
a été renverſe, arrache des mains du maire, traine dans la place, perce de coups de 
baionettes; fa tete a ẽtẽ tranchee, et portee dans les rues de Charleville et de Mcziere, 

Telle a été la fin d'un homme qui, ne dans une claſſe de prejug&s, a toujours tte 
fidelle à fa patrie, et s'eſt attache à mettre dans le cœur de ſes deux fils, l'amour de la 
libert& et de I'egalite. Sa veuve, nee Corſe, n'avait apporte pour dot que des vertus; 
elle n'a pas meme de quoi retourner dans le lieu de fa naiſſance. De ſes deux fils, 
Jun eſt age de 13 ans, et l'autre de 15. Elle ſollicite un ſecours de la Convention. 


Cette pẽtition eſt renvoyce au Comite des ſecours publics, pour en faire le rapport 
demain. | 


SERRE offre, au nom d'un volontaire du deuxieme bataillon des Hautes-Alpes, qui 
ne veut pas ᷑tre connu, 6 liv. pour les frais de la guerre, provenant de ſes Epargnes, 


(On applaudit.) 


Des artiſtes de Lyon, qui avaient découvert le moyen de fondre ſans alliage la ma- 
tiere rebelle des cloches, de noncent le miniſtre Clavicre, pour leur avoir fait eprouver 
des traitemens pleins d'humiliation et d'injuſtice; pour avoir cherche A faire revoquer 
deux decrets rendus en leur faveur, et s' tre ſcrvi, pour leur intenter un proces, d'une 
lettre qu'ils avaient adreſſce au miniſtre Roland, qui Vavait envoyce au miniſtre des 
contributions publiques, avec une apoſtille très- preſſante. 
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Cette petition eſt renyoyce au Comite des aſſignats et monnaies. 


Un citoyen preſente à la Convention un enfant dans les yeux duquel la nature a 


grave un cadran parfait. : 
La Convention charge ſon Comite des ſecours de lui faire un rapport pour placer 


cet enfant. 

CHaBOr, rapporteur du Comité de la guerre, fait un rapport ſur les Evenemens de 
Cambrai, apres avoir obſerve qu'il eſt important de ne jamais ancantirla reſponſabi- 
lite des agens miniſteriels ; il propoſe un ſimple renvoi au pouvoir exécutif. 

Ce renvoi eſt decrete. 


La ſcance eſt levee à 4 heures et demie. 


MELANGES. 


Pour Quoi le mot de citoyen, ſi generalement employe aujourd'hui, ne ſe trouve-t-il 


point ni en vedette, ni à la ligne dans aucune de vos lettres? Cette queſtion m'a ẽtẽ 


faite pluſieurs fois. Auſſi long: tems que je Vai regardee comme oiſeuſe, je me ſuis 
abſtenu d'y rẽpondre. L' on inſiſte; 1] faut m'expliquer, je le ferat en peu de 
mots: 

1* Le mot citoyen, comme apoſtrophe, eſt une Fatteric ou une injure. C'eſt une 
fatterie ſi celui qui l'emploie croit au- deſſus de lui celui a qui il Padreſſe ; c'eſt une 
injure s'il le croit au deſſous; car il eſt evident que celui qui s' en ſert, ne ſe met pas 
ſur une mEme ligne avec celui a qui il parle: s'il le croyait fon Egal, il Vappellerait 
ON TO YEN. Je n'ai jamais employe d'autre expreſſion dans mes Ecrits publics, 


meme en parlant comme miniſtre; voila l'expreſſion fraternelle de I'egalite, Celui 


qui eſt dans tel etat de domeſticite, n'eſt pas citoyen. 


2* Celui qui n'a pas Vige de voter, n'eſt pas citoyen; celui qui n'a pas le tems 


de reſidence fixe par la loi, n'eſt pas citoyen; celui qui a encouru telle peine déter— 
minee par la loi, n'eſt pas citoyen ; celui qui eſt declare en demence, ou convaincu 
de tel crime, n'eſt pas citoyen; enfin tant de gens, par leurs principes, par leurs 
mceurs, par leur conduite ſouillent ce ſaint nom, qu'il faut beaucoup de ſageſſe dans 
lon application, et je ne veux jamais riſquer de le profaner. Jaime mieux continuer 
d'uſer d'une denomination froide que Vuſage a rendue police et ſans conſequence. 

Je ne ferai plus qu'une obſervation ſur cet Eph&mere et inſignifiant engouement, 
eſt qu'on peut ſe ſervir du mot de citoyen a legard d'un Anglais, d'un Suiſſe et d'un 
Raguſien, comme on s'en ſert a Vegard d'un Francais, puiſqu'il ne determine aucun 
lieu et qu'il n'identifie avec perſonne. 
= = etre le mier en F rance qui ai propolc publiquement, dans une aſſem- 

reuſe a Lyon, de ſupprimer les formules baſſes des requetes, placets et let- 


tres nim. : - 

7 en Ps tout uniment aux adreſſes faites aux reprẽ ſentans du peuple : tels aux 
oL, III. 
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repriſentans du peuple, souuiss rox; tels aux pouvoirs conftitues, quels qu'ils fuſſent, 


RESPECT ; A tout autre: tel ou tels, à tels ou tel saL ur; en ajoutant la ſignature pure- 


ment et ſimplement dans tous les cas. 
Sur cette propoſition Ion fit et l'on adopta la motion du renvoi de fon examen à 


la quatrieme generation. 
L'opinant fut clu preſident de Paſſemblee dans laquelle je ne reparus pas depuis 


cette Epoque. Signé, ROLAND, 


VARIETES. 8 


PLusSIEvURs perſonnes ont paru ſurpriſes des Adieax poẽtiques du bon prince 45 
Neuwied aux chevaliers frangais. (Voyez le Moniteur N* 276) La grande facilite de 
ce prince Etonnera beaucoup moins, quand on aura lu la piece ſuivante, compoſce en 
1781 par un profeſſeur de poẽſie frangaiſe a Heidelberg, ſous ce titre badin: Nai 
ſance du dauphin, chantee par le Rbin. On reconnaitra aiſement quels progres a dii 
faire le prince de Neuwied {ous un tel maitre. 


En deux ſiecles preſque il n'eſt point arrive, 
Gaules ! ce qu' aujourd'hui à Paris s'eſt paſſc: 
C'eſt qu'au roi tres-chretien une reine impèriale 
Apres un feminin, livre un heritier male ; 
De l'excellente annee, on $'etait Etonne ; 
L'tlite de ſes fruits, le dauphin nouveau-ne, 
Louis le Bienfaiſant, 
Avec Joſeph le grand, 
Deux ſoleils adores fuiſſent leurs rayons, 
Pour rendre plus brillant le byoux qu'admirons ; 
La nouvelle ravit, plus que quatre batailles 
Gagnees, Vempereur, lui venant de Verſailles. 
Heros verſent des larmes, mais devinez pourquoi: ? 
Par une juſte joie et par l'amour du roi. 
Chaque Etat des ſujets un jour ſe peut vanter, 
Que pour ſon ſouverain il avait fait chanter, 
Magnis majorem ad gloriam ſumtibus, 
Un des plus ſolennels 72 Deum laudamus : 
Louis-Joſeph, benin ſoit ton aſtre et deſtin, 
La maiſon de Bourbon ne prenne point de fin; 
Que tout bon patriote agreera nos vœux, 
Il ren faut pas douter; joignons- y auſſi ceux 
Pour une bonne paix; le Ciel bientot la donne 
Irrevocablement, et vos feſtins couronne. 


n 
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Vers lus à la ſection du Thedtre-Frangais, dit de Marſeille, le 25 Aout 1792. 


Nous étions de nos rois la prote hereditaire ; 
Nos rois nous devoraient, pour prix de notre amour! 
Les ingrats ! . . mais leur age eſt paſſe fans retour; 
Les rois ont trop vecu : vivons à notre tour 
Vivent les peuples de la terre 
Par DRrontcg, 


Douanes nationales dans les Etats-Unis de I Amerique et en France. 


Du 1* Octobre 1790 au 30 Septembre 1791, le commerce maritime, dans les 
Etats-Unis de I'Amerique, a employe 504,061 tonneaux de batimens Americains, dont 
361,7 54 pour voyages de long cours, 110,906 pour cabotage, et 33,116 pour la peche, 

Le port des batimens Etrangers a ete de 233,013 tonneaux ; Frangais, 7, 523; An- 
glais, 206,208 ; Eſpagnols, 4,753 ; Portugais, 5, 152; Hollandais, 3,890 ; Imperiaux, 
463; Anſeatiquais, 2,821; Danois, 1,441 ; Suéẽdois, 400; Ruſſes, 300. 

Les tonnages americain et etranger, en reunifſant toutes fractions du tonnage de 
chaque pavillon, ont été de 737,075 tonneaux, 75 quatre-vingt-quinziemes de 


tonneau. 
Le droit de fanal ſur les batimens Americains a produit 30, 824 piaſtres, et ſur ceux 


de l'ẽtranger, 114,522. | 

On évalue tous les objets exportes a 17,571,551 piaſtres, L'etranger a regu des 
Etats-Unis 3,386,422 boiſſeaux de grains et farine, 73,009 tiergons de riz, 101,000 
boucauds de tabac, 440,660 quintaux de poiſſon, 582,000 gallons d'huile de baleine, 
114,00 barils de goudron, &c. 

L'Angleterre et ſes Colonies ont été le lieu pour lequel on a exporte le plus, et la 
France et ſes Colonies celui ou on a conſomme le plus des exportations des Etats- 
Unis. | | 

L'ẽtat des importations qui m'avait ẽtẽ adreſſè ne m'eſt pas parvenu ; le montant 
des droits peut il, avec le tarif aider A en calculer la valeur? En voici un tableau 
Exact: 

Recette totale des droits, 3,17 1,474 piaſtres; 

Deduction faite de dix pour cent du droit du par article importe dans des bitimens 
Americains et apres addition de dix pour cent au droit Qu, lorſque le batiment eſt 
etranger. 

Frais de regie, 108,516 piaſtres, 

Remiſes des droits, 40, 802. 

Primes, 15,432. 

On rema 2rquera fans doute ici que les Americains encouragent leur navigation par 
une difference de droits ſur bãtimens et ſur marchandiſes, Cette difference a Ete, 
Pour 1791, d'environ 130,000 piaſtres à leur profit. 
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Nous ne devons pas obſerver moins attentivement Peconomie de la régie des 
douanes nationales dans les Etats Unis. En France, la regie coùte, en depenſes or- 
dinaires pour 1792, 8,743,672 livres, neuf vingt-cinquiemes du produit total, ou neuf 
ſeiziemes du produit net. La regie Americaine depenſe environ un trenteme dy 
produit net.... Je dirat bientot comment font les Americains pour regir 3 
auſſi bon marché. En deux mots, que je me charge d'expliquer, les Americains font 
comme les Anglais, et nous, comme la ferme generale. 
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THEATRE DE LA REPUBLIQUE. 
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L' Avenement de Muſtapha au trone, ou le Bonnet de Vérité, comédie nouvelle en un 


il; acte et en vers, n'a pas eu un grand ſucces. Un Armenien arrive a la Cour dy 
0 | Grand-Turc avec un bonnet magique, qui force ceux qui lui parlent, et lui-mieme, 
| | lorſqu'il Pa fur la tete, à dire tout ce qu'ils penſent. Ainſi, un orateur qui harangue 
i | le nouveau ſultan, et cherche: 


5 « Quelle eſt de ſes vertus la vertu plus vertu; change tout à coup de langage, 
quand V'Armenien met ſon bonnet, et dit au ſultan lui-mème d'aſſez bonnes veritss, 


5 | Le muphti devoile ſon hypocriſie; le grand viſir, ſon ambition. Enfin on congoit 
5 quels contre-tems, quels bouleverſemens doit produire le Bonnet de verite dans une 
| Cour, et dans la Cour du Grand-Turc ! Mais Vauteur n'a pas tire de ce fonds des 
= ſituations aſſez varices ; auſſi la piece eſt-elle monotone, et finit-elle par paraitre 


froide, malgrẽ des vers tres-heureux, et malgre le jeu comique du patriote Dugazon, 
qui rend fort plaiſamment le role de POrateur. 
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WW T HEATRE DE LA RUE FEYDEAU. 

Wl || 

M . 0 , , | . , . : 

j bi Lundi, 8 de ce mois, ce theatre a donné la premiere repreſentation du Paris, et de 
5 la Chaumiere Indienne, deux opera comiques, en un acte chacun. Le ſecond eſt une 
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ſuite du premier. 
Le Roman qui a fourni le ſujet de ces deux actes étant dans les mains de tout le 


— 


— — 
— — 
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i monde, nous nous diſpenſons de les analyſer. Les poemes ſont de M. Dumouſtier, 
i qui s' ẽtait deja affure une place remarquable dans la carriere dramatique par d'autres 
Wl productions tres-eſtimees. Ces deux nouveautcs ont été fort bien accueillies du 
6 public. Nous ſaiſirons neanmoins cette occaſion pour obſerver à l'auteur, $'il ſe 
1 It | propoſe de puiſer ſes ſujets dans les romans, que ceux qui offrent des actions ſuſcep- ö 
tibles d' tre heureuſement tranſportẽes ſur la ſcene, ſont plus rares qu'on ne ſe le 


perſuade d' ordinaire. Des ſituations et des incidens que le narrateur peut amener 
et preparer a ſon aiſe, deviennent ſouvent invraiſemblables, ou choquans au theatre, 
"i parce qu'ils ſont, en quelque ſorte, à la gene dans les Etroites limites de tems et de 
lieux on Pauteur dramatique eſt force de ſe circonſcrire. Cette remarque eſt peut- 
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etre applicable à [interet preſque paſſionnẽ que prennent ſubitement l'un pour l'autre 
je Paria et la jeune veuve, qui, la minute d'auparavant, trouvait tout ſimple de ſe 
brüler fur un bücher, pour rejoindre un Epoux dont la cendre eſt encore chaude. 
Nous ne faiſons, au ſurplus, dans cette obſervation, que rapporter ce que la majoritẽ 
des ſpectateurs nous a paru ſentir et exprimer, en hẽſitant dans ſes applaudiſſemens. 

Il y a beaucoup de mérite dans la muſique; elle eſt de M. Gavaux, acteur de ce 
theatre, et qui joue le role du Paria, dans les deux pieces. Peut-etre des amateurs, 
que la jouiſſance des chefs-d'ceuvres de l' cole d' Italie a rendus trop difficiles, pour- 


raient- ils reprocher à ce compoſiteur de trop charger ſon orcheſtre de details indeter- 


mia&s, de le compliquer fans intention ſenſible, et de ne pas decider toujours les formes 
de fa melodie en maſſes aſſez larges. M. Gavaux a prouve, dans d'autres ouvrages 
qu'il fait Ecrire avec plus de nature] et de purete, C'eſt probablement par eſprit de 
ſyſteme et d'imitation, qu'il $'eſt livre a une mantere oppoſee; et comme 1] aime et 
connait ſon art, il ne lui faudra pas beaucoup de reflexion pour ſe remettre dans la 
bonne route. 

Les auteurs (ce ſont les memes dans les deux pieces) ont tous Ete fort applaudis. 
On connait la voix pure, ſonore et ſenſible de madame Scib, Vagrement et la facilite 
du chant de madame Leſage. M. Gavaux, par une excellente maniere de porter et 
de conduire les ſons, fait preſque oublier ce que la nature a refuſè de force et d'etendue 
a ſon organe. | 

M. Valliere a déployé fa gaite ordinaire dans un role d' Anglais, envoye par une 
compagnie ſavante pour obſerver les Indiens. M. Chateaufort a joue et chante avec 


beaucoup d'intelligence, celui d'un chef des Brames entètè de dogmes, de prejuges ect. 


de ſa caſte. 
IVY RES NOILIVEATEX. 


Regeneration des Colonies, ou moyens de reſtituer graduellement aux hommes leur 
ctat politique, et d'aſſurer la profſperite des Nations; et moyens pour retablir prompte- 
ment l'ordre dans les Colonies frangaiſes, par A. Bonnemain, au Cercle Social, rue du 
Theatre francais, Ne 4. 

Cet ouvrage, fait au commencement de 1790, a le mérite de renfermer, dans 112 
Pages, un tableau en grand de Vorigine, des progres, des reſultats de l'eſclavage des 
Negres, tant en Afrique qu'en Amerique; de prouver que la traite eſt plus onereuſe 
que lucrative, qu'elle eſt ruineuſe pour les Empires; de prouver les avantages de 
Vabolition de Veſclavage, autant pour les eſclaves que pour les maitres; de prouver 
les inconveniens du prejuge qui peſe ſur les hommes de couleur. 
= 3 a voyage et obſerve le regime colonial de diverſes puiſſances, propoſe 

la traite, et fon remplacement; Vabolition graduelle de 1'eſclavage, non- 
leulement fans dẽtruire, mais en amèliorant la fortune des colons, des commercans, 
en regenerant les mœurs et faiſant le bien des gouverncmens. 

Enfin Vauteur, après avoir fait, dans un ſupplement, Vhiſtorique de la revolution 


dan . . , ,” G 
s les Colonies frangaiſes, prouve la neceſſite de reſtituer aux hommes de couleur 
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libres leur etat politique, et de s'occuper inceſſamment du ſort des negres. II trace 
des reglemens propres a rẽtablir promptement l'ordre dans les Colonies. Les moyens 
de M. Bonnemain ſont appuyes ſur des faits, des calculs, des reſultats; ſon ouvrage eſt 
ecrit avec clarte, preciſion, et d'un ſtyle propre à la matiere importante qu'il traite. 
Partout on y appercoit la ſenſibilitẽ d'un eceur gemiſſant ſur les maux qui dé ſolent 
Phumanite, et perpetuellement occupe du deſir d'y porter remede. 


Alcibiade enfant, jeune homme, homme fait et vieillard; ſeconde édition, ornte de 
planches en taille douce; 4 volumes in- 8, prix 10 liv. broche, et 11 liv. franc de 
port par Ja poſte. A Paris, chez Buiſſon, Iibraire, rue Haute-Feuille, Ne 20. A Lyon, 
chez Bruyſet et freres, rue Saint-Dominique. 


Etat actuel de I Empire o!teman, contenant des details plus exacts que tous ceux qui 
ont paru juſqu'a preſent ſur la religion, le gouvernement, la milice, les mœurs et les 
amuſemens des Turcs, avec une deſcription particuliere de la Cour et du ſerail du 
grand ſeigneur, ainſi que pluſieurs anecdotes ſingulieres et intẽreſſantes. Par Elias 
Obeſie, qui a refide pluſieurs annees a Conſtantinople, attache au ſervice du grand- 
ſeigneur; traduit de Panglais, par M. Fontanelle; 2 vol. in-8*%. A Paris, chez La- 
villette, libraire, rue du Battoir, N* 8, 


On trouve à la meme adreſſe, Catherine ou la Foret de Lewelyn 1 vol. in-12, par 
Pauteur du village de Martindale; et les Premices d' Annette, par M. de S.. . ., cap, 
d'infanterie. 1 vol. petit in- 12. 

De Allemagne et de la maiſon d Autriche, par publicola Chauſſard, citoyen francais, 
A Paris, chez les directeurs du Cercle ſocial, rue du Thetre frangais; prix, 2 liv, et 
2 liv. 10 ſ. franc de port. | 

Chauſſard, l'un des Ecrivains crees par la revolution, trace dans cet ouvrage le 
tableau des variations qu'a Eprouvees l'Allemagne, depuis les Germains libres juſ- 
qu'aux Allemands eſclaves. II peint vivement a ces derniers les dangers d'une coa- 
lition contre la France; il leur prouve que la ſuite inevitable de cette coalition, ſera 
de river leurs fers, en mettant les petits princes confederes de Ja ligue germanique 
ſous la dependance abſolue de quelques oppreſſeurs plus puiſſans. Il ſuit des fa nail- 
ſance le ſyſeme de domination de la maiſon d'Autriche, et preſente Venſemble et 
les details du projet qu'elle voulait exẽcuter, fi les Francais libres n'avaient pas vengẽ 
Europe. 

L'Ix cox xu, drame en p actes et en proſe, traduit librement d'une piece allemande 
intitulee: /a Miſantropie, le Repentir du prejid:nt de Kotzebue, Prix 1 liv. 10 fous. 
Paris, chez M. Defray, libraire, quai des Auguſtins, Ne 35. 

Memoire pour M. Marc-Antoine-Nicolas de la Motte, ancien officier de cavalerie, 
detenu dans les priſons de la Conciergerie du Palais à Paris, contre la plainte du pro- 
cureur- general du ci- devant parlement de Paris, et la procedure qui Va ſuivie; ſur 
les faits du marchẽ du collier, et de la ſuppoſition d'ecriture et de ſignature de la reine. 
Prix x liv. 10 ſous, A Paris, chez Maillard d'Orivelle, quai des Auguſtins, Ne 43, au 
Contrat ſocial. 
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Les Meditations ſur les tombeaux, traduites de I'Italien. 1 vol. in-8* de 410 pages. 
Prix, 5 bv. broche, 5 liv. 10 ſ. franc de port. A Paris, chez M. Boſſange et com- 
pagnie, libraire, rue des Noyers. 

La Bergere d' Aranville, par M. Cromin, in-8* de 140 pages. Prix, 30 ſols. 
A Paris, chez M. Boſſange, &c. 


Traits elementaire, ou Principes de Phyſique, fondes ſur les connaiſſances les plus cer- 
bai nes, tant anciennes que modernes, confirmes par Pexperience; par M. Briſſon. 3 vol. 
in-8e, avec 46 fig. Prix, 21 liv, broches, et 25 liv. rel. A Paris, chez M. Boſſange 
et compagnie, libraire, rue des Noyers. 


Dzevaux, libraire, rue de Chartres, N* 382, et au palais de I'Egalite, Ne 181, 
vient de mettre en vente les tomes XVI, XVII et XVIII de la nouvelle legiſlation, 
ou collection complette, et par ordre de matiere des decrets rendus par l' Aſſemblèe 
conſtituante; ces 3 vol. ſont le Code militaire; Code rural, et le 35 de VExtraordi- 
naire des finances; complettant cet important ouvrage ; cette collection eſt diviſce en 
10 codes, qui ſont; | 

1* Pouvoir legiſlatif, adminiſtratif, municipalites, 3 vol.; 2 Code judiciaire, 2 
vol.; 3 Code ecclẽſiaſtique, 2 vol.; 4* Code de l' ordinaire des finances, 3 
Code de extraordinaire des finances, 3 vol.; 6 Code militaire, 1 vol.; 7 Code de 
la marine et des Colonies, 1 vol.; 8 Code feodal, 1 vol.; 9 Code rural, 1 vol.; 
10* Affaires relatives a Avignon et autres, 1 vol. Chaque Code ſe vend ſeparement 
5 liv. le vol; et en prenant la totalite, 4 liv. franc de port. 

Les redacteurs (dont un eſt nomme à la Convention) et le libraire previennent les 
acquẽreurs de cette collection qu'ils feront des ſupplemens à chaque Code, pour les 


changemens qui fe feront pendant le cours de la Convention; on voudra bien ſe faire 


inſcrire ; ces ſupplemens ſcront fournis tous les mois; on fixera le prix de la feuille au 
premier envoi. 


Pieces extraites du Recueil periodique, intituls le Republicain, par Condorcet ; 
: avec cette epigraphe : 


Quel eft le vil mortel qui veut avoir un rei? 


A Paris, chez les directeurs de Vimprimerie du cercle ſocial ; prix 15 f. 

Dans un avertiſſement, Vauteur annonce qu'il ne peut mieux rEpondre à tous ceux 
qui Pont calomniẽ, qu'en faiſant rẽimprimer, ſans aucuns changemens ce qu'il publiait 
en Juillet et en Aoit 1791 

Elat moral, politique et phyſique de la maiſon de Savoie. On y a joint une eſquiſſe des 
portraits de la maiſon regnante; 25 Edition, 1 vol. in-$*; 2 l. broche, et 2 liv. 10 f. 
franc de port par la poſte. A Paris, chez frangois Buiſſon, libraire, rue Haute- 
feuille, Ne 20 


Les Hiſtoires de Tacite, en latin et en francais, avec des notes ſur le texte, par M. 
Dotteville ; 2 vol. in-12, chez F roulle, libraire, quai des Auguſtins, N* 39. 
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De tous les hiſtoriens latins, Tacite eſt ſans contredit le plus difficile à traduire, 
mais M. Dotteville en a heureuſement vaincu toutes les difficultes. Il Pa mis & la 
portẽe de tout le monde. Il eſt d' autant plus utile a lire, cet ouvrage, dans les cir. 
conſtances preſentes, qu'il eſt le vrai portrait de ces tyrans qui, ſous le maſque de la 
popularitẽ, ont éẽtẽ et ſeront toujours les plus grands ennemis du peuple qu'ils flattent 
pour mieux Venchainer. | 


On trouve chez le mEme libraire les autres ouvrages de Tacite, traduits par le 
meme ; la Vie d'Agricola, et les mœurs des Germains, 1 volume; les Annales, 4 
vol. Ces 5 vol. avec les 2 de Phiſtoire, font 7 vol. dont le prix eſt de 21 l. rel. 


Le Valere-Maxime frangats, livre claſſique, pour ſervir a Veducation de la jeuneſſe 
et de Vadoleſcence frangaiſe, par M. de Laplace, doyen des gens de lettres; 2 vol. 
in-8*, prix 10 liv. A Paris, chez MM. Didot Vaine, imprimeur-libraire, rue Pavte- 
Saint-Andre-des-Arcs ; et Firmin Didot, libraire, rue Dauphine, Ne 116. 


IoyLLEs et autres poẽſies de Theocrite, traduites en francais, avec le texte grec, la 
verſion latine, des notes critiques, et un diſcours preliminaire, par M. Gail, docteur 
aggrẽgẽ de Vuniverſite de Paris, honoraire de Vacademie d'Arras, profeſſeur de litte- 
rature grecque, au college royal, &c. grand in-8*, de 502 pages, de Vimprimerie de 
Didot Paine, prix 9 liv. broche ; ſe vend à Paris, chez l'auteur, rue de la Harpe, 
au college d'Harcourt; Debure, libraire, rue Serpente ; Barrois freres, quai des 
Auguſtins Cuſſac, au palais- royal; Didot, imprimeur, rue pavce-Saint-Andre- 
des-Arcs.' 
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POLITIQUE. 


POLOGNE. 


Varſovie, le 19 Septembre. 
Lmntertt que la Cour de Vienne prend au gEneral prince Czartorinsky, depuis 


qu'il eſt paſſe au ſervice de S. M. I., fait dire aux mẽcontens que cette Cour accorde 
fa protection aux Emigr&s, ce qui eſt bien dEnue de fondement et de vraiſemblance. 

M. Deboli, ci-devant miniſtre à Pétersbourg, eſt arrive à Dantzick, il n'a pris 
congẽ i Petersbourg que des membres du corps diplomatique. La Cour d'Eſpagne 
a nomme le chevalier d'Onis, ſon envoye à la Cour de Petersbourg. La flotte 
Ruſſe qui a croiſé dans la Baltique pour exercer les cadets de la marine, a defarme A 


Cxonſtadt. 7 
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DANEMARCK. 
Copenbague, le 25 Septembre. 


| La derniere fois qu'on avait brule en public des effets de Vancienne banque, on 
avait remarque des abus; pour obvier aux reproches, on enferma la ſomme qui fut | 
brile dernierement dans une machine de fer en forme de fourneau, et c'eſt 1a de- | 
dans que les billets furent conſumes, 
La ſomme brilee était de 2 millions de rixdallers. Le brulement fut fait en pre- 
ſence des directeurs de la nouvelle banque, et des commiſſaires de l'ancienne. La 
ſomme des billets qui ne ſeront plus renouveles, conform&ment à Poctroi de la nou- 


velle banque, était de 7 $0,000 rixdallers. 


ALLEMAGNE. 
Francfort, Ie 4 Octobre. | 
| 

| 


Vorct ce qu'on mande de Vienne, en date du 27 Septembre. 

Un courier, que le comte de Kagenegg, notre ambaſſadeur à Madrid, a exp&die | 
ici, et qui eſt arrive le 25, a apporte la nouvelle poſitive que le roi d' Eſpagne a acceds 
formellement q la coalition contre la France, L'ecrivain de cette lettre ajoute: que le 
ſucces des armes combinees et la certitude d anłantir la revolution par la priſe de Paris, 
ont ſans doute contribue infiniment a la ſuſaite determination du miniſtere de Madrid. 
On écrit de Vienne, ſous la meme date, qu'on n'y croit plus que Parmee combinee 
puiſſe arriver à Paris @ la fin de Septembre; mais on remet cette Epoque à la mi- 
Octobre. Les politiques de Vienne donnent pour motif de ce retard, qu'il n'y a 
pas de vivres aux environs de Chalons, et que le duc de Brunſwick a du prendre, 
avant tout, des meſures convenables pour ne pas en laifſer manquer ſes troupes en 
marche, ce qui ralentit neceſſairement ſes operations, et que d'ailleurs, il fallait auſſi 
prendre des precautions pour conſerver les magaſins reſtans, et faire des diſpoſitions 
pour contenir les fortereſſes de Sedan, Metz, Thionville, Montmed! et Sar-Louis. 
Tous ces objets importans, pretendent ces politiques, retardent, pour quelque tems, 
Pexecution du grand plan qui, d'ailleurs, ne pourra jamais manquer. 


Spire, le 8 Octobre. 


Drs detachemens de grenadiers ont fait des incurſions juſqu'a Philiſbourg, de 
autre cote du Rhin. Ils ont pris 20 pruſſiens, et arrete 4 bateaux chargẽs de ſou- 
liers et de chemiſes.... Le bruit des armes frangaiſes a frappe de terreur tous les 
princes, et tous nos princes- EVEQUES. | 

Les amis de la libertẽ accourent pour embraſſer les Frangais, Trois jeunes gens de 
Pacademie de Stutgard ſont venus dernicrement ici. Ils ont dit que le motif de leur 
voyage ẽtait le deſir de voir le general et armee d'une Nation dont les principes et 
energie font Veſpoir des autres peuples. 

Vol. III. 2 P 
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un exercice plus frequent du droit d'chre leurs repreſentans. 
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Deur- Ponts, le 6 Octobre. 


L'EN TREE triomphale des Frangais en Allemagne, fait partout la plus grande ſen. 
ſation. Depuis ce tems, on a ici redouble d'egards pour M. Deſportes, miniſtre de 
France. 

Le duc de Deux-Ponts, informe que le motif du conge que ce miniſtre avait prẽ- 
texts, n'Etait autre choſe que la conduite peu convenable du premier miniſtre a Iegard 
d'un repreſentant de la Republique frangaiſe, a fait dire a M. Deſportes gu'i/ 2tait, an 
ne peut plus, flaits de le conſer ver dans ſes Etats, et que Sil preferait de traiter avec M. 
Pfeſſet, il etait le maitre de ne donner qu'a tut ſa confiance, Sc. 


ANGLE TERRE. 
De Londres. 


Des lettres du annoncent que la declaration des patriotes de cette capitale, date 
du 21 Septembre, et reyEtue de la ſignature du lord maire, a été affichee le 5 de ce 
mois, elle a fait beaucoup de ſenſation. 

Le club des amis du peuple, établi le 11 Avril 1792, et quia fon origine, fr cent 
membres, en comptait 28 du parlement, ne s'ẽtait pas aſſemble depuis la proclama- 
tion royale du 21 Mai. Une affiliation de ce club, en reprenant ſes ſeances à Royſ- 
ton, dans le comte de Hertford, le 10“ de ce mois, a preſſe le club de Londres de 
reprendre Egalement ſes fonctions, et de demander avec inſtance le rẽtabliſſement de 
la franchiſe des Elections, une Egale repreſentation du peuple au parlement; enfin, 


La liberté de la preſſe commence à fe dEgager un peu de Voppreſſion ſous laquelle 
on la tenait depuis la perſecution contre Thomas Paine. 


Le 8, on a regu des depeches du lord Elgin, ambaſſadeur de la Cour de Londres 
aupres de celle de Vienne. (Ce lord Elgin, à qui Pariſtocratie doit quelque recon- 
naiſſance, eſt le meme qui était encore à Paris il y a 6 mois, qui a d'abord afſiſte 
aux conferences de Padone, enſuite a celles de Pilnitz, et qui enfin, apres etre 
abouche à Paris avec lord Gower, eſt reparti pour Vienne.) 


Une autre lettre de Londres peint le Cabinet de Saint-James dans le plus ad 
embarras ſur les affaires de France; elle cite en preuve le fait ſuivant: 


M. Dundas, fecretaire d'Etat (qui s'eſt fait remarquer au parlement par de I'&lo- 
quence, et plus encore dans le maniement des affaires, tantöt par une politique fine, 
tantot par Vaudace du deſpotiſme) M. Dundas, le miniſtre le plus accredite, partit le 

1” de ce mois pour ſes terres, en Ecoſſe; le 6, le gouvernement lui a depeche ſon 
ſecretaire pour hater ſon retour. 


M. Duroveray, fameux genevois, qui a r&dige pendant quelque tems, avec fon 
compatriote, M. Dumont, bibliothẽcaire du lord Shilburne, un journal faiſant ſuite 
a cclui de Mirabeau, eſt repute ſervir ici chaudement le parti de ariſtocratic, 
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Le releve des vaiſſeaux de commerce, fait depuis le 30 Septembre 1791 juſqu'au 
30 Septembre 1792, porte à 1,355,000 le nombre de enen de nabites marchands, 
que poſſedent l'Angleterre et l' Ecoſſe. Ces tonneaux eſtimẽs $ guinces la piece, en 

comprenant le grẽement et les proviſions, peuvent etre evaluès a 1 1,466,000 liv. 
ſterling; l'exploitation occupe 80,000 mate lots. L' entretien de cette prodigieuſe 
quantite de batimens, y compris les fournitures et la conſommation à 12 lv. ſterl. 
pour 100, rend aux conſtructeurs, fabricans de voiles, calfatiers et autres travailleurs, 
la ſomme annuelle de 1,375,920 liv. ſterl. a partager entre eux. Le profit net des 
proprictalres, pris à 6 pour 100 ſur le profit total A 18, eſt de 637,960 liv. ſterl. 


SAVOTE. 
Carrouge, le 8 Octobre. 


La Savoie, cette terre nouvellement libre, ſe remplit de clubs, de ſociẽtẽs popu- 
laires. Les meilleurs eſprits s'y rendent. Les Francais, nos Iiberateurs, encouragent 
de leur preſence ces naiſſantes inſtitutions. Aunecy et Carrouge ont demandè Paffilia- 
tion à la /oczete de Chambery.. . . | 

Les commiſſaires de la Republique frangaiſe raſſemblent des deputes qu'ils charge- 
ront de donner une conſtitution aux Savoiſiens. ... Le vœu general eſt de ſolliciter 
avec inſtance aupres de la Convention nationale, la reunion a la Republique. 

Ce qui reſte de troupes Piemontaiſes evacue le pays. IIs volent et pillent dans la 
Maurienne et la Tarentaiſe. Ces barbares ont maſſacre pluſieurs perſonnes, juſqu'à 
des femmes enceintes. Ils fuient comme des betes feroces Epouvantces, devant les 
troupes de la Republique, Un detachement de la legion Alcbroge a EtE occuper la 
ville de Ja Chenubre, il y a trouve 1,600 liv. de poudre ; les officiers municipaux ſont 
venus à fa rencontre... Le 2, ce detachement eſt arrive à Saint-Jean de Mau- 
rienne; ſon entree dans cette ville <tait une entre triomphale, Il s'eſt ſaifi des ma- 
gaſins, contenant 512 ſacs de froment de 140 livres chacun, de 80 facs de farine, de 
72 balles de riz de 140 liv. chacune, et de 12 douzaines de couvertures. 

Des dẽtachemens ont parcouru la Tarentaiſe juſqu'à Moutiers. Les ennemis 
$'ctaient retirEs dans la Valle. 


FRANCE. 
De Paris. 


Lx commandant de la ſection armée des Lombards ayant fait part au général Du— 
mourier des chagrins que la calomnie a fait Eprouver aux citoyens de cette ſection, 
Dumourter a cru ne pouvoir mieux les conſoler et leur rendre juſtice, qu'en yenant 
dans le ſein de la ſection aſſemblee ; il s'y eſt rendu le Samedi 13, avec le citoyen 
Santerre. 
— Mes amis, a-t-il dit, mes freres, ou mes enfans, car je ſuis vieux, j'ai vu ar- 
river votre bataillon avec plaiſir. A fon air impoſant, à ſa bonne tenue, je Vaurais 
Pris pour une vieille troupe réglée. II; s'ẽtait gliſſè parmi ces braves gens quelques 
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mauvais ſujets; mais je les ai chaſſẽs, ou pour mieux dire, c'eſt le bataillon lui- 


meme qui les a renvoyẽs. J'ai place ce bataillon au poſte d' honneur, parce qu'il en 
eſt digne; et j eſpere que vos freres d'armes auront I'hofineur d'entrer les premiers 
dans le Brabant; je les regarde comme mes amis et mes enfans, deſquels je ſuis ſir.” 


. — - * . / * 4 

L'Aſſemblẽe a forme ſur le champ une ſouſcription, pour faire paſſer au bataillon 
les objets dont il pourra avoir beſoin dans l' execution de ce projet, et Dumourier a 
depoſc lui-meme 200 liv. ſur le bureau, en diſant: Mes amis, permettez que j'cm- 


braſſe toute VAfſemblee dans la perſonne du preſident.” 


Depart des troupes. 
Du 2 Octobre. 


Canonniers de differentes ſections, — . — - 30 
| 08 3 a__ 

Canonniers de diverſes ſections, - - 7 > „ 

Gendarmes et canonniers partis par ordre du miniſtre, en tout = 1,014 

| | Du 4 duds. 

Chaſſeurs des 4 nations, - — . - = 606 

Gendarmerie nationale, 32* diviſion, — — — — 904 

Canonniers de cette diviſion, — - - — 

Dua 6 dlait. 

Chaſſeurs braconniers, — = - 2 19 
Chaſſeurs nationaux, = = 3 = 150 
Canonniers du Pantheon, — 5 . 27 
Du 7 dudit. 

Deux compagnies de canonniers de I'Iſle-Saint-Louis, chacune de 27 
hommes, — — — 54 
Du 9g audit. | 

Departement de Rhone et Loire caſernes à Babilone, canonniers, - 54 

Huit compagnies de ce département, — - - - $80 


Du II dudit. 
Deux compagnies de I'Iſle-Saint-Louis ; capitaines, Roſtein et Guillot, - 54 


r 


| Total — - 1 37864 


777J77JC 


SAMEDI, après midi, un juif accuſe dans Vaffaire des diamans du garde-meuble, 
a ᷑tẽ condamne à la mort; il a te conduit au jupplice vers les dix heures du four. 
Monte dans la voiture, ſeul avec l'exẽcuteur, il a crit d'une voix tres-haute et t6s- 
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libre, vive Ia Nation : il a voulu parler au peuple; la cavalerie paraiſſait vouloir s'y 
oppoſer, mais le peuple s' cria: 1 a la parole. Maſſiens, dit le juif, je meurs inno- 
cent, je ne ſuis point voleur: je par donne @ la loi et a mes jouges, Sc. I n'avait pas vole, 
dans Vacception ſtricte du mot; mais il ẽtait complice du vol par Pachat de diamans, 
c'eſt la preuve de cette complicite qui a motive Parret de ſa mort. 


CAISSE DE LEXTRAORDINAITRE, 


SAMEDI 13 Octobre 1792, A 10 heures du matin, il a été brule, à Vhotel de la 
caiſſe de Vextraordinaire, rue Vivienne, la ſomme de 4 millions en aſſignats, laquelle, 
jointe aux 628 millions deja brules, forme celle de 632 millions. 


Extrait d'une lettre de Parmee de Kellermann, 


Parr les traits d'intrepidite et d'heroiſme {i multiplies dans la fameuſe journce 
du 20, qui ſauva la France, pluſieurs n'ont pas Ete connus. En voici deux qui font 
bien dignes de Vadmiration d'un peuple rẽpublicain. L'Ajax frangais, Beurnonville, 
tandis que les boulets et les bombes tombaient comme la grele, parcourait les rangs 
des bataillons et les encourageait A ſe preparer à vaincre ou à mourir. II lui vient 
dans Videe de leur dire: Enfans, aſſeyez vous, vos dangers ſeront moins grands; tous 
jui crierent : Vous &tes bien à cheval ; aucun de ces braves ne plia le jarret. Dans cet 
inſtant il ſe paſſa une ſcene des plus touchantes et qui fut remarquee de toute l' arme. 
Un jeune militaire ſe porte en avant du front, après en avoir obtenu la permiſſion, 
pour aller embraſſer ſon frere qui venait d'etre tu d'un boulet. Ce tribut fraterne! 
paye à la nature, cet intereſſant militaire, tout en eſſuyant ſes larmes, vint reprendre 
ſon poſte et ſe mit à crier: vive la Nation, Depuis la journẽe du 20, Pruſſiens, Au- 
trichiens, emigres, tout fuit. On trouve tous les chemins par ou ils ſe ſauvent, 
jonches de leurs chevaux, qui meurent de fatigue. 


Departement du Nord. — Valenciennes, le 10 Octobre, 


Ls Autrichiens, en ſe retirant de Lille, parurent menacer notre ville. Les ci- 
toyens de Valenciennes ont jure d'imiter l' exemple de leurs braves freres de Lille; 
mais pour rendre l'attaque moins redoutable, le maréchal de camp Ferrand a pris, 
de concert avec le Conſeil general, les diſpoſitions ſuivantes; qui honorent ſa pru- 
dence, fa tactique et ſon humanité. 


1* Toutes perſonnes tenant des propos tendans à provoquer du trouble, du defor- 
dre on à ôter aux autorit6s conſtitutes la confiance qui leur eſt due, ſeront a inſtant 
arretees, conduites en arreſtation et pourſuivies judiciairement. 

2* Tous raſſemblemens ſont expreſſẽment de fendus; ceux qui les auront occaſi- 
onnẽs en ſeront' reſponſables, arretes et conduits en arreſtation. | 

3* Toutes perſonnes qui auront des plaintes à porter contre d'autres, les remet- 
tront pas eEcrit et les ſigneront; ceux qui auront avance des faits ou plaintes qui ne ſe 
trouveront pas reels ni fondes, ſeront dEnonces, affichts comme agitateurs du peuple 
ct punis ſuivant toute la ſevérité des lois. 1 
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4* Les commandans, ſous-commandans de bataillons, les capitaines, lieutenans, 
capitaines des compagnies de la garde nationale de cette ville, ſont prevenus de ſe 
concerter, pour que chacun d'eux ſoit toujours preſent et en meſure pour cxé. 
cuter promptement les 9 du commandant de la place et des corps ad- 
miniſtratifs. 

5 Les commandans de bataillon de la garde nationale ſont requis, par la Preſente, 
de faire afſembler de ſuite ſans armes toutes les compagnies de chaque bataillon ; ;!; 
feront choiſir trois ouvriers ou charpentiers, menuiſiers, couvreurs ou autres par 3 
compagnie, qui ſeront les plus propres à la manœuvre des pompes; il leur ſera fue 
un traitement A raiſon du ſervice qu'ils ſeront dans le cas de faire ; ceux des citoyens 
ainſi choiſis par compagnie qui ſe reſuſeront au ſervice des pompes, y ſeront contraints 
militairement. 

6 ¶ Tout volontaire de la garde nationale devra, dans les 24 heures, faire devant 
le capitaine de ſa compagnie, la déclaration des balles et poudres dont il eſt muni; 
ceux qui ne ſatisferont pas au preſent article, et qui ſe trouveront en contravention 
lors des viſites qui ſeront faites, ſeront deſarmes, arretes et punis militaitement; ceux 

qui ſe trouveront avoir des balles ſans cartouches, les porteront à Parſenal, ou il leur 
ſera rendu en echange des cartouches complettes. 

7* Ill eſt e ee defendu, ſous les peines les plus ſcveres, d'acheter de qui 
que ce ſoit des balles de cartouches. 

8e Tous volontaires de la garde nationale qui ſe trouveront avoir beſoin de car- 
touches, s'adreſſe ront aux capitaines de leurs compagnies, et ces derniers au comman— 
dant de leur bataillon. 

9 Les boulangers de cette ville font pré venus de faire oter de leurs maiſons, dans 
les 24 heures, tous fagots qu'ils peuvent avoir, de les depoſer ou aux Chartreux, au 
college, a Vegliſe ou au couvent de Beaumont, ſuivant que les emplacemens leur con- 
viendront ; il ſera poſe des ſentinelles a chacun deſdits emplacemens. 

10* Tous citoyens ayant chez eux de grandes quantites de bois, de paille, foin, graiſ- 
ſeries et autres matieres combuſtibles, ſont prevenus de les placer en petites quantitcs 
en differens Ren de la ville, on ils pourraient moins incendier. 


Dipartement de la Maſelle.— Thionville le 4 Octobre. 


Nous ſommes cernes par un ennemi que nous ne craignons pas; notre general a 
renvoye quatre priſonniers qu'il avait faits dans une ſortie; mais ils ne ſont Pars 
qu'apiès avoir Ete bien fetes, et qu'après qu'on eut pourvu à leurs beſoins ; hier, en 
echange, on nous a renvoye deux priſonniers et deux chevaux. Le general a fait 
manger avec lui Pofficier parlementaire, il lui a fait boire du vin du roi de Pruſſe, 
qui fait partie de notre derniere priſe: ap:'es le diner, il Va conduit fur les remparts, 
ou il a vu une artillerie formidable. Les citoyens ct ſoldats qui ſuivaient ſe ſont aviſẽs 
de crier: Vive la Nation, vive la Liberte et PE galite. Ces cris ont un peu deconte- 
nance notre officier, qui a demande à ſe retirer; nous avons regu au meme inſtant des 
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nouvelles de nos ſucces, on les lui a communiquees. II eſt enſuite parti avec le trom- 


pette qui l'accompagnalt. 


Proclamation du citeyen Favart, marechal de camp, commandant en chef dz la troifieme 
diviſion militaire, aux habitans des campagnes, du 6 Octobre 1792, 


Crrovens, le moment eſt arrive ; il faurdetendre et ſauver la patrie : Armez- vous. 
avec le courage digne des hommes libres; que le tocſin ſoit Veveil des amis de I'Ega- 
lite : j «1 tout diſpoſe pour vous rendre vainqueurs; les ſoldats de la Liberte vont etre 
3 votre tete, pour vous donner Texemple du civiſme dont vous devez Etre tous pEne- 
tres: toutes les armes ſont propres, les piques, les fourches, les faulx, les fleaux, les 
crochets, les pioches : que cette horde de brigands diſparaiſſe enfin de la terre facree 
des hommes libres! et fi parmi vous, il ſe trouvait encore des hommes aſſez liches 


pour les favoriſer ou leur procurer la moindre ſubſiſtance, qu'ils ſoient regardes 
comme traitres à la patrie, et punis conformé ment A la loi; plus de më nagement. 


Je les pourſuivrai ſans relache, s'ils ſe retirent; je les combattrai, s'ils reſtent. 


Departement du Bas-Rhin. —Straſbeurg, le g Octobre. 


MiLIE priſonniers ſont partis pour Langres Samedi dernier. Dimanche les 2 mille 
autres ſont partis pour Befangon ; ils ont été traités, on ne peut pas micux, par les 
generaux et les citoyens. Ils ont montre la plus vive reconnaiſſance ; le general 
Biron a cru devoir en renvoyer vingt cinq, pour rendre compte de ce qu'ils ont vu, 
et de la maniere avec laquelle un peuple libre ſe comporte envers ſes priſonniers. 
La joie de ces bonnes gens était inexprimable ; ils ont été fetes par les Jacobins et 
conduits à une ſcance allemande, et le lendemain Lundt ils ſont partis. On a dil- 
tribue aux 3 mille priſonniers des Ecrits patriotiques, et la veille de leur depart, des 
plumes, du papier et de la cire a cacheter, pour qu'ils puſſent ecrire A leurs parens ; 
et lorſque les lettres ont ete Ecrites, elles ont Ete Cepoſers dans deux bidoics en pre- 
ſence des pri ſonniers, et portẽes à la poſte par des gardes nationaux et des ſergens des 
troupes Mayengoiſes. On a auſſi diftribue des ſouliers a ceux qui en avaient le plus 
veloin ; enfin on n'a rien oublie, pas meme le tabac à fumer et à priſer; jugez ſi ces 
attentions feront un bon effet. Ces details ſoar propres à donner une idee des prin— 
cipes politiques du citoyen Biron. 


— 


——— 


CONVENTION NATIONALE. 
Presidence de Lacroix. | 


SEANCE DU LUNDI 15 OCTOBRE. 


Un ſecrẽtaire lit une lettre des adminiſtrateurs du diftrict de Lille, par laquelle ils 


font diverſes demandes en faveur des habitans de Lille, qui toutes ſont renvoyces aux 
Comitẽs qu'elles concernent. 
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Le meme ſecretaire lit une autre lettre des commiſſaires de la Convention, envoycs 
dans les departemens qui avoiſinent les Pyrenees, IIs ecrivent de Bordeaux, qu'en 
arrivant dans cette ville, ils ont travaille à fixer le plan de leurs operations. Ils annon- 
cent qu'ils ont cru nẽceſſaire de lever une arm&e de 40, coo hommes pour la deéfenſe 
de la frontiere des Pyrenees ; de mettre les places de guerre en defenſe ; de former 
un corps d'artillerie et des magaſins de vivres ſuffiſans pour une armee de 40,000 
hommes. Les commiſſaires ajoutent qu'en conſequence de ces beſoins, ils ont fait 
dans les departemens voiſins une requiſition pour la levee des bataillons qui doivent 
compoſer l'armée des Pyrenees, qu'ils ont fixee A 40, 00 hommes, quoiqu'1ls puiſſent 
la porter à 100, ooo. —lls ſe plaignent, au nom de ces departemens, du mauvais état 
des routes, qui rend la communication difficile. Ils demandent auſſi un mode de re- 
partition plus ſimple des contributions, et particulierement du droit de patentes qui 
peſe beaucoup trop, diſent-ils, ſur la claſſe indigente des citoyens. Ils affurent que 
partout le peuple eſt plein de confiance dans la Convention nationale. — Ils finiſſent 
par dire qu'ils vont quitter Bordeaux pour fe rendre a Bayonne. 

On fait lecture d'une lettre des commiſſaires envoyẽs à arme du Nord; elle eſt 
ainſi concue. 1 8 

Citoyens, I'ẽtroite de fenſive I laquelle les circonſtances avaient réduit la guerre ſur 
cette frontiere, ont occaſionnẽ des ravages et des pertes qu'il faudra venger. Les 
barbares qui ont ofe commettre tant d'horreurs, doivent Etre chaſſes et pourſuivis 
comme des brigands. II faut, fans nuire au peuple qui habite les Pays-Bas, dedom- 
mager la Republique de ce que les tyrans Autrichiens lui cotitent. Il faut, par des 
victoires, prouver au peuple Belgique qu'on veut pour lui la liberte qu'il defire, et 
que ce n'eſt pas impunẽ ment que ſes tyrans fe ſont livres A des actes de babarie dont 
nous devons vous epargner les details qui vous feraient fremir. II ne ſuffit pas, pour 
triompher à la guerre, d'avoir de bons gEneraux et d'excellentes troupes, il faut en- 
core donner aux ſoldats tous les moyens de réſiſter à la pluie et au froid; vous con- 
naiſſez le climat du pays ou les troupes de la Republique vont faire la guerre; il leur 
faut les moyens de le braver. Nous vous demandons pour eux des ſouliers, des 
habits, des capottes. Ils vont faire la guerre à des eſclaves bien armés; il ne faut 
pas que faute d' armes l'homme libre perifſe ſous les coups de Vaudace ; nous vous 
demandons des armes pour ceux qui n'en ont pas ou qui en ont de mauvaiſes. Les 
bataillons de volontaires de Saint-Quentin et d'autres diſtricts, brülent de Venvie de 
venger leurs freres et de ſe ſignaler pour la cauſe de la Liberte, dans le territoire &tran- 
ger. Si Von veut proficer de leur patriotique devouement, il faut les armer. Le 
moment des EvEnemens qui dElivreront cette riche et malheureuſe frontiere approche. 
Deja Labourdonnaie eſt en mouvement avec 12,000 hommes; demain il campera 
derriere Lille, couvert de tout ce que la n:ture du pays peut mettre d'obſtacle entre 
deux armes, Lomme et Haubourdin appuieront a-peu-pres ſes alles. Les poſes 
importans du Que ſnoi, de Pont-Rouge et de Marquette, juſqu'ici defendus avec 
autant de bravoure qu'attaques avec acharnement, ſcront ſoutenus puiſſamment pa 
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cette poſition, qui permettra meme de ae ſur la Lys, que les ennemis KO 
ſechte autant qu'ils Font pu, en levant les Eciuſes de Menin et de Commines. 
Vous voyez, citoyens, que le moment eſt arrivẽ, ou la Republique va ſe montrer 
ſar cette frontiere forte et victorieuſe 5 grande et ſage dans les Pays-Bas; et on ſa 
ſageſſe et les droits de homme determinant la meſure de ſa vengeance, annonceront 
> Punivers quelle difference il y a entre la vengeance des deſpotes et celle d'un peu- 


ple libre. 
Cette lettre eſt renvoyẽe au Comité de la guerre. 


On lit une lettre du general Dumourier aux habitans de Lille; en voici Pextrait : 


« Citoyens, mon cœur ſouffre du triſte ẽtat ou vous vous trouvez. J'accours i 
votre ſecours à la tete d'une armee de 40,000 hommes, devant leſquels vient de ſe 
diſſoudre une armee de brigands que des trahiſons avaient introduits ſur le territoire 
francais. Vous vous Joindrez à moi, et nous repouſſerons, de concert, les vils ſatel- 
lites des deſpotes qui vous ont fait tant ſouffrir; nous les pourſuivrons juſques dans 
leurs foyers, ou nous dẽploierons erendart de la libertẽ, autour duquel fe rallieront les 


malheureux qu'ils tiennent aſſervis. Je vous demande encore huit jours de patience 
pour avoir le tems de me rendre a vous.” 


On lit une proclamation des commiſſaires aux habitans de Lille, dont voici 
Pextrait : | 
Citoyens, vous venez de prouver a l'Europe votre amour pour la Liberte et votre 
haine pour la tyrannie. 
Vous avez vu perir vos freres, require en cendres une partie de vos proprietes, et vous 


ctes reſtes fidelles au poſte ou la patrie et Phonneur vous avaient places, Vous vous 


ctes Eleves à la hauteur de la revolution memorable et ſalutaire du 10 Aontt dernier. 

Vous etes dignes d' etre Republicains. 

Au milieu de Vincendie, prets à perir ſous les de&combres de vos habitations, votre 
voix ne s'eſt fait entendre que pour crier : vive la Nation, pcriſfent les deſpotes; nous 
voulons tre libres, et nous le ſerons. 

Ces brigands de V'Autriche, ces laiches emigres, peuvent derruire, avez vous dit, 
toutes nos maiſons; mais les remparts de la place nous reſteront, et les habitans et la 
garniſon de Lille ne ſe rendront point. 

Citoyens ! vous avez bien merits de la patirie, 

Les commiſſaires de la Convention nationale &taient venus partager vos dangers. 
Les repreſentans de la Republique frangaiſe doivent donner Vexemple de mourir en 
defendant la ſouverainets du peuple et ſon independance, 


| Us veulent aſſurer de tout leur pouvoir la Liberte et 'Egalite, ſous Empire des 
015, | 


Vou 
> Venez,. par votre courage, par votre attitude fiere et impoſante, de piacer 
une colonne au grand Edifice de la felicite publique. 


7 6 . 5 ” : 0 

. a Convention nationale, à qui nous allons tranſmettre le tableau affligeant de votre 
tuation, applaudira à votre 
Vol. III. 


patriotiſme. Elle ne tardera pas à acquitter, envers les 
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de la gendarmerie à cheval, à la reſidence de Saint-Severe, et actuellement à Ver- 
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citoyens de Lille, une dette ſacrẽe. Vos pertes font conſiderables, vous ſcrez juſte. 
ment indemniſes. Comptez ſur fa ſollicitude paternelle. | 

Les rois furent toujours inhumains et parjures. Les repreſentans du peuple ne 
manqueront jamais 2 leurs engagemens, Is ne veulent que ſon bonheur; ils veille 
ront ſans ceſſe au ſalut de la Republique et à la proſperite de la grande famille. 


Citoyens, n'oubliez jamais qu'un roi parjure et corrupteur eſt la cauſe que ſes fa- 
tellites, que des rebelles ont porte le fer et la flamme ſur le territoire F rangais; qu'ils 
ont maſſacre vos freres; qu'ils ont ravage vos moiſſons; qu'ils ont incendie yos 
habitations. 

Vouez a ces monſtres alteres de ſang humain, une haine eternelle ; et qu'ils ſachent 
que les patriotes Frangais, plutot que de courber leur tete ſous le Joug affreux dy. 
deſpotiſme, ſont tous reſolus a perir les armes à la main. 

A Lille, le 8 Octobre 1792, Van 15 de la Republique frangaiſe. 

S1gnes, E. J. M. Daousr, GusTave DouLcer, J. F. B. DELMas, A. BELLECARDE. 

P. J. Duntm, ErxesT Duquesnoy, 

Amelot annonce à la Convention qu'il ya Etre brile une ſomme de 4 millions en 
aſſignats. . | 

Le miniſtre de Vinterieur demande A Etre autoriſe à donner les chevaux de la Cour 
aux ſoldats et oſficiers de Varmee qui en ont beſoin. 


Cette demande convertie en motion, eſt decretee, 


On lit une pẽtition des citoyens d' Arles; ils demandent que le rapport relatif a 
cette ville ſoit fait, et qu'il foit enfin prononce ſur le fort des coupables. 


Sur la propoſition de Rabaut, la Convention ajourne a demain le rapport. 


On lit une lettre du miniſtre de Vinterieur qui fait part à la Convention de Vacte 
d'hẽroiſme de pluſieurs habitans de Conſtans, qui ont deſarme quatre ſoldats autri- 


chiens, et les ont conduits priſonniers à Metz. 


La mention honorable de cet acte eſt decretee, 

Le citoyen Chappe demande 2 tre autoriſe, par un decret, a retablir les diſpoſi- 
tions qu'il avait faites à Belleville, pour conſtruire des ſignaux, au moyen deſquels 
la Convention pourrait avoir une reponſe des frontieres, dans une meme ſeance. Les 
habitans de Belleville, croyant que le citoyen Chappe voulait Etablir des communica- 
tions avec les Emigres, ont detruit les preparatifs du citoyen Chappe. 11 demande 
donc que la Convention, par un decret, diſſipe les inquiẽtudes des citoyens de Belle- 
ville, et qu'elle prenne ſa demande en conſideration. | 


Sur la propoſition de Rabaut, cette pẽtition eſt renvoyce au Comite d' inſtruction 


publique. 
Dartigoyte, depute des Landes, remet ſur le bureau, au nom de Lebrun, brigadier 


N* 290. Mardi 16 Octobre 1792. L£' 4n Premier dela Republique Frangaiſe, 299 


Gilles, une monture complette d'epee en argent, qu'il a enlevẽe à un Emigre, et qu'il 
offre pour les frais de la guerre. 

Les membres du directoire des poſtes et des divers Employẽs dans Padminiſtration 
de la poſte de Paris, envoient à la Convention une ſomme de 2,091 1. pour le mois 
de Septembre, avec un certificat du directeur des monnaies, qui conſtate qu'il a ẽté 
depoſe a I'hotel des monnaies 9 marcs, 6 onces, 2 gros d'argent, ainſi qu'un calice 
avec ſa patene, deux burettes et un porte-burettes d argent, provenant de la chapelle de 
la poſte; enfin un calice et une patene donnes par la confrerie de la poſte. 

La mention honorable de ces offrandes eſt decretce. 

CHABOT. Vous avez obſerve ſans doute que la lecture des lettres et adreſſes fait 

perdre un tres-long tems a 1a Convention. Je demande qu'on ne liſe ici que les 
lettres et depeches qui nous viennent des generaux ou des commiſſaires aux armes, 
et que toutes les autres lettres et petitions ſoient renvoyees à un Comite qui en fera 
ſon rapport le Dimanche. 


La Convention paſſe a l'ordre du jour ſur cette propoſition. 


On lit une lettre des commiſfaires à Varmee du Midi, et une note du magnifique 
Conſeil de Geneve aux commiſſaires. 


De Carrouge, le 8 Octobre 1792. Pan 1* de la Republique. 


Nous ſommes arrives à Carrouge, ainſi que nous vous Pavions mande; le general 
F Etait arrive le 6, et avait deja eu une conference avec des commiſſaires du magni- 
ſique Conſeil de Geneve. Le citoyen Chateauneuf, ci-devant reſident de la Nation 3 
Geneve, nous a rendu compte de 1a conduite; et en vous exprimant, au nom de la 
legation, ſon adheſion et ſon reſpect pour vos decrets, il nous a remis $00 liv. pour 
les frais de la guerre contre les tyrans; nous les joignons à cette depeche. Le club 
patriotique de Remilly, ot nous avons regu les hommages des citoyens pour la Con- 
vention nationale, nous a remis 50 liv. pour le meme objet, que nous joignons Egale- 
ment ici. Le citoyen Charlier, heutenant-colonel de la legion des-Alpes, fait hom- 
mage a  Aſſemblee de fa croix de Saint-Louis. Il ſcrait utile que TAfſemblee s'oc- 
cupat de la propoſition que le miniſtre Servan avait faite à la legiſlature derniere; la 
croix de Saint-Louis ne peut plus exiſter dans la Republique frangaiſe, mais la majo- 
rite des officters attend que la Convention nationale ait prononce. 

Le decret que I'Aſſemblee a rendu concernant les yolontaires qui ſe raient autoriſcs 
a rentrer dans leurs foyers au mois de Décembre prochain, ne nous a pas paru aſſez 
Poſitif; les ſoldats qui ſeront mis en cantonnement, ne ſe confidereront pas comme 
ctant en preſence de Vennemi. Nous prions PAflemblee de vouloir bien ne laiſſer a 
la m lveillance aucun moyen de deſorganiter les armees de la Republique. Un 
nommè Fontenelle, lieutenant-colonel de chaſſeurs, avait deſerte a l'ennemi la veille 
de entree des troupes Frangaiſes en Savoie. Nous avons cru honorer ce brave ré- 
g1ment et le dedommager de ce deſagrement, en nommant à la place de ce traitre le 
citoyen Garnier, licutenant-colonel du bataillon de Marſeille, a qui la Republique 
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droit de compter ſur Pamitie et la loyaute de la Republique frangaiſe, autant la Con- 
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francaiſe doit ſon exiſtence et fa liberté, fi toutes nos pertes Etaient ainſi reparees, 
'Europe ne tarderait pas à demander la paix à la France. 
Nous avons recu ce matin la viſite du noble prevor, conſeiller d'Etat de la Repu- 
blque de Geneve, il nous a apporte la lettre ci-jointe que nous envoyons en original 
à la Convention nationale; il nous a aſſure de vive voix de tous les ſentimens de ref. 
pect et de fraternitè de la Republique; il allegue les traites qui autoriſent cette Ré. 
publique pour la conſervation de la neutralite, lorſque la France et la Savoie ſont en 
guerre, A requerir une garniſon Suiſſe des cantons de Berne et de Zurich; nous avons 
rẽ pondu que n'ayant point de miſſion pour traiter avec la Republique de Geneve, 
c'etait au general, qui tenait ſes ordres du Conſeil executif de France, A apprccier les 
obſervations du magnifique Conſeil de Geneve; mais que pour repondre individuelle- 
ment, et autant qu'il ẽtait en nous A la marque d'eſtime et de confiance qu'il voulait 
bien nous donner, nous croyions pouvoir Vaſſurer, qu'autant la ville de Geneve avait 


vention nationale avoit droit de $'atfecter d'un acte de defiance, qui ne trouvait pas 
meme d'appui dans les traites Enonces, puiſque la Savoie étant entiẽrement ſoumiſe 
aux armes de la France, et ne s'y trouvant pas un ſeu] Piẽmontais, il n'y avait aucune 
guerre dans leur voiſinage; qu'ainſi ces meſures de precaution priſes par le magni- 
fique Conſeil ne pouvaient avoir que la France ſeule pour objet, ce qui ẽtait autant 
inutile qu'injurieux pour une Nation dont la forme de gouvernement actuel était le 
plus ſtir garant de ſes engagemens. Les Piémontais ont repaſſe les monts; nous 
leur avons pris encore 4 pieces de canon et beaucoup deffets. La Savoie eſt par- 
faitement libre, et le genẽ ral Monteſquiou peut fans inconvenient raſſembler toutes ſes 
forces au point qui lui ſera indique. | 

Nous avons vu avec peine que dans cette armee, qui ſera peut-Ctre deſtinẽe à faire 
inceſſamment un ſiege important, et ou il doit y avoir une brigade du gente, il n'y ait 
pas un ſeul officier de ce corps. Le general Monteſquiou nous a dit qu' ayant donne 
un ordre à un des officiers ſuperieurs du genie, il lui a repondu qu'il Vavait pris pour 
ſon aide de camp. Nous croyons que le petit nombre d'officiers de ce corps qui reſtent 
attachẽs au ſervice de la Nation, merite la plus ſerieuſe attention del Afſemblee nationale. 

Les commiſſuires de Þ Aſembiee naticnale envoyes dans Parmes au Midi, Duzols-Dr- 
CRANCE, LACOMRE-SAINT-MicHEL, GASPARIN. 


Mie du Conſeil de la republique de Gend vo. 


Citoyens, le choix qui a été fait des perſonnes pour agir dans le voiſinage de notre 
republigque, au nom de la Nation frangaiſe, nous perſuade que vous accueillerez avec 
intérét les obſervations que vient vous preſenter un état indépendant et libre, ancien 
allie de la France, et qui n'a pu voir ſe former, fans de vives alarmes ſur ſes fron- 
tieres, des raſſemblemens de troupes, des depots d'artillerie, des convois de munitions, 
et en general tout ce qui precede et annonce des expeditions oppreſſives. Unis 
depuis plus de deux fiecles, par les alliances les plus ſaintes avec nos alliés du corps 
HelvEtique, pour nous fournir reciproquement des ſecours mutuels dans les cas de 
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danger, nous avons requis de nos allies de Zurich et de Berne, les troupes qui ẽtaient 
nẽceſſaires pour notre ſuretẽ, et ces bons et fidelles amis fe font empreſſẽs de deferer 
\ notre requiſition confederale. Vous etes trop eclaires et trop juſtes, Citoyens, pour 
voir dans cette meſure autre choſe qu'une precaution purement conſervatoire, et qui 
re ſultait nẽceſſairement et de notre ſituation actuelle et de nos intimes rappor's avec la 
nation Helvẽtique. Auſſi nous nous faiſons un devoir de vous déclarer, Citoyens, 
que fermement reſolus, ainſi que nos allies, à perſeverer dans la plus exacte neutralité; 


nayant, non plus que noſdits alliẽs, aucune part directe ni indirecte A aucun ſyſteme- 


quelconque de coalition contre la Nation frangaiſe; nous n'avons d' autre but que de 
conſerver une indẽpendance qui depuis long tems fait notre bonheur; et qu'Eloignes 


ge toute demarche offenſive, 11 n'eſt aucun ſacrifice que nous ne ſoyons determines X 


faire pour nous maintenir dans les avantages precieux que nous avons regus de nos 
peres. | 

Nous ne doutons point que vous, citoyens de la Nation frangaiſe, ne voyiez avec 
interet chez nous des ſentimens que Vhonneur avoue, et qui caractériſent toujours les 
peuples vẽritablement libres, nous ſouhaitons neanmoins que vous ſoyez inſtruits avec 
plus de détails de la parfaite loyaute de nos diſpoſitions à Vegard de la France, et nous 
envoyons dans ce but aupres de vous, notre prevot et conſeiller d'Etat, notre bien 
aime frere, vous priant d'a outer une entiere creance A tout ce qu'il ſera charge de 
vous dire de notre part, ſurtout aux aſſurances qu'il a ordre de vous offrir de notre 


attachement ſincere à la Nation frangaiſe, et des vœux que nous faiſons, citoyens, pour 


votre Convention et votre bonheur. 
Nous ſommes tres-parfaitement, citoyens, vos tres-humbles ſerviteurs, 


Les ſyndicet Confeil de Geneve, PueRals, conſeiller et ſecretaire-d Eilat, le 8 Octobre, 17 92. 


Manuel, La croix de Saint-Louis eſt une tache ſur un habit; il la faut effacer, 
La croix de Saint-Louis était la marque dont les rois notaient leurs eſclaves. Je de- 
mande que, dans une Republique, on voye enfin diſparaitre toutes ces marques diſ- 
tinctives, et que tous les officiers qui en ſont decores, ſoient tenus de les remettre fur 
le bureau de la Convention. 


SERGENT. Je demande par amendement A la propoſition de Manuel, que les por- 


teurs de Croix de Saint-Louis ſoient obliges de remettre auſſi à la Convention les brevets 


ont ces croix de Saint-Louis font accompagnees. 


MoxnTEau. Lacroix de Saint-Louis appartient à ceux qui Vont regue, et par con- 


quent on ne peut les obliger de la depoler entre les mains de la Convention. Je 


demande donc qu'on ſe contente de decrcter la ſuppreſſion de la croix de Saint-Louis, 
ct qu'on paſſe a l'ordre du jour ſur la propoſition de forcer ceux qui en ont étẽ de- 
cores, de les remettre ſur le bureau de la Convention nationale. 


Apres quelques débats, la Convention decrete la ſuppreſſion de la croix de Saint- 


Louis, et renvoie aux Comités de conſtitution et de la guerre les autres propoſitions 
qu ont étẽ faites. 1 
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auxquels les dẽ ſordres pouvaient ètre attribues. Elle lui en a propoſe le remede dans 
un réglement dont il a ere decrete les diſpoſitions. Elle n'avait pu ſe procurer les 


antẽrieurs à votre reunion, pour vous mettre à portée d'en ſaifir enſemble. 
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Gorſas depoſe ſur le bureau, au nom du citoyen Duval Mondetour, deux ſommes de 
1 50 liv. chacune pour les habitans de Lille et de Thionville, avec un brevet et une 
croix de Saint-Louis dont il Etait decore. Il remet en meme-tems une ſomme de 7 
liv. au nom de la citoyenne Moite, dont elle deſtine 50 liv. pour les habitans de Lille, 
et 25 liv. pour ceux de Thionville. 


La Convention décrete la mention honorable de cette offrande. 


Un membre du Comitẽ de la guerre propoſe un projet de decret tendant à proroger 
le terme de l'engagement des volontaires ſoldes, fixe au 15 Decembre 92. 


La Convention rejette ce projet de decret, et decide qu'il ſera fait une adreſſe aux 
volontaires, pour les engager à reſter à leur poſte. 


Sur la propoſition d'un membre, il eſt decrete que le Comité de la guerre ſera re- 
nouvele. 

ROuv ER. Vous avez deſire des details ſur le camp de Paris, ſur les déſordres qui 
y ont rẽgnẽ: vous avez ẽgalement deſirè connaitre ce qu'il en a coũtẽ juſqu'à ce jour, 
ainſi que ce qu'il en coũtera encore pour achever les ouvrages: et vous avez renvoyẽ 
examen de ces diffẽ rens objets à vos trois Comitẽs reunis. 

Votre Commiſſion a deja mis ſous les yeux du corps legiſlatif la ſerie des Evenemens 


renſeignemens neceſſaires pour ẽtablir I'etat des dẽpenſes faites et Vappergu de celles 
a faire. Ce n'eſt que depuis peu de jours que vos Comites reunis les ont recus des 
differentes adminiſtrations. Ils n'ont pas perdu un inſtant pour ſe mettre en &tat de 
remplir vos vues. Je vais ſoumettre à votre ſageſſe le rẽſultat de leur travail. 

Vos Comitẽs ont penſe de voir vous preſenter d'abord un précis rapide des faits 


Peu de tems apres que le corps légiſlatif eut rendu le decret pour la formation d'un 
camp ſous Paris, le Conſeil general de la Commune propoſa le citoyen Belair pour en 
diriger les travaux, et elle le chargea de les commencer ſans dElai; ce qu'il fit. Si 
avant de faire travailler, ce directeur general avait trace un plan, s'il avait eu Patten- 
tion d'en ſoumettre Venſemble et les details au miniſtre de la guerre, principalement 
charge d'en ſuivre Pexecution; s'il lui avait fait approuver ſes meſures, S'il les avait 
enſuite communiquees au Conleil general de la Commune; s'il avait indiqué la 
marche du travail, le nombre et Veſpece des ouvriers à employer, la maniere de les 
diſtribuer ſur le terrain; s'il avait enfin pris toutes les precautions convenables, l'ordre 
ſe ſerait ẽtabli des le principe, et Von doit prẽſumer qu'il n'aurait pas ẽtẽ difficile de 
le maintenir. | | 

Loin de ſuivre cette marche, le directeur eut à peine trace une partie de ſon plan, 
qu'il appela des travailleurs. Il en vint un grand nombre ſous la direction de la b 2 
: Commiſſion ou de la Commune. A ceux-ci s'en joignit bientot une foule de bonne 1 
volontẽ, qui commencerent à mettre de la confuſion dans les attcliers. Ce n'crait qu' 
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travers des diffcultẽs ſans ceſſe renaiſſantes que l'on parvenait à contenir cette mul- 
titude et a diriger le travail, lorſqu' enfin toute ſurveillance devint impraticable. Le 
de ſordre fut portẽ à ſon comble par Parrivee d'une affluence prodigieuſe d'hommes, 
envoyes par le citoyen Williams de Varennes. Celui-ci, ſous le pretexte d'une de- 
mande de 1, 200 ouvriers que lui avait faite la Commune de Paris, égaré ſans doute par 


qui Echappait nẽceſſairement A la ſurveillance. du directeur general; et le citoyen 
Williams de Varennes, ſoit qu'il y ait donnẽ lieu ou non, fut publiquement preſume 


ge ces hommes qui ne ſentent la liberte que lorſqu'ils dechirent ou lorſqu'ils deyorent ; 
et qui, ſous le maſque du patriotiſme, ne ceſſent d'egarer la claſſe precieuſe, mais crẽ- 
dule, de nos laborieux concitoyens. La, ces hommes vicieux, endurcis dans le crime, 
tremblans de voir s'<tablir des lois dont ils ne tarderaient pas d' eprouver les rigueurs; 
1k, dis- je, les ennemis de la patrie ſe rẽuniſſaient pour ſemer la mẽ fiance, pour repandre 
la calomnie, pour precher la licence, la revolte et la édition. 

Affligés de ces Evenemens, ne ſe diſſimulant pas les maux qui pouvaient en Etre la 


ſans pour y obvier, les commiſſaires que le corps legiſlatif avait nommes dans le principe, 
Pordre. L'Aſſemblee adopta cette propoſition, Elle decreta que trois commiſſaires 


Commune de Paris et aux deux miniſtres de la guerre et de [interieur, pour contenir 
les ouyriers, ſurveiller les travaux, et leur imprimer toute Paction exigee par les cir- 
conſtances. 
Ce fut dans ces conjonctures difficiles que la Commiſſion entra en exercice. Apres 
avoir attentivement recherche les ſources du mal, elle en indiqua le remede dans un 
reglement que le corps legiflatif a approuve. Vos Comites ſe ſont convaincus que le 
retour de l'ordre tient eſſentiellement à ſon exẽcution. Elle a juſqu'ici rencontre des 
obſtacles, Des ouvriers regrettent le travail à la journẽe, apres laquelle le. faintant et 
le laborieux regoivent un Egal ſalaire. Ils refuſent de ſe mettre à la tiche, quoique ce 
regime foit avantageux à Vindividu qui ne perd pas de tems, et preſente à la fois de 
Peconomie et de la cẽleritè dans les travaux. Ceux executes i Saint-Denis en four- 
niſſent la preuve. L'adminiſtration des ponts et chauſfſees, chargee par la Commiſ- 
hon de la confection d'une partie des lignes, fit venir du canal de Bourgogne 400 
ouvriers, auxquels on diſtribua à la tiche 1,800 toiſes. Ils en ont fait les deux tiers 
dans un court intervalle; chacun d'eux a gagne un ſalaire honnete, et la tranquillité 
parmi eux n'a pas été troublée. 

En ſuivant le reglement, qui preſcrit de ne laiſſer travailler les ouvriers ſalaries qu'a 
la tache, il ſera donc facile d'apprẽcier les travaux et de juger le tems néceſſaire pour 
leur achevement. II ne le ſera pas moins de maintenir Vordre dans les attcliers. Ce 
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un excès de zele, ſe permit, ſans miſſion connue, d'enregiltrer et d' envoyer aux travaux 
tous les individus qui fe preſenterent. Il fe forma des-lors une nouvelle adminiſtration 


inſpecteur general des travaux. Dans cet Etat des choſes, le camp devint bientot un 
vaſte foyer d' intrigues et de cabales. II fut le rendez-vous de ces agitateurs perfides, 


ſuite, ne trouvant point dans les fonctions qui leur ẽtaient deleguees des pouvoirs ſuffi- 
lui propoſerent de creer une commiſſion qui eut Pautorite indiſpenſable pour retablir 


pris dans ſon ſein ſe reuniratent a trois autres nommes par le Conſeil general de la- 
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reglement ſera d'ailleurs d'autant plus profitable à la choſe publique, qu'en reſervant 
aux journaliers bien-intentionnes ce nouveau moyen de gagner leur vie, il conſervera 
les artiſans aux chantiers et aux boutiques, ou les maitres voient languir leurs ouvrages, 
faute de compagnons. 

Vous avez vu, Meſſieurs, par le compte qui vous a été rendu au commencement 
de ce rapport, que le citoyen Belair avait ete nomme directeur des travaux du camp. 
Vos Comites doivent vous rappeler ici, que le citoyen Berruyer fut nomme gencral de 
Parmee deſtinee a la defenſe de Paris, lorſqu'une partie des ouvrages Etait deja faite, 
Il donna ordre auſſitot au citoyen Belair de lui ſoumettre ſon plan. II fit Pinſpection 
des travaux, et il reconnut que, quotqu'etendus et compliques, ils ne protegeaient 


cependant pas ſuffiſamment la ville. Mais il jugea qu'il ſerait impolitique et diſpen- 


dieux de detruire ce qui Etait deja fait. Il s'attacha donc 2 tirer parti de ce qui exiſtait 
en faiſant les changemens indiſpenſables, de maniere queen ajoutant le moins poſſible 
2 la depenſe, on put obtenir le meilleur état de defenſe. En conſequence, il preſcrivit 
aux officiers du genie, appelẽs par le miniſtre, de lui preſenter un plan gent ral. C'eſt 
d'apres le travail de ces officiers, que le miniſtre nous a communique, que nous nous 
ſommes aſſurẽs qu'en reuniſſant le toiſe rrace par le citoyen Belair qui eft de 3,700 
toiſes; celui de Saint-Denis a Montmartre, de 2,700 ; celui a VEft de Saint-Denis, 
de 800; celui au Sud de Paris, de 7,000 ; enfin celui au Nord de Saint-Denis, de x, 
800; le camp de Paris offre un developpement de 16,000 toiſes. 

Voila quelle ſera Vetendue de ces fortifications, qui, lorſqu'elles ſcront achevées 
mettront cette cite A Vabri de toute inſulte et dans le cas de ſervir de retraite aux 
amis de la liberte, fi, contre toute vraiſemblance, les ennemis parvenaient à franchir 
les bornes que lui oppoſeront le nombre et le courage des citoyens qui ont vole aux 
frontieres pour y defendre la Republique, pour chaſſer les tyrans et les eſclaves qui 
en profanent le territoire. 

Mais $'1l eſt bien conſtaté que du deffaut d'ordre et d'enſemble dans le principe, 
ill reſt rẽſultè aucun inconvenient pour la force ni Vutilite du camp, il ne Veſt pas 
moins qu'il a occaſionne un ſurcroit de depenſe qui monte a 220, oco hv. 

Vous avez, Meſſieurs, encore vu precedemment qu'il a regne parmi les travailleurs 
une confuſion qu'il a ere impoſſible d'eviter. On doit meme avouer que ſi elle n'a 
pas eu les ſuites les plus facheuſes, cet avantage eſt du a la ſageſſe de la Commiſſion, 
a ſes talens, et ſurtout à la fermete avec laquelle elle a conſtamment oppoſe aux 
factieux I'&ide des lois; Cgide ſacrẽe devant laquelle un peuple republicain doit incliner 
{a téte altiere, s'il ne veut pas s'expoſer a abaiſſer devant les deſpotes un front humilic 
et couvert d'opprobres. | 

Mais ſi la Commiſſion a pu déjouer Vintrigue, contenir la malveillance, ſes efforts 
pour regler la depenſe ont &te impuiſſans. On ravait pu tenir aucuns regiſtres des 
travailleurs Farennes. On ſavait que peu d'entr'eux avaient travaille, mais on ſavait 
auſſi que beaucoup, et beaucoup trop, $'<craient rendus ſur les travaux. la plupart, et 
preſque tous étaient inconnus. Lors des paiemens, il ſe preſentait une foule de 


Gemandeurs, que l'on ne pouvait admettre ni rejeter en connaiſſance de cauſe. Dans 
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We. 
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cette poſition embarraſſante, la Commiſſion adopta le parti que dictait la prudence, le 
ſeul qui parùt s accorder avec la juſtice, le ſcul enfin praticable dans la circonſtance ; 
elle chargea le citoyen Williams de Varennes de donner des certificats à ceux venus 
ſous fa direction, quoiqu'il n'eut regu à cet effet aucune miſſion. Les porteurs de ces 
certificats ont ẽtẽ payẽs, et on value la dẽpenſe en pure perte, qui en eſt reſultec, 
; une ſomme de 250,000 livres. 

Cet objet rẽuni à celui de Vaugmentation des travaux, forme donc une depenic 
inutile de 470, ooo 1. 

En y joignant celle tres-utilement employee de 330,000 liv. 

La depenſe faite juſqu'à ce jour pour le camp $'cieve à 803,000 liv. 


ce calcul qu'une difference inſenſible, fi, comme vos Comitẽs vous le propoſent, vous 
decidez que les deblais, remblais et revètemens qui reſtent à faire, ne le ſeront qu'i 
la tache ou à prix fait. J'ai dreſſẽ un tableau de tous les developpemens, qui mettra 
chaque membre dc la Convention a meme de s'en convaincre, et auſſi de s'aſſurer du 


y employant dix mille ouvriers. | 

Vos Comitẽs ne doutent pas que vous ne vous decidiez a ordonner la continuation 
de ces travaux, dont il n'eſt guere poſſible de ſe diſſimuler les avantages. 

Je ne citerai pas celui de procurer du travail à la claſſe indigente, qui pourrait cet 


digne de fixer votre attention. 

Je ne dirai pas que ce camp, lorſqu'il ſera acheve, ſervira d'&cole militaire à tous 
les citoyens, qui iront journellement s'y former aux travaux de la guerre: que nos 
enfans tranſmettront a nos neveux I'Epoque de ſa formation; que ceux- ci ſe ſouvien- 
dront avec enthouſiaſme qu'il fut fait par leurs peres dans les premiers jours de la 
Republique ; que Paris, en conſervant les arts et les talents qui en font un ſour 
agreable, preſentera un front guerrier, ſi convenable a la fierte rẽ publicaine. 

Mais en vous aſſurant que tous les officiers gẽnẽ raux et les citoyens les plus experi- 
mentes dans Part militaire, qui ont ẽtẽ conſultes, ſont tous d' avis que ce camp offrira 
la defenſe la plus impoſante; je ne craindrai pas d' ajouter qu'il ne contribuera pas 
peu 2 inſpirer la plus grande confiance à tous les departemens. Ils ſeront fatisfaits 
Lapprendre que le lieu de la rẽſidence actuelle de leurs reprẽ ſentans eſt couvert par des 
fortifications inacceſſibles aux ennemis de la patrie. Ils le ſeront encore d'avantage, 
quand ils ſeront perſuades que ſi les peuples de l'Europe, fermant J'oreille aux preceptes 
de la raiſon et de la nature, aveuglẽ ment dociles a la voix des deſpotes, ſous Vopprel- 
ton deſquels ils ge miſſent, les ſervant, au mepris des liens de fraternite qui devraient 
les unir à nous, la haine de ces tyrans coaliſes les conduiſait vainqueurs juſqu'aux 
portes de Paris, ce camp qui en defendrait fi puiſſamment les approches, deviendrait 
un ay le ſacrẽ, un point de ralliement pour tous les amis de la Liberte et de FEgalite, 


ou, preſſẽs Pun contre lautre, ils ſauveraient la patrie, ou s'enſcveliraient avec elle. 
Vol. III. 2 R 


Celle pour Pachevement des travaux ſera de 2,200,000 I. et il ne peut y avoir dans 


tems qu'il faudra pour la perfection du camp, que nous avons evalue a trois mois, en 


hiver manquer de moyens de ſubſiſtance, quoique cet objet en lui-mème ſoit bien 
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jours Etre ſupple&e par la cavalerie legere, qu'elle ne peut ſuppleer. Je voudrais que 
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D'apres ces conſiderations, vos Comites reunis vous propoſent le decret ſuivant: 


Art. I” Les travaux du camp ſcront continues dans toute leur etendue. 
II. Le nombre d'hommes à y employer ne ſera pas fixe; mais les ouyriers ne 
pourront y travailler que ſuivant le mode du reglement decrete. 
III. Ceux qui ne voudront pas travailler à la tache ſeront cenſẽs travailleurs bene. 
voles, et par conſequent ne ſeront pas payes. 
IV. II n'entrera dans le camp de gardes nattonaux de Paris armés, qu'en pareil 
nombre de ceux des departemens. | 
V. La Commiſſion du camp continuera d'etre chargee de la direction des travaux, 
ainſi que de l'exẽcution du preſent decret. 


GouPILLEAU, ex-conſituant. Je viens parler contre le projet de decret qui vous eſt 
preſente par Rouyer. L' objet du camp de Paris doit etre un camp d'inſtruction. 
Or, je poſe en fait que Paris eſt une ſeconde Capoue pour nos ſoldats. Je voudrais 
deux camps, dont un pur fournir des renforts à vos armees de la Moſclle, Pautre 
aux armécs de la Flandre. Je voudrais qu'on mit à leur tete des generaux experi 
mentẽs, et qu'on y Etablit beaucoup de cavalerie legere; car la cavalerie n'eſt pas 
dans nos armees en proportion de I'infanterie. Quant a la groſſe cavalerie, elle n'eſt 
utile que dans les grandes batailles, qui, heureuſement, ſont très- rares; elle peut tou- 


ces camps fuſſent chacun de 16,000 hommes. Ils ſertient enco:e très utiles dans les 
momens de troubles, pour arreter les defordres, protéger la circulation des grains, la 
ſurete des perſonnes, le maintien des proprietes. 


LteTouRnNeuR, L'Aſſemblée nationale legiſlative, en decretant la formation du 
camp retranche ſous Paris, adoptait une meſure dont l' execution parut phyſiquement 
impoſſible à tous les gens de Vart, au milicu des circonſtances orageuſes qui nous en- 
vironnaient ; le tems et les moyens manquaient Cyidemment pour mettre la ville de 
Paris en état de défenſe contre Pattaque prefumee de nos ennemis, ſi leurs progres 
ſur notre territoire cuſſent Ete en raiſon de leurs premiers ſucces. Mais ces travaux 
devoient produire un effet moral bien precieux, et qui frappa tellement tous les citoyens 
eclaires, qu'aucun d'eux n'eleva la voix contre cette propoſition. II fallait raſſurer 
les efprits faibles, il fallait calmer les inquietudes, et tout ce qui menait A ce but de- 
venait un fervice important à la choſe publique. Mais ſi les EvEnemens ont change 
la queſtion fur Purilite reelle de ces travaux, elle n'en reſte pas moins enticrement 
intacte; qu'il me ſoit permis de vous la preſenter ſous ſes differens rapports. 

La ville de Paris contient les depots les plus precieux. Ces depots ſont des pro- 
priẽtẽs nationales qu'il eſt de votre prudence, je dirai plus, qu'il eſt de votre devoir 
de mettre à Vabri de tous les Evenemens probables de la guerre. Paris a été, des 
Porigine, le foyer de la revolution et du patriotiſme qui doit en faire recueillir les 
fruits; cette belle cite ſera toujours, n'en doutez pas, l'objet de la cupiditẽ et des 
vengeances de nos ennemis, tant qu'il reſtera un tyran en Europe. Leurs vils eſclaves 


— 


ont ſouillé le fol de la Liberte, ſon genie tutélaire les a difſipes comme une ombre 
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fugitive 3 mais fi le fort de nos armes nous annonce les plus heureux ſucces, gar- 
dons- nous, citoyens, de paſſer rapidement de J'ẽtat d'inquietude a celui d'une fecurite 
imprévoyante; gardons-nous ſurtout de montrer encore ce caractere verfatile et leger 
qu'on reprochait, à fi juſte titre, aux frangais non regeneres. Qui nous repondra 
qu'une coalition formidable de puiſſances ennemics de notre Liberte ne nous expoſe, 
au printems, 2 de nouvelles attaques, d'autant plus dangercuſes qu'chles auront ere 
plus long-tems mẽditèes. C'eſt dans Pavenir qu'il faut lire, c'elt long-tems d'avance 
qu'il faut prendre toutes les meſures pour aſſurer la ſainte Egalité, qui fait l'objet de 
Vidolatrie de tous les bons Frangais; il faut tout prévoir, meme les difgraces ; et s'il 
arrivait qu'une horde de brigands penetrart encore ſur notre territoire, que nos armees 
eprouvaſſent quelques revers, peut-on ſe diſſimuler la neceſſitè de preparer un retuge 
à leurs débris, et ce refuge doit Etre un camp retranche ſous Paris, puiſque c'eſt H 
que les {cElerats qui oſent nous menacer, brulent du coupable deſir d'exercer leurs 
brigandages et leurs vengeances. Attendra-t-on pour ſe mettre en defenſe, pour 
reprendre des travaux ſuſpendus, que des circonſtances difficiles nous mettent de 
nouveau dans l'impoſſibilité de les terminer à tems, aux riſques de s'expoſer encore 
aux dé ſordres et A une confuſion inevitable, lorſque les moyens ſe trouvent en diſpro— 
portion avec les beſoins de la plus prompte execution ; non, citoyens, c'eſt par cette 
raiſon que les travaux ſont moins urgens, qu'il eſt utile de les continuer, parce qu'ils 
ſeront executes avec plus d' ordre, et l'enſemble de la dé fenſive n'aura rien a redouter 
d'une precipitation toujours nuiſible. D' ailleurs les camps d'inſtruction ne ſeront-ils 
pas ncceffaires dans tous les tems pour exercer vos troupes nationales? pour former 
a Tart de la guerre cette jeuneſſe ardente pour la liberté, et qui a deja fait tant de 
ſacrifices pour elle? Quel plus beau ſpectacle pour un peuple libre que celui de 
s' exercer aux combats au ſein meme de la paix! Il eſt encore, citcyens, une autre 
conſideration tres-frappante, le travail à la tiche eſt un veritable bienfait pour la ville 
de Paris, et les ouvriers qui ont montre quelque rẽpugnance A ſe conformer à votre 
reg:ement, ſentiront bientõt cette vërité. 

Vous n'aurez plus rien à craindre de ces grands raſſemblemens d'hommes oifth, 
qui ne ſe preſentent au travail que pour jouir d'un falaire aſſure et non mérité. 
Occupes de leurs veritables interets, leur but unique ſera de faire le plus d'ouvrage 
poſſible pour augmenter leurs benefices; en un mot, citoyens, tous deviendront 
laborieus; et leurs facultes morales et phyſiques acquerront de nouvelles forces, 
Deja nous recueillons le fruit de ce reglement ſalutaire; les citoyens ſe prefentent de 
toutes parts pour travailler à la tiche, conformement à la loi. L'ordre eſt retabli, 
et la cauſe des dé ſordres Gant detruite, tout nous annonce qu'il ne ſera pas trouble. 
Je pourrais ajouter que la ville de Paris ne ſera pas la ſeule qui profitera du bienfait 
de cos travaux; un grand nombre de citoyens des departemens y trouveront de Voc- 
pation ct leur ſalaire. D'apres toutes ces conſiderations, jappuic le projet de votre 
Comité de la guerre, (Lo ſuite demain.) 
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LT CEE. 


Lx Lycee reprendra ſes cours le Lundi 3 Decembre prochain. On y retrouvera en 
1793, les memes objets d'utilite et d'agremens qui en ont fait, depuis 8 ans, le charme 
de la capitale; on eſpere meme offrir au public quelques amehorations qui lui ſeront 
annonces inceſſamment. Le bureau pour la ſouſcription, eſt ouvert tous les jours au 
Lycee, pres la place du Palais (ci-devant Royal.) En attendant Vouverture des 
cours, les nouveaux abonnes jouiront, avec les anciens, des falles de converſation, de 
lecture, et de la bibliotheque. 


— — — . 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 
De Manheim, le 6 Octobre 


LES gazettes Allemandes, dont le ton seſt radouci tout de ſuite, parlent ainſi de 


l'expẽdition de Cuſtine : 


« Partout les Francais ont obſerve la plus ſtricte diſcipline, et ont payẽ tout argent 
comptant. Ils ont impoſe au grand chapitre de Worms une contribution de 200,000 
florins, et à Veveque (lecteur de Mayence) 402,000 florins. Le coadjuteur de 
Mayence, baron de Dalberg, qui a un hotel a Worms, a été oblige de payer auſſi 
une ſomme conſiderable. Un bailli du grand chapitre de Worms vient d' arriver chez 
nous pour emprunter un capital, afin de pouvoir ſatisfaire aux demandes des Francais. 
Suivant toutes les relations tant verbales qu'ecrites qu'on regoit de Spire, Worms et 
des environs, le genera] Cuſtine a donne partout les aſſurances les plus poſitives, que 
ſes ordres portaient de ne faire la guerre qu'aux Autrichiens, Pruſſiens et ceux des 
Etats d'Allemagne qui avaient deja fourni des troupes aux Imperiaux, comme May- 
ence, Spire et Treves, ou ceux qui s'efforcent a ſuſciter une guerre d'Empire contre 
la France. Mais dans tous les pays que les Frangais regardent comme pays neutres, 
comme par exemple, le Palatinat, leurs troupes ne doivent faire de la peine à per- 
ſonne, et ne rien demander ſans le payer. Ces diſpoſitions ſeront obſervees tant que 
la guerre d' Empire ne ſera pas reſolue à Ratiſbonne. 


Une ſeconde colonne de Parmee Francaiſe eſt allce par Turkheim et Kreuznach, 
du cote de Mayence et de Coblentz. Le corps d'arme reſte toujours a Spire et 
pres de cette ville, et s' augmente conſiderablement.“ 1 
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De Heidelberg l'on mande que le magiſtrat y a fait publier dans toutes les rues, 
que les habitans euſſent A ſe tenir tranquilles, au cas que les Frangais vinſſent dans 


cette ville, et d'Ctre aſſures qu'ils ne feraient mal à perſonne. 


De Ratiſhonne, le 26 Septembre, 


ON avait d'abord fixẽ au 20 ou 22 du mois prochain, le commencement des deli- 


berations de la Diete, fur le decret commiſſorial de Pauguſte chef de ÞP Empire ; mais, 


en vertu d'une repreſentation faite par le miniſtre Electoral de Brandebourg, appuyce 
ar les miniſtres imperiaux, on s'eſt enſuite reſerve la faculte de pouvoir anticiper 
ce terme, {i les occurrences en exigeatent plus tot louverture. 


Ls ſerviteurs de la Cour de Vienne, qui n'ofent pas encore changer de ton, ſont 
pourtant obliges de convenir que leurs grandes efperances ſont bien tombees, comme 
on peut le voir dans le bulletin qui ſuit, et qui eſt d'un homme attach 8 cette Cour. 


De Vienne, le 27 Septembre. 


« On apprendque la reſiſtance opiniatre de Thionville et de Montmedi a fait prendre 
au duc de Brunſwick le parti de tenir ces deux fortereſſes ſeulement bloquees par des 
corps mediocres, afin que, tandis que ſon armee ſe portera en avant, le prince de Ho- 
henlohe et le comte de Clairfayt puiſſent ẽgale ment avancer a droite et A gauche de Par- 
mee pruſſienne, pour couvrir ſes deux ailes, et aſſurer la communication avec Luxem- 
bourg. Nonobſtant cela, Varmee pruſſienne peut encore rencontrer tant d'empechemens dans 
fa marche vers Paris, qu'il eſt difficile d'aſſeoir un jugement A cet Egard, Mais quand 
meme on reuſſirait a penetrer juſques- là, on n'eſt ici guere portẽ à croire que cela pour- 
rait produire un changement d' opinions dans le refte de ce vaſte royaume, ot le peuple, 
trop flatte du nouveau ſyſteme, ne pourrait Etre contenu que par des forces telles que 


Autriche et la Pruſſe ne ſont jamais en état den feurnir, Tout cela fait ſẽrieuſement 


deſirer a la Cour de Vienne et à celle de Pruſſe, dont le tréſor ſerait epuiſe par une 
ſeconde campagne, de ſe tirer d'alſaire le plus tõt palſible, pour peu qu'on puiſſe le faire, 
moyennant quelques expediens propres d ne pas entierement detruire la ROYAuTY, et d di- 
dommager les parties des grands frais de la guerre.“ 


* 


S AVOIE. 
Chambery, ville libre. Du 28 Septembre. 


Les patriotes francais applaudiront au civiſme d'une ville qui, juſqu'a ce jour, 
zwait gemi ſous le joug du deſpote ſavoyard, et qui vient d'arborer le drapeau tri- 
color avec l'enthouſiaſme le plus patriotique. Qu'il ſerait doux de voir ainſi s'ac- 
croitre, ſans effuſion de ſang, la famille des hommes libres! Eſperons que toutes les 
nations ne tarderont point à imiter le bon peuple Savoiſien! 
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* 


VIVRE LIBRE OU MOURIR. 


Extrait du proces-verbal de la premiere ſeance de la ſociete ſave zſienne des amis de Ja 
Liberté et de PEgalite, a Chambery, le 26 Septembre, Pan 1* de la Liberte, 


L'inauguration de ce nouveau temple de la Liberte a ete faite en preſence du gé- 
neral Monteſquiou et MM. Sulpice Huguenin et Antoine Michot, commiſſaires du 
pouvoir exeEcutif proviſoire. 


M. Alexis Nicoud, avoue, eſt nommé preſident d'àge. Apres s'ètre Place au 
bureau, 1] demande qu'il lui ſoit permis d'inviter M. Doppet, licutenant- colonel de 
la legion des Allobroges, a Etre, dans cette ſẽance, l'interprete de ſes ſentimens; et 
comme membre de la ſ{ociete des Jacobins de Paris, à remplir, dans cette fete civi- 
que, les fonctions de vice-preſident, M. Doppet fe rend au vœu de ſes concitoyens, 
ct ſe place à cõtẽ de M. Nicoud. | 

Un membre annonce le general Monteſquiou ; il entre au milieu des applaudiſſe- 
mens; et M. Doppet lui adreſſe le diſcours ſuivant: 


« Genereux citoyen! vous que la premiere nation de Punivers a choiſi pour nous 


faire jouir des bienfaits de la revolution; vous qui, place A la téte d'une armee 
d'hommes libres, etes venu nous apporter la liberté, daignez prendre place au ſcin 
d'une ſociẽtẽ qui n'exiſterait pas ſans vous; daignez prefider à ſon organifation; 
daignez lui permettre de ſe glorifier de vous avoir pour un de ſes premiers mem- 
bres. Il m'eſt d' autant plus doux de vous parler au nom de tous mes concitoyens, 
que déjà j'avais la douceur de vous avoir pour frere; ct {i je pouvais paraitre à mes 
concitoyens ne pas aſſez peindre tous les ſentimens que leur inſpirent votre preſence, 


vos travaux et vos vertus civiques et militaires; tout en recevant nos hommages 


ſimples, mais ſinceres, permettez-môi de leur rappeler que toute I eloquence des 


Jacobins ſe borne a Vexpreſſion de la verite,'-et que tous les complimens des amis de 


la revolution ſe reduiſent a I'epanchement fimple et franc de leurs ames patriotes. 
Recevez donc, mon general, expreiFon de la plus vive reconnaiſſance. Continuez 
nous toujours vos ſoins fraternels et vigilans. Notre union et notre courage ſccon— 
deront votre zele autant qu'il nous ſera poſſible et quand vous offrez votre vie pour 
acheter notre liberté, je vous aſſure au nom de tous mes concitoyens, que nous NOV 
rendrons dignes de vos bienfaits, par le plus vif attachement à la cauſe de la liberte 
et de Pegalite.”” 
La ſociẽtẽ, par ſes applaudiſſemens et .fon enthouſiaſme civique, temoigne au ge- 


neral que le diſcours de fon vice-preſident, eſt l'expreſſion imple et franche de {cs 


ſentimens. : 3 

« Meſſeurs, repond le gẽnẽ ral, ma plus douce jouiſſance eſt de vous voir faire les 
premiers pas dans la carriere de la Liberté et de I'Egalité, ſcules baſes du bonheur 
ſocial, ſous les auſpices de la Nation gencreuſe qui ne pourſuit ici que vos tyra, 
Elles ſont finics pour nous les guerres de l'ambition, c'eſt la paix que nous o 15 
portons, les armes à la main. Oſez done vous clever vous-mèmes à de hautes de. 
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flinces; vous le pouvez de ſormais. Que cette Afſemblce naiſſante ſoit le foyer d'une 
vertueuſe Energie 3 qne Vhorreur du deſpotiſme s$'y propage et $'y perpetue. Si 
©0115 vous penẽtrez du faint amour de la Liberte, vous ſcrez libre: et le plus beau 
jour 1- ma vie ſera auſſi la plus belle Epoque de votre hiftoire.” 

La reponſe du general Monte ſquiou eſt couverte d' applaudiſſemens, et on en arrcte 
Pimprefſion à ] unanimité, ainfi que du diſcours du vice-preſident. 

Un membre annonce l'arrivèe des commiſſaires du pouvoir exécutif proviſoire, 


MM. Huguenin et Michot. 


M. Michot obtient la parole, et dit: 
« Les rois craignent la verite ; ils n'ont jamais cre grands et redoutables que par 


Verreur. Son voile, dont les plis depuis 1400 ans ſe e ſur nos yeux, ce 
voile eſt dechire ; et le fantome de Pautorite deſpotique a diſparu comme Tombre, 
aux premiers rayons d'une lumiere Eclatante. Il n'eſt que deux moyens pour ſauver 
la liberté des peuples, Its ſociétés populaires, et des bataillons de citoyens armes, 
C'eſt dans ces clubs ſi lachement calomnies, parce qu'ils ſont ſouverainement utiles, 
que les grandes veritts morales et politiques fe developpent. Is font Ie foyer de la 
lumiere e et ſans tache. Votre Liberté eſt conquiſe; elle eſt lice à la notre ; 
et ſi, dans cette lutte des tyrans et des peuples, nous devions ſuccomber, qui de vous 
ſe plaindrait d'une mort auſſi glorieuſe ? Souvenez-vous qu'ou le_deſpotiime finit, 
[i doivent commencer les focietes du peuple, qui, comme autant d'anneaux indiſ- 


la Liberte, Si je parlais à une ſociétéè moins eEclairee ; ſi Phiffoire de notre revolu- 
tion ne vous avait inſtruit des dangers qu'on court à pactiſer avec des tyrans, j'en- 
trerais dans de plus longs détails. Avec vous, freres et amis, ils de viennent ſuperflus. 
Des armes et un club, voilà ce qu'il vous faut; voilà les garans et les appuis de votre 
liberte. Nous regarderons, comme une époque gloricuſe et chere, celle od nous 
nous ſommes afſis parmi vous, le premier 9985 ou vous vous ctcs aſſemblés en 
hommes libres, pour diſcuter de vos intErets dans ce fanctuaire de la Liberte.” 

Nice, 4 30 Septembre. 
Les Francais ont fait à Mice une entree triomphale, Varbre de la liberté y a été 
plante ; et un cure conſtitutionnel, celui de Saint-Laurent, que le general Anſclme 
avait amene dans fa voiture, a célébré la mefle, à laquelle tous les habitans ont aſhſté. 
La flotte eſt entree dans le port, le pavillon national a etc arbore ſur tous les ba imens; 
tous les chapeaux ſont ornẽs de la cocarde nationale, la Joie eſt peinte ſur tous les 
. viſages. Luarmde eſt campée ſous les murs de Nice. 
I Ss Le general a fait les proclamations les plus fortes pour mettre ſous la ſauvegarde de 
5 la Nation les perſonnes et les proprietcs du pays rendu. Si elles font bien exécutées, 
1] ven faut pas davantage pour operer une inſurrection dans tous les Etats du rol 
Sarde, et la Propager dans la Lomagne. 


La ſociété patriotique de Graſſe a envoye à Nice une dc putation de 20 de ſes 
membres, avec charge d'y former un club. 
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Il n'y a pas un ſoldat Piemontais dans le comte de Nice. 

Notre eſcadre arrèta le 27, un batiment Anglais qui faiſait voile pour Nice, il 
avait une cargaiſon de fuſils, c'eſt ce qu'il nous fallait pour armer les volontaires, 
Le bitiment a ete amene dans notre port. 

On parle d'aller faire inceſſamment une incurſion en Sardaigne ; il parait que ex- 
pedition ſera confiẽe au general Paoli, qui ſe conduit en Corſe avec patriotiſme. Notre 
flotte y ſera employee. Dix mille hommes ſont plus que ſuffiſans pour reuſlir, 


ANGLETERRE. 
De Londres, le 11 Octobre. 


Lx baron de Jacobi, envoye extraordinaire, et miniſtre plenipotentiaire du roi de 
Pruſſe à notre Cour, a <te preſente hier au roi par le lord Grenville, et a remis es 
lettres de crẽance. Le meme jour Pambaſſadeur d'Eſpagne a prèſentẽ Vamiral Gra- 
vina et quatre capitaines de la marine eſpagnole. 


FRANCE. 


CoMMUNE DE PARIS. 


Du 1 3 Octobre. 


Le general Berruyer eſt venu, au nom des ſoldats du camp ſous Paris, ſe plaindre 
du mauvais ẽtat de leur equipement. Il demande d'autres boutons d'uniforme, ſur 


leſquels on ne liſe plus le mot 797; tout ce qui retrace l'image de la royautẽ bleſſe les 


yeux des ſoldats de la République. 


Le Conſeil- general prẽ vient tous les citoyens que Von procede tous les jours, dans 


la ſalle de la Commune, à l' examen des comptes que chaque membre du Conſeil doit 


rendre, ainſi que de ceux des commiſſaires de ſections qui auraient eu quelques miſ- 
ſions, ſoit du Conſeil general, ſoit de leurs ſections. Tous les citoyens qui pourraient 
avoir des renſeignemens à donner au ſujet de ces comptes, ſont invites 2 s'addreſſer 
au ſecretariat de la Commune. 


Depouillement des procts-verbaux pour Pelection du maire 


Ox attend encore les proces-verbaux de quatre ſections. 
Nombre des votans, 15, 317; voix données à Pétion, 13,746. 
Le reſte des voix reparties entre Antonelle, Luilier, Manuel, Dormoſton, He- 
rault-Sechelle, Cahier-de-Gerville, Camus, Egalité. 
Monſieur, et le roi de Pruſſe ont eu chacun une voix. 


Lettre du citcyen Pétion aux commiſſaires reunis à la maiſon Commune, pour le depouillemetit 
des ſcrutins des 48 ſections, du 15 Octobre 1792, Jan 1 de la République frangaiſe. 


Citoyens, Javais eu Vhonneur de vous prevenir, qu appelẽ à la Convention na- 
£10nale, Javais accepte cette miſſion importante, que je ne Pony, ni ne de vais 
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accumuler deux fonctions, et je vous avais priẽs de vouloir bien procecer a la nomi- 
nation d'un nouveau maire. Vous m' avez honore une ſeconde fois de vos ſuffrages . 
rien n'eſt plus glorieux pour moi, et les termes me manquent pour vous exprimer 
toute ma reconnaiſſance; mais je ne puis regarder ce choix que comme un tẽ moi- 
gnage d'amitiè, que comme une marque de ſouvenir des ſervices que j'ai pu rendre 
cette cite. Il m'eſt bien douloureux de ne pas pouvoir repondre à cette confiance 
laquelle j attache un ſi grand prix. En rentrant au poſte de reprẽ ſentant de la Re- 
publique, Job&is aux principes, Je crois bien ſervir ma patrie. 
Agreez mes ſinceres regrets et Paſſurance de mon entier devouement. 
5 Votre concitoyen, PEriox. 
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FETE CIVIQUE. 


On a célébré Dimanche, 2 2 heures apres-midi, ſur la place de la Revolution 
(ci-devant dite Louis XV.) la fete decretee en memoire des ſucces de la Liberte en 
Savoie. Cette fete a Ete ſimple. Les deſpotes avaient beſoin d'ctourdir leurs ſujets 
par le faſte, pour les diſtraire quelquefois de leur miſere. C'etait un des reſſorts les plus 
puiſſans de leur politique. Se rejouir, parce qu'un tyran Etait ne, parce que deux 
Cours avaient fait un pacte de garantie pour perpetuer le deſpotiſme, parce qu'apres 
avoir Epuiſc le ſang et Vor des nations, on ceſſait de faire la guerre par laſſitude ou im- 
poſſibilite de la continuer: voila quelles ẽtaient nos fetes. Plus malheureux et plus 
avili que les eſclaves de Vancienne Rome, le peuple frangais n'avait pas dans ces cir- 
conſtances, ſi improprement nommees rẽjouiſſances, le moral dẽdommagement que la 
fete des Saturnales offrait chaque annee à la ſervitude. Auſſi ne remportait-il des 
places publiques que VEtonnement et la terreur. Les yeux ſeuls de la multitude s'eni- 
vraient de la magnificence d'un maitre. Rien ne touchait les cœurs. La fete qui a 
eu lieu avant-hier a pu faire Eprouver de veritables jouiſſances aux ames fortes et 0 
ſenſibles. En effet, quel ſpectacle plus touchant qu'un peuple immenſe formant des J 
vœux pour une nation voiline qui fort d'eſclavage ! Un triomphe, et point de ſang I 
repandu. Des vaincus, et point d'emblemes inſultans. Louis XIV dreſſait des mo- 
numens d'ignominie pour les peuples; la Republique frangaiſe oublie les tyrans punis, | 
et fẽlicitè les peuples du bonheur qu'elle leur a cree. . 1 

Sur le piẽdeſtal de la ſtatue Equeſtre de Louis XV, le plus corrompu des Bourbons, 
ſiẽgeait la ſtatue de la Liberte. Les inſcriptions n'ẽtaient point de baſſes adulations 
pour les gEnEraux, mais de laconiqnes et ſimples annonces de leurs ſucces. 


Entree de Monteſquiou dans Chambery, capitale du Duche de Savoie. 
Entree d' Anſelme dans le comte de Nice et dans Montalban. 
Republique frangaiſe. 
Les drapeaux de la force arm&e environnaient le tröne de la Liberté. Une depu- 


tation de la Convention, toutes les autoritẽs conſtituces, un groupe de Savoiſiens et 1 
Vol. III. ys : 
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le peuple de Paris rempliſſaient la place. La chanſon des guerriers Marſeillois, qe. 
venue Ihymne de la Republique, a ẽtẽ chantẽe avec enthouſiaſme, et les ſpectateurs 
attendris, remplis de cette ſatisfaction douce, fi differente de Vagitation bruyante de 
la fauſſe joie, ſe ſont retires paiſiblement avec la penſee qu' ils avaient acquis de nou- 
veaux freres. 


CONVENTION NATIONALE. 
Prifidence de Lacroix. 
SUITE DE LA SEANCE DU LunDrI 15 OcTOBRE. 


KERSATIN T. Et moi je fais la motion de ſupprimer totalement les travaux dn camp 
ſous Paris. Je penſe que cette queſtion n'a pas ẽtẽ encore examinee ſous tous les 
rapports qui doivent dẽterminer la deciſion de la Convention. II s'agit de ſavoir ſi, 
dans le cas d'une dẽfaite de la part de nos armes, ce ſerait une meſure utile, ſalutaire, 
de ſe retrancher dans Paris. Je ne crois pas qu'il ſoit un homme de guerre qui voulit 
approuver ce projet imprudent, deſeſpere, deſaſtreux. Que l'on conſulte un homme 


qui a donné des preuves d'une grande capacité en ce genre, le general Dumourier, 


La France n'eſt plus dans Paris, vous le ſavez, et vous devez fortifier cette verite par 


les exemples de tous les peuples qui ont eu, comme nous, A defendre leur liberte, 


Les grandes cites Americaines ont toutes Ete occupees par les armees Anglaiſes; et 
Waſingthon, le ſage Waſingthon, n'a jamais fait la faute de ſe renfermer dans leurs 
murs. Savez vous à qui ces retranchemens ſeraient utiles, dans le cas ou Paris ſerait 
pris? à vos ennemis eux-memes. 

Il n'y a pas de doute que f1 Varmee pruſſienne fat venue juſqu'a Meaux, il n'en 


ſerait pas Echappe un ſeul homme. Car ce n'eſt pas ici un ſeul corps paye par la 


Nation, qui les aurait repouſles, c'eut ete la Nation toute entiere. (On applaudit.) 
Vos camps ſont les quatre-vingt-trois dẽpartemens. Quoi ! quand vous faites fremir 
Europe, vous pourriez encore faire ſous Paris un camp retranchẽ f Peut-etre Etait- 
il excuſable, lorſqu'on ignorait à quel terme $'arrteraient les trahiſons du pouvoir 
exẽcutif. Je demande la queſtion prealable ſur le projet de decret, (On ap- 
plaudit.) 

La queſtion prealable eſt adoptee. 


Les citoyens et citoyennes compoſant la ſociẽtẽ du theatre Italien, depoſent, fur 
Pautel de la patrie, une ſomme de 2, 784 liv. 14 ſous, produit d'une repreſentation 
qu'ils ont donne au profit des incendies de la ville de Lille. (On applaudit.) 


Le miniſtre de la guerre adreſſe à la Convention une lettre du general Anſelme, 
gont voici Pextrait : I 
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Extrait de la lettre du general Anſelme, au miniſire de la guerre, datée de Nice, le 2 
Octobre 1792. 


Le zo Septembre, je fis des diſpoſitions pour me porter ſur la ville et le chateau 
de Villefranche ; mais ayant appris qu'une partie de la garniſon commengait à Vaban- 
donner et à gravir les montagnes, je me mis à la tète d'un detachement de dragons, 

ui ſe trouvait ſous ma main, et me portai rapidement vers la fortereſſe; Jen fis 
ſommer ſur le champ le gouverneur, aux mEmes termes que celui de Montalban, et 
je le trouvai heureuſement auſſi docile. La garniſon, forte de 200 hommes, ẽtant 
munie d'une Etonnante artillerie, de munitions de guerre et de bouche. La priſe de 
cette ville et de ce chateau nous a rendus maitres en mEme-tems d'une fregate, d'une 
corvette, de tous les magaſins de marine, et de toutes les batteries de côtes, garnies 
June belle et nombreuſe artillerie, qui ſe monte à plus de 100 pieces. 

Ces munitions en tous genres augmentent à chaque inſtant par les decouvertes qu'on 
en fait dans les lieux caches + je ne puis encore vous envoyer des Etats detailles ; mais 
je vous certifie que la perte des ennemis eſt immenſe ; et qu'ils ne manquatent de rien 
de ce qui leur ẽtait nẽceſſaire pour faire une vigoureuſe defenſe. Je vous adreſſerai 
inceſſamment les drapeaux pris ſur les ennemis; ils ſeront pour la Convention nationale, 
le garant de mes ſentimens et de ceux de Varmee que j'ai l'honneur de commander, et 


dont je puis louer Vaccord et la bonne volontẽ. 

Sur la propoſition d'un membre, il eſt decrete que le bulletin de la Convention ſera 
envoye par le miniſtre de la guerre à tous les bataillons. 

Le miniſtre des affaires Etrangeres fait paſſer à I Aſſemblee une declaration du Con- 
ſei] de la Republique de Geneve. 
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Extrait de la lettre du Conſeil de Genve au prefident de la Convention. 


Le Conſeil tente de juſtifier ſa conduite en s' appuyant ſur les traits les plus anciens, 
qui permettent aux Etats de Zurich, de Berne et de Geneve de ſe ſecourir recipro- 
quement, C'etait, dit- il, une precaution purement conſervatoire et qui rẽſultait nẽ- 
ceſſairement de fa ſituation. actuelle. Nous nous faiſons un devoir de declarer que 
nous ſommes fermement rẽſolus, ainſi que nos allies, à perſevẽrer dans la plus exacte 
neutralite ; que nous n'avons aucune part directe ni indirecte à aucun ſyſtème quel- 
conque de coalition contre la Nation frangaiſe ; nous n'avons d' autre but que de con- 
ſerver une independance qui, depuis long-tems, fait notre bonheur, et de nous maine 
tenir dans les avantages precieux que nous avons regus de nos peres. 


3 
44 


Arrete du Conſeil extcutif, relativement à Gen?ve. 


Extrait des regiſtres du Conſeil executif proviſoire, du 13 Octobre 1792, Pan 1® de la 
| Republique _ 2 


Sz 8 
> AS 


i Le Conſeil a entendu la lecture d'une lettre des ſyndics et Conſcil de la Republique 
© Geneve, et apres avoir dẽlibẽrẽ ſur ſon contenu, arrète qu'il ſera repondu que le 
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Conſeil exccutif proviſoire s'eſt refere a ſes precedentes reſolutions, et notamment 3 
la lettre Ecrite le 8 de ce mois par le miniſtre des affaires etrangeres au reſident de la 
Republique frangaiſe a Geneve, et dont la publication a ẽtẽ ordonn&e, afin qu'elle füt 
connue de tous les habitans de ladite ville. En conſequence, le Conſeil perſiſte 3 
exiger, qu en exëcution des traites, les troupes Suiſſes evacueront enticrement et im- 
mẽdiatement la ville de Geneve et ſon territoire, leſquelles, d' après le texte prẽcis de 
ces traitẽs, n'ont jamais du les occuper fans la participation et le conſentement de 1; 
Republique frangaiſe. Le Conſeil confirme l'aſſurance poſitive donnee par le reſident 
aux ſyndics et Conſeil de Geneve, qu'il ne ſera porte aucune atteinte à la ſuret6 des 
perſonnes et des propriẽtẽs, non plus qu'a la liberte et à Vindependance de la Repu- 
blique : en confequence de laquelle declaration, il eſt entendu que les troupes fran- 
Caiſes ne devront entrer ni dans la ville de Geneve, ni ſur ſon territoire, des que Pun 
et l'autre auront ẽtẽ ẽvacuẽs par les troupes Suiſſes. 

Arrete en outre que la preſente rẽſolution ſera communiquee à la Convention na- 
tionale, en mème- tems que la lettre adreſſẽe a la Convention par les ſyndics et Con- 
ſeil de Genève. | 


L'Afemblee applaudit a la dEliberation du Conſeil ex&cutif, et paſſe a l'ordre du 


jour. 


Quelques articles du projet de decret ſur le renouvellement des corps adriniſtratifs 
ſont decretes, 


La ſuite ajournee à demain. 


La ſeance eſt levee a 5 heures et demie. 


SEANCE DU MARDI 16 OCTOBRE, 


Un des ſecretaires fait lecture du proces- verbal. 


Le citoyen Fricaud, juge de paix du canton de Ja Guiche, diſtrict de Charolle, de- 
partement de Saone et Loire, fait don d'une ſomme de 150 liv. pour les frais de la 


guerre. 
Le citoyen Monnier, juge de paix du canton de Saint-Bonnet- + Jos. meme 


diſtrict, fait auſſi don de 50 liv. pour la meme deſtination. 


On lit une lettre des commiſſaires de la Convention envoyẽs aux Aarmees reunies ; 
elle eſt ainſi congue : 


De la citadelle de Verdun, le 13 Octobre. 


Citoyens, nous vous avons rendu compte dans notre derniere lettre du campement 
de l'armee du general Kellermann à Domballes, de la poſition du corps de troupes 
commande Par le general Dillon à Sivry-la Perche, et des differens camps occupes 
par les ennemis à Regret et Glorieux, et au Mont-Saint-Michel. Le general Keller- 
mann, apres avoir été reconnaitre les ennemis de fort pres, reſolut, en laiſſant le gẽ- 


neral Dillon dans fa poſition, de ſe porter avec toute ſon armèe au village d'Amemon 
7 
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ſur 1a Meuſe; il ſe trouvait par cette manceuvre maĩtre du pont de Bienne ſur cette 
riviere, et enticrement ſur le flanc gauche des ennemis. Kellermann avait envoyé 
chercher à Bar- le-Duc les pieces de ſiege qu'il avait fait venir de Metz, et il avait 
donn ordre de les conduire au nouveau camp qu'il allait occuper. Au moment on 
Parmce de Kellermann s' eſt miſe en marche pour executer ce mouvement, les enne- 
mis campẽs à Regret et Glorieux ont quitte ces deux poſtes et repaſſè la Meuſe dans 
la ville de Verdun. 

Le general Dillon, à porte d'etre informe des mouvemens des ennemis, s'eſt tran- 
ſportẽ ſur le champ de fa perſonne et avec pluſieurs eſcadrons pour s'emparer des 
poſtes que les enne mis venaient de quitter, et a midi ſon armce occupait le camp de 
Regret et Glorieux. 


Le general Kellermann, inſtruit dans ſa marche des differens mouvemens que Dil- 
lon avait faits, approuva les meſures de ce general. En arrivant au camp d'Ame- 
mont, Kellermann regut une lettre de Dillon, qui lui annoncait quaufſitot ſon arrive 
dans ſon nouveau camp, il avait établi ſur la hauteur de Saint-Barthelemy, qui do- 
mine la citadelle de Verdun, à 350 toiſes, une batterie de pieces de poſition ; qu'alors 
il avait envoye ſommer le commandant de la place de ſe rendre. 1] envoyait a Kel- 
lermann copie de la ſommation et de la rẽponſe qu'il avait regue. Le general Keller- 
mann envoya les generaux Valence et Galbaut pour les articles de la capitulation. 
Nous vous adreſſons le re ſultat de cette nEgociation ; la Convention nationale verra 
que la capitulation eſt faite entre les generaux de la République frangaiſe et ceux du 
roi de Pruſſe. - 

Nous ſommes convaincus qu'elle approuvera les articles qui ont été regles, d'au- 
tant plus que, malgre les difficultes qui ont eu lieu entre les nẽgociateurs, les generaux 
de laRepublique n'ont accorde aux ennemis que ce que les lots de la guerre, de la po- 
litique et de Thumanite preſcrivent ſtrictement, et il n'eſt pas indifferent, ou plutöt il 
eſt flatteur pour eux d'avoir été les premiers à ſigner, comme generaux de la Ré- 
publique fran gaiſe. 

La reddition de Verdun ne change rien aux diſpoſitions du general Kellermann; 
deja 1] a fait paſſer une avant-garde qui ſe porte ſur Etain, et les poſtes avances ne 
ceſſent de faire des priſonniers. Hier on a pris le capitaine de la compagnie qui s'in- 
titule : Les chaſſeurs royaux des princes francais. | | | 


La marche de l'armẽe ſera peut-etre retardce, 


La Meule eſt tellement dẽbordee, qu'il n'y a aucun moyen de faire paſſer les pieces 


d'artillerie. Il eſt probable que cette inondation diminuera par I'ecoulement des eaux 


retenues par les ecluſes que les ennemis tiennent encore ferm&es. Ce ne ſerait point 
une difficulté pour nos braves ſoldats, car l'avant-garde a paſſe hier la riviere dans 
l'eau juſqu'à la ceinture. La patrie ne peut etre trop reconnaiſſante de l'infatigabie 
perſeverance de nos braves defenſeurs. II n'y a jamais eu d' exemple d'une ſaiſon 
ay cruelle ; depuis plus de ſix ſemaines il ne ceſſe de pleuvoir ; et nos braves freres 
d'armes, obliges à des marches penibles, preſque tous les jours, ſans ſouliers, man- 
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quant le plus ſouvent de paille, n'ont pas ceſſe, depuis plus d'un mois, d'ere mouilles, 


le patriotiſme les ſoutient, leur ardeur eſt la meme ; et depuis la glorieuſe journte du 


20 du mois dernier, od la confiance entre les generaux et les ſoldats a ẽtẽ cimentte 
par les dangers mutuels, et l'immortel decret qui abolit la royaute ; nos armees ne ſont 
plus compoſtes que de ſoldats citoyens, qui ne connaiſſent ni dangers, ni fat igues, 
pour la gloire et le ſalut de la Republique. | 

En arrivant à la citadelle de Verdun, nous avons vu un moment 1 general Kal. 
kreuth; et ſans entrer avec lui dans une conference politique, il nous a Ete facile de re- 


marquer que le roi de Pruſſe pouvait regretter Vinutile et fatigable voyage qu'il venait 


de faire. Tous les patriotes qui avaient ẽtẽ mis en priſon, ont ete ſur le champ 
Elargis. Les generaux chargẽs de la nẽgociation, n'ont voulu entendre à aucun article 
relatif aux habitans, aux Autrichiens et aux Heſſois; le marechal de camp Galbaut, 
charge par le lieutenant-general Valence de commander dans la citadelle, et de prendre 
poſſeſſion des magaſins, regut des Autrichiens 29, ooo pains de 4 liv.; 2,500 liv, de 
farine; 3, 120 meſures d'avoine; 1,060 ſacs pleins d'avoine; 1, ooo ſacs vides, et 2, ooo 


liv. de biſcuit; et il nous parait certain que les Pruſſiens ont mieux aimẽ voir ces vivres 


entre les mains des Frangais qu en celles des Autrichiens. 
Demain matin nous irons a Verdun. II exiſte dans cette ville des Francais ne 
de porter ce nom, et vos commiſſaires ſauront les diſtinguer. 


De Verdun, le 14 à midi. 

Les troupes de la Republique ſont entrees dans Verdun a midi. Les habitans por- 
tent ſur leur figure la honte que leur conduite doit leur imprimer, et les ſoldats fran- 
cais ne les puniſſent que par leurs mEpris. La cavalerie a paſſe la Meuſe, et Parmee 
du general Kellermann traverſe en ce moment la ville, pour camper ſur la rive droite 


du fleuve. Ses avant- gardes ſont detachees, et ſa ene ſur Longwy va s'effectuer. 
Signe CARRA, PRIEUR, SILLERY. 


Copie de la capitulation faite a Verdun, le 12 Octobre, entre les generaux de la Repu- 

bligne frangaiſe et les generaux de Pamee prufſienne. 

Sa majeſte le roi de Pruſſe, ayant rẽſolu d'evacuer la ville de Verdun, il s'eſt fait 
à cet effet la convention ſuivante, entre le ſieur Coubiere, leutenant-general au ſervice 
de Pruſſe, et les ſieurs Valence, heutenant-general des armees de la Republique fran- 
gaiſe, et Frangois Galbaut, marechal de camp, pleinement autoriſẽs a cet effet par leurs 
commettans. 

Art. I” Le 14 Octobre du mois courant, les troupes pruſſiennes Evacueront la 
ville de Verdun avant midi pour ſe rendre avec armes, bagages et Vartillerie apparte- 
nant à ce corps, par le chemin qui les conduira le mieux i Varmee pruſſienne dans les 
environs, de cette ville. 

II. Toute artillerie trouvee dans la ville de Verdun lors de fa reddition, ainfi que 


tout ce qui s' eſt trouve dans les magaſins, ſera remis fidellement au general de Varmee 
frangaiſe, commis a ce ſujet. 
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III. Tous les malades en ẽtat d'Ctre tranſportes aux depots des hopitaux de l'armẽe, 
ſeront tranſportes, ainſi que ſa majeſte pruſſienne Pentendra; ceux qui ne ſeront pas 
tranſportables, reſteront ici dans les hopitaux qu'ils occupent preſentement juſqu'a 
leur entiere guEriſon, ou ils ſeront traites aux depens de ſa majeſte pruſſienne; apres 
quoi il leur ſcra permis de fe rendre par le plus court chemin à l' arme Pruſſienne, 
ſans que, dans aucun cas, ils puiſſent ètre faits priſonniers de guerre, avant d'avoir 
rejoint leur armee; et pour que les convaleſcens puiſſent rejoindre leur troupe en 
toute ſurete, les generaux frangais s' engagent de donner des paſſe- ports dans les meil- 
leures formes à ces convaleſcens. | 

IV. II ſera permis d'emporter tous les effets appartenans à S. M. pruſſienne. 

V. Des que cette convention ſera approuvee et ſignee, les troupes frangaiſes occu- 
peront, par une compagnie de gendarmerie qui ne pourra exceder le nombre de cent 
hommes, la porte appelce de Secours A la citadelle. 

VI. Le 14 Octobre avant midi, les troupes pruſſiennes auront evacue Verdun; et 
pour empecher tous deſordres' qui, par des cas imprevus, pourraient arriver, les 
citoyens gẽnẽraux frangais ne feront entrer leurs troupes à Verdun, qu'apres que Var- 
riere-garde des troupes pruſſiennes aura depaſle la porte Chauſſce. 


VII. Si par mal-entendu ou accident quelconque il ſe faiſait, contre toute attente, 


quelque infraction à la capitulation precedente, cela n'influera en rien ſur la preſente 
convention, et elle n'en ſera pas moins executee fidellement; et fi, contre toute attente, 
il arrivait, de part ou d' autre, quelqu'evenement, les coupables ſeront punis. 

VIII. Pour donner toute auùtorité à cette convention, il en ſera fait un double, qui 
ſera ſignẽ par les citoyens commiſſaires ci-deſſus nommes, et ſcelle par les armes de 
Pruſſe et de la Nation frangaiſe. 


Lettre du miniſtre des contributions publiques, le 12 Octobre 1792, Lan 1˙ de la 
| Republique, 


Citoyen preſident, le directoire du deEpartement de Seine inferieure a prepoſe A la 
garde des bois nationaux un inſpecteur dont il a fixẽ le traitement a 1200 livres, il a 
ete determine A prendre cette meſure par les devaſtations qui ſe commettent dans ces 
bois. Je lui ai obſerve qu'il n'appartenait qu'au corps legiſlatif de creer des places et 
den fixer les Emolumens. Cependant come il n'a eu en vue que de ſauver la choſe 
publique, et qu'il ſe loue beaucoup du zele de cet inſpecteur, | Je preſume que la Con- 
vention nationale ne verra pas de difficultẽ à le faire jouir de ſon traitement, Je vous 
prie de ſoumettre cet objet à ſa conſideration. 

Je ſuis, avec reſpect, citoyen preſident, 

Le miniſtre des contributions publiques, CLAVIERES. 


Cette lettre eſt renvoyee au Comitẽ des finances. 


On lit une lettre du miniſtre de Vinterieur, ainſi concue: 
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du gouvernement, tant a Vetranger que dans Vinterieur de Empire: Je regarde ce 


très- one reuſe aux intErets de Ja Nation. Cependant, je ſuis informe que les prepoſes 


Paris, 15 Octobre 1792. 


Citoyen preſident, Je crois deyoir fixer Vattention de la Convention nationale ſur 
un objet qui augmente chaque jour les difficultes qu'eprouve la ville de Paris pour 
ſes ſubſiſtances, et les obſtacles que je rencontre moi-meme pour former dans la capitale 
un approviſionnement extraordinaire de denrees, que les circonſtances rendent indiſ- 
penſable. J'ai deja eu occaſion pluſieurs fois de faire ſentir aux divers dẽpartemens 
la nẽceſſitẽ de concerter entr'eux les achats de comeſtibles qui ſe font, pour le compte 


concours indiſpenſable pour Eviter Veffet d'une concurrence dangereuſe, qui, en 
faiſant hauſſer le prix des denrees, en rend Vachat plus difficile, et devient d'ailleurs 


des ſubſiſtances militaires ne ceſſent de courir les campagnes et de forcer, à mains 
armees, les cultivateurs et fermiers à leur fournir des denrees. Ces voies de fait, qui 
rompent toute meſure d' ordre, et qui genent infiniment la libre circulation des grains, 
ont particulicrement lieu dans le département de l' Aisne. Les adminiſtrateurs de 
ce departement m'annoncent qu'ils regoivent à chaque inſtant des requiſitions de 
Parmee, et qu'il vient encore de leur en Etre adreſſe une pour fournir des ſubſi- 
ſtances en tous genres, a un corps de 12,000 hommes de troupes, campe à Pont- 
Farger; qu'il leur eſt impoſſible de ſubvenir à tout, et que, ſi l'on n'y prend garde, 
le dẽ parte ment de l' Aiſne ſera bientot depourvu et affame. 

Je ne puis, citoyen preſident, diſſimuler a la Convention nationale, que la conduite 
des rẽgiſſeurs des vivres militaires eſt, ſous tous les rapports, très-rẽprẽhenſible; 
qu'elle tend à mettre le dẽ ſordre partout, et que s'ils continuent A faire prendre de 
vive force et à tous prix, les ſubſiſtances chez les fermiers et cultivateurs, il en re ſul- 
tera l'impoſſibilitèẽ abſolue de pouvoir aſſurer les approviſionnemens de Paris. Je 
ſupplie donc TAfltemblee de prendre, dans ſa ſageſſe, les meſures les plus promptes 
pour reprimer ces abus, qui tendent d'un cote à la ſubverſion de tous les principes 
etablis; et de l'autre à une augmentation de depenſe auſſi inutile que ruineuſe pour 
la Nation. 

Signe, ROLAND, 


La Convention renvoie cette lettre aux comites d'agriculture et de commerce. 


Rnur. Vous m'aviez accordé un conge de 15 jours pour des affaires particu- 
lieres. Le deélai eſt expire, et me voici rendu à mon poſte. En m'y rendant, Jal 
trouve la ville de Dormans dans une grande agitation; le peuple fe portait en foule a 
la maiſon Commune, ou un regiment de gendarmerie conduiſait neuf Emigres francais 
pris les armes à la main, et combattant contre leur patrie. Ces Emigres ſont partis 
de Dormans; demain ils arriveront à la Ferté- ſur-Marne, et apres demain à Paris. 
Il eſt bon d'obſerver que le decret relatif à la punition des Emigres pris les armes a la 
main, n'eſt pas encore connu dans bien des dEpartemens. Je demande qu'il ſoit en- 
joint au miniſtre de Vinterieur de faire enſorte que ce decret ſoit bientot connu, et que 
les emigres qu'on amene à Paris ne patient pas par Ja Fertẽ; car ils pourraient courir 
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des riſques en arriyant dans une ville, fi juſtement irritée contre eux. Ce n'eſt pas 
qu'il ſerait bon que ces traitres fuſſent frappes du glaive de la loi à la face meme du 
palais od ils ont ourdi leurs criminels complots, mais il faut avant tout que la loi ſoit 
exẽcutẽe. Il m'eſt doux d'avoir encore à vous annoncer avec quelle maniere affable 
et humaine les ſoldats frangais, en garniſon a Straſbourg, ont accueilli les priſonniers 
fits dans l'affaire de Spire. J'ai vu les citoyens de cette ville s' empreſſer à prevenir 
leurs beſoins, leur offrir la ſoupe et le bowlli. . . . . Voila les traits qui caracteriſent le 
Francais; le voila tel qu'il eſt, quand il n'eft point egare. Oui, citoyens, tel eſt ac- 
tuellement le caractere frangais, que tous les peuples de la terre regretteront de n'etre 
pas nẽs parmi nous. 

MaxvEL. II eſt Etonnant que ces emigres viennent à Paris, lorſque vous avez 
rendu un decret qui ordonne qu'ils ſeront juges et punis dans la ville la plus voiſine 
du lieu od ils auront ete pris. Mais puiſqu'ils font pres d'arriver, il faut qu'ils entrent 
ici. Ce ſera une belle occaſion pour le peuple de prouver qu'il eſt rentre dans l'ordre 
et le reſpect du aux lois. Mais je demande que le miniſtre de Pinterieur prenne des 


meſures pour faire exẽcuter cette loi; et que deſormais les Emigres ne faſſent plus le 


voyage de Paris, qui ne ſervirait qu'a retarder l' execution de la loi. 

JEAN-DE-BR Y. Les citoyens de Paris n'ont pas beſoin de cettte Epreuve pour 
prouver leur reſpect pour les lois et leur amour pour la tranquillite publique. Ainfi 
je demande purement et ſimplement le renvoi du fait annonce par Rhul au pouvoir 
exccutif, qui ſera tenu de rendre compte de Iex&cution de la loi. 


Cette propoſition eſt adopree. | 
Le citoyen Dauce fait don à la patrie de 3 louis en or, pour les frais de la guerre. 


BouRBOT TE. Vous avez entendu le vœu des citoyens d'Auxerre, qui vous de- 
mandent avec inſtance le jugement de Louis XVI et de ſa famille. Quoi ! des at- 
tentats ont EtE commis contre la liberté publique, et les coupables reſpirent encore! 
... . II faut frapper la tete d'un homme des long tems proſcrite par l'opinion pu- 
blique. Je demande donc que la diſcuſſion ſur cette grande affaire foit entamẽe. Je 
nat pas beſoin d'expoſer les motifs qui doivent vous déẽterminer. Ce grand acte de 
Juſtice eſt reclame de tous les points de la Republique, S'il y a parmi les membres 
de la Convention quelqu'un qui penſe que les priſonniers du Temple ne doivent pas 
etre punis de mort, qu'il monte à cette tribune et qu'il les defende. Quant à moi, 
je demande contre eux la ſentence de mort. Es 

V.. . . . La Commiſſion des 24 $'occupe de ce grand objet; mais il lui faut 
encore quelque tems pour qu'elle ſoit en état de faire fon rapport. Je demande 
'ajournement de cette queſtion A jour fixe. 

GouPILLEAU, J'obſerve à la Convention qu'elle ne peut pas porter un jugement 
lans connaiſſance de cauſe. Je demande donc que toutes les pieces relatives i cette 
affaire lui ſoient ſoumiſes, pour qu'elle puiſſe enſuite prononcer. 

BaRBAROUx. 1] eſt Impoſſible que la Convention ne delibere pas ſur la propoſi- 


$01 qui lui eſt faite. Des Jong-tems nous aurions dd exercer le pouvoir que le peuple 
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ſouverain des 83 departemens nous a confie; des long-tems les coupables auraient dig 
etre amenẽs à la barre pour y etre jugẽs; mais comme tous les moyens de defenſe 
doivent etre conſerves aux accuſes, je demande que la Convention ſe forme en 
Comite judiciaire, et que la diſcuſſion s' entame ſur cet objet. Ce Comite judiciaire 
ſera plus utile que Von ne penſe; car ne croyez pas que Louis XVI et fa famille ſoient 
les ſeuls coupables. 


r 
EY Is 


ManvutL. Vous avez aboli la royaute, vous avez Etabli la Republique, et en cela 
vous avez ete Torgane et Vinterprete du peuple ſouverain; mais il faut que le peuple 
prononce lui- mème fur ces deux baſes du gouvernement que nous allons etablir; car 
ſans cela nous ne travaillerions qu' avec incertitude. Nous avons bien declare que la 
royaute était abolie; mais nous ne ſavons pas encore fi le peuple voudra un gouverne- 
ment rẽpublicain ou monarchique. Je demande donc que le Comitẽ de conſtitution 
ſoit charge de nous preſenter un mode de ſoumettre A la ſanction du peuple les deux 
baſes de gouvernement: abo/it1on de la royaute, et la Republique frangaiſe. Je demande 
s'il ne ſerait pas poſſible d' obtenir le vœu des aſſemblees primaires ſur ces deux baſes, 
Ces deux articles ſont trop eſſentiels pour qu'ils n'obtiennent pas la ſanction imme- 
diate du peuple. 


„ propoſe qu'il ſoit ètabli une commiſſion compoſee de 83 membres tirẽs 
de la deputation de chacun des 83 departemens, laquelle ſera chargee de prononcer ſur 
cette affaire. | 


GoveiLLEau., Je m'oppoſe à cette propoſition, car chaque depute eſt repreſen- 
tant, non pas de tel ou de tel departement, mais de toute la Republique frangaiſe. Je 
demande donc la queſtion prealable ſur cette propoſition, et le renvoi au Comité de l- 
giſlation, pour faire un rapport de toutes les pieces relatives à cette affaire. 


Br1ssoT. La Convention a été revètue par le peuple de deux pouvoirs; le pre- 
mier, de rẽdiger une conſtitution; le ſecond, de prendre les me ſures neceſſaires pour 
ſauver la choſe publique. Comme baſe de la conſtitution, Vabolition de la royaute 
doit Etre ſoumiſe à la ſanction du peuple; mais meſure neceſſaire au ſalut de la choſe 
publique, elle n'a pas beſoin de cette ſanction, puiſque le peuple l'a fanctionee d'avance, 
en nous chargeant de le ſauver. Or, vous avez vu que toutes les calamites pretes à 
fondre fur la France derivatent de la royaute, donc vous avez pu et vous avez di La- 
neantir. Je ſoutiens que ſi vous renvoyez au Comité de conftitution pour vous ſou- 
mettre au moyen d' obtenir la ſanction du peuple, vous vous mettez dans J'incer- 
titude: vous ne ſaurez plus quelle qualification donner à votre gouvernement. Celle 
de Republique que vous avez priſe juſqu' alors de viendra illuſoire. D'ailleurs, je ſou- 
tiens encore, que fi vous voulez donner Vinitiative au peuple, en lui ſoumettant chacun 
des articles du code conflitutionne], vous n'aurez jamais de conſtitution. Je demande 
donc la queſtion prealable ſur le renvoi au Comité de conſtitution. 


Daxrox. On ſemble méconnaitre la conſequence du principe que vous avez ſage- 
ment ẽtabli; ſavoir, qne la conſtitution ſerait preſent&e en maſſe, en totalite, A Taccep* 
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tation du peuple. Si ce principe a Ete confacre comme le ſeul conſervateur de la 
übertẽ; fi ſeul il peut maintenir I harmonie et nous preſerver de tout jugement preci- 
pitẽ et peu reflechi, pourquoi veut- on s' en Ecarter aujourd'hui? Parce que, dit-on, 
G vous ne connaiſſez des A preſent le vœu du peuple ſur la queſtion de la Republique, 
vous riſquez de faire un long travail ſur une baſe frele et chimerique : objection ſpe- 
cieuſe, mais futile! Songez que la Republique eſt deja fanctionnee par le peuple, par 
Varm&e, par le genie de la liberté, qui reprouve tous les rois. (Ils'ẽleve des applau- 
dinemens unanimes dans I'Afſemblee et dans les tribunes.) Si donc il n'eſt pas permis 
de mettre en doute que la France veut etre et ſcra ẽternellement Republique, ne nous 
occupons plus que de faire une conſtitution qui ſoit la conſequence de ce principe; et 
quand vous l'aurez decretee, quand, par la ſolennite de vos diſcuſſions, vous aurez, 
our ainſi dire, decrete l'opinion publique, vous aurez une acceptation rapide, et la 
concordance de toutes les parties de votre gouvernement en garantira la ſtabilité. 
(On applaudit.) Attachons-nous à ce principe, que les lois, telles qu'elles ſoient, 
doivent Etre exEcutees par proviſion, comme lois abſolues, ſous peine d'une anarchie 
perpẽtuelle et de la diſſolution de la Republique. C'eſt d'après ces verites, les ſeules 
conſervatrices de l'union avec laquelle nous pouvons etre invincibles, que je demande 


la queſtion prealable ſur la propoſition faite par Cambon. 


La Convention decide unanimement qu'il n'y a pas lieu a deliberer ſur la propoſition 


de Cambon. 
Lettre du miniſtre des affaires elrangeres. 


Ciroven preſident, il s'eſt Cleve, au mois d'Aovit dernier, dans le port de Genes, 
une rixe entre quelques matelots d'un batiment Venitien, et de la Juncn, fregate 
frangaiſe; au milieu des excès auxquels les premiers ſe ſont livres, ils ont dechire un 
pavillon frangais. Ce delit, étant de la nature de ceux qui ſont du reſſort de la police 


correctionnelle des ports, a ëtẽ pourſuivi par le Senar, à la diligence du conſul de 


France. Cinq matelots Venitiens ont Ete empriſonnés; quatre ont été Elargis, faute 
de preuves ſuffiſantes; le cinquieme a Ete condamne a reſtituer le pavillon au conſuls 
et ſa detention a ẽtẽ prolongee de 8 jours. 

Ce decret a ẽtẽ notifiẽ au conſul par le ſecretaire de la eee Comme ce dèlit 
n'ẽtait en effet que la ſuite immẽdiate d'une rixe particuliere, et que l'on m'a aſſure 
que les Francais avaient été les aggreſſeurs, il m'a paru qu'il n'y avait pas lieu I 
exiger du Senat une plus ample rẽparation. Je vous prie, citoyen, de communiquer 
ces obſervations à la Convention, &c. &c. 


KrksaIxr. Je demande le renvoi de cette lettre aux Comites de marine et diplo- 
matique. Si cette inſulte au pavillon frangais eũt ẽtẽ faite depuis que la France eſt 
Républicaine, j'en demanderais le renvoi au contre-amiral Truguet. 


Pluſicurs membres prennent la parole pour decliner l'importance de cette affaire. 


[ls oblervent que le fait de l'aggreſſion formelle et illegitime des Frangais, exclut en 
ee 
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droit politique toute reclamation du conſul frangais relativement aux outrages qu'a pu 
eprouver le pavillon national. 


D'autres membres demandent qu'un Comite ſoit charge de prendre des inſtructions 
ſur les faits. 


La Convention paſſe à l'ordre du jour. 


BRISsso r preſente, au nom du Comité diplomatique, un projet de decret congr. 


et 1782, par le petit Conſeil de Genè ve. Il propoſe par une ampliation aux diſpo- 4 
ſitions primitives de ces arretes, de decreter que la France renonce i la partie du Y 
dernier de ces traites, qui garantit la conſtitution actuelle de Geneve ; cette garantie 
tant contraire a la ſouverainete des peuples, a leur droit impreſcriptible de ſe donner 
telle forme de gouvernement qu''ils jugent convenable. 


Ce rapport eſt ajourne a la ſèance de demain. 


0 


L'aſſemblée reprend la ſuite de ſes dehberations ſur le mode de renouvellement des 
corps adminiſtratifs et judiciaires. 


Quelques articles ſont decretes, ſauf redaction. 


La ſeance eſt levee a 4 heures. 


De Paris. 


Seance des amis de la Liberte et de Þ Egalite. 


Daxs les premiers jours de ſon miniſtere, Dumourier ſe rendit à la ſociẽtẽ des amis 
de la conſtitution, aujourd'hui de /a Liberte et de ! Egalite; Dimanche 14, il s'y eſt 
preſente de nouveau. Il y a été accueilli avec plaiſir, mais fans enthouſiaſme, comme 
un citoyen qui a deja rendu d'importans ſervices, et dont la tache, commencee par 
des ſucces, eſt une dette ſacrẽe dont il aura à rendre compte A la Republique, 

Il y a prononce le diſcours ſuivant. 2333 

« Freres et amis, vous avez commence une grande Epoque; vous avez dechire 
Pancienne hiſtoire de France qui n'offroit que le tableau du deſpotiſme; une nouvelle 
ere date de cette revolution qui a Electriſe nos armes, qui nous a donné le courage 
neceſſaire pour repouſſer des forces ſupẽrieures. Nous ne ſommes point fatigues; les 
peines, la miſere, la faim ne nous épouvantent pas; nous ſommes plus courageux que 
jamais: nous rendons aux deſpotes ce qu'ils ont voulu nous donner. D'ici à la fin du 
mois, j'eſpere mener 60 mille hommes pour attaquer les rois, et ſauver les peuples de 
la tyrannie. 

Dax on, Preſident, lui a repondu: Lorſque la Fayette, lorſque cet eunuque de la 
revolution prit la fuite, vous ſervites deja bien la Republique en ne deſeſperant pas de 
ſon ſalut; vous ralliates vos freres: vous avez depuis conſerve avec habiletẽ cette ſtation 
qui a ruinẽ l'ennemi, et vous avez bien merite de votre patrie. Une plus belle carriere 


encore vous eſt quverte : que la pique du peuple briſe le ſceptre des rois, et que les 
7 
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-ouronnes tombent devant ce bonnet rouge dont la ſociete vous a honore; revenez 
enſuite vivre parmi nous, et votre nom figurera dans les plus belles pages de notre 
hiſtoire. | 

Color b'HERBOIs monte à la tribune et obtient la parole. 

« Te voulais parler de nos armees, et je me felicitais d'en parler en preſence du 
ſoldat que vous venez d'entendre: je voulais blamer la reponſe du preſident ; deja 
Jai dit pluſieurs fois que le prefident ne doit jamais repondre aux membres de la 
ſocièté; mais il a repondu à tous les ſoldats de Parmee ; cette reponſe donne a tous un 
temoignage Eclatant de votre ſatisfaction; Dumourier la partagera avec tous ſes freres 
q armes; car il fait que, fans eux, fa gloire ne ſerait rien: il faut nous accoutumer a 
ce langage; Dumourier a fait ſon devoir, c'eſt-là fa plus belle recompenlſe..... Ce 
n'eſt pas parce qu'il eſt general que je le loue, mais parce qu'il eſt ſoldat frangais. 

N'eſt-il pas vrai, general, qu'il eſt beau de commander une armẽe republicaine ? 
Que tu as trouve une grande difference entre cette armee et celles du deſpotiſme ! 
Ils n'ont pas ſculement de la bravoure, les Frangais; ils ne fe contentent pas de me- 
priſer la mort. Mais ces habitans de Lille et de Thionville, qui attendent de ſang- 
froid les boulets rouges, qui reſtent immobiles au milieu des Eclats des bombes et 
de la deſtruction de leurs maiſons, n'eſt-ce pas 1a le developpement de toutes les 


vertus! Ah! oui, ces vertus ſont au- deſſus de tous les triomphes. . „„ Une nou- 


velle maniere de faire la guerre aujourd'hui eſt inventce, et nos ennemis ne la trou- 
veront pas: les tyrans ne pourront rien, tant qu'il y aura des hommes libres qui 
voudront ſe defendre. | 

Un grand nombre de nos freres ſont morts pour la defenſe de la Liberte ; ils ſont 
morts, mais ils ont Jaifſe des exemples qui vivent dans nos cœurs: mais vivent-1ls 
ceux qui nous ont attaques? Non; ils ont ſuccombe, et leurs cohortes ne ſont plus 
que des monceaux de cadavres qui pourriſſent ou ils ont combattu..... Que ſont 
devenus ces anciens generaux a grande renommee ? Leur ombre s' vanouit devant 
le genie tout-puiſſant de la Liberté. 

Ce n'eſt pas un roi qui t'a nommé, Dumourier, ce ſont tes concitoyens; ſouviens- 
toi qu'un gener] de la République ne doit jamais tranſiger avec les tyrans; tu as 
entendu parler de Théẽmiſtocle; il venait de ſauver les Grecs par la bataille de Sala- 
mine, il fut calomnié, (tu as des ennemis, Dumourier; tu ſeras calommie, c'eſt pour— 


quoi je te parle); Themiſtocle fut calomniẽ; et il fut puni injuſtement par ſes con- 
citoyens; il trouva un aſyle chez les tyrans; mais il fut toujours Themiſtocle ; on lui 


propoſa de porter les armes contre a patrie: Mon &pte ne fervira jamais les tyrans ; 
dit-il, et il fe Venfonga dans le coeur, Je te rappellerai auſſi Scipion; Antiochus 
tenta de ſeduire ce grand homme, en offrant de lui rendre un otage précieux, ſon 
Propre fils. Scipion rẽ pondit: Tu n'a pas aſſez de richeſſes pour acheter ma con- 
ſcience, et la nature n'a rien au- deſſus de amour de la patrie. 

Tu vas à Bruxelles, Dumourier, tu vas paſſer a Courtray ; Ia le nom frangais a Cte 
outrage; un general a abuſc Le ſpoir des peuples; le traitre Jarry a incendic les mai- 
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ſons. Je n'ai juſqu'ici parle qu'à ton courage, je parle à ton cceur ; ſouviens-toi de 
ces malheureux habitans de Courtray ; ne trompe pas leur eſpoir cette fois- ci; pro- 
mets-leur la juſtice de la Nation, la Nation ne te dementira pas. 

Quand tu ſeras à Bruxelles... .. Je rai rien à te dire ſur la conduite que tu as 5 
tenir..... Si tu y trouve une femme execrable qui, ſous les murs de Lille, eſt 
venue repaitre fa ferocite du ſpectacle des boulets rouges. . . Mais cette femme ne 
t'attend pas... Si tu la trouvais, elle ſcrait ta priſonniere; nous en avons d'autres 
auſſi qui ſont de ſa famille 

A Bruxelles, la Liberte va renaitre ſous tes auſpices; un peuple entier va ſe livrer 
a Vallegrefſe ; tu rendras les enfans à leurs peres, les Epouſes à leurs Epoux; le ſpec- 
tacle de leur bonheur te delafſera de tes travaux. Enfans, citoyens, filles, femmes, 
tous ſe preſſeront autour de toi; tous t'embraſſeront comme leur pere... De quelle 
felicite tu vas jouir, Dumourier! .... Ma femme, ... . elle eſt de Bruxelles, elle 
t'embraſſera auſſi.” 

Ce diſcours a ẽtẽ ſouvent interrompu par de vifs applaudiſſemens. 

On voit que la flatterie n'a point deshonore cette verite fraternelle, C'eſt ainſi 
que, chez les peuples Republicains, une connaiſſance raiſonnee accorde des hommages 


ſeverxes au merite, et fait encourager les citoyens qui ont bien ſervi leur pays. 


VARIETES:. 
Lettre d'un genois. 


Paris, le 15 Octobre, Pan 1˙ de la Republique. 


Dans le dElire qui a gagne preſque toutes les puiſſances de PEurope, en voulant 
follement arreter P'eſſor de la Liberte, la Republique de Genes Etait du petit nombre 
de celles qui avaient montre de la ſageſſe. La premiere, elle avait proclame une par- 
faite neutralite, dont ſon interet bien entendu, et ſes rapports politiques et com- 
merciaux lui faiſaient une loi. Si Variſtocratie pouvait ètre raiſonnable, loin d'etre 
fachee que la Fance ſe füt declaree Republique, elle devait ſecrettement applaudir a 
ſes efforts genereux ; elle lui doit de la reconnaiſſance pour avoir abaifſe le ci-devant 
roi de Sardaigne, ſon ennemi naturel, qui tot ou tard Vaurait envahie, graces a un 
ſenat toujours faible, et quelquefois corrompu. 

Il exiſte depuis long- tems & Genes un comite autrichien qui a pour chef Vagent de 
Ruſſe, et le ſecrẽtaire de lẽgation de Sardaigne. Ces deux dignes agens des deſpotes 
ſont foutenus par cette faction oligarchique, compoſee de quelques familles puifſantes 
qui, apres avoir domine leur patrie, à l'aide du cabinet des Verſailles qui les pay#* 
peut-Etre, ſe ſont tourntes du core de Autriche, depuis que la France libre ne vet 
plus que repandre des bienfaits parmi les peuples ſes allies, et non y fomenter des * 
trigues. Cette faction eſt venue à bout de faire donner l'ordre au miniſtre de la Rec- 
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publique en France de ſe retire, et compromet par une demarche aufſi inconſiderẽe, 
Palliance la plus utile de la Republique. On dit que Lebrun, en digne miniſtre d'une 
grande nation libre, a repondu en ces termes dignes d'un Fee a M. Spinola 
qui prenait ſyn conge, en balbutiant des excuſes frivoles ſur ſon depart: “ Allez, 
Monſieur, nous ne voulons que des hommes.“ Oui, ily en a à Genes, Joſe le dire, 
au nom de mes compatriotes, ils ſont à la verite en petit nombre, mais ils aiment la 
Liberté toute entiere, auſſi ſont- ils amis ſinceres des Frangais par le lien le plus aſſure, 
la conformite des ſentimens. 
Ce qu'il y a de ſingulier dans cette affaire, et ce qui prouve combien Pariſtocratie 
eſt baſſe et petite dans ſes moyens, c' eſt qu'a Pinſtant on Spinola recevait l'ordre de 
rendre ſon conge, ces mEmes individus qui, autant qu'il avait dependu d'eux, 
avaient fait ſubir mille deſagremens à Semonville, lui prodiguaient des apparences 
menſongeres de regret de ce qu'il allait les quitter, et de ce que ſes talens et ſon patrio- 
tiſme, fi redoutes des rois, l'avaient appele a une place plus Eminente. M. Sémonville 
n'en aura pas ẽtẽ la dupe ; depuis long- tems il a ſu les apprecier en les mepriſant. 
La nation frangaiſe en fera de meme, elle ne fera pas un crime au peuple genois de 
la haine impuiſſante de quelques individus qui ont uſurpe, dans leur patrie, une in- 


fluence qu'ils ne devratent pas avoir. Les ariſtocrates ſe reſſemblent dans tous les 


pays; ſentant la fin de leur puiſſance, ils s'agitent en tous ſens, et tachent de faire 
retomber ſur les peuples les malheurs qui grondent ſur leurs tetes coupables. 

La nation frangaiſe n'a point encore declare fa volonte, la Convention nationale n'a 
point encore manifeſte ſon vœu ſur une grande queſtion : ſavoir, ſi les peuples limi- 
trophes pourront $'incorporer à la Republique francaiſe, ou bien s'ils doivent ſe 
borner à former de petites Republiques, dont le grand inconvenient ſerait la fai- 
bleſſe. Je n'entrerai pas dans cette queſtion ; elle tient à des principes que j'aurai 
peut-etre l'occaſion de developper ailleurs. Mais, quel que ſoit le parti qu'on 
adopte, il eſt de Pinteret de la France que Genes ſoit frangaiſe, ou allice des Fran- 
gais. Ses cotes, peuplees d'excellens matelots, peuvent fournir à I'&quipement des 
flottes de la Mediterrance ; ſon port, entrepot de la plus grande partie du commerce 
de NV Italie, peut ſervir, en cas de diſette, i approviſionner les departemens méri— 
dionaux, et au beſoin, à Parmee deſtin&e à chaticr le deſpote du Piemont ; et enfin, 
a S'oppoſer avec ſucces à la trop grande influence de la maiſon d'Autriche en Italie. 
Les payſans de ſes montagnes ſerviront volontiers de guides et de pionniers au general 
Anſelme, pour le mener victorieux à Turin ou à Milan. Le fol de la Ligurie eſt 
digne de la liberté; fi Variſtocratie n'y en a laifſe qu'une ombre, Genes, jadis de- 
mocrate, couvrait la mer de ſes voiles, et c'eſt dans ſes rochers que les Liguriens 
autrefois braverent long-tems les efforts des Romains, tandis que le reſte de Italie 
*tait aſſervi aux fiers deſcendans de Romulus. Les ménagemens des préjugés reli- 
gieux, J'ẽtabliſſement pacifique des ſocictes populaires, la preſſe dElivrce des en- 
traves papales et ariſtocratiques, et mieux encore la protection du pavillon Genois 
contre les inſultes des corſaires barbareſques, rendraient bient6t les. Genois auſſi 
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tion, mEme parmi les Frangais, a eu peu de partiſans auſſi ſinceres que moi. Sj Jai 
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zEles defenſeurs de la liberté que les braves Marſeillois, dont le climat eſt Parfaite- 
ment analogue. | 
Je profite de cette occaſion pour manifeſter hautement mes ſentimens. La reyoly. 


tarde long-tems à les publier, c'eſt qu*avec un cœur vraiment republicain, je voyais, 
non ſans indignation, le Frangais Etonne d'etre libre, avoir eu la faibleſſe de conſeryer 
un roi; mais la Republique ẽtablie par un conſentement univerſel, appelle la France 
aux plus hautes deſtinees. Depuis long-tems je me regarde comme F rangais; il 
ſuffira de ſavoir que tous ceux qui me connaiſſent, ſoit Frangais, ſoit Génois, ſoit 
democrates, ſoit ariſtocrates, m'appellaient Serra le Jacobin, nom dont je me faiſais 
gloire ſans avoir Vhonneur d'etre admis dans la ſociéẽté, foyer des lumieres et du 


patriotiſme ẽpurè. | 
Signé, JEAN BAPTISTE SERRA, 


LIYVKES NUUVEAURX. 


Tableaux caracteriſtiques des hommes et des femmes, pris dans les differens dges de la 
die; ſuivis de lettres intereſſantes, de penſees morales ſur les vices de la ſocicte, et 
de reflexions ſur l'eſprit humain, par Marivaux ; ſeconde edition, 1 vol. in-8*: prix, 
3 liv. et 3 liv. 10 f. franc de port. A Paris, chez Laurent le jeune, libraire, rue 
Saint-Jacques, Ne 37. 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 


Conſtantinople, le 25 Aollt. 


Ox veut faire entendre aux Turcs eux-memes que les Francais ſont des rebelles, 
dont la punition exemp aire intéreſſe auſſi la Porte. 

Les miniſtres reſidans ici des Cours de Vienne, Berlin, Peterſbourg et Naples, ont 
fait des oppoſitions formelles aupres de la Porte, à ce que M. de SEmonville ſoit ad- 
mis ici comme miniſtre de France; ils inſiſtent de toutes leurs forces pour que le 
miniſtere turc, non ſeulement ne le reconnaſſe point, mais que mème on ne per- 
mette pas qu'il arrive ici: parce qu'il eſt connu pour precher la rebellion. Ils ajoutent 
que la Porte peut garder ici le miniſtre De Choiſcuil comme miniſtre de France, 
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juſqu'à ce qu'il en ait te nommé un autre. La Porte a rempli les deſirs de ces mi- 
niſtres, et a Ecrit tout de ſuite aux pachas et commandans des places par ou M. = 
Semonville doit paſſer, de donner les ordres neceſſaires pour qu'on le renvoye, et qu'il 
ne Idi ſoit pas permis de paſſer outre. Elle a auſſi crit au roi de France, de nommer 
un autre miniſtre à la place de M. de Semonville. 

Le mariage du capitan pacha, avec une niece du ſultan, va bientot Etre cElebre. 


SU EDE. 
Stockholm, le 26 Septembre. 


Ox a ri(tabli, en faveur de M. Reuterholm, Vancienne charge de treſorier du ro- 
yaume. L'amiral Modee, qui commandait la flotte pendant la guerre derniere, ſous le 
commandement du duc de Sudermanie, a ete nommé gouverneur de la capitale, i 
la place du baron d' Armfeldt; et l'amiral Ehrenſverd, qui ſoutint fi vaillamment 
Phonneur de la nation A la bataille de Schevenkſund, en 1789, a été nommé chef de 
Padmiralite. — La direction de la marine ſera, comme par le paſſe, adminiſtree par le 
ſeerẽtariat d Etat au dẽpartement de la guerre, et M. de Cronſtedt reprendra fa place 
comme chef de la flotte de Finlande. —On quittera le 29 de ce mois le deuil a Voc- 
caſion de la mort du roi. -M. de Souza, miniſtre de Portugal; a eu, le 12 de ce mois, 
ſon audience d' entrẽe. Nous avons eu ces derniers jours une fi violente tempete ſur 


nos cotes, que 50 navires ont fait naufrage, ſeulement dans les environs de nos 
Scheeren, 


DANEMARCK. 
Copenhague, le 29 Septembre. 


Lx roi d'Angleterre a fait donner à notre {ecretaire au departement des affaires 
etrangeres, M. Peder Blucher-Ohſen, par M. le conſeiller prive comte de Wedelfrys- 
Jarlsberg, envoyẽ de Danemarck à Londres, un anneau d'or, od eſt le portrait du roi 
en brillans, en reconnaiſſance des ſervices que M. Ohſen rendit à la nation anglaiſe 
pendant les 10 mois de ſon conſulat a Maroc, de 1786 à 1787. —On vient de donner, 
avec Papprobation du roi, la médaille, pour le mérite, au pilote Jens-Thomas Thon- 
roup, d'Ahrendahl, pour avoir le 13 Décembre 1791, eu le courage de ſe rendre, de 
nuit, a la fregate Gerner, ſur le point d'echouer dans une violente tempete, accom- 
pagnce de tourbillons de neige, et de Vavoir, par ſon adreſſe, et au peril le plus immi- 


nent de ſa vie, amence heureuſement au port d'Ahrendahl.—On attend à la fin d'Oc- 
tobre Vaccouchement de la princeſſe de la couronne. 


POLOGNE. 


Varſovie, le 26 Septembre. 


La confederation gencrale de la couronne eſt compoſce des membres ſuivans: Sta- 


Nl 1 _ 3 . | 88 . , 8 ana 
las-Felician Potocki, grand general de Partillerie, maréchal general de la confede- 
Vol. III. | 4 
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ration; des Waivodes de Cracovie, de Siradie, de Kaliſh, de Brezeſc en Cujavie, de 
Wolhynie, de Podolie et de Lublin; des chatellenies de Przemyſl, de Woynitz, de 
Lenzk ; des cinq miniſtres d'Etat, ſavoir : Des deux Hettmans, du grand chancelier, 
du grand trẽ ſorier et du marechal de la Cour; des eveques de Poſnanie, de Polock 
et de Przemyſl; et enfin, de pluſieurs titulaires exergans des charges, ſoit à la Cour, 
ſoit dans les provinces. Tout ce college conſiſte en plus de ſoixante perſonnes, 

Le grand maréchal de la couronne, comme chef de la police, a publié un univer. 
ſal, qui enjoint aux juifs de quitter Varſovie. 

Le maréchal de la confederation Potocki a ordonne que l'on dreſſat un état de la 
perte et des dommages que les troupes Ruſſes ont cauſes aux habitans de cette ville, 
afin que, ſuivant Vofre genereuſe qui en a été faite par le general Kachowski, au nom 
de Vimperatrice de Ruſſie, ils puiſſent en obtenir le dedommagement. 

La priorite entre les marechaux des deux confederations reunites doit alterner ; le 
tour commence cette fois- ci par le marechal de la confederation de la Couronne. 

Depuis le 11, les deux confederations reunies tiennent journellement leurs ſeances, 
Dans la premiere, on fit lecture de Vacte d'acceſſion du roi à la confederation de 
Targowitz. 


Bregesc, le 26 Septembre. 


Vorct la formule du ſerment que pretent les officiers, les magiſtrats, tous ceux en- 
fin que la force y aſſujettit: * je jure d'etre fidelle au roi et a Pilluftre confederation,” 
Les ſeances fe ſont tenues juſqu'ici à huis clos; on n'en a rien appris de remarquable, 
—Ce n'eſt pas aſſez qu'on vote des deputations et des remercimens à Vimpcratrice de 
Ruſſie, on fait deſcendre la flatterie juſqu'à M. Potocki.—Sur la propoſition de M. 
Rzewuski, il a été reſolu que tous les membres de la confederation porteraient d- 
ſormais Puniforme de Pamitie, pour temoigner. par cette galanterie a Potocki, Vinven- 
teur, leur profonde reconnaiſſance. Sur les repreſentations faites par tous les corps 
de troupes contre la defenſe de porter des diſtinctions militaires, la confederation à 
reitere une defenſe generale à tous les officiers et ſoldats de l' arme, ſous peine d'&tre puns 
perſonnellement, es ſuivant les lois de la guerre, de porter des medailles, croix, ou autres 
marques d'honneur, qui ont ẽtẽ diſtributes par le pouvoir executif, ſans en avoir le droit 
lẽgitimement acquis, au mepris des conſtitutions du pays; et ſous Vautorite d'une al- 
ſemblee notoirement uſurpatrice. 


3 


ALLE MAGNE. 


Vienne, le 27 Septembre. 


M. le baron de Thugut eſt parti, et l'on a dernicrement expedic a M. le baron de 
Spielmann un courier extraordinaire, dont les depeches doivent Etre tres-importantes, 
parce que le vice-chancelier d'Etat voulut voir finir lui-mE&me Vexpedition, 
s'aſlurer que tout était en regle. | 


pour 
1 
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L'empereur, cedant aux ſollicitations de TElecteur palatin, vient de vendre le comte 
de Mont-Fort ct la ſeigneurie de Thethuang au prince de Brezenheim, fils naturel 
de cet lecteur, qui, par I acquiſition de ces terres, a ſcance et voix a la Diete del Em- 
pire, et aux aſſemblees du cercle de Suabe. 
Nos gazettes aſſurent que ce qui ne peut manquer de faire, en faveur des armees 
combinces, une utile diverſion du cote du Midi, cet la coalition de PEſpagne avec les 
autres puiſſances. On vient d'en recevoir la nouvelle qui a ẽtẽ envoyee efficiellement. 
On eſpere auſſi, ajoutent- elles, que, tandis que les tr oupes eſpagnoles entreront en 
France, les troupes ſardes en feront autant de leur cete, D'après ce plan, tout le corps 
du général Erbach, fort d' environ 8,000 hommes, qui etait venu juſqu'ici en arriere 
pres Landau, a regu ordre du duc de Brunſwick de marcher ſur Lautern, et Linange 
vers Thionville, pour concentrer {ur un ſeul point nos moyens d'attaque et de de. 
fenſe. | 
Le projet d'un demembrement de la France prend toujours ici plus de conſiſtance. 
On ſuppoſe que c'eſt le ſeul moyen d'affermir en France Pancien ordre qu'on vent ta- 
Nair, et on le fera enviſager comme tel à la famille royale de France, qui ſera bien 
obligec de Vapprouver, ſuivant l'axiome, que de deux maux il faut choiſin le moinare. 


ANGLETERRE. 
De Londres, le ꝙ Septembre, 


Nos ennemis nous ont prepare dans ce pays un des plus heureux momens de notre 
vie, avec un zele dont nous ne faurions leur etre aſſez reconnaiſſans. Ils ont voulu 
pouſſer au plus haut degre l' enthouſiaſme avec lequel nous avons regu la nouvelle de 
ja re raite de Brunſwick, par le contraſte des apprẽhenſions qu'ils nous avaient donnces 
touchant la priſe de Dumourier. Ce tour ingenieux et atmable qu'ils nous ont jou, 
avait CtE prepare avec une adreſſe infinie. Le meme jour, les memes avis arrivaient 
de Bruxelles et d'Oſtende, ſortaient des bureaux du miniſtere et de la berline de Ca- 
lonne, arrivant tout expres pour les débiter. Il Etait preſque impoſſible de ſuppoſer 
que tant d'autorités reſpectables fe fuſſent concertecs uniquement pour procurer aux 
Jacobins de Londres le plaiſir de rire les derniers : car des le lendemain le Times avait 
perdu 1a gaite charmante, le Morning Herald Etait d'une humeur effroyable, et la France 
ne trouvait plus de place dans le Horld. 

Voici de qu'elle manicre une de nos feuilles rend compte de la retraite du due de 
Brunſwick : 

* Maintenant que la campagne eſt finie du cote de Eft, on peut demander à qui 
en reſte Vavantage? La reponſe eſt bien ſimple ; aux Pruſſiens fans contredit, 
N'ont ils pas avance et ſcjournẽ ſur le territoire ennemi? N'ont-ils pas pris et ne 
!ent-1!s pas deux poſtes 1 importans! ? N'ont-ils pas mis à contribution les Frangais, 
we devant ceux leurs armées, comme des troupeaux de moutons? S'ils ſe ſont 
retires, c'eſt un acte volontaire de leur général, un effet de fa prudence ; voyant qu'il 
de Pouvait determiner les Francais à une bataille, il a ſenti qu'il fallait ſonger à prendre 
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ſes quartiers d'hiver, et à tout preparer pour ramener au printems ſes troupes iraiches 
a la conquete de la France.” 
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Bruxelles, le 10 Octobre. 


| Les ennemis de la France ſont couverts de honte, et cette honte eſt augmentce par 
ih: | les menſonges avec leſquels ils ont trompẽ un moment la crẽdulitẽ publique. Le bul- 
nn | letin ſuivant a &te communigque ici le 29 Septembre par M. le comte de Metternich. 
Ih | « Le 24, M. le duc de Brunſwick, Par UNC MNNGEUYTE ſavante, eſt parvenu à en- 
| fermer et cerner ſi Etroitement les generaux Dumourier et Kellermann avec leurs 
arm&es, que toute voie pour recevoir des renforts leur ſont ferm&es ; et comme ils 
n'ont que pour trois jours de vivres, ils ont demande à faire une capitulation. S. A, 
Monſeigneur le duc de Brunſwick leur a accorde une ſuſpenſion d'armes de vingt 
5 heures. On aſſure que les deux armees ſe ſont rendues, et que la capitulation a (6 
1. ſignee le 25, jour de la naiſſance du roi de Pruſſe. 
C'eſt ainſi que M. de Metternich inſtruiſait M. de Staremberg, miniſtre imperial à 
la Haye, des evenemens de la guerre. 


FRANCE. 


COoMM UNE DE PARIS. 


=. 


Seance du 14 Octobre. 
''F Les ſections armes ayant depoſe à la maiſon commune les drapeaux et les flammes 
5 des differens baraillons, le citoyen Chaumet a demandè la parole, et a prononce le 

diſcours ſuivant: | 


8 
3 


* « Citoyens, le jour on la perfidie et une politique ſanguinaire reuſſirent à oppoſer 
by 60 bataillons à 48 ſections, fut un jour de triomphe pour la tyrannie. C'eſt de ce mo- 
ment que datent ces diviſions, ces haines qui nous ont fait acheter fi cher la conquete 
de I'Egalité. | 

Aujourd'hui, une regeneration ſubite a remis dans leur ẽtat naturel, des ames qui 
n'ẽtaient pas faites pour la haine. La fraternité lie tous les citoyens, les attache les 
uns aux autres, et la garde nationale n'eſt plus que ce qu'elle doit Etre, tous les citoyens 
armes pour la defenſe de leurs droits. 

Si Vintetet general eſt un, le moyen de le defendre Joh etre un; et fi jamais de 
nouveaux traitres parviennent a retablir dans les ſections deux forces diviſibles d'eſprit 
et de regime; Pune civile, l'autre militaire; ſi jamais enfin lon parvient a ſeparer les 
bataillons des ſections, alors la diviſion d'interet, d'eſprit et d'action amenera de 
nouveaux troubles; reſſuſcitera les intrigues, et finira Par anẽantir notre force par 
elle-meme. 

Vous, nos chers concitoyens, qui venez aujourd'hui de poſer 2 à la maiſon commune 
le gage de l' union qui fait votre force, rappelez- vous que c' ẽtait à Vaide de ces mèmes 
drapeaux, que des chefs pervers pretendaient vous diviſer pour mieux vous aſſervir. 
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Ne les avez- vous pas mille fois entendus faire Veloge de tel bataillon, et la ſatire de tel 
autre? Maintenant que nous ſommes libres, la force et la gloire de chaque diviſion 
deviennent la force et la gloire communes a tous les citoyens, parce qu entre eur il ne 
peut plus exiſter qu'une genẽreuſe Emulation, une ëgale ardeur pour la Liberte, | 

Reſtons à jamais unis; obeifſons aux lois, et ne reconnaiſſons que cette ſeule puiſ- 
ſance. Oui, quelles que ſoient ces lois, ſoyons toujours prets à y obeir, comme à les 
diſcuter. Ob&ir eſt un devoir, diſcuter eſt un droit: voila ce que nous ne devons 
jamais oublier. Pourſuivons les trait res qui veulent nous Ecarter de cette obè iſſance 
ſalutaire; comme les intrigans qui voudraient nous priver de notre droit de reclamation, 
Jurons donc tous obeifſance aux lois, et mé pris aux intrigans, A tous les partis qui 
tente raient de s' oppoſer au ſalut et a l'organiſation de la Republique.” 


Ir s'eſt Eleve une diſcuſſion ſur la queſtion de ſavoir ou ſeraient placẽes les flammes 
depoſees par les bataillons. Pluſicurs membres voulaient qu'elles fuſſent ſuſpendues 
à la voiite de la falle du Conſeil general; mais le citoyen Boula ayant obſerve qu'i] 
fallait laiſſer de la place pour les drapeaux que nos concitoyens, qui ſont aux frontieres, 
enleveraient aux ennemis, le Conſeil general a arrete: | 


1* Que les flammes depolces a la maiſon commune ſeront remiſes aux ſections 
a qui elles appartiennent, pour en etre diſpoſe comme elles le jugeront convenable, 
les invitant cependant a ſuſpendre ces flammes dans le lieu ordinaire de leurs ſcances; 


2 Que des couronnes de chene ſeront attachtes à ces reſpectables ſignes de rallie- 
ment, afin qu'ils ne ſortent pas de la maiſon commune, fans avoir regu l'hommage 
civique qui leur eſt du de la part de ceux qui furent temoins des ſucces et du zele des 
citoyens qui combattirent à leur ombre, le jour de la victoire remportce ſur la tyrannie. 
Le Conſeil a en outre arrete que, Dimanche prochain, les flammes ſeront remiſes 
aux commiſſaires que les ſections auront nommes à cet effet. 

Le miniftre de la juſtice donnera audience publique trois fois par ſemaine, les 
Lundi, Mercredi et Vendredi, depuis dix heures du matin juſqu'a une heure. 


CONVENTION NATIONALE. 


Presidence de Lacroix, 


Extrait du rapport fail dans la ſeance d hier par Briſſot, relativement 2 Geneve. 


» | | oY 5 , « . o ©: P 
C eſt au moment ou Parmee frangaiſe entrait dans la Savoie, que la requiſition a 
© faite par Geneve aux cantons de Berne et de Zurich, de lui fournir des troupes 
pour ſa propre defenſe. Quel en était le pretexte ? La crainte des troupes des puiſ- 
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ſances belligcrantes; mais lorſque les troupes ſuiſſes ſont entrees dans Geneve, on 
ſavait que les Picmontais fuyaient dans les montagnes. Craignait-on les Frangais! 
cette crainte eſt un outrage, On ſuppoſait donc qu'ils violeratent les traites, qu'ils 
ſeraient aſſez liches pour abuſer de leur force; on ſuppoſait donc que, comme leurs 1 
tyrans, ils Etajent tourmentes de la fureur des conquetes ? Oui, citoyens, on le ſup- ZB 
poſair; et, pour Epouvanter les eſprits faibles, pour les determiner à appeler des 1 
Suiſſes, les ariſtocrates de Geneve ne ceſſaient de leur parler d'un pacte qui voulait 
transformer Geneve en un 84* département, et l'avignoniſer. Telles Etaient les ter- 
reurs chimériques dont on rempliſſait les eſprits. | 

Maintenant, qui doit juger entre vous et Geneve? Les traites. II en exiſte trois, 
ſous les dates de 1579, de 1584 et de 1782. 

Si l'on examine alternativement ces divers traites, paſſes relativement i Geneye 
entre la France et les divers cantons Suiſſes, on y verra que ces puiſſances confidere- 
rent Geneve comme la cle du pays des Ligues Suiſſes, qu'il importait autant à la France 

qu'aux Suiſſes de ne pas laiſſer romber au pouvoir de l'ennemi; que dans ces trait? 
les Francais et les Suiſſes confiderent autant leur furete que celle de Geneve. Nous 
ne citerons à cet ẽgard que le traité de 1579. 

« De tant plus, y eſt- il dit, ſi telle nouveaute advenait, par la ſurpriſe ou par P'oc- 
cupation de place de cette importance, comme eſt la ville et cit6 de Genè ec, pour 
etre icelle ville de Geneve Pune des cles et principal boulevard de pays deſires 185 
et ayant entendu que pour obvier auxdites entrepriſes et deſſcins qui ſe pourraient! 
ſur icelle pour la ſurprendre et faire changer de main, et par conſequent clore et inter- 
dire ce paſſage, qui de tout tems a été libre entre leſdits rois de France et ſeigneurs d:s 
Liguss, &c. | 

[1 eſt Evident, par ces paroles, que la France a toujours voulu protẽger la liberté de 
Geneve, parce qu'elle lui ſervait de paſſage dans les guerres qu'elle pouvait avoir a 
ſoutenir, ſoit contre la Savoie, ſoit contre les Suiſſes, ſoit pour combattre les puiſſances 
etrangeres qui pouvaient y arriver. Il lui importait eſſentiellement que ce pi fiage 
fat toujours libre, pour aller en Savoie et en Suiſſe, et par conſequent il lui importait 
que jamais garniſon etrangere n'entrãt a Geneve ſans {on conſentement. 

Lee traité de 1579 porte formellement que les cantons de Berne, Soleure, et de Zurich 
qui y a enſuite accẽdè, ne pourront envoyer les 1600 hommes d a Geneve, pour 
maintenir fa liberté, qu'apres en avoir delibere avec Vambaſiadeur de France pres des 


Cantons, lequel, dit le traité, aura fa voix comme un des Cantons qui ſeront entrés dans 
ce traite. Le traité de 1782 porte © que Geneve ne pourra requerir des troupes ſuiſſcs, 
que dans le cas ou cette ville ſerait a ttaquèe, moleſtee, dommagee ou aſſa illie dans fon 
territoire.“ Or, d'un cõtẽ il eſt Evident que ſon territvire, au moment od elle zppel-it 
des troupes ſuiſſes, n'ctait point atraque ; et de Vautre, ni Geneve, ni Berne n ont fe- 
quis ou conſultè ni Vambailadeur de France, nile Conſeil exccutif. Il eſt done clair 


20 EA - 5 } . 2 5 2 8 
que les traites ont Ete doublement violes et par Geneve et par les Cantons. 1 
Pour juſtifier cette violation, le petit Confeil de Geneve a ſoutenu que le traits de 3 
2579 ELait Lombe en dẽſuẽtude, et aboli; mais ce traite n'&tait pas aboli en 15943 Dull, 3 
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qu'il y a &r6 maintenu par une clauſe formelle; mais il n'ctait pas abloli en 1603, 
lorſque la republique gEnevolle le relerve dans celui de Saint-Julien; 1 ne Petait pas 
en 1506, quand Zurich voulut en etre une des parties contractantes; il ne l'ẽtait pas 
en 1658, quand le roi de France et une partie des Cantons ſuiſſes s' engagcaient à le 
remplir. Chacun de ces actes le renouvelle, et c'eſt encore en vertu de ce traite 
qu'en 1587, la republique recourut aux bons offices de la France, en meme tems qu'à 
la Suiſſe, pour avoir une garniſon qui mit Geneve a l'abri d'un coup de main de la 
part des Eſpagnols. 9 

Le petit Conſcil a dit, pour ſz juſtifier, qu'en 1743, Geneve avait requis et recu gar- 
ion ſuiſſe, fans que la France $'en füt plaint, et eũt reclame le traité de 1579. Mais 
b abord il faut remarquer que dans la crainte qui agitait alors les Genevois ils s'adreſ- 
rent à la Cour de France pour connattre ſes intentions; elle repondit, que Geneve 
avait rien à craindre de ſes armees, qu'elle dEfendait ſes poſſeſſions, et reſpectait 
celles de ſes voiſins. L'ambaſſadeur de France, à Soleure, tint le meme l:ngage aux 
cantons Suiſſes. Or, ici, dans le cas preſent, les Génevois n'ont pas fait la moindre 
reclamation aupres du Conſeil exécutif de la Republique frangaiſe. En ſecond lieus 
quelle puiſſance Elevait les defiances de Geneve ? C'ctait la puiſſance eſpagnole; 22,000 
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eſp:gnols ẽtaient alors dans ſon voiſinage, et la politique tortueuſe de la Cour de 1 
Madrid pouvait inſpirer de juſtes alarmes aux Genevois. Mais aujourd'hui qu'elle eſt i 
la puiſſance que Geneve outrage par ſes defiances ? Ce n'eſt pas ſculement la monar- q 
chie frangaiſe, qui a toujours temoigne 2 ſon Egard la plus grande generofits, c'eſt la 4 
Republique francaiſe, c'eſt le peuple Frangais qui a montre un reſpect religieux pour 4 


ſes traitès, et qui s'eſt immortaliſè par une renonciation formelle a toute conquete. 
s croient donc les machiaveliftes Genevois que la vertu n'habite pas plus ſur les 
levres des peuples que ſur celles des rois, que leurs engagemens ſont de vains ſons dont 


ils ſe jouent avec umpudence. þ 
Telle Etait i Geneve Vopinion qu'on avait à cette Epoque du traité de 1579, de la 0 
fidehite qu'on devait oblerver a cet egard, que le parti qui prefera d'appeler les Suiſſes i 
en vertu du traite de 1584, fans conſulter la France, aux termes du traité de 1579, ne i 
I'emporta qu'a une majorite de 69 ſuffrages ſur la totalitè de 1,257 votans; ce qui | 
prouve contre l'objecdon citee, qu'a Geneve meme on n'a jamais regards le traité de i 
1579, comme tombe en déſuëtude. i 
Enfin, et ce dernier argument eſt encore plus peremptoire que les autres, le trait de N 
1579 eft maintenu nominativement par celui de 1782. Ce dernier traité, en le regar- | j 
dant meme comme nul, atteſte du moins ce fait prẽcieux, que jamais les parties con- 1 
tractantes n'ont regarde le premier comme annulle. | 
Le Conſeil de Geneve a reclame contre la citation de ce dernier traité de 1782. | 

1 a pretendu qu' tant contraire aux principes de liberte adoptes par la France, il devait 4 
etre proferit; cette objection merite quelquattention. Sans doute le traité qui a jets | 
h 
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peupic genevois dans les fers de quelques magiſtrats ambiticux, qui Ia prive de la 

Loerte de narl- 3 ; , 3 ; | R . 
erte de parler, d'Ecrire, et de pre ſque tous ſes droits politiques; qui a con ſacrẽ la j 
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doute ce traite, qui a fait ſervir la force à la protection de Vintrigue, n'eſt qu'un acte 


de brigands que la Republique frangaiſe ne peut maintenir; il doit Etre aboli ſous ce 
rapport. Mais il ne doit pas Ctre aboli, ce traite qui lie reſpectivement les trois pic. 
ſances Francaiſe, Sarde et Helvetique, qui les empeche d' uſurper le territoire de 
Geneve, qui maintient la neutralitè et Vindependance du territoire genevois, qui 
fixe les meſures à prendre a Vegard de ce territoire, lorſque deux de ces puiſſances ſont 
en guerre. 

Ces diſpoſitions ont Ete dictẽes par Vinteret reſpectif des parties, dictẽes par 1; 
raiſon pour preſerver la paix, et des-lors elles doivent etre conſervees. Ainſi, il faut 


diſtinguer dans le traité de garantie de 1782, les articles qui concernent la conſtitution 


de Geneve, de ceux qui fixent ſa neutralite, et conſervent les 1ntercts des puiſſances 
garanties. Les premiers doivent étre ancantis, les autres doivent etre conſervés. 
Or, c'eſt ſur ces derniers que votre Conſeil executif s' eſt appuye, pour demontrer que 
la conduite de Geneve et des deux cantons, était contraire au traité de 1782. Le ſcnat 
de Geneve a donc eu tort de ſe recrier contre cette citation, et de pretendre que ce traits 
ctait entièrement aboli. 

La diſtinction que votre Comite établit, n'a pas été aſſez fortement prononcee dans 
les arrètés de votre conſeil, et il croit neceſſaire et indiſpenſable qu'elle ſoit grave 
dans un decret ſolennel. Cette diſtinction doit $'zppliquer ſurtout au canton de Berne, 
qui Etait particulicrement oblige à reſpecter ce traite, Car enfin, fi la force a pu 
ſouiller ce traité pour les Genevois, il n'a pas ce caractere relativement a Berne. Cette 
puiſſance Va contracts librement; elle devait donc, aux termes de l'art. II, au lieu 
d'envoyer des troupes directement à Geneve, elle devait requerir la France et la 
Sardaigne d'envoyer des ambaſſadeurs à Berne pour regler ce qui devait Etre fait pour 
preſerver la tranquillite et Vindependance de Geneve. La Republique frangaiſe ne 
peut, à cet égard, ſe diſpenſer de notifier au canton de Berne, que fa conduite eſt une 
violation manifeſte du traits de 1782; et que fa perſeverance à maintenir ſes troupes 


a Geneve, ſerait un acte d'hoſtilité. 


Vous l'avez dit, Citoyens, dans votre adreſſe aux Suiſſes, la République frangaiſe 
ne redoute pas un ennemi de plus; mais ennemie de la guerre, elle fera tout pour 
Feviter, ſurtout avec les Suiſſes; car une guerre entre peuples libres ſerait un ſcandale 
affligeant pour l'humanité: Il ne doit pas deſhonorer le berceau de la Liberte frangalte; 
au moins, et quoi qu'il arrive, elle n'aura jamais à fe reprocher de Payoir provoquee. 

Vos veeux ſont à cet Egard ſecondẽs par les vœux du peuple ſuiſſe. L'orage qu on 
a voulu exciter, n'eſt que le fruit de Vintrigue de quelques familles qui veulent per- 
petuer le pouvoir dans leurs mains. C'eſt a cette intrigue qu'on doit les ſoupgons et 
les terreurs qui ont dictẽ quelques articles de neutralite de Frauenfel et d' Aran, et que 
vous de vez prendre en conſideration, Mais cette intrigue particuliere à I ariſtocratie 
des cantons de Berne, eſt non ſculement Ctrangere au peupie bernois, mais meme a 
tous les autres cantons. La raiſon naturelle aux peuples libres leur perſuade, de con- 
cert avec leur interet, que la paix avec la France eſt la ſource d'une foule d'avantages 
pour cux. Et ſi jamais les Genevois et les Suiſſes ont dü rechercher votre aus, 


x 
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eſt alors que vous jouiſſez du bonheur de Vetat republicain. Tout eſt variable entre 
des tyrans; tout eſt ſtable entre des republicains, parce que des republicains ſont des 
hommes qui reflechiſſent; Vintrigue peut s'agiter quelquefois au milieu d'eux et les 
troubler, mais l'intrigue fe dẽtruit d'elle-meme. Du tems, de la publicite, une con- 
duite ſage, mais ſoutenue, voila ce qui venge les Etats, comme les individus, des 
calomnies; voilà ce qui, ſous quelques mois, attirera dans votre alliance honorable, 
ces Suiſſes que dẽſhonore leur alliance mercenaire avec les rois. 

Votre Comitẽ vous propoſe d' approuver les ordres donnes par le Conſeil executif, 
pour l'ẽvacuation de Geneve ; de renoncer a la partie du traite de 1782, qui garantit 
edit de Geneve de la meme annee, qui fut dicte par la force, et dont la garantie 
n'eſt qu'un engagement entre des tyrans, pour maintenir une tyrannie etranvere, En- 
fin, il vous propoſe des notifications a faire, tant à la Diete helvetique, qu'aux cantons 


de Zurich et de Berne. 


Article omis dans la ſeance du Mardi 16, apres la capitulation. 


Article convenu entre le lieutenant-general Courbiere, au ſervice du roi de Pruſſe, et les 
citoyens Valence et Galbaud, generaux de la Republique frangaiſe. 


% Demain 13, & 10 heures, le general Kellermann ſera le maitre d'&tablir pour 
lui, ou tel autre officier general de ſon armee, ſon quartier general dans la citadelle 
de Verdun. La porte qui communique de la citadelle à la ville ſera garde par une 
compagnie de troupes pruſſiennes, et une compagnie de troupes francaiſes ; il ne 
pourra faire entrer que deux autres compagnies de grenadiers, et ving-cinq ca- 
valiers. 

Poait à Verdun, le 12 Octobre 1792. 

Signs, GALBAUT, VALENCE, et DE COURBIERE. 


SEANCE DU MERCREDI 17 OCTOBRE. 


MarLARur' remet fur le bureau deux croix de Saint-Louis, adreſſces par le pro- 
cureur-general-ſyndic du département de la Meurthe, de la part des citoyens Joſeph 
Vincent, Electeur de Bacarat, et Pierre Rigoine, Electeur de Sarbourg, qui en avaient 


fait hommage à I'Egalite, et les avaient dEpoſces ſur le bureau de VAſſemblee elec- 


torale tenue à Luneville, les 22 et 23 Septembre. 


Sur la demande du citoyen Clauzel, un congé de 15 jours lui eſt accorde, pour le 
rctabliſement de fa ſanté. e 


Un ſecrẽtaire fait lecture du procès- verbal. 


N. .. L' Aſſemblẽe legiſlative a rendu une loi qui porte que les ſoldats de la gen- 
darmerie iront à la défenſe des frontieres. Dans cette loi vous avez excepte les 
officiers, et les motifs qui vous ont determine à faire cette exception; c'eſt que Ces 
officiers ne reſpirent que Variſtocratie la plus dẽgoũtante. Je demande, moi, le 


licenciement de tous les officiers de la gendarmerie. 
Vol. III. 2 N 
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LanJjuinars. Les raiſons qui ont determine l'Aſſemblée legiſlative à ex- 
cepter les officiers de Pobligation d'aller aux frontieres, -c'eſt. qu'elle a voulu laiſſer 
dans les dẽpartemens des hommes inſtruits dans Pexercice mulitaire, et en état de 
former des ſoldats pour la dé fenſe de la patrie. Je demande la queſtion prealable ſur 
le licenciement, et je demande le renvoi au Comite pour la reforme de ce corps. 


Apres une I&gere diſcuſſion, le renvoi au Comité militaire eſt decrete, 


LE citoyen Jac, député du Gard, habitant la ville de Sommieres, département du 
Gard, envoie à la Convention ſa decoration militaire, et demande A ètre employe pour- 
combattre les ennemis de Ja patrie. 


Pluſieurs autres citoyens envoient également leurs decorations militaires. 


Une citoyenne offre une ſomme de 12 livres pour les frais de la guerre. 


Les citoyens de Saint-Germain-en-Laye, offrent à la patrie une ſomme de 381 liy. 
pour Etre pareillement employee aux frais de la guerre. 


Les adminiſtrateurs du departement du Nord envoient à la Convention une ſomme 
de 1,200 livres pour le meme uſage. 


La mention honorable des ces offrandes eſt Cecretee. 


On fait lecture de la liſte d'un grand nombre d'adreſſes d adhẽſion au decret qui 
abolit la royaute. 


La Convention en decrete la mention honorable. 


On lit une lettre du miniſtre de la guerre, par laquelle il denonce à la Convention 
la conduite des adminiftrateurs et de la garde nationale de Colioure, qui ont force les 
directeurs de la manufacture de Perpignan a livrer 400 fuſils pour armer les habitans 
de Colioure. 


La Convention ordonne le renvoi de cette lettre au Comits de ſuretẽ e, pour 
en faire un prompt rapport. 


Un ſecrctaire lit une lettre du commiſſaire du Conſeil executif à Soiſſons. Elle eſt 
ainſi congue: 


Soiffons, le 15 Octobre 1792, Pan 1 de la Republique francaiſe. 


Citoyen preſident, charge par miſſion de ſurveiller la diſcipline des bataillons de 
volontaires, je dois prevenir la Convention nationale, que le 15* bataillon de volon- 
taires, en cantonnement a Crepy, s'eſt porte aux plus grands exces vis-a-vis des corps 
adminiſtratifs, et des habitans de cette ville et des campagnes ; il ſe ſont empares des 
armes et des munitions de la garde nationale, de Thotel-de-ville, et de celles qui 
ctaient au diſtrict, et ont caſſe et briſe toutes les portes de J intérieur, et ee qu'ils ont 
trouve ſous leurs mains; enfin, ce bataillon ne parlait que de faire couper les tetes des 
adminiſtrateurs, et menagait de ne point exEcuter les ordres du miniſtre, qui leur 
ordonnait d'evacuer cette ville, [ 
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Je me ſuis rendu de Soiffons à Crepy, accompagne du citoyen Remoiſſonner, ad- 
joint à tat- major. Nous avons fait raſſembler les corps des officiers, et nous leur 
avons notifie l'ordre du miniſtre de partir le lendemain, 13 du courant, pour Arras; 
et qu'en cas de Vinexecution de ces ordres ils en ſeraient reſponſables. 

Un officier municipal eft venu nous prevenir de très-grand matin qu'il y avait de la 
rumeur à la caſerne, et qu'on menagait toujours de faire tomber des tétes. Nous 
avons declare A ce bataillon que celui qui manifeſterait le moindre geſte de ſe porter 
à des excès et à la dé ſobeiſſance, ſerait punt de mort. A huit heures du matin, ce 
bataillon s'eſt mis en bataille, et a neuf heures 1] a défilé fans le moindre murmure. 
Les habitans ne ſavaient comment nous peindre leur joic d'en Etre débarraſſes. Les 
chefs de ce bataillon ſont excellens ; mais differens officiers ont cte mal choiſis: nous 
en avons trouve pluſieurs d'ivres, et qui ne parlatent que de couper des tetes, C'eſt 
ſans doute le mauvais exemple de ces chefs qui a occaſionne ces deſordres. Le mi- 
niſtre prendra ſurement des meſures pour punir les coupables. La fermete, les talens 
militaires du citoyen Remoiſſonner, officier de mérite, qui s'eſt rendu a Crepy pour 
exẽcution des ordres du miniſtre, ont parfaitement rempli ſes vues; il eſt de Ja plus 
grande importance que la Convention nationale $'occupe promptement d'un code de 
diſcipline militaire ; le ſalut de la patrie en depend ; et je vous invite, citoyen preſi- 
dent, de ſoumettre ma demande a la Convention nationale. 

Le commiſſaire du Conſeil du pouvoir exëcutif. ROLLAND. 


P. S. Je me fais un plaiſir de prevenir la Convention nationale, que le 4* bataillon 
de 'Eure, en cantonnement a Villers-Cottrets, qui eſt bien arme et Equipe, et des 
mieux compoles, s'eſt offert de marcher pour faire executer les ordres du miniftre, et 
qu'il nous a meme depeche un courier pour offrir ſes ſervices. (On applaudir.) 


Cette lettre eſt renvoyce au Comitẽ de ſurete générale. 


CamBon. Vous vous etes occupés des beſoins de la tréſorerie nationale, et vous 
avez decrete qu'il y ſerait verſe par la caiſſe de Vextraordinaire la ſomme de 145 
millions, pour difference entre les recettes et Veſtimation des dEpenſes ordinaires du 
mois de Septembre dernier, ou pour les depenſcs extraordinaires et les avances aux 
departemens, qu'elle avait payẽes dans ledit mois. Votre Comite des finances a dt 
examiner ſi la caiſſe de Pextraordinaire pouvait exẽcuter ce verſement. La lettre que 
le citoyen Amelot vous a ecrite, le 5 Octobre courant, et que vous avez renvoyee i 
votre Comité, l'a mis 4 meme de connaitre l' tat de ſituation de cette caiſſe ; il en 
reſulte que ſur les 2 milliards 70> millions, montant des diverſes creations des 
aſſignats qui ont te affectes au rembourſement de la dette ou au ſervice des caiſſes, 
len avait ẽtẽ dẽpenſẽ, à la date du 5 Octobre, la ſomme de 2 milliards 189 millions; 
de ſorte qu'il n'y avait de diſponible à cette Epoque que 111 millions. Cette ſomme 
ne pouvait pas ètre miſe en Emiſſion, puiſque par le decret du 31 Juillet dernier, Ja 
circulation des aſſignats eſt bornẽe à 2 milliards, et que le 5 Octobre dernier, les 
aſſignats qui avaient Ete mis en émiſſion montaient à 2 milliards 589 millions. Les 
brulemens à cette Epoque montaient à 617 millions, de forte que la circulation des 
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nouvelle creation, puiſque les 111 millions qui ẽtaient en caiſſe, ſont inſuffiſans pour 


 decreterez. 


qu'il devait tout ſacrifier pour cet objet. Il penſa qu'il Etait convenable de conſerver 


une caiſſe a trois cles, et n'ont point encore le titre de monnaie. 
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aſſignats s'Ulevant à 1972 millions, la caiſſe de Vextraordinaire ne pouvait mettre en 
Emiſſion que 28 millions, à moins de nouveaux. Le paiement des domaines natio- 
naux ne produi ſant que 3 ou 4 millions par ſemaine, qui ſont de ſuite annulles et 
brülés, et les dé penſes de la caiſſe de l' extraordinaire montant A environ 100 ou 120 
millions par mois, il eſt neceſſaire que vous decretiez une augmentation dans la ſomme 
des aſſignats à mettre en circulation; et il n'eſt pas moins inſtant de decreter une 


acquitter les 145 millions dont vous avez ordonne le verſement a la tréſorerie na- 
tionale. 

Votre Comité n'a pas cru devoir s'occuper d'un nouveau ſyſtème de finances; les 
diſcuſſions qu'il pourrait entrainer, pouvant ètre tres-prejudiciables au ſervice jour- 
nalier qui n'exige aucun retard; il Seſt borne a vous faire connaitre que ſi les beſoins 
extraordinaires exigent une nouvelle creation et ẽmiſſion d'aſſignats, vous leur affectez 
en meme tems un gage certain, diſponible, et ſuperieur a la ſomme que vous 


Le corps légiſlatif, force de declarer la guerre pour la defenſe de la liberté, crvt 


toutes ſes reſſources pour en acquitter les frais; en conſequence il rẽduiſit le rem- 
bourſement des dettes exigibles a 6 millions par mois, en n'y comprenant que les dettes 
au deſſous de 10 mille livres, et il ajourna à un terme plus heureux toutes les depenſes 
qui n'ctaient pas relatives à la guerre et 2 la revolution. A cette Epoque, le ſervice 
de la caiſſe de Vextraordinaire fut borne au rembourſement de 6 millions par mois, 
des dettes exigibles, au verſement des fonds à la treſorerie nationale, et au brulement 
des aſſignats. Le verſement des fonds à la treſorerie nationale ne peut pas eprouver 
le moindre retard, puiſque le ſalut de la République en depend. Il faut donc pour- 
voir aux beſoins qu'il exige, et la reſſource la plus active qui nous reſte eſt dans la 
creation des aſſignats. Pour bien connaitre le ſyſtème des aſſignats, il faut diſtinguer 
trois operations, leur fabrication, leur creation et leur Emiſſion. La fabrication eſt 
une operation purement materielle; elle ſe borne i la fabrication du papier, a l'im- 
preſſion et au timbrage, Lorſque les aſſignats ſont fabriques, ils ſont enfermẽs dans 


Par creation, on entend le decret qui donne aux aſſignats le titre de monnaie, en 
les affectant au ſervice des caifſes. Les creations deja decrẽtẽes montent à 2 milliards 
700 millions. 

Le corps conſtituant avait dẽcrẽtẽ que le montant des aſfianats mis en circulation 
ne pourrait exceder 1200 millions. Divers dEcrets ont change cette diſpoſition, et 
celui du 30 Juillet dernier a ordonné que la circulation pourrait s' lever à deux 
milliards. Il reſulte de cette diſpoſition que pour pouvoir mettre en Emiſſion les 2 
milliards 700 millions deja crees, il faudrait que les briilemens montaſſent a 700 
millions. 

Je vous ai d&A rendu compte de l' tat de ſituation de la caiſſe de extraordinaire a 
la date du 5 Octobre dernier, et de la necefſite ou vous Etiez de dEcreter une augmen- 
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tation dans le montant des aſſignats à mettre en circulation, et d'ordonner une nouvelle 
creation. Mais avant de vous decider a adopter cette meſure, il eſt neceſſaire que 
vous connaiſſiez quel eſt le gage que vous pouvez affecter à cette nouvelle creation 
d'aſſignats, afin qu'il ne puiſſe exiſter le moindre doure fur leur ſolidite et fur Tepoque 
de leur rembourſement. 

C'eſt dans cette vue que le corps legiſlatif fe fit rendre un compte tres-detaille dans 
le mois d'Avril dernier, des beſoins et des reflources de la Nation, du montant des 
biens nationaux vendus et mis en vente, et de celui des aſſignats deja crees. Il reſulte 
de ce compte, dont les baſes ont Ete decretees après une diſcuſſion de pluſieurs jours, 
que le total des biens nationaux qui ſont vendus et mis en vente ſe monte à 3, 170, 
638,237 liv. Les delegations faites ſur les domaines nationaux ſe montent à 2,741, 
000,000 l. L'excedent du gage diſponible eſt donc de 429,638,237 liv. 

C'eſt d'après ces calculs que votre Comite s'eſt decide a vous preſenter le projet 
de decret que je vais avoir Phonneur de vous ſoumettre. 

Votre Comité a cru devoir terminer ce rapport, en vous preſentant un appercu des 
reſſources extraordinaires qui vous reſtent pour ſubvenir aux frais de la guerre, ou 
pour le paiement de la dette. Elles conſiſtent 17 en Vexcedant du gage affectẽ aux 
creations des aſſignats deja faites, qui ſe monte, comme vous venez de le voir, 1421, 
638,237 liv.; 2% en la valeur des bois et forets que le corps legiſlatif avait eſtimé 


devoir produire 1 milliard 400 millions, qui, d'après les ventes ordonnees fe trouve 


reduite A 1200 millions; 3* en la valeur des biens des emigres que votre Comite 
regarde comme une reſſource d'un milliard; 4* en la valeur des domaines affectés au 
ſervice de la liſte civile, 200 millions; 5 en la valeur du benefice à eſperer ſur la 
rentrẽe dans les domaines engages, 100 millions; 6“ en la valeur des rentes foncieres 
et droits feodeaux appuyẽs des titres primitifs portant conceſſion de fonds, 50 millions. 
Total des re ſſources, 2 2,979, 638,237 hv. 

Si à cette ſomme nous joignons ce qui eſt du à la Nation en contributions arriẽrẽes, 
les 100 ou 150 millions que la tréſorerie nationale a toujours eu à verſer pour les 
depenſes courantes, et les creances conliderables dues à la Nation, les reſſources 
pourront s' lever à un capital d'environ 3 milliards 3 ou 400 millions. Il ſera peut-etre 
poſſible d' augmenter encore ce capital en etablifſant des contributions paſſageres qui 
ſeraient ſupportees par les perſonnes aiſees et Egoiſtes, qui attendent tranquillement dans 
leurs foyers le ſucces de la revolution, ou qui $'agitent pour la dEtruire. Les nouveaux 
principes que vous allez Etablir, vous permettent ſans doute d'examiner $'il ne con- 
viendrait pas d'aliẽner les biens nationaux, que la libertẽ et Vindependance des cultes 
indiquent, et qui pourront procurer à la Republique un capital diſponible (environ 
200 millions, et une reduction ſur les contributions de plus de 80 millions par an. 
Vous aurez encore pluſieurs objets de depenſes a ſupprimer ou & reduire avec de 
ordre et du courage. Nous devons nous attendre, ſurtout ſi les agitateurs ne viennent 
pas troubler nos operations, de procurer au peuple un ſoulagement conſidẽ rab! le en 
diminuant la quotitè des contributions dejà ẽtablies. 
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Les deſpotes n'apprendront pas ſans effroi, la maſſe des reſſources qui nous reſtent 
pour les vaincre; et cette connaifſance, jointe a Vexperience qu'ils ont faite de nos 
forces et de notre courage, les fera craindre pour leur exiſtence politique. Les peuples 
y verront avec plaiſir que fi le deſpotiſme exige le fruit de leurs ſueurs et de leur lang 
pour environner le trone d'un luxe et d'une magnificence inſultante, le contract ſocial 
qui va dẽ ſormais regir la France, s'ẽtablir ſur la Liberte et 'Egalite, fera le bonheur 
et procurera la tranquillite et l'aiſance à tous les citoyens. 


Cauzo lit un projet de decret ayant pour objet la creation d'aſſignats de petite 
valeur pour 400 millions, de maniere que la maſſe du papier national en circulation 
puiſſe proviſoirement $ lever à deux milliards. 


L'Afemblee ordonne Vimpreſſion du rapport, et Pajournement du projet de decrer, 


N..... Hier on a decrete la ſupreſſion de la decoration militaire, dite croix de 
Saint-Louis: mais ſans parler des penſions qui y Etaient attachees. Or, comme 
pluſicurs chevaliers du poignard avaient dermerement regu cette decoration, Je demande 


un rapport pour connaitre l' tat de ces penſions. 


CamBon. Je prie le preopinant de calmer ſes inquiẽtudes. Le ci-devant roi, en 
conſervant le droit de diſtribuer des croix de Saint-Louis, n'avait plus celui de puiſer 
dans le trẽ ſor national. Ainſi les chevaliers du poignard avaient bien regu la d&co- 
ration militaire, mais ils n'avaient point regu de penſions. (On applaudit.) 


Le miniſtre des contributions publiques obtient la parole et lit un m&moire ſur les 


lois des 25 Aout et 18 Septembre relatives à la fabrication des ſous de cloche, et ſur 


la denonciation faite contre lui par un artiſte de Lyon. 
TALLIEN, Je demande que le rapport du miniſtre des contributions publiques ſoit 


renvoye à la Commiſſion des monnaies, avec la petition de Partiſte de Lyon, pour en 


faire le rapport ſous trois jours. Je me charge de prouver alors que le miniſtre n'a 
pas fait ce qu'il a du faire. | 


GouPILLEAU, Vous avez en France 17 hotels des monnaies. Avec une ſeule 
machine qui vous couterait 300,000, vous gagneriez la ſupreſſion de 16 commiſſions, 
et vous feriez avec une ſeule tout ce que vous faites dans les 17 hotels. Je demand 
le renvoi de cette obſervation au Comite, auquel je preſenterai les renſeignemens qui 
m'ont ẽtẽ donnes ſur cet objet, par des artiſtes dont Pexperience a juſtifié les vues. 


Le renvoi du mémoire et de l'obſervation eſt dé crété. 


Un des commiſſaires du pouvoir exẽcutif envoyes dans les dé partemens qni envi- 
ronnent Paris, pour y accelerer la levẽe de 30,000 hommes, à I'Epoque on l' Aſſemblẽe 
legiſlative declara le danger de la patrie, rend compte de la miſſion dont ils ont été 
charges. II prelente le detail de toutes leurs operations, le tableau de leurs ſuccès; 
3] raconte une foule de traits de civiſme et de bravyoure. . . . . 


Quelques interruptions arrètent Vorateur. 
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Poxs de Verdun. Je demande le renvoi de ce mEmoire au pouvoir exécutif, afin de 
me nager le tems toujours precieux, de la Convention nationale. 


La Convention ſe fait remettre ſur le bureau le mEmoire, et paſſe a l'ordre du jour. 


Une lettre du miniſtre des affaires Etrangeres annonce qn'il a regu du general 
Monteſquiou une lettre dans laquelle il rend compte de la ſuite de ſes nẽgociations 
avec Geneve, et qu'il eſpere, d'apres ce qu'il lui mande, que les meſures priſes par 
le pouvoir exccutif et ratifices par la Convention, vont applanir les difficultes qu'on 
apportait a Pevacuation des troupes ſuiſſcs. 


La ſection Mauconſeil adreſſe une denonciation contre deux citoyens, marchands 
de draps, qui vendent pour leur propre compte, à la Republique, et ſe taxent eux- 


memes, comme régiſſeurs des habillemens, et profitent du beſoin des troupes pour 


vendre le drap à un prix exorbitant. 


Cette denonciation eſt renvoyce au Comité militaire, pour en faire le rapport ſous 
trois jours. 
Bx1ss0T. Je vous propoſe de decreter en ce moment le premier article du projet 
de decret que je vous ai preſente hier ſur Geneve, qui a pour objet Japprouver les 
ordres donnes par le Conſeil executif, pour faire evacuer la ville de Geneve par les 
troupes ſuiſſes. Il eſt urgent de decreter cet article, afin que ni les nẽgociations avec le 
Conſeil de Geneve, ni les mouvemens des troupes aux ordres du general Monteſquiou, 
ne ſoient ſuſpendus par aucune incertitude fur vos intentions. Le voici: 


Art. I* La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de fon Comitẽ 
diplomatique, conſidè rant que l' introduction des troupes de Berne et de Zurich à 
Geneve, eſt contraire aux traités de 1579 et 1584, et compromet autant la ſuretẽ que 
ia dignite de la Rẽpublique frangaiſe, approuve les ordres donnés par le Conſcil exc- 
cutif proviſoire, pour faire evacuer la ville de Geneve par les troupes de Berne et de 
Zurich, en reſpectant neanmoins la neutralite et Vindependance du territoire de Ge- 
Neve, ſi cette evacuation ſe fait amicalement. 

DaxTon. Je demande que ces expreſſions, en reſpectant neanmoins la neutral; et 
Pindependazice du territoire de Genò ve, ſoient modifie.s de maniere que nous ne nous in- 
terdiſfions pas la faculce d'occuper Geneve, fi cette occupation devient abſolum 
indiſpenſable pour notre ſurete. Certes, quoique Geneve ne ſo1: qu'une republigqu 1 

en miniature, je reſpecte autant ſon independance et ſes droits que ceux du p vpl: le 
plus puiſſant; mais elle a rompu clle-meme les traites qui garantiſſaient fa neut N Alité, 
et il a Ete reconnu dans le Conſeil executif qu'il pouvait y arriver des 5 


= 


ou nous ne pourrions nous diſpenſer d'occuper ſon territoire. 
BRISSO T. Sans doute il peut y avoir des circonſtances on la violation des traités et 


notre ſureté pourraient nous autoriſer à occuper le territoire de Geneve ; mais cette 
reſerve tant de droit, n'a pas be ſoin d'Ctre ſtipulẽe dans l'article; d'aille re, les traités 


actuels que nous ne voulons pas violer les premiers, garantiiſent la neutralité du ter- 
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ritoire de cette Repulique, et Varrete du Conſeil executif que vous avez aprouye, 
porte la clauſe formelle que les troupes frangaiſes n'y entreront pas, fi Evacuation de 
cette ville, par les troupes Suiſſes, ſe fait amicalement. 


M. . . . Je demande qne Ton paſſe a l'ordre du jour ſur le decret qui eſt propoſe, 
motive ſur Papprobation que vous avez deja donne aux arrétẽs du Conſeil exécutif. 


BRISsor. Permettez-moi de vous dire que l'ordre du jour motive eſt un langage 
qui s' entend fort bien dans cette Afſemblee ; mais qui ne $'entend nullement chez les 
Etrangers, et qu'il faut par conſequent, un decret formel. 


L'article propoſe par Briſſot eſt decrete. 
TarLIEX. L'on vous a dit hier que la partie du traite de 1782, qui garantit Ja 
conſtitution gẽnevoiſe, eſt un acte monſtrueux de tyrannie, une atteinte portée à la 
ſouverainete du peuple. Je demande que l'article par lequel on vous a propoſe de 
renoncer à cette partie du traite, d'apres laquelle vous auriez le droit d'empècher le 


peuple genevois de reformer ſa conſtitution, ſoit mis aux voix à inſtant, et que les 
autres articles du projet ſoient ajournẽs. 


La propoſition de Tallien eſt adoptee. 


_ Particle II. du projet prefente par Briſſot, eſt en conſequence decrete, ainſi qu'il 
ſuit: 

La Convention nationale conſiderant que l' edit de Geneve de 1782, a ẽtẽ dicté par 
la force; que le traité du 12 Novembre 1782, qui le garantit, n'eſt, à l'ẽgard de la 
conſtitution gEnevoiſe, qu'un engagement entre des tyrans pour garantir une tyrannie 
Etrangere, qu'il eſt indigne d'un peuple libre de maintenir de pareils actes; 

Conſiderant enfin que toute garantie de conſtitution eſt un attentat à Vindepen- 
dance de la puiſſance garantie, charge le Conſeil executif de declarer a la Republique 
de Geneve, et aux cantons de Berne et de Zurich, que la Republique frangaiſe renonce, 
pour ſa part, au traité du 12 Novembre 1782, en ce qui concerne la garantie du gou- 
vernement et de la conſtitution de Geneve. 


On lit une lettre du Conſeil du diſtrict d'Uſtaris, qui annonce que 1,900 hommes 
de troupes eſpagnoles ſont cantonnes a Hyron et Fontarabie, et que 6,000 autres 
vont arriver a Saint-Sebaſlien et autres lieux ſituẽs fur extreme frontiere de la France. 
Les adminiſtrateurs ajoutent qu'ils ſe ſont concertés avec les commandans des diffe- 
rens corps en garniſon dans ce diſtrict, pour prEvenir toute invaſion de la part de 
de cette avant-garde de l'armée eſpagnole. Ils demandent, au nom de leurs con- 
citoyens, la prompte organiſation de Varmee des Pyrences, et la permiſſion d'aller 
inceſſamment combattre les Eſpagnols ſur leur propre territoire. 


MziLLan. Au moment ou le diſtrict d'Uſtaris a fait partir ſa depeche, il y avait 
autour de Bayonne ou dans la ville, 1,100 hommesde troupes de ligne et deux ba- 
taillons de volontaires; le 10, il devait arriver un bataillon de la Gironde. Il y a en 
outre dans Bayonne 700 hommes de gardes nationales qui font le ſervice comme la 
7 


Ne 292. Jeudi 18 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Francaiſe, 345 


troupe de ligne, et il eſt facile d'y faire arriver encore un autre bataillon qui ſe trouve 
à Oleron. 

Les citoyens Miollis et Lalane, charges par le diftrict d'examiner les mouvemens 
des Eſpagnols, ſont d'excellens citoyens. Les chefs civils et militaires s' empreſſeront 
ſans doute de prendre les diſpoſitions les plus ſages; et nous devons avoir d'autant 
moins d'inquierude pour cette partie, que j'atteſte, d'apres la connaiſſance du local, 
qu'il eſt facile, avec un camp de 4,000 hommes bien place, d'arrèter une armee de 
15,000 hommes. 

DanToNn. Nous n'avions d'autre rapport avec TEſpagne que le pacte de famille, 
que la revolution du 10 Aour a ſupprime. Je demande qu'on ajourne à une ſeance 
tres-prochaine, la queſtion de favoir fi nous devons enfin, non pas nous mettre en 
defenſe contre I'Eſpagne, mais Patraquer vigoureuſement. Il ne faut pas attendre 
que nos ennemis envahiſſent notre territoire; nous ſentons tous les avantages qu'il y 


a à les prẽvenir; il faut donc nous mettre en meſure pour leur faire la guerre chez 


ceux, et à leurs depens. 


L'ajournement propoſé par Danton eſt decrete. 


La lettre du diftrict d'Uſtaris et les procès- verbaux qui y ſont joints {font renvoyẽs 


au miniſtre de la guerre. 


Lettre des commiſſaires A Varm&e du Nord. Ils een qu'il ſoit pris une me- 
ſure prompte pour prevenir la dẽ ſorganiſation que pourraient Eprouver les anciens 
bataillons de volontaires nationaux, fi ceux qui les compoſent pouvaient fe prevaloir 
du decret du mois d'Aotit 1791, qui fixe le terme de Vengagement au 1* Decembre 
de cette anne, pour abandonner ſimultanẽ ment leurs drapeaux.” 


OssELIx. La Convention a decrete qu'il ſerait envoye par elle une adreſſe aux vo- 
lontaires nationaux, pour les inviter à reſter à leur poſte pendant tout le tems que la 
patrie ſera en danger. Je demande que cette adreſſe ſoit inceſſamment redigce. 


Pluſieurs membres preſentent des projets d'adreſſe. 


KrasainT, Je demande la queſtion prealable fur toutes ces adreſſes. Quelques 


volontaires peut- tre ont manifeite le deſir de rentrer dans Ieurs foyers: ce ſentiment 


eſt parclonnable a quelques- -uns, dont le retour eit neceſfaire 3 Vexittence d'une famille 
ndigente, ou nec: ſſitè par quelque autre affaire domeſtique. I y aurait de Vinhuma- 
nite à retenir par force ces hommes qui fe ſont eng:ges fur la foi Pune loi qui leur aſ- 
{urait le droit de retourner chez cux au premier Decemb:e ; mais je ſuis perſuade 
que ceux qui voudront profiter de cette faculte ſunt en petit nombre; et s'il était 
poſſible qu'un ſentiment auſſi diſcordant avec le courage qu'ont montre les Francais 
de toutes ies arm&es, ſe maniſeſtut dans quelques bataillons, loin de les retenir, je vou- 
dr.is que ces bataillons fuſſent lic-acies à l'inſtant. Je demende donc que ccux qui 
auront des motifs legitimes duiſſent ſe retirer avec la permition du genc1al ; les au- 
tres reſteront ſans doute A leur poſte, d'apres L'obli, gation qui leur en eſt 1impolec par 
le decret-qui declare que gate eſt en danger, Ce ſerait injurier ces braves fol- 
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dats, que de leur adreſſer une invitation qui ferait croire qu'ils veulent ſe ſouſtraire 4 
cette obligation ſacree. 


14 
an 


1 LasSOVURCE. Il ne faut pas chercher a obtenir par la force, ce que nous ne devons 
attendre que du dẽvouement des citoyens. Invitons-les A reſter a leur poſte plutòt 
que de faire des argumens pour leur prouver que le decret qui declare la patrie en 
i danger les y contraint. Ce ſera un beau ſpectacle, un ſpectacle qui frappera les tyrans 
i d'humiliation et de terreur, que de voir l'amour ſeul de la Liberte, et la voix des re- 
pre ſentans du peuple retenir dans nos armees nos ſoldats, tandis que la force retient à 
peine Jes ſatellites mercenaires du deſpotiſme. Soyez furs que ſi vous donnez aux 
volontaires nationaux le plaifir, la gloire de ſervir leur patrie librement et fans con- 
trainte, ils rẽpondront à la confiance que leur a temoignte la Republique, lorſqu'elle 
leur a confié le fort de fa Liberte, et chercheront a fe rendre dignes des benedictions 
et de la reconnaiſſance de leurs concitoyens. 


L'Afemblee decide qu'il fera forme une Commiſſion extraordinaire pour examiner 
les projets d'adreſſe propoſes par quelques membres, et en preſenter une redaction 
dans la ſeance de demain. 


Le preſident nomme pour commiſſaires Condorcet, Vergniaux, Danton et Bonnier 
de 'Herault, 


Lettre du general Cuſtine. Du quartier general de Henfwelt, le 14 Octobre. 


Jadreſſe à la Convention nationale les articles d'un reglement que j'ai fait pro- 
mulguer dans Varmee que je commande. L'erreur d'un moment a rendu ce régle- 
ment néceſſaire; Verreur peut ſe reproduire, et 1] eſt important de s' oppoſer pour 
couvrir honneur de la Republique frangaiſe. Je deſire voir convertir ce reglement 
en loi, pour prevenir les egaremens d'hommes qui ne ſont pas encore Eleves tous I 
la dignité de republicains. La Convention nationale ne trouvera pas mauvais, ſans 
doute, qu'un citoyen qui ne reſpire que pour fa patrie, lui ſoumette un projet 
de loi. | 

Signs, le citoyen francais gencral CusTinE. 

L'Aſſemblẽe renvoie ce reglement a Vexamen du Comite militaire. 

La Convention reprend la ſuite de ſes deliberations ſur le mode de renouvellement 


des corps adminiſtratifs et judiciaires. 
Nota. Nous avons donné dans un des precedens numeros les fix premiers articles 
de ce projet. En voici la ſuite, tels qu'ils ont ete definitivement rediges. | 
Art. VII. Tous les citoyens et fils de citoyens, ages de 25 ans accomplis, domi- 
cilics depuis un an, et n'etant pas en Etat de domeſticite ni mendicite, ſont ᷑ligibles 


aux emplois adminiftratifs. 
VIII. Le renouvellement des ſecretaires des adminiſtrations et des greffiers des 


municipalités, ſera fait par les confeils-generaux deſdites adminiſtrations et munt- 


Tipalités. 
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R. Les membres des directoires des adminiſtrations ſeront nommes par les corps 
clectoraux, par un ſcrutin de liſte ſimple et ſEparement des autres adminiſtrateurs, qui 
continueront d'etre nommes comme par le paſſe; et parmi ces derniers ceux qui au- 
ront reuni plus de voix, ſcront les ſuppléans des membres des directoires. 

X. Le ſecond ſcrutin eſt ſupprimẽ pour toutes les elections. 


XI. Les corps electoraux des departemens on 11 y aura des renouvellemens a faire, 


ſe reuniront le 21 Novembre prochain, au chef. lieu du diftrict qui ſuivra immédiate- 
ment, dans l'ordre du tableau, celui ou les afſemblces Electorales pour la nomination 


des depures a la Convention ont ete tenues. Ils y procẽderont a l'election, 1* du pro- 


cureur-general-ſyndic de Padminiſtration ; 2* des membres du directoire, 35 des autres 
membres de l'adminiſtration, et enſuite des preſident, accuſateur public et greffier du 
tribunal criminel. 


XII. Huit jours apres, les aſſemblees de Commune procẽderont aux renouvellements 


qu'elles auront elles-memes i faire. 
XIII. Immediatement apres les clections, les nouveaux Elus ſeront tenus d'entrer en 


fonctions. L'uſage des proviſions eſt abroge à Vegard des juges, des fuppleans com- 


miſſaires nationaux, qui ſeront, avant d'entrer en fonctions, inſtalles ſur le ſeul procès- 
verbal de leur election, | 
XIV. La diſpoſition portee en l'article precedent, n'aura pas lieu a Vegard des 


klecteurs qui regoivent de la Republique, ſoit à titre de ſalaire, ſoit à titre de penſion, 


un revenu qui, diviſe par jour, Egalerait ou ſurpaſſerait Vindemnite ci- deſſus fixce fur 
le pied de 3 journces de travail. 
XV. L'adminiſtration principale du lieu on ſe raſſembleront les corps Electoraux, 


eſt autoriſce à delivrer les ordonnances neceſſaires pour Vacquitrement de Vindemnite 
due aux Electeurs, ſauf a faire le remplacement dans les caiſſes de diſtrict, ſur le pro- 


duit des ſous additionnels du departement. 


XVI. Les lois precedentes ſeront executees en tout ce qui n'eſt pas contraire ay. 


preſent decret. 


La ſeance eſt levee a 5 heures. 


ERRATA. 


Ne d'hier, article Commune de Paris, Depouillement des proces-verbaux pour! ertivy 
du maire, on lit: Nombre des votans, 1,317 : /i/ez 14,317. 
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POLITIQUE. 
ETATS-UNIS D'AMERIQUE. 
Philadelphie, le 18 Juillet. 


Nous avons celebre ici l'anniverſaire de la revolution frangaiſe, avec les plus 
grandes demonſtrations de joie. Tous les vaiſſeaux qui ẽtaient dans le port ont 


arbore leurs couleurs, et un navire frangais n'a cefle de tirer depuis le point du jour 
juſqu'à la nuit. 


Pluſieurs compagnies choiſies s'<taient auſſi reunies, et ont paſle la journẽe dans 
des repas, od a brille la plus fraternelle union. Le tout s'eſt termine par des feux 
d'artifice, et par une quantite prodigieuſe de fuſees volantes, au grand plaiſir d'une 
foule immenſe qui rempliſſait les rues. 

Voici les 7oafts les plus remarquables qui ont ete portes. 

1. A la Nation francaiſe et à fa conſtitution. 

2. Puiſſe la libertẽ, que les F FT ont conquiſe dans ce jour, conquerir toute la 
terre. | | 
3. Puiſſe la victoire ſe ranger ſous les drapeaux des F ane contre leurs ennemis. 

4. La hberte ou la mort. | 

5. Thomas Payne et les droits de homme. 

6. Paix aux peuples, et guerre aux tyrans. 

7. A Pagriculture, mere de la vertu et de Vindependance. 

8. Au commerce et aux manufactures, | 

9. Aux vertus politiques de Mirabeau. 

10. Puiſſent les femmes frangaiſes et americaines tricoter le bonnet de la Liberte 
pour leurs maris. 

On a celebre ce jour, avec la meme ivreſſe, a Elkton. 


ALLEMAGNE: 


Vienne, le 4 Octobre. 


Mar cre Vadreſſe myſtẽrieuſe avec laquelle les Cours ſavent toujours envelopper 
leurs projets, et cacher la ſituation de leurs affaires, une tactique aſſez ſüre donne a 
Pobſervateur politique les moyens de percer ces voiles. Aujourd'hui, par exemple, 
a voir le refroidifſement ſubit du miniſtere pour les affaires de France, le ton moins 


ambitieux des gazettes accreditees, et les diſpoſitions aſſez pacifiques qu'elles ſont 
{4 | | 


charges d' inſinuer, on peut deviner que les nouvelles n'ont pas repondu aux vaſtes 
conceptions de ce cabinet. 

On fait gliſſer dans le public le bruit que Vempereur, toujours mdere, doit gen 
remettre i Vofficieuſe mẽdiation de / Angleterre et de la Hollande, et que le duc de 
Brunſwick doit ralentir ſa marche rapide. 

Il eſt vrai que les finances ſont dans un Etat effrayant. Les beſoins urgens d'une 
guerre deſaſtreuſe vont forcer à de nouveaux emprunts. Pour eviter cette meſure, 
toujours fatale aux finances, on parle de remettre en circulation les coupons qui fer- 
virent dans la guerre de 7 ans à payer les officiers publics. On craint d'effrayer le 
peuple par le mot mal ſonnant a ſon oreille de con!ributions militaires. Le projet eſt 
donc de doubler adroitement les contributions ſous le nom d'acciſe. Enfin, par mille 
moyens on preſſurera le peuple, en lui diſant que, fi Von Epuiſe des tréſors et ſes 
forces, c'eſt pour venger ſolennellement Vhonneur des tetes couronnees. 

Les obligations ſur la banque gagnent un demi juſqu'à trois quarts pour cent, et 
les obligations des Etats et des mines de cuivre perdent dans la mème proportion.— 
On a arrété, il y a quelques jours, à quelques lieues d'ici, un courier charge de 
lettres et de depeches des ls frangats. On lui a pris toutes les lettres fans toucher 
a Vargent. 

L'imperatrice de Ruſſie a formellement accede au traité d'alliance entre notre 


Cour et celle de Berlin. L'empereur a donne une belle tabatiere au prince Raſut- 


mofsky, pour le recompenſer de cette nouvelle. 


Worms, le 5 Octebr e 


Ls Francais nous ont quitte cet apres-dine à deux heures. 

La fondation de Notre-Dame a <te impolſce à 590,000 florins, et les autres fonda- 
tions à proportion. Le magiſtrat aſſemble dans le chateau, ou ſe trouvait auſſi le 
général francais, a fait des repreſentations A celui-ci ſur la difficulte de fatisfaire à 
cette demande. Comme il n'y avait pas moyen de trouver juſqu'au terme preſcrit la 
ſomme entiere, les Francais ont emmené avec eux, comme otages, pluſieurs ma- 
giſtrats, le prevot de la fondation de Notre-Dame, un chanoine de chaque fondation, 
et deux religieuſes. On pretend que la valeur des effets pris ici, tant en argent qu'en 
bleds, &c. ſe monte à un million. Dans le chateau ſe trouvaient pluſieurs milliers 
de tentes que le prince de Conde avait cru mettre en ſuretè dans ce lieu. Tout cela 
fut enleve avant-hier. 

Au reſte les habitans ſe louent de la bonne diſcipline qu' ont obſervee les Francais, 

Le general Cuſtine fait dreſſer des batteries a Spire, ou il etablic ſon quartier- 
general, 

Carlorube, le 9 Octobre. 


La princeſſe hereditaire de Bade s'eſt enfuite a Cauſtadt avec toute la famille du 
margrave; lui- meme et le prince herediraire exceptes. On a emporte tous les bijoux 
du chateau de Carlsruhe. Tout le marquiſat eſt en fuite, L'on ne voit fur les che- 
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mins qu hommes et effets; cependant il n'y a pas encore de troupes frangaiſes en 
degi du Rhin. Il n'y a que trois petits dẽtachemens, dont le plus grand ne paſſait 
pas 150 hommes, qui aient ẽté vus dans les environs de Philipſbourg, Luſheim, &c. 
Leur intention était d'enlever des ſoldats et recruteurs Autrichiens, et des reſtes de 
magaſins, &c. appartenant aux Imperiaux. Ayant rempli ce but, ils ont repaſle la 
riviere ſans commettre aucun exces, et en obſervant la plus exacte diſcipline. 


SAVOIE. 
Chamdery, ville libre. Du 7 Octobre. 


Lzs bons Savoiſiens tiennent fort à leur projet de faire partie de la Nation francaile, 
et de compoſer un guatre-vingt-quatrieme departement; le maire de cette ville eſt un 
gentilhomme ſavoyard. Le ci- devant comte de Lhoprial, qui, perſecute pour ſes 
opinions populaires, proſcrit par Victor Amedee, qui avait fait ſequeſtrer ſes biens, 
$'Crait retire à Grenoble. Il a paru ici avec l'armée frangaiſe; ſes concitoyens Pont 
reconnu, et un ſuffrage unanime Va proclame maire. Les patriotes ont pris Vhabi: 
national; et un grand nombre d'Allobroges va renforcer nos bataillons. 


Suite du proces-verbal de la premiere ſtance des amis de la liberté de Chambery,—- 
Reponſ? au citoyen Doppet au citoyen Michot. 


& A peine ſortis du ſommeil humiliant on le deſpotiſme italien tenait mes com- 
patriotes, 11s ſont ſurpris, autant que ſatisfaits, de la criſe heureuſe qui les a meta- 
morphoſes en hommes libres. Dans fa marche progreſſive, la nature a ſans doute un 
genie regulateur qui la dirige ; mais ce premier regulateur eſt incomprehenſible, et 
nous ne voyons dans cette heureuſe revolution que la main ſecourable que nous a 
tendue la Nation frangaiſe. Genereux liberateurs! vous n'etes pas ſatisfaits, quand 
vos armes ont fait fuir nos tyrans, vous voulez encore devenir nos peres à plus d'un 
titre; et vous accourez dans nos murs prſider a Vinſtruction publique, et nous ou- 
vrir les chemins de la carriere patriote. Oui, citoyens, oui, Peres et amis de notre 
patrie, en nous ſouvenant toujours que vous avez brite nos fers, nous ſuivrons vos 
lecons. Nous nous rendrons dignes de vous par l' union, l'amour de Pord:e, le cou- 
rage et ſurtout la ſurveillance. Comme vous, nous ſerons les freres des infortunes, 
jes amis des patriotes et la terreur de l'ariſtocratie. Nous renongons à tout eſprit de 
parti. Nous ne connaitrons aucune vengeance particuliere, et nous ne nous occu- 
perons que du bonheur et du ſalut du peuple. Portez, geneieux citoyens, portez nos 
ſermens aux patriotes de l' empire francais. Dites au Conſeil exccutif que nous ſerons 
toujours libres, parce que nous reſpecterons toujours la loi. Dites aux Jacobins 
francais que nous ſommes leurs freres, parce que, comme eux, nous deteſtons et lin- 
trigue et Variſtocratie. Dites à nos braves freres les patriotes des fauxbourgs de Paris 
que, comme eux, nous nous glorifions du nom de Sans- Culotteßs. Enfin, vous avez 
des ames patriotes, dites pour nous tout ce qu'elles vous inſpirent: nous jurons dans 
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vos mains et fur Pautel de la Liberte, de perdre plut6t la vie que de jamais oublier 
ou violer les droits facres et impreſcriptibles de Phomme et du citoyen. 

ce Vous avez inauguré ce temple nonveau. Vos noms y ſeront immortels, et nous 
eſperons que, dans votre carriere politique, vous voudrez bien vous rappeler de la 
ſocicte allobroge des amis de I'Egalite et de la Liberte.” 


Un membre monte A la tribune. Apres y avoir developpe les principes de Liberte 
et d'Epgalite, $'etre felicite avec tous ſes concitoyens des bienfaits dont venait de les 
combler la Nation frangaiſe, il préſente une couronne civique, deſtinee à ſervir de 
ſigne de la reconnaiſſance que devra toujours la Savoie libre aux genereux ſoldats 
de la liberté, qui ſont accourus pour la ſouſtraire au joug du deſpote Piemon- 
tais. Cette couronne civique eſt remiſe au vice-preſident, qui la preſente au general 
Monteſquiou. Cedant a Vempreſſement des Allobroges, et acceptant ce gage de la 
reconnaiſſance ſavoiſienne, le general repond : 


« Meſſieurs, Pavantage inappreciable et ſans exemple dans les faſtes du monde, de 
pouvoir vous nommer avec confiance, freres et amis, le lendemain de la conquete ; 
l'eſpoir que mon nom vous ſera cher, parce qu'il ſera lie aux premiers jours de votre 
Liberte, de votre gloire et de votre bonheur; voila les ſeuls lauriers dont je faſſe cas, 
et que le tems ne puiſſe jamais fletrir.” 


La focicte arrẽte A Vunanimite qu'il ſera imprime un extrait du procès- verbal de 


cette ſeance memorable et chere à tous les Savoiſiens. Elle arrete en outre que cet 
extrait ſera envoye a toutes les ſociẽtẽs patriotiques de l' Empire frangais. 

ALExISs Nricoup, avoue, préſident; AMEDes Dopper, licutenant-colonel des Allo- 
broges, vice-preſident ; Jostpn LionNa, avoue, ef JacqQuieR, homme de loi, fecre- 
HA res. | 


PAYS-BAS. 


Bruxelles, le 10 Octobre. 


Cz n'eſt point, comme on a voulu le faire entendre, pour des raiſons de ſantè que 
M. de Schulembourg a quitte ſubitement l'armèe pruſſienne. Ce miniſtre eſt abſolu- 
ment renvoye. Ce qui fait croire que Valliance giganteſque de la Pruſſe avec I'Au- 
triche, n'a rien de durable, c'eſt que ce miniſtre a ete remplace par le marquis Lu- 
cheſini, dont les diſpoſitions ne ſont rien moins que favorables à la maiſon d'Autriche, 
On aſſure que Guillaume ſent de plus en plus combien il lui evt été utile de s'at— 
tacher au ſyſteme du meilleur politique de ſon royaume, Vex-miniſtre Hertzberg. 


FRANCE. 
De Paris, 


L miniſtre de la juſtice donnera audience publique trois fois par ſemaine, les 
Lundi, Mercredi et Vendredi, depuis dix heures du matin juſqu'a une heure, 
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CoMMuNE DE PARIS. 
Da 18 Octobre. 


Lx corps municipal a arrètẽ que Lundi prochain, 22 du preſent mois, à neuf heures 
du matin, les 48 ſections de la Commune s'aſſembleront pour proceder A la retlec- 
tion du maire de Paris; qu'attendu le refus portẽ en la lettre du citoyen Petion, tour 
bulletin qui porterait ſon nom ſera regarde comme non ecrit, et rejete comme nul; 
que le Mercredi ſuivant, 24 du preſent mois, dix heures du matin, les commiſſaires des 
ſections ſe reuniront à la maiſon Commune, pour le dẽpouillement des proces-yer- 
baux. e 

Le corps municipal rappelle aux citoyens votans que la loi de Mai 1795 leur re- 
commande d'ajouter au nom Ecrit ſur le bulletin, les deſignations néceſſaires Pour 
eviter I'equivoque ou la nullite, 

Le Conſeil general a ſouvent invite le Comité de ſurveillance de la Commune 2 
rendre ſes comptes. Pluſieurs arretes qui ont ẽtẽ ſignifies à ce Comits, lui preſcri- 
vaient aujourd'hui pour dernier terme fatal. II ne s'eſt pas preſente. Le Conſeil 
general, conformement à ſes precedens arretes, denonce au public les membres du 
Corrie de ſurveillance, comme mauvais citoyens ; ordonne que la liſte de leurs noms 
ſera 1imprimee, affichẽe et enyoyee aux 48 ſections, 


Departement du Mord. — Valenciennes, le 14 Octobre. 


Les brigands Autrichiens, conduits par des &nigres, vinrent le 2 Mai dernier piller 
le village de Bettignies, pres Maubeuge. Ils volerent le lit du brave patriote Guyot, 
cure de ce village. Ce bon cure, fans lit, vient d' acheter celui de fon ci- devant 
archevẽque, M. Ferdinand de Rohan. Ce lit eſt paſſe dans le preſbytere avec ſes 
couſſins Epais et ſon dome majeſtueux. De crainte d' etre accuſe d'un luxe 7rop &pi/- 
copal, le citoyen cure a fait inſcrire, ſur la corniche qui ſupporte le dome, la deviſe 
{uivante, en lettres majuſcules aux trois couleurs nationales: 


ILS AVAIENT PRIS LE MIEN.. 
De Lille. 


N. B. C'eſt concourir au tribut d'admiration et de reconnaiſſance que la Re- 
publique entiere doit aux braves Lillois, que de recueillir et de publier tout ce qui 
peut retracer quelques traits de leur heroique conſtance. C'eſt dans cette vue que 
nous ajoutons les details ſuivans, A ceux que nous avons deja conſignés dans cette 
feuille. | 

« Le 5, on jouait à la boule avec des boulets ſur la grande place on il en tombait 
abondamment, et on en apportait d'autres dans des baquets. Le meme jour, un 
ouvrier tirait A lui un boulet rouge avec ſon chapeau, le chapeau brula ; d'autres qui 
Etaicnt A la pourſuite du boulet le coifferent en ceremonte d'un bonnet rouge. 
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Les bombes qu'envoyaient les Autrichiens contenaient des petites fioles pleines 
Jhuile de therebentine ; et quand elles faifaient exploſion, Thuile enflammee s'at- 
tachait aux boiſeries et les briilait. Un boulet rouge tomba ſur le coin du grenier de 
la maiſon du nomme Grenet, emigre, rue des Jéſuites. Ce coin du grenier était 
ſeparẽ du reſte du batiment par un mur aſſez Epais que la recherche du boulet à de- 
terminẽ à ouvrir, La ſurpriſe fut extreme en trouvant I une quantite prodigieuſe 
de meubles, de glaces et autres effets precieux ; il y en avait juſqu'au faite de la cou- 
verture. Le procureur- ſyndic ayant ẽtẽ prevenu de ce fait, a ẽtẽ inſpecter les lieux, 
et l'on ẽtait encore occupe le lende main a transferer ces effets. 


D#partement des Bouches-du-Rhòne. Avignon, ꝙ Octobre. 


Lx tribunal du diſtrict de Vancluſe a ẽtẽ, avant-hier, inſtalle par la municipalitẽ. 
Il geſt ẽtabli dans Vedifice qui ſervait autrefois d'egliſe au ſeminaire Sainte-Garde. 
Cette cẽrẽ monie ſe fit avec pompe, et les acclamations du republicaniſme retentirent 
de toutes parts. Les juges qui compoſent ce tribunal ſont: Raphel, cadet, premier 
juge preſident ; Capon, Felix, Peyres et Charles; ſupp/zans, Chazat pere; Billion et 
Jamet. Voici un paſſage du diſcours de Raphel, le jeune, premier juge. 

« Point de voi, ils ſeront toujours les tyrans des peuples; point de dictateur, cette 
dignitẽ a pris naiſſance dans Rome que je dẽteſte, et que tout bon citoyen abhorre 
avec moi; point de ?riumvirs, c'eſt ſous eux que cette Republique jadis fi celebre 
perdit fa liberte ; point de tribuns, leur regne fut un tems de ſedition et de maſſacre ; 
mais une Republique, univerſelle et indiviſible, dans laquelle le peuple exerce en tout 
tems fa ſouverainete ; voila ma religion, voila mes dieux, voila mes ſermens: periſle 
a jamais ma memoire, fi j'y ſuis parjure.“ 


Departement de la Moſelle. Metz, le 8 Octobre. 


Le 3o du mois dernier, M. Weber, lieutenant-colonel de la legion de Keller- 
mann, en garniſon à Metz, ayant obtenu de M. Favart, commandant de cette place, 
la permiſſion de faire une ſortie, partit à deux heures du matin avec 50 hommes, 
tomba ſur les avant-poſtes du camp de Richemont, et enleva un premier lieutenant 
avec toute ſa troupe, conſiſtant en dragons du regiment de l'archiduc Joſeph. Il revint 
a Metz à 10 heures du mime matin, au milieu des acclamations du peuple, fans 
qu'aucun homme de la troupe, ni meme un cheval, eut regu une Egratignure, Cet 
officier, auſſi courageux 99 intelligent, a fait à lui ſeul 4 priſonniers, y compris 
Vofticier ennemi. 

Dans la journée du 20 de Septembre, on M. Lormier, licutenant-colonel du 5* 
bataillon des grenadiers volontaires, fut tu6, ſes camarades, le voyant frappe à mort, 
s' empreſſerent autour de lui les larmes aux yeux: Mes amis, leur dit le brave 
homme, vos ſoins me ſont inutiles, retournez à Pennemi ; je meurs content, la cauſe de la 
Liberls tricmphe ! et il expira un moment apres. 
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tionale, qui reunit tous les pouvoirs, ne voudrait pas du pouvoir d'etre injuſte, d'ap- 
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Deux grenadiers de Parmee de Dumourier, a A. J. Gorſas. 


Frers et ami, permettez-nous, au nom de pluſieurs de nos camarades, d'adreſſer 
par la voie de votre journal, les temoignages de notre reconnaiſſance à Vorateur qui. 
a plaidẽ notre cauſe à la barre du fenat de la France, Nous avons quitte Paris, et tout 
ce que nous avions de plus cher, pour aller chercher les ennemis de la patrie. Par 
quelle fatalite partagerions- nous aujourd'hui avec les rebelles emigres, la confiſca- 
tion qu'ils ont fi juſtement encourue ? 

(Nous obſerverons que ces deux grenadiers ſe ſont trouves a Paris, à Vinſtant. od 
le decret a ẽtẽ rendu; ils y Etaient appelẽs par une cauſe majeure ; leur lettre, que 
leur retour precipite les a empeches de nous remettre ici, eſt datee de Meaux. Note 
du citoyen Gorſas. | | 

Dix mille citoyens vont donc ètre reduits à la miſere et. au dEſeſpoir : ce ſont les: 
creanciers des ci-deyant princes francais et des Rohan-Guemenee. Ils demandent i 
la Convention nationale un decret explicatif qui prononce ſur leur fort. N'eſt-ce 
pas ſur la foi des traitẽs qu' ils ont livre toute leur exiſtence à des hommes avouts 
par la loi et par le ci-devant chef de l' Empire. Ces dettes partielles dont les gages 
font aujourd'hui dans les mains de la Nation, ſont auſſi facrees que les dettes du clerge, 
du c1-devant roi, enfin auſſi ſacrees que les dettes de la Nation. La Convention na- 


pliquer au profit de la Republique, les gages, I' hypothẽque de rentiers, et de ne pas 
les payer; elle ne veut pas enrichir la Nation en depouillant les citoyens qui la com- 
poſent. Ces petites Economies frauduleuſes, homicides, partielles et viageres, ſe- 
rajent peut- tre pardonnables aux petites REpubliques de Geneve, de Luques ou de 
Raguſe; mais elles ſont indignes de la grande et magnanime République de France. 


* 


CONVENTION NATIONALE. 
Preſidence de Lacroix. 


SEANCE DU JEUDI, 16 OCTOBRE. 


Suk le rapport fait par Thuriot, au nom de la Commiſſion. chargee de la ſurveil- 
lance de la procedu.e criminelle relative aux effets voles au Garde-meuble, la Con- 
vention rend le decret ſuivant: 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſes commiſſares 
charges de la ſurveillance de la procedure criminelle relative au vol fait avec effrac- 
tion et A main armce au Garde-meuble, autoriſe le tribunal criminel proviſoire ctabli 
au Palais à Paris, ſaiſi de cette affaire, à ſurſeoir à l' execution de tous jugemens de 
condamnation 2 mort, qui ont EE rendus ou pourront l'ètre contre les coupables 
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ou complices dudit vol, tant que Vinteret de la Republique et celui de Vinſtruction 
Texigeront. 

Un ſecretaire fait lecture du procès- verbal. 

MaNnvEL obſerve qu'il ſoit enjoint aux Aſſemblées Electorales qui doivent ſe 
r&unir bientot, de ne pas proceder à la nomination aux cures actuellement vacantes, 
que les adminiſtrateurs de diſtrict ſe preparent a reunir, 

Un membre combat cette propoſition. 

Elle eſt renvoyte au Comite de legiſlation. 


DarTIGOCYTE. II ne faut plus de ſerment dans les afemblees primaires ; C'eſt la 
derniere arme que vous n'ayez pas briſce dans les mains des pretres, des imbecilles et 


des hypocrites, L'habitude du ferment eſt un ſigne certain de perfidie et d'aviliſſe- 


ment. Il emane de Phypocrifie monacale, et vous en avez vu les funeſtes effets par 
la ſecurite qu'inſpirerent trop long- tems le ci- devant roi et toute cette engeance ro- 
binocrate et nobiliere. Il eſt donc tems d' abolir toute eſpèce de ſerment; car il ne 
peut porter que ſur le maintien de la Libertẽ et de l'Egalitẽ; et je vous demande ſi les 
federes et les braves Sans-Culottes du 10 Aout ont eu beſoin de jurer pour les con- 
querir. Mais fi vous voulez un ferment, expliquez- en clairement la formule ; que 
la Nation entiere {ache que vous Etes loin d'imiter  Aſſemblee conſtituante qui pre- 
voyait Iinfame Epoque de la reviſion, lorſqu'elle forca le peuple frangais A jurer le 
maintien d'une conſtitution qui n'exiſtait pas encore. Je demande donc ou qu'il n'y 
ait pas de ferment, ou que la formule en ſoit determinee. 


Cette propoſition eſt renyoyee au Comitẽ de conſtitution, 


Les citoyens comediens de la ville de Laval envoient à la Convention une ſomme 
de 250 liv. pour les frais de la guerre, 


On lit une lettre du miniſtre de la marine, qui demande que la Convention fixe un 
mode pour le rachat des Frangais eſclaves a Alger. 


Cette lettre eſt renvoyce au Comite de conſtitution. 


Les commiſſaires de la Convention nationale, dans le departement du Nord, ſe 


plaignent, dans une lettre, de Varreſtation d'un vaiſſeau charge de grains a Dunkerque, 


*t des entraves apportees A la libre circulation des ſubſiſtances. 


La lettre des commiſſaires eſt renvoyẽe aux Comites d'agriculture et de commerce 
unis. 

DarTicocyTe lit une adreſſe du diſtrict de Saint-Sever, département des Landes, 
qui adhere au décret portant abolition de la royaute, promet reſpect et obẽiſſance a 
toutes les lois de la Convention nationale, et annonce que depuis long- tems les 
roles fonciers et mobiliers de 1792 ſont en plein recouvrement. 


La Convention ordonne la mention honorable de cette adrefle. 
ov E242 
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Gvaner, ſecrẽtaire, lit un grand nombre d'adrefſes d' adhẽſion et de lettres, qui toutes 
ſont renvoyces aux divers Comitẽs qu'elles concernent. 


Le miniſtre de la guerre fait paſſer à la Convention une lettre du general Labour- 
donnaie, dont voici l'extrait: 


« Puiſque Roland et Pẽtion ont Ete denonces, je ne dois pas etre ſurpris des injures 
gratuites qui ont ẽtẽ proferces contre moi; mais je dois m'etonner qu'elles Patent ẽtẽ à 
votre barre, et que vous ayez accorde les honneurs de la ſeance a mon denonciateur, 
Le lieutenant general Duhoux a oſc vous dire que je n'avais paseu en vie de venirà Lille 
pendant le bombardement. Le lieutenant general eſt inſtruit des manœuvres qu'on a 
employes pour empecher mon entree à Lille. On a dit que l'on voulait me facrifier, i 
je me preſentais à Lille; ces menaces ne m' ont pas empeche de me preparer a aller au 
ſecours de cette place, et de former à Douay un grand raſſemblement de troupes pour 
cet effet. J'ẽtais ſur que pendant ces preparatifs, le lieutenant general Ruault ne 
conſentirait jamais à rendre la place. Enfin, le 11 Septembre, Jarrivai a Lille, ot 
je trouvai le lieutenant general Duhoux, à qui le miniſtre d'Abancourt avait donne 
le commandement de cette place, et que la maladie du miniſtre Servan Vavait empeche 
de remplacer, &c.” 


CHATEAUNEUF-RANDON. Le général Labourdonnaie n'avait pas beſoin de cette 
juſtification. Mais je trouve Etonnant en effet que le lieutenant-general Duhoux ait 
ole dire à cette barre que le general Labourdonnaie n'avait pas eu envie d'entrer A 
Lille pendant le bombardement, tandis que lui-mème n'a pas oſé faire, pendant ce 
bombardement, une ſortie qui aurait peut-Ctre fait lever le ſiege. Le lieutenant- 
general Duhoux $'eſt pluſieurs fois preſente chez moi, et m'a priẽ de lui communiquer 


les pieces relatives A cette affaire, je les lui ai refulces. Je demande le renvol de cette 
lettre au Comite de la guerre, 


JEAN DE Bxy. Je n'tleve aucun doute ſur le civiſme du general Labourdonnaie. 
J'obſerverai ſeulement que ſi ce gEneral s' tonne de la conduite de la Convention à 
'Egard du lieutenant-general Duhoux, je m' tonne moi que le general Labourdonnaie, 
les armes à la main, vienne cenſurer la conduite de la Convention nationale. Je de- 
mande le renvoi au Comité militaire. 

La Convention decrete le renvoi de la lettre du general Labourdonnaie au Come 
militaire, et paſſe à l'ordre du jour ſur Vimprobation de ſa lettre. 


Letire des commiſſaires de la treſcrerie nalicnale. 


« Nous avons Thonneur de vous envoyer Petat des eſpeces que la treſorerie a 
recues pendant la premiere quinzaine de ce mois, en Echange d' aſſignats, pour ſub- 


venir aux frais de la guerre. II s'ẽleve à 61,134 liv.” 


FaBRE, au nom du Comité de commerce, fait un rapport, et prẽſente un projet de 
decrert relatif a Vapproviſionnement des dẽpartemens du Gard et de I'Heraulr. 


VALAZE. Je me ſerais attendu que le Comité de commerce, qui doit faire un rap- 


port general pour tous les d&partemens de la république, ne ſe ſerait pas borne # 
| 7 
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vous preſenter un rapport particulier. Je demande donc Pajournement de ce projet 
de decret. 


Campon. Je m'oppoſe à Vajournement. En ce moment, le pain, dans les de- 


artemens du Gard et de I'Herault, vaut huit ſous la livre de 14 onces. Je demande 
gil n'eſt pas inſtant de venir au ſecours de ces deux departemens. Ils ne recueillent 
jamais aſſez de ble pour leur ſubſiſtance. C'eſt par leur communication avec le Haut- 
Languedoc qu'ils s'en procurent. Le canal ſe ferme au mois de Septembre. C'eſt 
donc en Juillet et en Aout qu'ils ſont obliges de faire leurs approviſionnemens. Le 
peuple de la Montagne noire ayant arrete 37 bateaux charges pour ces dẽpartemens, ils 
n'ont pu avoir de ble de celui de la Haute-Garonne. Is ſe ſont adreſſes au miniſtre 
de Vinterieur. Ils attendent du pain comme le Meſſie. Si, par le décret qu'on vous 
propoſe, vous ne venez pas au ſecours de ces deux dẽparte mens, nous ne rẽpondons 
pas que le canal des deux mers ne ſoit pas rompu, et que la guerre civille ne s'eleve 
dans le département de l'Aude. Au ſurplus, je dois rendre juſtice au peuple de Car- 
caſſonne; s'il n'avait pas retenu les bles, ils auraient ete pilles et perdus. 


Le projet de dẽcret du Comitẽ eſt adopte en ces termes: 


La Convention nationale, conſiderant que les lois relatives a la circulation des grains 
par le canal des deux mers font trop compliquees, et inſuffiſantes pour raſſurer les 
citoyens ſur Vexportation chez Vetranger, decrete: 

Art. I* Les Conſeils des departemens, et en leur abſence les directoires dans le 
territoire deſquels paſſe le canal des deux mers, ſeront tenus, dans les huit jours de la 
reception du preſent decret, de deſigner, dans chacun des diſtricts ou paſſe ledit 
canal, une municipalite, en preferant les plus rapprochees de ſon cours, dans laquelle 
les citoyens qui auront des grains ſeront tenus de remplir les formalitẽs ſuivantes. 

II. Leſdits citoyens ſeront obliges prealablement A toute expedition, de faire dans 
la municipalite déſignẽe par le département, dans Vetendue duquel l'embarquement 
ſera fait, par eux-mEmes ou par leur fonde de procuration ſpeciale, la declaration 
exacte des grains qu'ils voudront expedier, et d'y donner bonne et ſuffiſante caution 
pour la ſurete du debarquement fur le territoire de la Republique. 

III. Cette declaration contiendra la deſignation de la quantite et qualité des grains, 
du lieu od ils ſeront embarques, de celui de leur deſtination, ainſi que le cautionne- 
ment preſcrit par l'article precedent; il en ſera tenu un regiſtre, et extrait en forme 
en ſera delivrẽ par Vexpeditionnaire de la municipalite. 

IV. Tout citoyen qui aura rempli les formalites preſcrites par Varticle precedent 
ſera tenu d'en juſtifier ſur toutes les requiſitions qui pourront | lui ètre faites par les 
autorités conſtituẽes. 

V. La Convention nationale declare valablement fairs tous les embarquemens et 
toutes les expeditions qui ont eu licu avant la promulgation du preſent decret, pourvu 
toutefois que les expẽditionnaires aient fait leurs declarations, ſoit dans le lieu de Vachar, 
ſoit dans celui du depart, ſoit dans celui de Vembarquement, ſoit dans celui des prin- 
cipaux marches; decrete en conſequence que main-levee definitive leur en ſera de 
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ſuite accordee, à la charge par eux de fournir le cautionnement preſcrit par l'article II; 
les frais de procedures commencees et ceux de la ſequeſtration devant Etre prélevés 
ſur Je montant des confiſcations qui pourront Etre Prononcees, et le ſurplus ſera payẽ 


par leſdits expẽditionnaires. 
Un des ſecrẽtaires fait lecture d'une lettre du genéral Beauharnais, ainſi congue: 


Straſbourg, le 14 Octobre 1792, Pan premier de la Republique frangaiſe, 


IL Aſſemblẽe nationale apprendra ſans doute avec intẽret, comme ſans &tonnement. 
que les priſonniers faits par ceux de nos freres qui ont marché vers Spire, ont été ac- 
cueillis de la maniere la plus obligeante dans tous les lieux de leur paſſage. A Straſ- 


bourg pluſieurs d'entr'eux ſe ſont preſentes A la ſociẽtẽ des amis de la Liberte et de 


VEgalite, et y ont exprime leur reconnaiſſance pour la reception fraternelle qui leur ẽtait 
faite en France. J'ai procure a ces priſonniers tous les moyens d'apprendre a leur famille 
combien ils avaient ẽtẽ trompes ſur le compte de la Nation frangaiſe; combien la con- 


duite qu e c peuple, ſi ſouvent calomnie, tenait à leur egard, excitait leur ſenſibilite, 


Cependant, comme leurs lettres peuvent tre interceptẽes, j'ai cru devoir dans ce cas 
y ſuppleer, en exprimant, par l'adreſſe ci-jointe, leurs ſentimens, et en donnant à cette 


piece une publicitẽ qui ſera tout a la fois un hommage A la verite, et un moyen d'ap- 


prendre aux contrees voiſines que la Nation frangaiſe eſt Vamie de tous les peuples, et 


n'eſt Vennemie que des tyrans qui les oppriment. 


Le marechal-de-camp, ALEXANDRE BEAUHARNAIS. 


Les priſonniers Autrichiens el Mayengois à leurs compatriotes. 


Les armes frangaiſes ont 8 a "Wy La cauſe de la Liberte et de lEgalitẽ 
1'a emportẽ ſur nos efforts, ſur notre reſiſtance; nous avons ete faits priſonniers et con- 
duits en France. Ici, nous comptions trouver des brigands, des hommes furieux, 
avides de nos dépouilles et alteres de notre ſang. Le recit encore preſent des mal- 
heurs de la France, attribues a un peuple qu'on nous avait peint feroce, nous annongait 


des dangers, et meme ſemblait nous prẽſager la mort. Quel a ete notre etonnement! 
comme une douce joie a ſuccede a notre effroi, lorſque nous avons reconnu à quel 


point nous avions ẽtẽ abuſes par les diſcours de ceux qui entretenaient notre aveugle- 
ment pour prolonger la duree de notre ſervitude ! Partout ſur cette terre libre nous 
avons trouve un accueil obligeant, des ſentimens tendres qui ſubſtituaient a Vinquietude 
la confiance et la {ecurite, 

Au lieu des querelles que nous nous attendions à voir dans tous les lieux de notre 
paſſage, nous n'avons trouvë qu'humanite pour nous; que fraternite entre tous les 
citoyens. Il en eſt bien quelques: uns qui, d'intelligence avec ceux qui ont p: ovoquẽ 
chez nous la coalition des tyrans, voient avec deſeſpoir leurs uſurpations ancanties: 


ceux- la ont l'œil baifſe, l'air morne, la phy ſionomie ſombre; ils ſe cachent, en fuyant 


la felicite publique; ils nous voyaient avec douleur fans armes, comme fi aujourd'hui, 
gue nous ſommes deſabuſes, il pourrait nous Etre poſſible d'en faire uſage contre un 


peuple bon et genereux, qui n 'eſt armẽ que pour defendre ſes droits; qui ne combat 
que contre la tyrannie. 

Tous les habitans de la ville de Straſhourg ſe ſont empreſſts de nous donner des 
ſecours, d'aller au devant de nos beſoins; de jeunes femmes patriotes ont a l'envi 
portẽ des vetemens aux femmes qui nous avaient ſuiv,, Enfin, dans cette ville 
heureuſe ou Von vante tant la Liberte, a force de bienfaits, l'on nous à empeches de la 
regretter. 

Ici tous ſont egaux et libres; la loi ctablit des diſtinctions paſſageres, ſeulement 
pour Pexercice momentane des fonctions publiques, auxquelles tous ont un droit ẽ gal 
de prẽtendre. Ce ſont les principes de la nature qu'ils profeſſent, c'eſt pour le bon- 
heur du plus grand nombre qu'ils exigent le ſacrifice des interets particuliers, et c'eſt 


enfin contre Vexercice de leurs droits facres, qu'une poignẽe de factieux ou d'intrigans 


a reuſſi à conjurer l'Europe entiere. Le Ciel ne lancera- t- il donc pas ſa foudre pour 
punir de tels forfaits ! 


O vous, compatriotes, vous qu'une longue chaine attache à des prẽjugẽs difficiles 


a detruire, revenez comme nous de votre erreur; apprenez que cette guerre, dans 
laquelle la France combat pour ſon independance, eſt la querelle des rois contre les 


peuples. Les tyrans ont vu la philoſophie renverſer leurs trones, briſer leurs ſceptres. 


Ne ſouffrons pas qu'ils fe ſervent de notre ſang pour en rapprocher les debris. 


Runl. Jajoute A la lettre qu'on vient de lire, que la plus grande partie des pri- 


ſonniers Mayengois eſt entree à Straſbourg ayant la cocarde nationale a leur chapeau. 

L'ẽlecteur Preſtolet, de Mayence, s'eſt entui a 80 heues de fa reſidence. J'ajoute 
encore que le petit prince de Salm a une petite principaute enclavee dans le departe- 
ment des Voſges, et pour laquelle il a fait avec Louis XV, en 1752, une convention 
pour obtenir la permiſſion d' acheter des grains en Aliace et en Lorraine. Que fait-i] 
aujourd'hui? Il fait paſſer dans T'eveche de Bale des grains, ſous le pretexte qu'ils ſont 
du crv de la principaute. Je demande que ce privilege ſoit aboli. 


La Convention renvoie au Comité diplomatique. 


Sur le rapport de Camus, au nom de la Commiſion des arts, le decret ſuivant eſt 
rendu: 


La Convention nationate; oui le rapport des commiſſaires Etablis pour la conſerva- 
tion des monumens des arts et des ſciences, reunis par le decret du 16 Septembre der- 
nier, decrete ce qui ſuit: 


Art. I” Les commiſſions Etablies par VAfemblee conſtituante et par Allemblee 
legiſlative, pour la conſervation des monumens des aris ct des ſciences, ne formeront 
2 Pavenir qu'une ſcule commiſſion compoſce de 33 membres. IIs pourront fe diviſer 
en pluſieurs ſections pour la celerite des travaux. Les fonctions de la commiſſion 
ſeront, ainſi qu elles ſont etab'ies par les precedens decrets, de prendre connaiſſance 
des monumens qui doivent Etre conſerves pour la gloire des arts et des ſciences, et de 
veiller à leur conſervation, I 
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II. Les citoyens Guiton, Barrere, Duſaulx, Sergent et David ſont nommes pour 
former, avec les membres deſdites commiſſions deja exiſtans, et dont la liſte en eſt an- 
nexce au preſent decret, le nombre de 33 membres. 

III. Les membres de ladite Commiſſion ne pourront, en cette qualite, ſous quelque 
pretexte que ce ſoit, rece voir aucun appointement, honoraire, ni emolumens. . Il y aura 
ſeulement un commis ſalariẽ aux ordres de la Commiſſion. 

IV. La Commiſſion s'aſſemblera dans une ſalle du Palas, on le Muſeum de la 
Republique doit etre ẽtabli. Les inventaires, procès- verbaux et autres actes relatifs 
au travail de la Commiſſion y demeureront dẽpoſẽs. 

V. Le miniſtre de Vinterieur ẽtablira proviſoirement des gardiens pour veiller à la 
ſuretẽ des monumens dẽja raſſemblẽs dans les divers lieux de la ville de Paris; le gar- 
dien du depòt proviſoire, Etabli au couvent des petits-Auguſtins, continuera à tre 
charge de ce depot. Les gardiens ſeront reſponſables. II ſera preſente inceſſamment 
un projet de decret pour aſſurer le mode de leur reſponſabilite. 

VI. La Commiſſion de la conſervat ion des monumens ſe concertera avec les ſections du 
Comite des finances, charge de l'aliẽnation des biens nationaux et des biens des Emigres, 


et avec le Comitẽ de Vinſtruction publique, pour preſenter à la Convention les projets 


de decret relatifs à la diſtraction des monumens des arts et des ſciences, du nombre des 
autres effets mobiliers qui doivent Etre vendus ; avec le Comite de l'inſtruction pu- 
blique, pour les diſpoſitions de ces memes objets; et avec le miniſtre de Vinterieur 
pour l'exẽcution des decrets qui auront &te prononces, 

MALARME, au nom du Comité de Pordinaire des finances. L'Aſſemblee nationale legil- 


lative a decrete, le 4 Septembre dernier, que le miniſtre de Vinterieur était autoriſe à 


faire payer ſur les fonds deſtinẽs aux depenſes extraordinaires et 1mprevues pour 
Pannee 1791, la ſomme de 3,488 liv. 6 ſous 2 den. pour le montant des travaux et four- 
nitures faites à la partie des batimens des ci-devant Grands-Auguſtins, pour les diſpoſer 
a ſervir de caſernement aux deux compagnies de gendarmerie nationale, faiſant le fer- 
vice pres le corps l&giſlatif, y compris 300 liv. pour Farchitecte qui a dirige ces travaux, 
le tout en execution de la loi du 15 Mai 1791. 

Ce decret contient des difficultes pour VexEcution, en ce qu'il n'eſt pas deſigne 
d'une maniere preciſe quels ſont les citoyens qui ont droit à la diſtribution de la 
ſomme decretee; enſorte que le miniſtre de Vinterieur ignore A qui il doit faire payer. 
Il propoſe de faire arrecer par la Convention l'ẽtat des ouvriers et fourniſſcurs, ainſi que 
celui des ſommes dues à chacun d'cux reſpectivement, ou de Vautoriſer à delivrer la 
ſomme entiere a Varchitecte, lequel ſerait tenu de payer lui-meme les fourniſſcurs et 
ouvrlers, et de rapporter les quittances à Ja trẽſorerie nationale; mais votre Comité a 
penſẽ qu'il ẽtait bien plus conforme aux regles de la reſponſabilite et d'une compta- 
bilité immediate de charger le miniſtre de faire arrèter les differens mémoires des 
fourniſſeurs et ouvriers par Varchitecte, meme de Vautoriſer a faire delivrer enſuite 
ce qui ſera légitimement du à chacun d'eux; c'eſt ce qui réſulte du projet de 
decret ſuivant, que j'ai l'honncur de vous propoſer au nom du Comité de l'ordinaire 


des finances. 
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La Convention nationale rapporte la loi du 4 Septembre dernier, relative aux 
paiemens des travaux et fournitures faites à la partie des bãtimens des ci- devant 
Grands-Auguſtins, deſtinẽe à ſervir de logement au caſernement pour les deux com- 
pagnies de gendarmerie nationale, faiſant le ſervice aupres du corps lẽgiſlatif, dẽcrete 
que la ſomme de 3, 488 liv. 6 ſous 8 den. ſera miſe à la diſpoſition du miniſtre de l'in- 
tẽrieur, ſur les fonds deſtines aux depenſes extraordinaires et imprẽvues pour l' anne 
1791, pour faire payer les differens fourniſſeurs et ouvriers ayant droit, ſuivant l'état 


que le miniſtre fera examiner et arrcter. 
AL BITTE, au nom du Comité militaire, fait un rapport ſur la ceſſation des travaux 


du camp ſous Paris. 
Roux, de la Haute-Marne. Je demande qu'on ſe borne, 1 A faire le triage des 
ouvriers domicilies a Paris, et a les licencier inſenſiblement; 2? a engager les ouvriers 


non domicilies à Paris à ſe retirer dans leurs departemens, en leur donnant 3 ſous par 
lieue; 3* A ne point contracter de nouveaux engagemens avec les ouvriers, meme 


domicilies a Paris, en remplacement des travaux du camp. 


N.... II y avait parmi les pieces une petition, contenant des reclamations de la 
part des ouvriers. Je ſuis Etonne qu'on ait oublie d'en parler; les ouvriers ſe croiront 
en droit de vous dire: Payez nous donc au moins, les objets pour leſquels nous avons 
reclame à la Convention. Ainſi, que ces reclamations ſoient. juſtes ou non, je de- 


mande qu'elles ſoient examinees. 
On demande le renvoi du projet au Comite juſqu'apres le rapport ſur la petition. 
LETOURNEUR, Le rapport eſt pret; je vais vous le faire, il ne durera pas deux 
minutes. 


LanJuviNars. Je demande le renvoi au Comité pour fixer le jour ou ceſſeront les 
tres-inutiles travaux du camp de Paris. 


LeTouRNEUR., On peut les faire ceſſer, a compter de Samedi prochain, jour du 


paiement. 


RouyvkR. Comme il ne faut pas que les ouvriers meurent de faim par le defaut 
d'ouvrage, et qu'il n'y a pas aſſez de tems d'ici a Samedi pour qu'ils puiſſent s'en 
procurer, je demande que le delai ſoit de huit jours, a compter de la publication du 
decret. 


On demande qu'il ſoit accorde aux ouvriers trois jours de gratification. 


Osstt.1n. Je demande que cette gratification ſoit de 6 ſous par lieue, au lieu de 3. 


Laxjuinais. Je propoſe de n'accorder le paiement de la gratification aux ouvriers 
que lorſqu'ils ſeront rendus dans leur municipalite, 

La gratification de trois jours eſt decretee. 

La Convention decrete que la ceſſation totale des trayaux di camp aura lieu 


Samedi prochain. 
Vor. HI. 3 


. oh Me OR A 


. 
NT 


WW "n 


—— — ans ene MC = — — 
— . LE —_,C—_—_— CEE — — we a 
— — Ä—„— . — — — — 

— — — — —— —— > 
— y — 
— 4 — — 
2 - . — . _ 


— — — 
—— 


1 


ia: 
(i 
'# 
Ft 

i 

{ 
1191 
1 


——— 
—— D—— 
— — Dea ei 


—— 


— — 
— ... — —e— 
De — — rr 


— Sdn 3 — . — —— — — 
— — bY - 
— ——ů— —— — — 
— — — — — —. £ > — — — 
be — — — 
a 2 —— — — — — — — PAP * — 
—— rr — - — - - ke, — 7 I * bs F — 
— — e — — — — — « — whos — — — — 
— — m — — —¼⅛— . —— — ed — — . — 2 
x 


A 
— — . — 
— — 


— CCC 


— 2 — 
— — 
— 
_ : 
5 — —— 
— — — 
— ws 


— 


— — AE NE = 
— — — 
— 
7 8 _— 
g wa we — 


— 
© — — 


— 
— — — — 
— EE — — — 
— 2 > 2 

— 


468 
b 
h 
[ 
| 
| 


| 


I 


— 
— — 


— — —e 


— — 
—— 


————— —ñä—6—pe;ß— ʒ—ʒ—Cp — co 


— 


— — 
— 


— — 
— 


ene cb — 
— — 


wy — 
S o_ eo R <—me 


— x ——— Eh ET IE IEEE. 
— SCETS DE — — 


= 


DEED IEEE HS 


S > - _— —— 2•— 
— — — —— — 


— —— — 


— 
— ä — 


LED Ws — 


——_— - 
ED — - 


Rẽpublicain, dẽnoncẽs par les gEneraux comme ayant dẽſhonorẽ les armees frangaiſes, 


drapeaux, et qui meritaient d'avoir part aux bienfaits de la nation. 
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LECOINTRE-PVVYRAVvAUx. Je propoſe un article additionnel. Par la declaration des 
droits, on ne peut priver un citoyen de ſa propriẽtẽ, pour Vinteret public, que moyen- 
nant une juſte et prealable indemnite. Je demande que d'ic1 à la ceſſation des travaux 
on ne puiſſe ouvrir de nouvelles lignes; par Ia on reſpectera les propriẽtes et on 
Epargnera des fonds au trẽſor national. 


Cette propoſition eſt decretee, 


Sur le rapport de LzTouRNEvuR, la Convention decrete qu'il n'y a pas lieu à dEli- 
berer ſur la reclamation des ouvriers. 


MararT demande la parole, et annonce © qu'un grand complot a ẽtẽ trame contre 
lui.” —OSsSELIN ſe prẽſente en meme tems à la tribune pour reproduire ſon rapport ſur 
les emigres.—Pluſieurs membres reclament la priorite pour ce rapport, en obſervant 
que le reglement interdiſant toute motion d'ordre, paſſe Vheure de midi, Marat ne — 
etre entendu. 


MararT inſiſte. Des murmures Vinterrompent. 


LE PRE SID ENT. Le reglement me defend d'accorder la parole pour des motions 
d'ordre, paſſe midi; mais il porte que l'on pourra toujours Vobtenir pour des faits; et 
preciſement, Marat a demande la parole pour un fait tres-intereſſant, a ce qu'il m'a 
dit. Ainſi il n'eſt pas en mon pouvoir de la lui refuſer. Marat, vous avez la parole; 
mais ce n'eſt que pour un fait. 


MaraT. Ce fait le voici. Ce n'eſt pas d' aujourd'hui que j'ai cru voir que des 
miniſtres et des generaux aſtucieux, en denaturant les pieces qu'ils vous envoient . . 
(Les murmures recommencent.—Marat repete ſon exorde en rehauſſant la voix,— 
Memes rumeurs. On demande qu'il ſoit tenu de ſe renfermer dans le fait pour lequel 
il a obtenu la parole.) Je vous demande, preſident, du ſilence. J'ai comme la clique 
qui m'interrompt, le droit d'etre entendu. 


Lz PRESIDENT. Je ne puis que vous donner la parole: mais il m'eſt impoſſible de 
vous donner du ſilence. Arrivez au fait. 


MarxarT. Je viens au fait. Je dis que des miniſtres et des generaux perfides en 
impoſent à la Convention par des de nonciations menſongeres, pour la jeter dans des 
meſures violentes et lui arracher des decrets ſanguinaires. (Murmures.) Tandis que le 
public indigne $'tleve contre les meſures violentes qui ſont employees contres les ſoldats 
de la patrie, ſeriez- vous ſeuls à y applaudir; et faut-il qu'un homme que vous accablez 
de vos clameurs, ſoit plus jaloux de votre honneur que vous-memes ? Je reclame contre 
le dEcret qui vous a ẽtẽ ſurpris au ſujet des deux bataillons patriotes, Je Mauconſcil et le 


en maſſacrant quatre deſerteurs pruſſiens qui Etaient venus pour $'enroler ſous nos 


Ce fait eſt poſitivement dẽmenti par la ſeule piece de conviction qui exiſte dans les 
procedures, je veux dire le proces-verbal de la municipalite de Rethel, Cette piece, 
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qui aurait du Etre prẽ ſentẽe à la Convention et à ſon Comitẽ de ſurveillance, a étẽ ſou- 
ſtraite par le miniſtre charge par interim du porte- feuille du miniſtre de la guerre. 
Perſuade qu'une trame perfide ẽtait ſecrẽtement ourdie dans cette affaire, je me ſuis 
tranſporte au Comite, ou j'ai fait la recherche des pieces, je n'en ai trouvẽ aucunes 
relatives à cette affaire. Je me ſuis tranſporte de là dans le bureau de la guerre; 
cette ſeconde perquiſition a ẽtẽ encore inutile; ſeulement j'y ai trouvẽ un mEmoire 
fait au nom du miniſtre, dans lequel il eſt dit qu'on n'a aucun renſeignement ſur cette 
affaire. Croyant donc que les generaux nous en avaient impoſe, je me ſuis tranſporte 
au club des Jacobins ; Pai demande deux adjoints pour me ſervir de tẽmoins en cas 
de beſoin, et je ſuis alle avec eux pour demander des renſeignemens au général Du- 
mourier, qui Etait alors a Paris. Le general Dumourier a paru interdit. (Il $'tleve 
des Eclats de rire.) Il ne m'a oppoſe que des raiſons Evaſives. Pouſſe dans ſes 
derniers retranchemens, il a declare s'en referer à la Convention nationale et au mi- 
niſtre; enfin, interpelle de repondre cathegoriquement s'il avait des renſeignemens 
ſur le fond de l'affaire, il a repondu par affirmative, et il m'a refere au procès- verbal 
de Rethel. 

Alors je me ſuis adreſſè a votre Comite de ſurveillance, et lui ai demande deux ad- 
joints pour demander dans les bureaux de la guerre la preſentation de cette piece. 
Le Comite a Ecrit au miniſtre pour le ſommer de nous la donner; et c'eſt ſur cette 
ſommation qu'elle nous a ẽtẽ communiquee ; ſi vous Peuſfſiez lue avec nous, vous 


auriez tous ẽtẽ ſaiſis d'indignation, en voyant que ces quatre pretendus deſerteurs 


pruſſiens Etaient quatre Emigres frangais, de ſerteurs d'un regiment de dragons ruſſes; 
et remarquez bien que ce regiment eſt rempli d'emigres : ces faits ſont conſtates par 
le procès- verbal. C'ẽtait donc des eſpions qui venaient ſous vos drapeaux pour vous 
trahir, et conſpiraient peut- tre avec le general. (Il s'ẽleve un violent murmure.) 


LE PRESIDENT. Comme il ne s'eſt ſervi que du mot peut- etre, il m'eſt impoſſible 


de le rappeler à l'ordre. 
Marar. Je veux parler du general Chazot; il exiſte un grand nombre de denon- 
ciations particulieres ſur les malverſations de ce general. On fait qu'il a ẽtẽ cauſe 


de la deroute de l'avant-garde du general Dumourier. On fait qu'il avait congu le 


projet de ſe defaire des volontaires nationaux, comme 11 eſt conſtate par une piece 
qui nous a Ete fournie par le miniſtre de la guerre, et dans laquelle il traite les volon- 
taires de laches et de perturbateurs. Il eſt accuſe de pluſieurs autres faits par des lettres 
particulieres. Je demande à lire le procès- verbal dont je viens de parler, et je 
compte aſſez ſur la juſtice de PAfſemblee, pour croire qu'elle ſe determinera a dE- 
creter d'accuſation ce general perfide. Je ſais qu'il eſt un certain nombre de mem- 
bres qui ne me voient qu' avec le dernier deplaiſir, (V tres-grand nombre de voix: 


Tous, tous.) 
GoveiLLEau: Dans PAſſemblee conſtituante, nous entendimes Foucault preſentant 


un projet de contre-revolution ; je demande que Marat ſoit ecoute avec patience ; 
3A 2 ; 
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C'eſt le plus bel exemple que nous puiſſions donner de notre reſpect pour la liberte 


des opinions. 


MRA. Lorſqu'un homme qui n'eſt anime que du bien public, ne recoit que des 
clameurs, pourrait- on croire que les membres qui les lui adreſſent, ſont animes des 
memes ſentimens? Je dis qu'il exiſte dans cette Aſſemblee une cabale qui cherche à 
m'exclure de ſon ſein pour ecarter un ſurveillant incommode : je viens d' etre menacẽ 
par le citoyen Rouyer ; je ne ſais fi c'eſt un ſpadaſſin. 

Lz PRESIDENT, Le reglement defend toute perſonnalite, et ce n'eſt pas ici le lieu 
de vider une rixe particuliere avec un collegue. 85 


MaRarT. Ce n'eſt pas comme homme que je vous adreſſe la parole, ce n'eſt pas 
comme citoyen, c' eſt comme reprẽ ſentant du peuple; J'ai ẽtẽ menace,.dis-je, par le 
citoyen Rouyer, je ne ſais $'1] eſt un ſpadaſſin, et $'il a eſpere de me rabaiſſer à ſon. 
niveau, ou m'Eloigner par la terreur ; mais je me dois au ſalut public, je reſterai à 
mon poſte, et je dots declarer que fi Von entreprend contre moi quelques voies de 
fait, je repouſſerai ces outrages en homme de cceur, et Yen prends à tẽmoins ceux qui 


m'ont vu. 
LE PRESIDENT. A quoi concluez- vous, Marat? 


MaRkAr. Je demande la lecture du procès- verbal de Rethel, qui eſt depoſe au Co- 

mite de ſurveillance, et je concluerai enſuite au decret d'accuſation contre le general 
Chazot, pour avoir calomnie indignement les deux bataillons de Paris; ils ne font 
point coupables de Vaſſafſinat de quatre deſerteurs Pruſſiens, mais de la mort 
provoquee de quatre Emigres Frangais, qu'on voulait ſouſtraire au glaive de la 
juſtice. 
RouvER. En paſſant ſous ſilence les faits qui me ſont perſonnels, parce que les 
traits lancẽs contre moi partent de trop bas pour pouvoir m'atteindre, je paſſe a la 
queſtion ; je dis que la denonciation. faite par Marat eſt elle - mème aſtucieuſe, et non 
pas la conduite des generaux. Quand meme il ſerait poſſible que les quatre hommes 
qu'on a tuẽs, ou plutot aſſaſſinẽs, euſſent ete des Emigres Frangais, ce fait juſtifierait- 
il les bataillons qui les ont immolés? non, ce n'eſt pas pour tuer les emigres, à moins 
que ce ne ſoit en batailles rang&es, que nous avons envoyé les bataillons ſur les fron- 
tieres; c'eſt pour ſaiſir ces rebelles et les faire tomber ſous le glaive de la loi; mais 
on a très- aſtucieuſement inſinuẽ que ces quatre ſoldats immolés <tatent des emigres 
Francais ; c'ẽtait des ſoldats au ſervice de Pruſſe, et Frangais d'origine, qui ont de- 
ſertẽ pour ne pas Etre obliges de porter les armes contre leur patrie ; et dans le mo- 
ment od la patrie reconnaiſſante devait leur tendre les bras, ils n'ont trouve que des 
aſſaſſins. 

Je vous demande maintenant ſi celui qui a prẽtendu juſtifier ces horreurs, eſt rece- 
vable à propoſer un dẽcret d'accuſation contre ie general Chazot. Quant à la de- 
nonciation qu'il a faite contre Dumourier, les actions de ce general parlent aſſez, et 
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il n'eſt pas donne à ſon dẽnonciateur de pouvoir jamais ternir ſa gloire ni ſon 
civiſme. 

L'Aſſemblẽe ordonne la lecture du procès- verbal de la municipalite de Rethel. 

11 contient une declaration faite par devant les notaires au ci- devant bailliage de 
Vitry et de Vermandois, aux reſidences de Rethel et Chiteau-Portin, diſtrict du dẽ- 
partement des Ardennes, par des citoyens de ces Communes, auxquels s'ẽtaient 
adreſſẽs les dẽ ſerteurs pruſſiens, et qu'ils avaient faits, en tẽmoignage de bonne amitié, 
depoſitaires de leurs armes. Ces citoyens atteſtent qu'il leur a ẽtẽ declare par ces 
deſerteurs qu'ils venaient de dẽſerter du regiment des chaſſeurs imperiaux Ruſſes qui 
paſſait à Bourg; qu'ils ſe nommaient Bonneville, Duſellier, Jacotier et Devaux; 


qu'ils etaient tous quatre des Fran gais, et qu'ils venaient fe ranger ſous les Etendarts. 


de la Republique frangaiſe.— Le meme fait eſt atteſte par la municipalite de 
Rethel. 


MaRAT. J'obſerve qu'il n'a jamais Ete dans mon intention de diſculper les batail- 


lons d'avoir voulu prevenir Vaction de la juſtice ; ils ont manque à la forme; mais les 
gẽnẽraux vous en ont impoſe quand ils vous ont repreſente les quatre malheureuſes vic- 
times de cette affaire comme des dẽſerteurs Pruſſiens. On vient de reclamer pour eux 
non-ſeulement tous les ſentimens de la ſenfibilite, mais Phonneur qui eſt du aux mar- 
tyrs du patriotiſme : or, ces hommes etaient des Francais ſortant d'un regiment ruſſe 


de creation, et aujourd'hui preſqu'enticrement compole demigres, c'eſt ce qui eft 


conſtatẽ par le proces-verbal. Le miniſtre qui avait ſouſtrait cette piece ſentait bien 
que! jour elle jetterait ſur cette affaire, auſſi n'a-t- il fallu rien moins que Pautorite du 
Comitẽ de ſurveillance pour l'arracher de ſes mains; au ſurplus, aucun renſeignement 
n'a ẽtẽ donne par le miniſtre ſur le fond de affairs. 

Les lettres particulieres arrivẽes des bataillons prouvent qu'elle a ẽtẽ l'effet d'une 
rixe particuliere; car les quatre dẽſerteurs ont ëtẽ tues dans un cabaret ou ils avaient 
ttẽ reconnus comme emigres. Les volontaires, comme ils Vecrivent eux-mèmes, 
avaient remarquẽ que, malgre vos decrets, on ne faiſait juſtice d' aucun Emigre, Dé- 
leſperes de ces trahiſons, ils ſe ſont fait juſtice eux-memes, et ils ne ſont, je le rEpetez 
coupables de n'avoir manquẽ qu'aux formes; car ces Emigres devaient tomber ſous 
le glaive de la loi. Je m'tleve donc contre les meſures violentes qu'on a priſes envers 
ces bataillons, tandis qu'il Etait Evident qu'ils ne renfermaient qu'un petit nombre de 
coupables ; on les a tous enveloppes d'une fletrifſure qui, s'ils euſſent ere des brigands 
pris dans les forets, n'eũt point pu ètre plus honteuſe. Remarque: encore que cette 
denonciation vous a Ete faite dans un moment ou la queſtion de Vetabliffement d'une 
force publique aux ordres de la Convention nationale vous était ſoumiſe, et on l'on 
voulait vous arracher un decret que l' opinion publique reprouve. 

En vous denoncant ces faits j'ai rempli le de voir que m'impoſait ma conſcience, 
j'ai reveille Pattention de l'Aſſemblée ſur ces meſures violentes et atroces qu'on 


lui a propoſces, et qui produiront les plus mauvais effets dans l'armég. Je me 


retire, 
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KzrsAinT. Je viens à la tribune, non dans le deſſein de prolonger la ſituation PE- 
nible od ſe trouve l Aſſemblẽe, mais pour jeter au milieu d'elle des veritẽs conſolantes : 


j'avais partagẽ avec tous les bons citoyens le premier ſentiment qui a Eclate dans cette 


Afſemblee, au recit de l'ẽvẽnement dont on vient de l' entretenir; il flẽtriſſait en quel- 
que ſorte Varmee frangaiſe, il deſhonorait les triomphes de la libertẽ; mais vous ap- 
prendrez fans doute, avec le meme plaiſir que moi, que les Frangais ſont partout les 
memes: que $'1] ſe gliſſe dans tous les corps des hommes qui voudraient les dés- 
honorer, les efforts de ces malveillans ſont impuiſſans; les volontaires des deux ba- 
taillons ont livre eux-memes les traitres. (On applaudit.) Ils demandent eux- 
memes le retour de la diſcipline et des lois ; leurs generaux verſaient des larmes 
avec eux. | 

Leurs armes leur ont été rendues, et ils ont promis, en marchant à Parmee du 
Nord, de faire oublier et d'effacer dans le ſang des ennemis la tache dont un moment 
d'erreur avait couvert leur patriotiſme. Pluſieurs de leurs chefs plus coupablesqu'eux 
ont diſparu, dix ſoldats ont ẽtẽ livrẽs à la vengeance des lois. Ils ſont en effet bien 
coupables; les hommes qu'ils ont immolẽs Etaient des Frangais qui, preſſẽs et enchaines 
par les tyrans, avaient ſaiſi l'inſtant ou ils touchaient le territoire de la Republique 


pour voler au ſecours de leur patrie. On vous a dit que c'ẽtait des Emigres, peut- 
on ſuppoſer le peuple Frangais afſez ſtupide pour $'imaginer qu'il croira que des 


£migres connaiſſant la ſentence irrevocable prononcẽe contre eux aient oſẽ venir au 
milieu de nous. Non, perſonne ne peut douter, et le procès- verbal meme de Rethe! 
le conſtate, qu'ils Etaient bons Frangais, dignes de ſervir la Liberte, Ce ſont en- 
core quatre victimes {ur leſquelles il faut pleurer, et le ſang innocent eſt malheutęuſe- 
ment trop ſouvent verſe avec le ſang criminel dans les troubles des revolutions. 
Maintenant jettons un voile ſur cet evenement, puiſqu'en effet il eſt en quelque forte 
repare par le repentir de nos freres d'armes. 


BoiLEav. Un agitateur, dont le nom ſeul fait fremir d'horreur, vous a dit qu'il ne 
pretendait pas juſtifier Vaſſaſſinat des quatre deſerteurs Pruſſiens. Je vous dirai qu'hier, 
1] a vote A la tribune des Jacobins pour qu'on donnat aux auteurs de ce crime une 
couronne civique. Citoyens, que ce trait caracteriſtique vous apprenne à connaitre 
Yhomme qui vient fans ceſſe ici agiter le peuple. Je demande qu'on ne s'occupe plus 


de lui, et que quand il parlera a cette tribune, elle ſoit a Vinſtant purifiẽe. (Il $'eleve 


quelques murmures.) 


N. . . . Nous partageons tous Vopinion de Boileau ſur Marat; mais je demande 
que Vopinant ſoit rappel à l'ordre, pour avoir propoſe une atteinte a la liberté des 
opinions, et manque aux Egards dus à un repreſentant du peuple tel qu'il ſoit. 

L'Aſſemblẽe paſle à l'ordre du jour. 

Le citoyen Pache, miniſtre de la guerre. Citoyen preſident, nommé par la Conven- 
tion nationale au miniſtere de la guerre, je viens lui preſenter mon reſpect, Vaſſurer 
de mon zele pour le maintien de la Republique, et preter devant elle le ſerment preſ- 
crit par la loi. . 
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Le miniſtre de J intérieur. Je prẽſente à la Convention mon compte des finances du 
mois paſſẽ, comme je le lui prẽſente tous les mois. Je dẽpoſe ſur le bureau le compte 
des depenſes que J'ai ordonnancees ſur les deux millions qui ont ete mis à la diſpoſi- 
tion des miniſtres, pour depenſes tant ſecrettes qu'extraordinaires. Comme je ne 
connais rien de ſecret, et que je deſire que mon adminiſtration ſoit miſe au grand jour, 
je prie l Aſſemblẽe de ſe faire lire ce compte. 

N. B. Une diſcuſſion s' eſt ẽlevẽe ſur l'objet du compte du miniſtre. Nous la don- 
nerons dans le prochain numero. | 

La ſeance eſt levee à 5 heures. 
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POLITIQUE. 
SUEDE. 


Stockholm, Ie 26 Septembre. 


LE 1er Octobre, doit entrer en activite le Comitẽ charge d'examiner et de faire le 
reglement des revenus de la Couronne. 

Le chanoine Cygmens a Ete fait Eveque de Borgo; et Vintendant general Piper a 
ẽté fait major-general, 

Le Duc-regent a nomme MM. Maubert, Lejonmanck et Struburg, conſeillers, et 
M. Back manſen, ſecretaire au Conſeil des finances. 

Le miniſtre d' Eſpagne, comte de Souza, a remis ſes lettres de creance dans une 
audience qu'il eut du roi et du duc-regent, le 12 de ce mois. 

L'amiral Modec, nommé - gouverneur de la capitale, a pris poſſeſſion de ſa nou- 
velle dignitẽ. 

On vient de retablir ſur Vancien pied, le college de Pamiraute. L'amiral Ehrenſward 
en a ẽtẽ nomme preſident, 

Le duc-regent decouvre chaque jour quelque nouvelle injuſtice du feu roi ſon frere, 
a reparer, quelque victime a dedommager des perſecutions de ce deſpote chevalereſque. 

II vient de rappeler le major-general Kaulbars, pour lui donner un poſte qui puiſſe 
lui faire oublier ſes diſgraces. Cet homme a de quoi fournir des preuves de la bonne 
foi et de la delicatefle des rois. Guſtave charge, en 1790, le general Kaulbars d'une 
commiſſion. Kaulbars ne reuſſit point. Le roi le deſayoue; il le fait condamner à 
mort et commue la peine. Le regent, en rappellant ce brave homme, lui a Ecrit une 
lettre pleine de ſenſibilite, 

Ce trait delicat de Guſtave en rappelle un autre qui honore Egalement ſa probite. 
Dans la méme guerre de go, il ſigne Guftafe l'ordre d'une operation dont il doutait ; 
elle manque; il renic ſa ſignature, et ſoutient qu'il eſt dans uſage de ſigner Guſtave. 
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| N* 294. Samedi 20 Octobre 1792. LA Premier de la Republique Frangaiſe, 
ALLE MAGNE. 


Francfort le 10 Octobre. 


Lz ſentiment rapide de la peur s' eſt empare de tous les princes ſur les bords du 


Rhin. La maiſon de Bade eſt en fuite. Le prince de Linanga eſt arrive a Manheim 


avec ſes bagages. L'&veque de Spire s'eſt rẽfugiẽ dans POdenwald, et de 1A il a pris 
la route de Heilbroun vers Neuſtadt. Le commiſſaire des vivres à Heidelberg a fait, 
à la häte, vider les magaſins, à la nouvelle de Papproche des Frangais,— Beaucoup 


de familles frangaiſes ſe ſont refugices dans POdenwald. 
Deux bataillons des troupes de Darmſtadt et une diviſion de chevaux- -legers, avec 


12 pieces de campagne, 4 obuſiers, et une grande file de Chariots munitionnaires onr 


paſſe, le 16, par cette ville. 
Une partie des troupes de Heſſe- Caſſel revient aux environs de Hanau. 


ES PAGEN E. 
Madrid, le 4 Octobre. 


A Bilbao, à Saint-Ander, a Pampelune, a Saragoſſe, on voit arriver partout des 
legions de pretres frangais; on en appergoit deja dans cette capitale. Nos pretres, 
moins jaloux en religion que les autres eſpagnols ne le ſont en amour, les ont accueillis 


avec fraternite. 


Malgrẽ quelques mouvemens de milices, quelques preparatifs, il parait que cette 
agitation ſur les frontieres a plutot la crainte d'une invaſion pour motif, que l'envie 
d'en faire une. On craint d' etre pris au depourvu. C'eſt pour cela que dans la Cata- 
logne, qui contenait deja 11,000 hommes, tant de cavalerie que d'infanterie; on va 
faire paſſer 18 bataillons de 800 hommes chacun, et environ 3 à 4,000 hommes de 
cavalerie ; mais la plupart de ces corps ne font pas complets. On n'arme dans les 
ports que les batimens nẽceſſaires pour le not des troupes en Biſcaye, en Arragon 
et en Catalogne. 

Le Miniſtre de France, quoique ſans caractere public, reſide toujours dans cette 
capitale. On ne lui a pas meme inſinuẽ de s'abſenter de la Cour; et il eſt aocueilli 


de M. d'Aranda de la maniere la plus convenable aux circonſtances. Cet Ambaſſadeur 


n'a pas encore regu ſes nouveaux pouvoirs; il les attend fans doute pour parler avec 


la dignite qui convient à la grande nation qu'il repreſente. 


Carthagene, le 22 Septembre. 


HIER et avant-hier les fregates de S. M. C., Ia Diana, la Soledad et la Perla, ainſi 
que la flite Ja Douana, ont embarque dans ce port. Les deux ſeconds bataillons 
complets des regimens de Murcie et Mayorque qui garnifſatent cette place, ſont prets 
à partir au premier beau tems pour les Alfacs de Tourtouſe en Catalogne; les autres 
deux premiers bataillons ſont reſtes en cette ville avec bien peu de monde. 
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Un chẽbec, marchand eſpagnol, de la portẽe de deux mille quintaux environ a 
charge dans ce port des munitions de guerre deſtinees pour Barcelonne. 


ITALIE. 


Rome le 21 Septembre. 


Bzavcouy de religieuſes frangaiſes ont debarque dernierement a Civita-Vecchia, 
d'od elles ſont venues ici avec des pretres,— Meſdames de France ont renvoye tous 


leurs domeſtiques, parce qu'on leur a dit qu'il y avait parmi eux des Jacobins in petto. 
— On fait continuellement dans la chapelle royale de modes. a des prieres pour le 
ſucces des armes ſardes 


ANGLE TERRE. 
De Londres, le 1 3 Octobre, 


Ox dit aujourd'hui que le parlement qui devait etre convoque pour le 20 ou le 22 
de ce mois, ne s'aſſemblera que dans les premiers jours de Janvier, et cela n'eſt pas 


bien ẽtonnant: la tournure des affaires de] Europe, particulicrement d'une Republique 


voiſine, eſt fi differente de tout ce que nos miniſtres ont vu juſqu'ici, qu'ils n'ont pas 
trop de deux ou trois mois pour ſe recueillir et ſonger murement au parti qu'ils ont à 
prendre. 

La ſouſcription en faveur des Mons Emigres monte a 9,897 liv. ſterl. 141.8 den. 
Elle continue. 

Avant-hier 11, on recut, au bureau des affaires etrangeres, des depeches de ſir 
Murray Keith, envoye à Bruxelles, 

Le meme jour, M. Pitt donna un grand diner à pluſieurs membres des deux 
chambres. 


Le general Harcourt, ami particulier de S. M. B. eſt arrive de Verdun à Londres 


dans la ſoirẽe du 5. 

Beaumarchais eſt ici depuis quelques jours. 

Pelletier publie un journal intitulè Dernier Tableau de Paris. Il en parait alternati- 
vement un Numéro Francais et un Anglais. Les douze, formant ' Anne complette, 
ſont d'une guince pour les ſouſcripteurs. Le premier Numero parait. 


Les experiences du comte de Stanhope, pour faire marcher les vaiſſeaux fans mats 
ni voiles, et ſeulement par l'action de l'eau reduite en vapeurs, lui ont f bien reuſſi 
en petit, que V'ingenteux Stalkart, auteur d'un bon traité ſur Varchitecture navale, 


execute en ce moment un navire de 200 tonneaux, qui ſera mu par une pompe 


2 feu. 


C'eſt, dit-on, Vamirauts qui doit en faire les frais, à condition que fi l'eſſai ne 
reuſſit pas, ils feront à la charge de Vinventeur, à qui Von rendra le batiment. 

Dans le cas de ſucces, la navigation intfrieure gagnera fingulicrement à cette dé- 
couverte ; fi M. Stanhope Echoue, perſonne ne pourra lui conteſter du moins la 


gloire d'avoir fait beaucoup de ſacrifices à des vues d'utilitè publique, 
Vol. III. 3B 
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FRANC E, 
De Paris. 


Zxlrait dune lettre de Londres, au citoyen Gregoire, député, du 10 Octobre, 


* HiER au ſoir, le roi a convoquẽ un Comite ſecret ſur les affaires de France, et 
du meme inſtant, les fonds ont baifſe d'un pour cent. Dans beaucoup de villes, on 
prend un grand interet à la Liberte frangaiſe; on la deſire et on Venvie, et je ne 
doute pas que, fi elle s'ttablit ſolidement en France, comme je l'eſpere, I'Angle- 
terre et la France, en s'alliant, ne realiſent le ſublime projet de paix generale du bon 
abbe Saint-Pierre, en 1 les demeles des autres nations Europeennes, et les 
forgant 2 la Juſtice et a la paix.“ 


CoMMUNE DE PARIS. 


Du 17 Octobre. 


Au mepris de divers arretes du Conſeil general, des perſonnes imprudentes tirent 
2 toute heure des coups de fuſil, dont le moindre inconvenient eſt d'effrayer les 
citoyens tranquilles. Il eſt bien dangereux que les citoyens $'habituent à entendre i 
chaque inſtant des coups de fuſil. Des malveillans pourraient commettre des aſſaſ- 
ſinats, et profiter du peu d' attention que Von ferait à ce bruit, pour ſe ſouſtraire à la 
Juſtice. Afin d'eviter un abus ſi effrayant, le corps municipal a arrete que tous les 


commiſſaires de police ſeront charges de veiller a l' execution de Varrete par lequel 


le Conſeil général a fait de fenſe de tirer aucun coup de fuſil dans la ville; que le com- 
mandant general mettra à l'ordre Vinjonction faite à tous les commandans de poſtes, 
de faire Vinſpection des armes A la garde montante, et de faire decharger avec des 
tire-bourres celles qui ſe trouveratent chargees ; et que chaque ſentinelle recoive 
I'ordre d'arrèter toute perſonne qui aura tire un coup de fuſil. 


Du 18. Le Comitẽ de ſurveillance s'eſt preſents au Conſeil general. Panis a pre- 
ſentẽ un appercu de ſes comptes, et demande la nomination de commiſſaires, pour 
en faire l' examen et Vapurement. Le Conſeil a renvoye à la ſeance de demain matin, 
attendu que ce compte doit Etre ſoumis aux commiſſaires que les ſections envoient à 
cet effet. Une diſcuſſion polemique un peu vive $'eſt levee entre Panis et pluſicurs 
de ſes collegues au Comité de ſurveillance. 


Loe Conſeil general a paſſe a l'ordre du jour. 


Du 19. Le Comité de ſurveillance a apporte ſes comptes au Conſeil general. 


Douze commiitaires ont Ete nommes pour en faire Vexamen, 
a? 


PLusiEURS ſections étant venues temoigner leurs ſollicitudes fur les billets de la 
maiſon de ſecours, le Conſcil general a fait faire, des la pointe du jour, dans les 
marches, une proclamation pour inviter les citoyens à avoir confiance en ces billets, 
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et les aſſurer qu'on s occupe de leur rembourſement, de maniere, que les citoyens 
n'eprouvent aucune perte, 


Tous les jours quelques dẽſerteurs pruſſiens viennent au Conſeil general, preter le 
ſerment de fidelite A la Republique frangaiſe. 


Depart des troupes. 
Du 22 Octobre. 


Canonniers de la gendarmeric, = « - — > 10 

Gendarmerie nationale, - - - - = 904 
Du 15, dudit. 

Canonniers des Invalides, i 1 3 5 8 

Camp ſous Paris. Bataillon forme à Saint-Victor de 9 compagnies, - 800 


Total 9 8 8 197 15841 


Departement du Nord. —“Lille, ls 15 Octobre, Pan 1” de Ia Republique. 


Letire au generaliſſime Albert de Saxe, au colonel Often, commandant les troupes Belges et 
Liegeoiſes detachtes au Queſnoi. 


l'empereur et roi, le long de la Lys, d'accorder à tous les Emigres brabancons, de- 
ſerteurs de nos troupes, ou autres. Emigres, ainſi qu'a ceux qui fervent dans la meme 
legion ou corps, de quelque denomination qu'il ſoit, et de quelque nation qu'il puifſe 
etre, plein et entier pardon, autant aux officiers qu'aux ſous-officiers et ſoldats, 2 
condition qu'a dater d'aujourd'hui, dans l'eſpace de 15 jours, ils depoſent les armes et 
ſe rendent à nos avant-poſtes. 

Ceux qui ont ſervi chez nous, pourront retourner à leurs regimens ou à d'autres, 
ſans ſubir la moindre punition ; ceux qui n'ont pas ſervi chez nous, ſeront libres de 
'engager dans l'un ou l'autre des regimens, ou de retourner paiſiblement chez eux. 
Enfin, ceux qui n'auront pas ſervi chez nous, et ſont Etrangers, ſeront les maitres, 
ou de prendre ſervice chez nous, ou chez les princes frangais, ou bien on leur expe- 
diera des paſſe-ports pour ſe rendre dans leur pays. 

Ceux qui ne ſe prẽſenteront pas dans les 15 jours qui leur ſont accordes, ne pour- 
ront jouir de ce pardon. 

Quant aux officiers, il s'entend qu'ils ne pourront point, comme tels, paſſer a 


moindre punition. 
Fait au quartier-general de Luchin, le 12 Octobre 1792. 
Sign, ALBERT, avec e 


E 


« F ar M. le colonel baron de Mylins, commandant les troupes de ſa majeſte 


notre ſervice, mais qu'ils ſeront les maitres de retourner chez eux, ſans ſubir la 
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REPONSE.: 


« Les Belges et Liegeois unis ont jure, par leur manifeſte, d'exterminer leurs 
tyrans ; ils tiendront leur ſerment. C'eſt unique reponſe à Vinſolent pardon offert 
par Albert. | 

Signes, ALEX. BALSA, preſident; A. DE RAET, ſecretarre; E. Dinne, ſecrttaire ; 
F. VAN-DE-STENNE. 


Lettre envoyee au colonel Often, commandant au Queſnoy. 
Lille, le 16 Octobre 1792, Van 1 de Ja Republique franaiſe. 


CrrovxN colonel, le Comité, après une mure deliberation, croit que vous devez 
faire, au nom des braves militaires que vous commandez, la reponſe ci-jointe à lin- 
ſolent pardon du feroce et imbecille Albert: pardon qui prouve d'une maniere non 
Equivoque, Vembarras et la dẽtreſſe on ſe trouvent nos ennemis. 

Le Comite vous conſeille de communiquer cette reponſe a toute la troupe belgique 
et liẽgeoiſe; il eſt perſuade d' avance qu'elle eſt conforme aux ſentimens de tous ces 
intrepides defenſeurs des droits impreſcriptibles du peuple ſouverain. D'après leur 
adheſion, vous la ſignerez au nom de tout le corps. 

Les membres du Comité general revolutionnaire des Belges et Liégois unis. 

Signts, ALEXIS BaLlsa, preſident; A. DE Rakr, ſecrẽtaire. 
Pour copies conformes, A. DE RAET. 


Lille, le 16 Octobre. 


L'AvanT-GARDE de Varmee de Dumourier doit Etre arrivee hier a Valenciennes. 
Ce general y eſt attendu A tous les inſtans. Les trois citoyens commiſſaires deputes 
de Ja Convention nationale a Parmee du Nord, partis Samedi dernier, pour aller 
retablir Vordre et la tranquillite a Cambray, n'ont pas encore donné de leurs nou— 
velles. Hier le citoyen Lecuyer, lieutenant-colonel de la gendarmerie nationale, 
prevot de l'armẽe du Nord, nomme proviſoirement à la place de M. Imbert, ci- 
devant colonel de la gendarmerie nationale des departemens du Nord, du Pas-de- 


Calais et de la Somme, a Ete faire arreter tous les membres du corps municipal de 


Seclin. Ils ont été conduits dans les priſons de Lille, ſous bonne eſcorte. 


Departement des Ardennes, —Givet, le 13 Octobre. 


TEN TE de nos braves huſſards du premier regiment, avec une compagnie de 


chaſſeurs du 47 * regiment, ci-devant Lorraine, ſont alles à 4 heures du matin ſur- 


prendre à plus de trois lieues dans le pays autrichien, un convoi de {el et d'eau- de- 
vie, dont trois voitures de fel et une d'cau- de- vie, trainees chacune par ſix beaux 
che vaux, qui nous ſeront fort utiles pour notre artillerie légere. 


Ne 294. Samedi 20 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Francaiſe, 373 


VARIETES. 


Conſulats et affaires etrangeres. 


Les repreſentans de la France en pays Etranger ſont encore des ſeigneurs ou leurs 
ſecrttaires. 

Le commerce et la politique ont des agens diſtincts : il y a 83 employes avec ca- 
ractere public, dans la diplomatie; 98 dans les conſulats, et 45 commis dans les 

bureaux des faires &trangeres et des conſulats. 

Ces agens de commerce et de politique ſont trois et mème quatre dans pluſieurs 
capitales de Europe, et celles de PAmerique. 

Aujourd' hui notre politique doit Etre Vextenſion du commerce; la France n'a plus 
de ſecrets à confier ni a redouter ; la ſurveillance de nos rapports extErieurs doit Etre 
attribuẽe au mème miniſtre. Cette reunion diminuera le nombre des agens du pou- 
voir exẽcutif, et on y trouvera une Economie d'un million par an, ſur les ſeuls ap- 
pointemens et traitemens. 

Les conſuls ſont 2 la marine; comme juges on eut pu les donner au garde des ſceaur ; 
comme adminiftrateurs au miniftre de Pinterieur, Ils ſont à la marine, parce que le 
principal commerce fe fait par des vaiſſeaux; mais des batimens de commerce ne ſont 
pas ceux de la force nayale militaire. 

Lorſque les Choiſeuil ètaient rois, on reunit les conſulats aux affaires Etrangeres ; 
quelque tems apres on les rendit à la marine: ces partages miniſtẽriels n'avaient alors 
pour objet ni le bien du ſervice ni Peconomie. L' organiſation actuelle du miniſtere 
n'eſt pas beaucoup meilleure, et laiſſe de grandes reformes à operer. 

A Conſtantinople, Alger, Tunis, Tripoly, Maroc, Malte, Caillery, Dantzick, le 
conſul fait le ſervice diplomatique, ou le diplomate exerce les fonctions conſulaires. 
Pourquoi deux ſervices qui ſont de meme nature, qui peuvent Etre remplis par le 
meme individu, dans le meme lieu, reſteraient- ils dependans de deux departemens 


ſẽparẽs. 

Le commerce extérieur doit etre notre grande, je dirais volontiers notre /eule 
affaire ttrangere, Les lois commerciales, les tarifs, les tableaux des importations et 
exportations chez les nations Etrangeres doivent parvenir directement au miniſtre 
charge de la formation et de Vexecution des traites de commerce. Nous ne devons 
avoir qu'un ſeul miniſtre, une ſeule caiſſe de nos depenſes de commerce et de politi- 


que chez l'ẽtranger. Cependant les traites de commerce ſont aux Faires &rangeres ; | 1 
la quotité des droits dans les douanes en france, à l' intérieur; la perception de ces droits, * 
aux contributions publiques; les conſulats et les droits dans les douanes des Colonies, à la # 
marine. Ces differentes ſections de l'adminiſtration du commerce peuvent etre 1 
reunies dans les mains d'un directeur de navigation et de commerce dependant du miniſtere -*0 
des affaires Etrangeres, qui doit Etre celui de Pexterieur pour toutes relations hors de | 
nos limites. Nous ſerons plus Eclaires, mieux ſervis et à meilleur marche, DucHts, i 
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374 N' 294. Samedi 20 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Frangaifſe, 


CONVENTION NATIONALE. 
Presidence de Lacroix. 
Supplement à la ſeance du Jeudi, 18 Octobre, au matin. 


Diſcuſſion ſur la comptabilitẽ des depenſes ſecrettes du Conſeil extcutif. 


Ox lit le compte du miniſtre de l'intẽrieur; il en rẽſulte que les ſommes qu'il 2 
ordonnancces ſur le million mis à la diſpoſition du pouvoir ex&cutif pour depenſes 
ſecrettes, s'ẽlevent, en total, à 1, 200 1. pour traduction, publication et impreſſion 
en allemand, de pluſieurs Ecrits ſur Vabolition de la royautẽ et ſur les vrais interets de 
la Nation francaiſe, faits par Hell, ex-depute.—Il a ordonnance, en outre, ſur le 
mEme fonds, deux autres ſommes, chacune de 25,000 liv. en execution d'un arrete 
du Conſeil exẽcutif, qui a juge convenable d'accorder ces deux ſommes aux thEitres 
de la Republique et de Moliere, pour ſoutenir ces deux établiſſemens qui ont bien 
merite de la patrie par leurs efforts pour ſoutenir Teſprit public, Etendre la con- 
naiſſance des principes favorables a Vetat de Liberte et d'Egalite. 

Sur le million deſtine aux depenſes extraordinaires, le miniſtre Roland a fait rem- 
placer la ſomme de 3,000 liv. , payee, par le receveur du diſtrict de Rouen, aux 
citoyens Loiſeau et Bonneville, commiſſaires du pouvoir exEcutif,—I]l a avance 
20,000 liv. 2 la municipalite de Compiegne, en conſequence d'un decret du x 5 Sep- 
tembre.—Le 22 Septembre, il a fait remettre au citoyen Gerbu, jouaillier, 1 $5,000 I. 
pour parvenir à recueillir les diamans voles au garde-meubles.—Enfin, il a dE&livre 
un mandat de 425 liv. pour la fabrication de 5o piques, pour le depot du bureau de 
la guerre.—Total, 38, 425 hv. 

Sur les 15,000 liv., Gerbu, jouaillier, a qui elles avaient ete remiſes, a deja rap- 
portẽ au miniſtre 5,161 liv.; il lui a preſente un compte de depenſes relatives aux 
meſures priſes pour ſurprendre les voleurs, montant à 3,039 liv.; et il doit reſter à la 
ſection des Quatre-Nations, ſous le ſcelle, une ſomme, en louis et en aſſignats, de 
6,800 liv., qui a du ctre? priſe ſur un des voleurs, à qui Gerbu Vavait remiſe, et 
dont il a enſuite provoque Parreftation.——Total, 1 5,000 hv. 

Sur la ſomme de 5, 161 liv. , remiſe par Gerbu, le miniſtre a diſtribue la ſomme 
de 3,605 livres à treize perſonnes diferentes qui ont rendu des ſervices à la patrie, 
et dont il a produit les noms et les quittances au Conſeil exẽcutif. (Ce compte eſt 
vivement applaud.) 


RzeBecqui. Je demande que tous les miniſtres rendent compte comme Roland. 
(On applaudit.) 


Mord, miniſire de 1a marine, Je declare que Je nai fait aucune dẽpenſe extra- 
ordinaire ou ſecrette. 

Daxrox. Je Lai deja dit à V Aﬀemblee, je rai rien fait que par ordre du Conſeil 
pendant mon miniſtere, et Je Conſeil a penſe que, d'après le decret de l'Aſſemblee 
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legiſlative, il n'ctait comptable qu'en maſſe ; d'ailleurs, il eſt telle depenſe qu'on ne 
peut pas Enoncer ici; il eſt tel Emiſſaire qu'il ſerait impolitique et injuſte de faire 
connaitre ; il eſt telle miſſion rẽvolutionnaire que la Liberte approuve, et qui occa- 
ſionne de grands facrifices d'argent. (On applaudit.) Lorſque Vennemi s'empara 
de Verdun, lorſque la conſternation ſe repandait meme parmi les meilleurs et les plus 
courageux citoyens, P Afſemblee legiſlative nous dit: N'epargnez rien, prodiguez 


Pargent, s'il le faut, pour ranimer la confiance et donner Vimpulſion à la France en- 
tiere. Nous Vavons fait, nous avons été forces à des depenſes extraordinaires; et 


pour la plupart de ces depenſes, j'avoue que nous n' avons point de quittances bien 
legales. Tout était preſſe, tout $'eſt fait avec precipitation : vous avez voulu que les 
miniſtres agiſſent tous enſemble ; nous l'avons fait, et voila notre compte. (Mur— 
mures.) On a di attacher une confiance morale à ceux qui ont été choiſis pour 
faire la revolution ; et il ſerait bien penible, bien flẽtriſſant pour des miniſtres pa- 
triotes, de les forcer à remettre toutes les pieces qui conſtatent ces operations ex- 
traordinaires. Il eſt vrai que Roland n'a point aſſiſte au compte que les miniſtres ſe 
font rendus mutuellement, mais 1] pouvait y aſſiſter. J'obſerverai, en finiflant, que 
fi le Conſeil evit dẽpenſè 10 millions de plus, il ne ſerait pas ſorti un ſeul ennemi 
de la terre qu' ils avaient envahie. Au reſte, je vous prie de ne rien prononcer 
qu' autant que les miniſtres vous auront rendu compte collectivement de ce qu'ils ont 


fait enſemble. 


Cauzov. Quelque rigide que doive etre notre ſurveillance, nous ne pouvons 
pas cependant faire ce que la loi ne preſcrit pas; il ne faut point pour des depenſes 
ſecrettes demander un compte pubhc. Ces depenſes font ſujettes à un mode parti- 
culier de comptabilite. 

Je fais bien qu'à Vavenir toute depenſe ſecrette doit diſparaitre de la comptabilite 
d'un gouvernement libre et populaire; mais enfin elles exiſtent encore, et Roland 
devait aſſiſter au Conſeil pour en recevoir le compte avec ſes autres collegues. La 
Nation Va nomme ſon agent pour ſurveiller l' emploi de ſes fonds, et lui garantir que 
Yon ne Sen eſt ſervi que pour le bien et le ſalut de I'Etat. Ainſi, que le miniſtre 
Roland ſe faſſe preſenter les comptes de ſes collegues, qu'il leur rende le fien, qu'en- 
ſuite il vienne nous aſſurer que ces comptes ſont en regle, et il aura rempli fon 
devoir. 


Le miniſtre Rol AN D. Je ſuis tres-Eloigne de blimer les depenſes ſecrettes faites 
par mes collegues pour operer le ſalut de la choſe publique; au contraire, jen ap- 
prouve l'objet: mats j'ai di declarer que j'ignorais comment ces depenſes avaient ẽtẽ 
faites, et à quoi on avait employs les fonds pris ſur les 2 millions, Je ne le pouvais 
ſavoir, il eſt vrai, puiſque je n'ai point aſſiſtẽ au Conſeil on ces comptes ont été 
rendus; mais Jen ai cherche les traces fur le regiſtre du Conſeil, et je ne les at point 
trouvees. | 

Independamment de cela, j'ai rendu au Conſeil le compte que je prelente aujour- 

d''hui à la Convention nationale. 
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N.. . . Je demande que le regiſtre du Conſeil foit verifié. 


Daxrox. J'obſerve que le compte des dpenſes ſecrettes ne ſe porte point ſur le 
regiſtre du Conſeil. 


Une partie de VAﬀemblee inſiſte ſur l'ordre du jour; d'autres $'oppoſent avec 
chaleur à cette propoſition. Le preſident la met aux voix, et VAſſemblee paſſe à 
l'ordre du jour. 


HENRI LARIVIERE et pluſieurs autres membres reclament contre ce decret. 
Une diſcuſſion $'eleve ſur la queſtion de ſavoir ſi les reclamans ſeront entendus. 


Linpon demande Vappel nominal. 


HENRI LARIVIERE. On ne peut pas paſſer à l'ordre du jour, quand il s'agit de 
defendre les interets du peuple, et d' empècher la dilapidation de ſes treſors, (Il s'ẽleve 
quelques applaudiſſemens et des murmures.) 


LE PRESIDENT, Vous faites le proces A la majorite. 


LARIVIERE. Preſident, la plus terrible reſponſabilité morale tombera toute entiere 
ſur vous, ſi vous refuſez la parole à ceux qui veulent defendre les interets du peuple. 


Camus. Je vote pour le decret d' accuſation contre les miniſtres qui ont dilapide 
les finances de I'Etat, a moins qu'on ne me prouve, par la preſentation du regiſtre du 
Conſeil, que le compte de toutes les depenſes quelconques a été regu et approuvé. 


Un debat tres-vif ſur la maniere de poſer la queſtion, s' engage entre pluſieurs 


Sur la propoſition de Lasourcs, 'Aﬀſemblee decrete que la diſcuſſion s'ouvrira ſur 
la maniere dont les miniſtres juſtiferont qu'ils ont rendu leurs comptes au Conſeil 
executif, 


HENRI LARIVIERE. Citoyens, les circonſtances malheureuſes on ſe trouvait na- 
guere le peuple frangais, obligerent ſes repreſentans à employer des moyens extra- 
ordinaires pour ſauver la Liberte publique. L'Aſſemblée legiſlative penſa que la 
meſure la plus preſſante Etait de mettre a la diſpoſition du Conſeil executif une ſomme 
aſſez conſiderable, avec laquelle il put renverſer les obſtacles et fortifier Veſprit na- 
tional; mais comme il entrait dans la combinaiſon de ces difterens moyens pluſieurs 
projets qui ſeraient devenus nuls s'ils euſſent ẽtẽ produits au grand jour, PAſſemblee 
légiſlative ſentit la neceſſitẽ d'en voiler l'exiſtence, en decrẽtant ſecrettes les dé penſes 
dont je viens de parler. Cependant, fi, d'un cote, le falut des citoyens commandait 
impcrieuſement une depenſe extraordinaire; de Pautre, il n'&tait pas mois intẽreſſant 
de ſurveiller, autant qu'il Etait poſſible, l'emploi de ces deniers d'autant plus fſacres, 
qu'ils ſont le produit des ſueurs du peuple. 

En conſequence, et d'apres une diſcuſſion approfondie, I Aſſemblee decreta que 
chaque miniſtre rendrait compte à ſes collegues des ſommes par lui depenſces, et 
qu'il ſerait fait un arrere du tout; ce qui conciliait à la fois et la ſurete des deniers 
publics, et le ſecret nEceſlaire aux grandes operations du moment. 
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Il ne s'agit donc pas d'exiger aujourd'hui de chacun des miniſtres un compte in- 
dividuel et public, mais bien la repreſentation de Parrete general qu' ils ont du prendre 
entr'eux, arrẽtẽ d' autant plus nẽceſſaire qu'il eſt la baſe unique de la reſponſabilite 
morale, i laquelle fut ſoumis le Conſeil executif. (On applaudir.) 

Voila le point precis de la queſtion; et certes je m'ẽtonne qu'il ait pu s'tlever le 
moindre murmure à cet egard. Les verites que je vous expoſe, Danton les a con- 
facrees lui-mEme en vous diſant qu'il avait rendu ſon compte à ſes collegues. Et ce- 
pendant Roland vous declare qu'il n'a point affiſte à cette deliberation collective! Il 
vous aſſure qu'il n'a pu decouvrir aucunes traces de cette conference amicale et patrio- 
tique, quelques recherches qu'il en ait faites ſur les regiſtres. . .. . Ici les allega- 
tions diſparaiſſent; et le reſte m'echappe . . . Quoi qu'il en puiſſe Etre, voict le decret 
que je propoſe : 

La Convention nationale decrete que le pouvoir executif juſtifiera, dans les 24 
heures, de la deliberation qu'il a du prendre a l'effet d'arrèter le compte des ſommes 
miſes a fa diſpoſition pour depenſes ſecrettes. 
La propoſition de Henri Lariviere eſt adoptee. 


SEANCE DU JEUDI AU SOIR. 


Lx preſident annonce qu'il a ẽtẽ remis, ſur le bureau de la Convention, une petition 
qui intereſſe le ſalut public. 


| La Convention en demande la lecture. 


Dans cette petition, les marchandes en detail à læ mare expoſent à la Convention 
qu'elles ne font leur commerce qu'avec les billets de la Maiſon de Secours ; et que 
ces billets venant à perdre leur credit, elles ſe trouvent preſque ſeules victimes des 
malverſations de ceux qui les ont emis. Elles demandent que la Convention prenne 
leur poſition en conſideration. 


LEGENDRE. Si jamais un objet a du fixer votre attention, c'eſt celui-ci. J'obſer- 
verai que la plupart des riches ne payent les denrees qu'ils achetent à la Halle, qu'avec 
des billets patriotiques; et que ceux qui apportent leurs marchandiſes de la cam- 
pagne a Paris, ne veulent pas recevoir ces billets qui leur ſont offerts par les mar- 
chandes en detail. De maniere que celles-ci ſe trouvent en avoir une grande quantitẽ 


entre les mains; je demande le renvoi de cette petition au Comité des ſecours, pour 
en faire ſon rapport demain. 


Cauzox. Je m'oppoſe au renvoi, car le Comité ne peut rien vous apprendre à 
cet ẽgard. La Convention fait fi elle veut, ſi elle peut donner de Vargent, et elle n'a 
Pas beſoin pour cela de renvoyer i un Comité. 


N. ... . On ne peut pas ſe diſſimuler que I'emiſſion des aſſignats de la Maiſon de 
Secours n'ait été faite pour l'avantage des citoyens de Paris. Ainſi donc, les incon- 


veniens qui peuvent rẽſulter de cette Emiſſion, ne peuvent regarder que le dẽparte- 
Vox. III. 3 
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ment et la municipalite de Paris. Je demande done le renvoi WY cette petition à la 
municipalitẽ, et que Fon paſſe 3 Vordre du jour. 


Cette propoſition eſt adoptee. 
L'appel nominal pour la nomination d'un preſident eſt commence, 


On entend du bruit dans le couloir vis-a-vis l'entrẽe de la barre. 


Le preſident annonce que ce ſont des marchandes de la Halle, qui veulent @tre ad- 
miſes à la barre; et il obſerve en mème tems qu'ayant fait lire leur petition, 1] avait 
cru devoir, au terme du reglement, leur faire dire qu'elles ne Pouvaient etre admiſes. 
(On applaudit.) g 

OssEL1N., Quoique je ſois d'un avis contraire à la deciſion qui vient d'etre priſe; je 
demande nẽanmoins que les citoyens apprennent A flechir devant la loi, et je prie le 
citoyen prẽſident de donner des ordres pour que les marchandes de la Halle ſe retirent. 


(On applaudit.) 
On reprend l' appel nominal. 


Perſonne n'obtient la majoritẽ abſolue. 
On procede A un ſecond appel; et Guadet, Balotte avec Danton, obtient la ma- 


Jorite abſolue. 


On fait un troiſieme appel nominal pour la nomination de quatre ſecrẽtaires. Ce 
ſont Danton, Genfonne, Barbaroux et Kerſaint. 


La ſeance eſt levee à 10 heures. 


SEANCE DU VENDREDY 19 OCTOBRE. 
Prefidence de Guadet. 


MowesTIER, de la Loſere, fait part à la Convention nationale d'une adreſſe par la- 
quelle les citoyens compoſant la ſociẽtẽ populaire de Marnejols, dans le departement 
de la Loſere, expriment leur reconnaiſſance et leur adheſion au decret qui abolit la 
royaute. 

On lit une lettre du miniſtre de la guerre par interim, par laquelle il annonce que 
des Emigres faits priſonniers Etaient en chemin pour venir a Paris, et qu'il a donné 
des ordres pour qu'ils ne paſſent pas Meaux. Il demande que la Convention lui 
indique la conduite qu'il doit tenir à cet ẽgard. 


Sur la propoſition de LaxJvinars, la Convention paſſe à l'ordre du jour, motive ſur 
ce qu'il y a un decret rendu fur cet objet. 


On fait lecture d'une lettre du miniſtre de la guerre qui fait part a la 88 
de la precaution qu'il a priſe d'&crire aux 48 ſections de Paris, à l'effet de les inviter à 
nommer des commiſſaires pour Vexamen des ſouliers deſtinẽs aux volontaires des 


armees. * 
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Le mEme miniſtre écrit qu'il a envoye dix mille redingotes à l'armẽe de Dumou- 
rier, et qu'à la fin de ce mois, il en enverra encore 50 mille. 

On lit un arrete de la ſection du Luxembourg, qui porte qu'elle a envoye des 
commiſſaires dans les marchẽs pour inviter les citoyens à recevoir avec confiance les 
billets de ſecours, que des inquietudes avaient mis en diſcredit. Les citoyens de cette 
ſection demandent à la Convention de prendre en conſideration la petition qui lui a 
ẽtẽ prẽ ſentẽe par les marchandes de la halle. 


BIROTOT. Je demande l'ordre du jour ſur cette petition. 


Maxc-AnToiNnE JULIEN. Je demande que la Convention prenne en conſideration 
les prieres que viennent vous adreſſer des citoyens malheureux qui n' ont point de pain. 
Vous avez donné au peuple des droits politiques, immenſes; vous l' avez rendu ſou- 
verain. (Us grand nombre de voix: Il Vetait.) Je parle de la claſſe la plus indigente 
du peuple, et je demande le rapport du decret qui a ẽtẽ rendu fur la petition qui vous 
a ẽtẽ prẽſentẽe hier, et le renvoi au Comite des ſecours, qui vous en fera un prochain 


rapport. 


BRUxEL. La Convention a dẽjà manifeſts ſon intention de venir au ſecours de la claſſe 
indigente de la Commune de Paris. Mais on cherche, avec des petitions, à tendre des 
pieges à la bonne foi, à la ſẽcuritẽ, à la ſenſibilite de la Convention. Il eſt tems d ap- 
prendre, de prouver a la ville de Paris que le trẽ ſor national appartient a la Rẽpublique, 
et non A une ſection de la Republique. On en ſerions- nous fi chaque Commune 
venait nous demander le rembourſement de ſes billets particuliers? On vous dit: 
Vous tes les peres de la patrie, vous ètes les amis du peuple. Oui, fans doute ; et 
moi auſſi, je ſuis Pami du peuple, et moi auſſi, je m'honorerai toujours d'etre nẽ au 
ſein de ce bon peuple. Mais ſi je ſuis l'ami du peuple, c'eſt pour Veclairer ſur ſes 
veritables interets. Je ne veux pas qu'on me confonde avec ces pretendus amis qui 
ne cherchent qu'a Vagiter, qu'a Vegarer d'erreurs en erreurs, de crimes en crimes. Je 
demande donc, qu'ecartant encore toutes ces queſtions, vous paſſiez a Vordre du jour, 
comme vous l'avez fait hier. (On applaudit.) 


La Convention paſſe à l'ordre du jour. 


Letire des commiſſaires de la Convention, dans les departemens de la Meuſe.— Verdun, 
15 Octobre. 


Les citoyens Carra, Sillery et Prieur nous ayant pries de nous tranſporter à Verdun 
pour y organiſer les autorités publiques, nous nous y ſommes rendus. De&ja les mem- 
bres des corps adminiſtratifs, qui ont ſervi l' ennemi en faiſant exẽcuter ſes ordres, ſont 
en ẽtat d arreſtation. (On applaudit.) Nous ne deſeſperons pas de faire arreter tous 
ceux qui ont contribuẽ à la reddition de la place. Nous vous envoyons toutes les 
pieces du diſtrict et de la municipalitẽ, ainſi que les procès- verbaux des com- 
miſſaires. 

Toutes ces pieces ſont renvoyẽes au Comité de ſureté générale. 
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BEA UvAISs, au nom du Comité des ſecours publics. Dans ces tems de criſe et de r6- 
volution, on la mefiance et les inquietudes d'un peuple, fi ſouvent et fi cruellement 
trompe par ceux auxquels il avait accorde ſa confiance, font errer les ſoupgons juſques 
ſur des hommes purs et animes d'un vrai civiſme ; on doit Etre moins ſurpris qu' af. 
flige des ſcenes ſanglantes qui ſe paſſent ſur divers points de la ſurface de la Re. 
publique. 

Les détails de celle qui a eu lieu le 4 Septembre dernier à Charleville, et dont le 
citoyen Marie-Euſtache Juchereau, lieutenant-colonel d' artillerie, inſpecteur de la 
manufacture d' armes et commandant de la place, a ete la victime, vous ſont deja 
connus, et par le recit que vous en ont fait dans le tems vos commiſſaires envoyẽs 
dans cette partie de nos frontieres, et par la petition. de Marie-Thereſe Paſqualini, 
veuve de ce militaire infortune, qui a ete lue en fon nom à votre barre, Dimanche 
dernier. 

Vous vous rappellez, citoyens, que, charge par le miniſtre de la guerre, le 20Juiller 
dernier, d'envoyer a Huningue 1,530 canons de fuſil, et 2,000 tire-bourres ; et apres 
avoir communique cet ordre le 22 Aout aux citoyens Antonnelle, Kerſaint et Peraldy, 
deputes et commiſſaires de I Aſſemblee legiſlative, qui Vapprouverent, cet officier les 
fit charger et partir pour leur deſtination, le 4 Septembre ſuivant. 

Que les voitures qui les tranſportatent, arrivees à la porte de la ville, furent arrẽtces, 
conduites à la maiſon commune, tandis qu'un raſſemblement nombreux de citoyens 
et de volontaires du bataillon de la Nievre, en garniſon à Charleville, qui s'ẽtait em- 
pare de la perſonne du citoyen J uchereau, 'y conduiſit egalement. 

Que là, malere la lecture donne par l'un des officiers municipaux de l'ordre du mi- 
niſtre, du conſentement des commiſſaires de T'Afemblee nationale, et des autres 
pieces tendantes A la juſtification de la conduite du citoyen Juchereau, malgre les in- 
ſtances reiterees, les vives repreſentations et les efforts multiplies des citoyens Routa, 
officier municipal, de ſes collegues, du procureur de la Commune, malgre la rẽquiſi- 
tion faite de donner force à la loi, par le citoyen Perſinet, commandant en ſecond les 
volontaires de Seine et Oiſe, par pluſieurs officiers et volontaires de la Nievre, Vin- 
fortune Juchereau fut aſſailli entre les bras du maire, frappe à coup redoubles, fouls 
aux pieds, traine ſous les fenètres de la maiſon commune, ou apres avoir ẽtẽ perce de 
pluſieurs coups de bayonnette, il eut la tete tranchee. 

Que cette meme tete, miſe au bout d'une bayonnette, fut promenee dans Charle- 
ville, le Pont-Arches et Mezieres, et jetẽe enſuite dans la Meuſe, ainſi que le cadavre 
que les ſeditieux avaient enleve des mains de ceux qui le tranſportaient au cimetiere, 

par ordre de la municipalite. 
Ul La veuve de cette innocente victime de I egarement du peuple abuſe, de ce peuple 
Us. q qui depuis a reconnu fes torts, et honore la mEmoire de Juchereau, en accompa- 
gnant au tombeau ſes reſtes arraches aux flots de la Meuſe par une citoyenne patriote 
(la dame Dumois), reclame aujourd'hui la bienveillance et la juſtice de Ia Convention 
nationale. 
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Nee en Corſe, elle n'avait apporte pour dot à ſon mari que les vertus de ſon ſexe 
et PVamour de la libertẽ, fruit indigene de cette Contree, qui a fi long-tems combattu 
ſes tyrans. Deux enfans, dont Pun eſt age de 15 ans, et l'autre de 13, deſtin&s l'un 
et Vautre par leur pere à la profeſſion des armes, ſont, com e leur mere, ſans fortune 
et fans Etat. Juchereau pouvait eſperer encore de fournir une carriere honorable et 
utile à fa famille; il eſt mort a ſon poſte. La patrie doit ſuppleer à ce qu'euſſent 
fait ſes ſoins paternels et ſon amour pour ſa compagne. C'eſt à la Nation i ſécher 
les larmes d'une famille privee prematurement, et par la violence, d'un chef auſſi nẽ- 
ceſſaire à ſon exiſtence : elle doit des ſecours à la mere, Veducation aux enfans. 

Votre Comitẽ des ſecours publics me charge de vous propoſer le projet de decret. 


ſuivant: 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité des ſecours 
publics, decrete ce qui ſuit: On. 


Art. I Il ſera accorde à Marie-Thereſe Paſqualini, veuve de Marie-Euſtache 
Juchereau, heutenant colonel d'artillerie, inſpecteur de la manufacture d' armes et 
commandant de la place de Charleville, tue en cette ville dans une ſẽdition, le 4 Sep- 
tembre dernier, fur les fonds laifſes à la diſpoſition du miniſtre de l'intẽrieur, une 
ſomme de 1, 200 liv. pour les frais de ſon voyage et établiſſement en Corſe, fa patrie, 
od elle deſire retourner. | 

II. Le Comite de liquidation eſt charge de preſenter inceſſamment à la Convention 
nationale un projet de decret {ur la fixation d'une penſion viagere à accorder à la 
veuve Juchereau. 5 5 

III. Les deux enfans mineurs du citoyen Juchereau ſeront Eleves aux frais de la 
Nation, dans Pune des maiſons nationales d' education, juſqu'à ce qu'ils ſoient en état 
d'entrer au ſervice militaire auquel ils ſe deſtinent. 

IV. II ſera fait mention honorable au proces-verbal du zele et du courage que les 
citoyens Routa, officier municipal de Charleville, Perfinet, commandant en 
ſecond du bataillon de Seine et Oiſe, et la citoyenne Bailly ont deployes dans cette 
circonſtance. 


Ce projet de decret eſt adoptẽ. 


Mzrcits. Le miniſtre de l' intérieur fit parvenir Samedi dernier la declaration. de 
Carra notre collegue, qui, en ſa qualite de reprẽ ſentant du peuple, renonce a ſon traite- 
ment de bibliothecaire de la bibliotheque nationale. Cette declaration honore le ci— 
viſme de Carra, en meme-tems qu'elle prouve ſa ſoumiſſion 2 la loi; car il y a plu- 
ſieurs fonctionnaires publics qui ont eu Pimpudeur de toucher deux traitemens. Je 
demande qu'il ſoit fait une loi gEnerale pour dẽfendre à tous les membres de la Con- 
vention ou des corps adminiſtratifs, de toucher un double traitement. 


N.. . . La loi eſt faite. 
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On demande le renvoi au Comite de legiſlation pour n. Pexiſtence de 
la loi. 


DAR TIOOYTB. Une loi du corps legiſlatif porte que l'on ne pourra pas cumuler 


Vindemnite de depute avec tout autre traitement ou ſalaire; mais cette loi laiſſe la 
facultẽ d'opter, et c'eſt une injuſtice. Il eſt d'eternelle verite que le traitement ou 


falaire doit ètre le prix d'un travail reel, de Vexercice reel des fonctions auxquelles il 
ſe trouve attache ; car nous ne ſommes plus au tems on l'on payait à raiſon du titre, 
et non A raiſon de l'utilitk. Or, je vous le demande, un EVEqUE, par exemple, ſe 
livre- t- il aux ſollicitudes de Vepiſcopat, tandis qu'il s aſſeoit parmi nous? Pourquoi 
donc, s'il n'exerce que les fonctions de depute, voulez-vous le payer comme Eveque ? 
Ne prodiguons plus ainſi les privations et les ſueurs du peuple. Conſacrons les principes, 


et nous mèẽriterons les benedictions publiques. 


Je demande que tout citoyen fonctionnaire public, ou ſalariẽ par Etat, ne puiſſe 
percevoir que l'indemnitẽ accordẽe aux deputes, durant le tems qu'il ſera membre de 


la Convention nationale. 


BAILLEUIL. Je diſtingue entre des fonctions paſſageres et des fonctions habituelles; 
un ẽvèque a forme fa maiſon d' après ſon traitement comme Eveque. Il eſt oblige de 
faire des viſites dans ſon dioceſe, ou de les faire faire par les vicaires qui compoſent 
ſon conſeil. Je demande donc qu'on ne faſſe diſtraction ſur le traitement des E eveques 
que de la ſomme qu'ils pourraient recevoir comme deputes. 


MAxuEL. La Convention ne doit s'occuper des perſonnes que quand il s'agit de 
poſer des principes. C'eſt pour poſer un principe qu'on eſt venu a parler des eveques, 
Il faut donc, pour un moment, s'arrèter ſur les eveques. C'eſt avec peine que j'en- 
tends parler des maiſons d'eveques, et des viſites dans les dioceſes. Si nous ſouffrons 


encore des Eveques. . .. . (On murmure.) 


HaR Dv, de Rouen. Je demande qu'on rappelle Vopinant a l'ordre; ſans les Eveques, 
la Republique ſerait perdue.... (On rit.) 


ManvEL. C'eſt une conſpiration contre la liberté; car favoriſer le clerge, c'eſt 
conſpirer contre la Republique, 


La Convention renvoie toutes les propoſitions au Comité de legiſlation. 


N.. . Au nom du Comité de legiſlation. Rien ne contraſte davantage avec les principes 
de Liberte et d'Egalite, rien ne bleſſe plus ouvertement les principes republicains, 


que la faculte de prolonger ſes volontes au-dela de ſa vie, au-dela des ſiecles: votre 


Comite de legiſlation, auquel vous avez renvoyẽ la queſtion des ſubſtitutions s'eſt fait 
ces differentes demandes. L'abolition de l'uſage des ſubſtitutions, doit-elle frapper 
{ur toutes diſpoſitions de ce genre, tant directes que fidei-commiſſaires? Faut- il en 
laiſſant les citoyens jouir de la faculte de recueillir les ſubſtitutions ouvertes, abolir 
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toutes celles qui ne ſont pas ouvertes encore? N'eſt- il pas juſte de faire une diſpo- 
ſition particuliere, qui declare nulles toutes les ſubſtitutions faites par les Emigres ? 
Votre Comite n'a pas heſite de prononcer Vaffirmative. 


Le rapporteur preſente des articles conformes aux diſpoſitions Enonc&es dans ſon 


rapport. | | 
L'impreſſion et I'journement ſont decretes, 


MonTavT. Je demande que la Convention ajourne a Lundi, fans autre delai, la 
diſcuſſion de la force armee, dont on lui a propoſe de s'environnner. II ne faut pas 
laifſer divaguer VPopinion publique. II faut dire aux Pariſiens, nous ſommes au milieu 
de nos freres, ou nous ſommes entoures d' aſſaſſins. (On murmure, ) 


BuzorT. Citoyens, je demande auſſi, moi, que cette queſtion ſoit diſcutẽe, non pas 
pour environner la Convention d'une force armee ; jamais cette idee n'elt entree dans 
Feſprit du citoyen qui a fait le rapport; mais pour conſacrer un principe, mais pour 
ẽcarter ces miſerables ſubterfuges, par leſquels on agite les ſections de Paris; mais 
pour me juſtifier moi-meme, {i tant eſt que Jae beſoin de juſtification. Il faut aborder 
cette queſtion franchement, loyalement ; nous verrons alors ou ſont les veritables amis 


de la Liberte de Rome 


N... . . Eh bien, abordons-la tout de ſuite, et nous verrons qui ſera plus Romain, 
de Buzot ou de moi. | 


BuzoT. Mais lorſqu'il y a à Vordre du jour des queſtions plus preſſantes, (Quelgues 
voix: Il n'y en a pas.) je ne ſais pourquoi Von vient de parler de la force publique. 
N'avons- nous pas à finir le decret ſur les corps adminiſtratifs? N'avons- nous pas a 
decreter une loi ſur les emigres, attendue depuis fi long-tems? Une loi fur les ſub- 
ſiſtances, objet des vœux de tous les departemens. C'eſt apres avoir termine ces 
diferentes lois, que je demande l'ajournement de la diſcuſſion ſur la force publique. 


CHABO Tr. Cette diſcuſſion qui avait Ete ajournee à trois jours, a ẽtẽ Eloignee, je ne 
ſais par quel motif. Je dois annoncer un fait, c'elt que des gardes nationaux des depar- 
temens, et notamment de celui des Bouches-du-Rhone, font aux portes de Paris. 
(Pluſieurs voix: tant mieux.) Je dis avec vous, tant mieux: car perſonne plus que 
moi n'a étẽ à portée de connaitre les ſentimens patriotiques des citoyens de Mar- 
ſeille. Mais vous ne voudrez pas que les departemens previennent votre loi. Vous 
avez accuſẽ les citoyens de Paris d'aller au devant de la loi par leurs appels nomi- 
naux. Pourquoi ſouffririez- vous que les citoyens de Marſeille fiſſent la meme faute ? 
Jappuie Vajournement a Lundi. 

BARBAROVUx. Un bataillon de gardes nationales eſt parti de Marſeille, il y a vingt- 
cinq jours, lorſque le peril preſſait Ja ville de Paris. Je ne puis croire que les Pari- 
hens puiſſent repouſſer dans VEloignement du peril des hommes qu'ils auraient admis 
lorſqu'il les menagait. Ces hommes ſont ſoumis aux lois. La queſtion doit ètre 
abordee avec franchiſe, avec loyaute. On veut nous en detourner, en diſant que la 
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Convention doit n'avoir de garde que la confiance du peuple. Nous l'aborderons, 
cette queſtion, et vous verrez qu'elle n'eſt que la conſecration d'un grand principe, 
de I'unite de la Republique; vous verrez que cette meſure eſt ſalutaire a la ville de 
Paris meme. Je prends perſonnellement Vengagement de repondre à toutes les objec. 
tions qui ont ẽtẽ fi emphatiquement annoncees A cette tribune et dans le public. 


LEGENDRE. Les citoyens qui compoſent le bataillon de Marſeille, au nombre de 
700 hommes, ſont arrives à Lyon au moment ou Jy Etais en commiſſion. D&A la 
calomnie avait devance ce bataillon. Nous Vavons vu, mes collegues et moi, nous 
Pavons vu dans le meilleur ordre poſſible, muni de certificats de bonne conduite de 
toutes les municipalitẽs par on il avait paſſe. La municipalite de Lyon lui a donné 
auſſi un certificat, et lui a prètẽ 20,000 1. Ces citoyens venaient ſe rendre au camp 
de Paris. Ils n'avaient ete mandes par perſonne. Je puis aſſurer qu'ils ne ſe porteront 
qu'au poſte od le danger les appellera. 


L'Afemblee paſſe à l'ordre du jour motive ſur le rang où ces diferentes diſcuſſions 


font inſcrites au tableau de l'ordre du jour. 


Les citoyens de la Fleche, département de la Sarthe, offrent un don patriotique 
de 3, 434 livres. | 


La Commune de Mornan, département de Seine et Oiſe, compoſce de 38 feux, offre 
89 liv. ; elle annonce qu'elle a payé toutes ſes impoſitions de 1791, et qu'elle a 
zecouyre une partie de celles de 1792. (On applaudit.) | 


ManvEL. J'annonce auſſi que cette petite Commune a le meilleur cure que je 
connaiſſe; car Jen connais un bon. 

Dax ro preſente au nom de la Commiſſion nommee ad hoc, le projet d'adreſſe 
pour inviter les volontaires des bataillons formes en 1791, A renoncer A la faculte qui 
leur a ẽtẽ accordee par la loi de leur formation, de quitter leurs drapeaux au premier 
Decembre prochain. 


Pluſieurs membres propoſent d'autres rẽdactions de cette adreſſe. 


BaxRERE. Je demande la priorite pour le projet d'adreſſe qui a été redige par le 


citoyen Lefort, c'eſt le plus clair, le Plus concis, le plus Energique, er le plus digne 
de la Convention nationale et de Varmee. 


La priorite propoſce par Barrere eſt adoptẽe.— Ladreffe de Lxrokr eſt en con- 
ſequence mile aux voix et decretee ainſi qu'il ſuit : 


La Convention nationals aux volontaires des bataillons de 1791. 


Citoyens ſoldats, la loi vous permet de vous retirer ; le cri de la patrie vous le 
defend. Quand Porſenna ẽtait aux portes de Rome, Brutus quitta-t-il ſon poſte? . . 
L'ennemi a-t- il repaſſe le Rhin? Longwi eſt-il repris? Le ſang frangais, dont les 
barbares ont arroſc la terre de la Liberte, eſt- il venge? Leurs ravages et leurs barbaries 
ſont- ils punis? Ont-ils reconnu la majeſte de la Republique et la ſouverainetẽ du 


a 
3 


fl 
f 
: 


Va 
RY: 
2 
3398 
4 
"M 
1 
' 
*Ys 
1 an 


Ne 294. Samedi 20 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Frangaiſe. 385 


if 
0 
1 
» 
i 
4 
* 
N 


peuple? Soldats, voili le terme de vos travaux. C'eſt en dire aſſez aux braves defen- 
ſeurs de la patrie. La Convention nationale ſe borne à vous recommander I'honneur 
francais, Vinteret de l' Etat, et le ſoin de votre propre gloire. 
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BARRERE, au nom du Comité de Conſtitution. Citoyens repreſentans, le Comitẽ de 
conſtitution, en jettant ſes regards fur les importans travaux dont vous Pavez charge, 
en a regle l'ordre; mais il a penſe qu'il y avait une meſure preliminaire à propoſer à 
la Convention nationale, meſure qui, fans arreter le cours des operations du Comité, 
pourrait les Eclairer, et produire des rẽſultats utiles. 5 

Il a penſe qu'au moment ou les repreſentans du peuple Francais s' occupent de tracer 
un nouveau plan de conſtitution, ils devaient s'environner de toutes les lumieres, inter- 
roger partout le genie de la Liberte, accelerer les progres de Feſprit public; recueillir 
les bienfaits de la liberté de la preſſe ; appeler tous les citoyens a concourir plus par- 
ticulicrement A la redaction des conditions du nouveau pacte ſocial ; ẽtablir une cor- 
reſpondance politique et morale avec les philoſophes et les publiciſtes; aſſocier tous 
les eſprits pour mieux rEunir toutes les volontẽs, et donner à Popinion publique Vini- 
tiative ſolennelle qui lui appartient ſur tous les objets qui intereſſent les nations. 

La conſtitution d'une grande Republique ne peut pas Etre Vouvrage de quelques 
eſprits; elle doit Etre Vouvrage de Veſprit humain. Vous avez compoſe de neuf 
membres le Comite de conſtitution; mais quiconque dans la Convention nationale, 
hors de ſon ſein, dans la France, dans I'Europe, dans le monde entier, eſt capable 
de tracer un plan de conſtitution republicaine et d'en ecrire les developpemens, eſt 
membre neceſſiire du Comite de conſtitution; il faut donc Vinviter 2 publier ſes 
penſces. 3 : 

Nous devons à une pareille meſure une opinion tres-developpee fur l'ordre judi- 
claire, par Beutham, Anglais. Nous lui devons auſſi des idees très- utiles fur Vera- 
bliſſement des jures, que Erkine, Anglais, communiqua au Comité de legiſlation 
criminelle. L'emulation excitce par les regards publics a, dans tous les tems, produit 
les plus heureux effets. A Athenes, dans les beaux jours de la Republique, le ma- 
giſtrat faiſait, à certaine Epoque, la proclamation ſuivante: * Que tout citoyen qui a 
des vues à propoſer ſur la legiſlation, monte à la tribune. ?” 


ä 
x 2 — 


Le Comité vous propoſe de decreter Vinvitation ſimple que je vais lire: 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité de conſti— 
tution, invite tous les amis de la Liberte et de VEgalite A lui preſenter, en quelque 
langue que ce ſoit, les plans, les vues et les moyens qu'ils croiront propres à donner 
une bonne conſtitution à la Republique frangaiſe. 
Autoriſe fon Comite de conſtitution à faire traduire et publier, par la voie de l'im- 


preſſion, les ouvrages qui ſeront envoyes à la Convention nationale. (On applaudit.) 
Ce projet de decret eſt adopt. i 

8 ( Ta. ſuite demain.) "i 
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N. B. Des commiſſaires des ſections de Paris ont prẽſentẽ une petition contre le 
projet de l'ẽtabliſſement d'une force publique pour la garde de la Convention natio- 
nale. Pluſieurs expreſſions de cette petition ont excite des murmures et des debats, 
ſur leſquels la Convention paſſe a l'ordre du jour. 
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POLITIQUE. 


DANEMARCK. 
VE le 25 Septembre. 


La exercices militaires d'automne ont commence aujourd'hui au camp de Lingby. 
La garniſon de cette capitale s'y eſt rendue avec les corps de huſſards et de Boſ- 
niaques. Une partie des troupes eſt commande par le prince royal, et l'autre partie 
par le prince de Wirtemberg. 


ALLEMAGNE. 


Francfort, le 10 Octobre. 


L' EPO OE approche od la Diete generale de l' Empire doit prononcer ſur la guerre 
d' Empire, propoſee par Tempereur contre la F rance. Les Cours coaliſces et quel- 
ques autres Etats d' Allemagne mettent tous leurs ſoins et leurs efforts a entrainer 
Empire dans une meſure qui ne peut ètre que dẽſaſtreuſe, ſous tous les rapports, 
pour la grande majorite de ſes membres. 

Nous pouvons regarder dans ce moment comme un bonheur la lenteur des formes 
conſtitutives: car, dans cette circonſtance, notre malheur ſerait prononce, et la 
guerre, que peut- tre nous pouvons encore éviter, ſerait decidee. 

Il eſt tres-probable que les ſucces des Francais, qui, dans Vexacte verite, ne com- 
battent que pour Eloigner de leurs frontieres des cohortes etrangeres et uſurpatrices, 
afin de pouvoir etablir chez eux la libertẽ et l'indẽpendance; ces ſucces et la retraite 
calamiteuſe des armes combines changeront la face des affaires. 

Les amis du duc de Brunſwick ſont inconſolables de Vechec irreparable qu'a regu 
{a reputation militaire ; mais il ne doit Sen prendre qu'à lvi-meme, qu'aux careſſes 
{eduiſantes de ces Cours et de ces courtiſans perfides qui l'ont empeche, par leurs 
preſtiges, de voir les choſes telles qu'elles Etaient, de calculer la valeur et les reſ- 
ſources d'un grand peuple combattant pour fa liberte, et qui ont ainſi aſſaſſinẽ ſa 


gloire, Il en eſt de mEme des amis du nom pruſſien; mais jamais le roi de Pruſſe 
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naura de ſucces, melant ſes armes avec celles du roi des Autrichiens ; ces deux rois 
ſont plutot faits pour ſe combattre l'un Vautre, que pour reunir leurs armes. 

Le genen! Cuſtine a prouve par ſa conduite que les Francais ne veulent faire la 
guerre qu a leurs ennemis connus et declares; il n'a attaque que ces princes d' Alle- 
magne qui, non contens de s' etre declares ouvertement contre la France, ont, par anti- 
cipation et ſans attendre le concluſum de ] Empire, fait joindre leurs troupes aux 
armẽes combines, tandis qu'il a mEnage, comme il convenait, les princes neutres. 

Ce procede eſt une legon donne a l' Empire d' Allemagne, dont il devrait profiter 
pour le ſalut des princes et la tranquillite des peuples. 

L'empereur voudrait bien faire interdire toute neutralite aux membres de PEm- 
pire, tandis qu'il eſt evident que cette meſure, quoique pratiquee quelque fois, mais 
toujours dictẽe par la preponderance qui eſt une violence, eſt ſubverſive des prin- 
cipes conſtitutifs de ! Empire germanique. 

Chaque Etat de ' Empire a, relativement a Vetranger, le droit de faire la guerre, 
la paix et des alliances ; la conſtitution lui aſſurant ces prerogatives, il a, fans con- 
tredit, auſſi celle de garder la neutralitẽ, qui eſt une Emanation du droit de guerre et 
de paix. 

Interdire à un Etat un droit que lui donne ſa conſtitution, et hs forcer malgre lui 4 
une meſure qui lui rẽpugne, et qui eſt contraire A ſes interets et à ceux des peuples 
dont le gouvernement lui eſt confie, c'eſt porter une atteinte à cette conſtitution, et 


la Diete peut-elle ſe charger d'une telle infraction ? Jamais, car elle romprait le 


pacte ſocial ; ce qu'elle ne peut faire, et elle s' anẽantirait elle-meme. 

La neutralite des Etats d'Allemagne eſt donc dans les principes de la conſtitution 
germanique; et la majoritẽ toujours ſage, il faut Veſperer pour Vavantage de I'Alle- 
magne, ſe gardera de $'en departir. Cette neutralite eſt prouvee ſuffiſamment par 
des faits ; les guerres precedentes, et ſurtout celle pour la ſucceſſion d'Autriche four- 
niſſent afſez d'exemples. © Mais, dit-on, Empire d' Allemagne à te attaque par 
la France; donc tous les membres doivent ſe reunir pour repouſſer cette attaque, et 


ſurtout auſſi pour ſoutenir les droits des princes allemands.“ Ce raiſonnement n'eſt 


que ſpecieux. Il ne faut pas ſe faire illuſion : c'eſt veritablement la maiſon d'Au- 
triche qui, par ſes mences, par ſa conduite, relativement aux émigrés francais, a 
rompu la premiere avec la France, et Va forcee a lui declarer la guerre franchement 
et ouvertement ; ſous main, la Cour de Vienne agiſſait en veritable ennemie de la 
France; les attaques de cette nature Etaient d'autant plus dangereuſes à la France, 
que cette Cour avait pour elle Vapparence exterieure de vouloir maintenir la paix et 
ia bonne harmonie; et elle ſe couvre aujourd'hui de cette apparence, pour faire 
croire à l'Allemagne, à l'Europe entiere, que c'eſt elle qui a ẽtẽ attaquee la premiere! 


En verite, c'eſt un pitoyable jeu de mots: un ennemi eſt un ennemi, qu'il ſoit cache 


ou declare ; Autriche ſe permettait contre la France des procedes qui ne pouvaient 


tre regardes que comme des procedes d'un ennemi ; C'eſt donc elle qui, par le fait, 


a commence les premieres hoſtilites ; c'elt done elle qui a provoque la vengeance des 
3D. 
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Francais, En vain la Cour de Vienne fe targuera-t-elle de ce que les meſures qu'elle 
a priſes, relativement aux Emigres francais, ont ẽtẽ approuvees par la Cour de France. 
Oui, malheureuſement elles ont étẽ approuvees par cette Cour. Quelle Cour, quel 
miniſtere que le miniſtere et la Cour de ce tems-là] On fait aujourd'hui, a ne pas en 
douter, qu'ils Etaient de concert avec le cabinet de Vienne. Cet argument tombe 
donc de lui- mème. Les Frangais ainſi provoques devatent attaquer l' Autriche, et oh 
Vont-ils fait? Dans les Pays-Bas. © Mais les Pays-Bas forment le cercle de Bour- 
gogne; ils appartiennent a Empire et en conſtituent un membre principal.“ 

On fait bien valoir cet argument dans le decret commiſſorial; cependant il n'eſt - 
pas d'un grand poids. Le cercle de Bourgogne n'exiſte plus pour I' Empire d'Alle- 
magne que nominalement; la paix de Weſtphalie porte, à la verite, qu'il eſt et de- 
meurera un membre de l' Empire; mais ce cercle, et nommé ment les Pays-Bas au- 
trichiens, ne contribuent en rien aux charges publiques de I' Empire, et ils ne ſont 
aſſujettis ni aux tribunaux ſuprèmes, ni aux recès et autres ordonnances de I'Empire. 
Il en ſuit naturellement que la liaiſon qui exiſte entre les Pays-Bas et cet Empire, 
eſt d'une toute autre nature que celle qui exiſte entre les autres Cercles qui compoſent 
encore actuellement l'Allemagne; on ne peut la regarder que comme une ſimple 


alliance, et de cette maniere le corps germanique n'a d'autres rapports politiques 


avec les Pays-Bas que ceux d'un allie : or, on n'ignore pas que toutes les alliances 
renferment le caſus faderis qu'il convient de diſcuter, avant de porter du ſecours à 
Pallie; et certainement ft la Diete diſcute cet objet, comme elle le doit, elle trouvera 
que la maiſon d' Autriche, qui poſſede les Pays-Bas, on Von A traité fi amicalement 
les emigres frangais rebelles A leur patrie, n'eſt pas dans le cas d'invoquer l'aſſiſtance 
armee du corps germanique. >, | 

Le meme raiſonnement s'applique auſſi a la Savoie, que l'on compte, pour la 
forme ſeulement, parmi les membres du cercle du Haut-Rhin. On ne manquera 
cependant pas de faire paſſer I'entree des troupes frangaiſes dans la Savoie pour une 
violation du territoire de I'Empire d' Allemagne; mais elle n'eſt pas plus une violation 
de ce territoire que leur entree dans les Pays-Bas, puiſque ces deux pays ſont en- 
ticrement ſ{epares de I'Allemagne, et ne partagent ſa conſtitution en aucun point.— 
Quant au grief tire de Voccup.tion des gorges de Porentru par les troupes frangaiſcs, 
il eſt rout auſſi futile que les precedens, et ne doit nullement alarmer V'Empire ger- 
manique: la France en avait le droit acquis par un traité ſolenne] ſubſiſtant entr'elle 
et V que et le chapitre de Bale, et che n'a fait uſage de cette meſure lẽgitime qu'i 
la derniere extremite, lorſqu'eile vit que ſes ennemis, les Autrichiens, avangaient de 


ce cõtè. Cet expoſe ſimple prouve claire ment que les reproches que l'on a fait à la 
France dans le dec et commiſſorial, ne font nullement fondes, et que le cabinet de 


Vienne ne la compole avec tant d'art, que pour mieux ſurprendre la religion de la 
Diete, ct pour entrainer IA llemagne dans une guerre deſaſtreuſe. L'hypocriſie de 
cette Cour pretexte encore les 1nterets des princes allemands poſſeſſionnes en F rance, 
comme ſi on avait oubliẽ que c'eſt precisement la maiſon d'Autriche qui a ſacrifiẽ ces 
princes par les traitẽs qu'elle invoque en leur faveur. Perſonne ne peut ignorer qu'il 
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exiſte deux actes diſtincts concernant la ceſſion de Alſace; l'un ſignẽ par les miniſtres 
impẽriaux, cedant, au nom de l'empereur, les poſſeſſions et droits de ſa maiſon en 
Alface ; et l'autre, ſigne par les memes miniſtres et les miniſtres des Etats d'Alle- 
magne, cedant les droits de] Empire et les leurs dans cette province. Une pareille 
ceſſion ẽtablit ſans contredit la ſouverainetẽ abſolue de la France fur cette province; et 
en vertu de cette ſouyerainete, la France Etait maitreſſe d'y faire tels changemens qu'elle 
jugeait convenables, et elle ne les fait qu'en aſſurant une indemnite aux princes alle- 
mands. C'eſt en yerite tout ce que la genẽroſitẽ nationale pouvait faire. 


F R A NE. 
De Paris, 


Lettre adreſſte au miniſtre de la marine, = Honfleur, le 15 Octobre. 


CiToven, permettez que je vous faſſe part d'une nouvelle aſſez remarquable, que 
Je viens de recevoir d'Afrique. 24 


Extrait une lettre dun navigateur, au ſculſigné.— Albréda, riviere de Gambie, 
12 Juin 1792. 


Croiriez- vous, Monſieur, que depuis le Senegal juſqu'ici, cette partie de Afrique, 


a ſubi, dans le meme mois que la France, une revolution qui dure encore, et qui 
fait que les differens rois qui I habitent, ze ſont plus rois. 
Signe, CANSMANS.. 


Pour copie conforme a original. P. A. Adel. 


COMMUNE DE PARIS. 
Du 18 Octobre. 


P. ManveL a demande au Conſeil, que la rue de Sorbonne, qui rappelle un corps 
aſtucieux et vain, ennemi de la philoſophie et de I'humanite, portat de ſormais le nom 
de rue de Catinat, nom d'un fameux guerrier, honnete homme, ne dans cette rue. 

Conformement au requiſitoire de Manuel, le Conſeil general a arrete que la rue 
dite Sorbonne porterait de ſormais le nom de rue de Catinat, et que Manuel ſerait 
charge de veiller a Vexecution de cet arrete. 

Sur la propoſition de la ſection du Pantheon Francais, le Conſeil general a arrete 
qu'il ferait une adreſſe aux braves citoyens de Lille, pour les feliciter du courage avec 
lequel ils ont combattu les feroces ennemis de la Liberté. 


Noms et qualités des treize emigres qui ont ets amenes au Conſeil general de la Commune, 
le 19 Octobre 1792, à 2 heures après-imidi. 


Charles-Hyacinthe- Laurent Bernage, 29 ans, natif de Verſailles, ci- devant garde du 
corps du roi, parti au mois d'Aont de Vannce derniere, parti de ſon propre mouve- 
ment et ade d'une lettre qu'il a regue, laquelle n'ẽtait pas ſignẽe, dont il ne con- 
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naiſſait pas Vecriture, qu'il preſume Etre des chefs du ci- devant corps dans lequel il 
ſervait, $'eſt rendu, de ſa propre volonte, au Chene-Pouilleux, à une lieue de Varmee 
frangaiſe et 5 lieues de Varmee des princes, arrete par le commandant de Payant- 

garde de Varmee Kellermann. 


Rene-Remi Chevalier, 33 ans, natif de Virrois de Tours en Lorraine, cocher de 
madame de Coſſẽ depuis 15 mois, arrete au grand Saint-Hilaire, a la gendarmerie 
de Paris, ou il s'eſt rendu. 


Jean Deltour, 25 ans, natif de Villeneuve, dẽpartement de Lot-et-Garonne, parti 
depuis 10 mois avec ſon maitre, qu'il a dit s'appeler Rafin, officier du ci- devant re- 
giment d'Artois, cavalerie, arrete par des payſans à Aubery. 


Louis Cotte, 26 ans, natif de Straſbourg, domeſtique de M. de Menil, capitaine 
au ci-devant regiment d' Eſtherazy, parti au commencement d' Avril dernier, incité 
A partir par le pere de ſon maitre, pour aller camper, joindre le regiment, arrete par 
un detachement de dragons, à 3 lieues de Varmee Dumourier. 

Jgſepb-Alerandre Dumẽnil, age de 27 ans, natif de Nanci, ci-devant capitaine au 
regiment d'Eſtherazy, parti au mois d'Avril, a ẽtẽ arrètẽ aux avant-poſtes de l'armee 
de Dumourier, a ẽté induit en erreur par ſon pere. 


Godefroy, dit Leſſard, age de 35 ans environ, natif de Saint-Jean en Normandie, 
ci-devant garde du corps du roi, parti à la fin de Juillet dernier, s'eſt rendu volon- 
tairement aux huſſards d'Eſtherazy, declare que ſes affaires et ſes interets Font con- 
duit Ia, ainſi qu'il le prouvera par J'interrogatoire. 


Etienne-Hyacinthe Gautier-Latouche, age de 45 ans, natif & Bordeaux, conſeiller 
au ci-devant parle ment de Bordeaux, parti au mois de Fevrier dernier, effraye des 
menaces qu'on lui faiſait tous les jours, s'eſt rendu aux chaſſeurs de Hainaut. 


Fean-Facques Morice, age de 21 ans, natif de Bordeaux, attache à Vartillerie 
comme officier ſurnumeraire, parti depuis le mois d'Octobre 17913 un de ſes PIR 
la emmene pour voyager, s' eſt rendu aux chaſſeurs de Hainaut. 


Emery-Louis- Charles Gedefray, dit Mingre, age de 29 ans, ancien lieutenant de 
vaiſſeau de la marine frangaiſe, parti depuis environ 13 mois, par ſuite de menaces, 
s' eſt rendu librement au Chene-Pouilleux, avec ſon frere, aux huſſards d'Eſtherazy. 


Jean Beon, age de 21 ans, natif de Mortenart, en Limoſin, ſans qualité, ci-devant 
gentilhomme, parti avec M. de Beon, et à ſon inſtigation, depuis environ 13 mois, 
s'eſt rendu au Chene-Poullleux, aux huſſards d'Eſtherazy. 


Michel Dammartin, age de 24 ans et demi, natif de Metz, officier reforme du ci- 
devant regiment de Paris, provincial en 1783, parti depuis deux ans pour des 


affaires d'interet, ayant des proprictes ſur la frontiere, s'eſt rendu volontairement à 
l'armée Dumourier. 


Jean-Louis Mirambel, age de 19 ans, natif de Saint-Remi, en Limoſin, ne rs 


rien, ci- devant gentilhomme, parti depuis huit mois, s' eſt rendu à la gendarmerie de 
Paris. : | 1 
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Sicaire Legrand, age de 22 ans, du village de Bauſac, en Perigord, domeſtique 
de M. Demontferrant, officier au ci-devant regiment d'Artois, cavalerie ; parti depuis 
un an, à Vinſtigation de ſon maitre, s'eſt rendu à Auberive aux citoyens armẽs. 


Aufſitot apres leur interrogatoire, ces 13 Emigres ont Ete conduits A la Concier- 
gerie. IIs ẽtaient eſcortes par des officiers municipaux. Le peuple, malgre une in- 
dignation aſſez naturelle, loin de ſe porter à aucun exces, comme on avait paru le 
craindre, a meme favoriſe leur conduite dans cette priſon, et laiſſe à la loi le ſoin de 
faire tomber les tetes coupables, 


Comits de Surveillance, 


Novs, adminiſtrateurs au departement de police, membres du Comite de falut 


public, certifions que nous n'avons pas dit a la barre de la Convention nationale, que 


le citoyen Lehodey eut recu aucune ſomme de la liſte civile, mais ſeulement que ſon 
nom ſe trouvait ſur un Etat ſouſerit par Gillet, en date du mois de Mai 1792 ; et nous 


certifions encore, d' après la verification des pieces, qu'il appert que le citoyen Le- 
hodey a rendu loyalement à une compagnie, Vetabliſſement du journal logographique, 


le 5 Juin 1791; qu'il a Ete Evince de la redaction dudit journal en Février 1792; 


qu'il nous a declare Etre actuellement et meme anterieurement A la dEnonciation g- 


nérale par nous faite à la barre de la Convention nationale, en inſtance, relativement 


3 la ceſſion qu'il a faite de ſon droit de propricte audit journal, et qu'il a depuis ob- 
tenu ſentence au tribunal du 3* arrondiſſement, De tout ce que deſſus, il rẽſulte que 


gi] a ẽtẽ demandẽ et obtenu aucune ſomme de la liſte civile, le citoyen Lehodey n'y 


a effectivement aucune part. 
Signes, les adminiſtrateurs au département de police, membres du Comité de ſalut public, 


LovRDevil, LECLERC, PAN Is, LENFanT, PIERRE DuPLain. 


Departement du Haul- Rhin. — Colmar, le 11 Octobre. 


LEs priſonniers de Spire ont ẽté très- bien accueillis, on les a nourris ici avec profu— 
ſion, on leur a donné des viandes, des legumes, du vin, de la biere, de Pargent, des 
habits, &c. rien ne leur a manque. Ils font partis Mercredi dernier tres-recon- 
naiſſans de la reception qu'on leur a faite. Pluſieurs Mayengois, ainſi que des Au— 
trichiens, auraient pris parti dans nos troupes, ſi on avait voulu les recevoir. | 

Le brave regiment ſuiſſe de Steiner ſe mettra en marche demain pour retourner 
dans fa patrie. Il eſt reduit au nombre de 500 hommes. Ceux qui reitent en France, 
ils ſont 300, ſe ſont preſque tous engages dans la cavalerie. Le regiment remettra 
ſes armes ſeulement a Huningue. Le general Biron arriva ici avant-hier pour regler ſa 
marche, et partit encore le mème jour pour Befort et le camp de Saint-Louis. 


Departement du Nord,—Valenciennes, le 17 Octobre. 


Lzs Autrichiens ont deja fait pluſicurs tentatives ſur le poſte de Haſnon. 
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Le lieutenant-colonel Muller, qui commandait ces jours- ci ce poſte, avait fait des 
diſpoſitions et pris des meſures fi ſages, que tous les efforts de l' ennemi, qui tente tout 
pour s'en emparer, ſont inutiles et lui coũtent chaque jour quelques hommes. A 
toutes les attaques, il a perdu beaucoup de monde. Ce poſte eſt très- important. Les 
ennemis ſe ſont preſentes cette nuit en force. Le poſte qui n'etait que de 250 
hommes, a fait une vigoureuſe reſiſtance : on a entendu le canon depuis deux heures 
du matin, juſqu'à huit heures, et on apprend que tous les efforts de l'ennemi ont ett 
vains; Vintrepidite des braves habitans de Haſnon, eſt au- deſſus de tous les 
Eloges. 

Dumourier eſt attendu ici aujourd'hui. 


Lille, le 17 Octobre. 


HIER, nos troupes s'emparerent du poſte de Mouveaux, et en chaſſerent les Au— 
trichiens avec beaucoup de bravoure. Une heure apres, notre poſte fut oblige 
d'ẽ vacuer ce village, parce que les Autrichiens s'y porterent avec 3,000 hommes et 
une forte artillerie ; le bataillon du 24* regiment fit la retraite la plus reguliere ſur 
Marcq, et tua 17 hommes aux ennemis, et 9 furent bleſſes. A ce que Von a ſu ce 
matin, par un dẽſerteur de Tourcoing, les ennemis y ont actuellement 4 mille 
hommes. Les Francais n'ont eu que 2 hommes tues et quelques bleſſes. IC artil- 
lerie ennemie mal ſervie faiſait plus de bruit que de mal; Ia notre n'a pu ſervir, ainſi 
que notre cayalerie, à cauſe des mauvais chemins. 55 


Lettre des trois commiſſatres de la Convention nationale dans le departement du Nord, à 
leurs collegues à Lille, Douai, le 16 Octobre. 


Nous ſommes arrives hier ſoir très-tard ici, chers collegues, apres avoir fait un 
exemple frappant a Cambray ſur quelques coupables des delits commis dans cette 
derniere ville, le 11 de ce mois; il a tellement imprime la terreur dans Iefprit de 
toute la garniſon, que nous avons lieu d'eſperer qu'ils ne ſe renouvelleront plus. Nous 
partons demain pour Lille, et nous y redigerons le travail que nous avons a preſenter 
a la Convention nationale. 


_——— — 4 » — 


— 
n. 


CONVENTION NATIONALE. 
Prefidence de Guadet. 


SUITE DE LA SEANCE DU VENDREDI 19 OCTOBRE. 


OSSELIN, au nom du Comité de legiflation. Vous avez charge votre Comité de lé- 
giſlation de vous preſenter un projet de loi dont vous avez ſculement annonce le prin- 
cipe contre les Emigres. Votre Comité a lu d'abord avec Vattention que la matiere 
exige, toutes les lois precedentes rendues au ſujet des Emigres, On voit qu'elles ont 
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toutes ᷑tẽ dictẽes dans des momens de faibleſſe ou d'imprẽ voyance. La premiere, 
celle du 9 Février, declare les biens des Emigres affectẽés à l'indemnité due à la Na- 
tion, mais preſente par cela meme une impuiſſance phyſique dans Vex&cution. Qui 
fixera en effet le quantum de cette indemnite ? Pour combien, quand et comment cha- 
cun y contribuera- t- il? La denomination vague et incertaine d' ẽmigrẽ a dil nẽceſſaire- 
ment confondre, et peut-etre ſans juſtice, le lache qui fuit ſa maiſon, fa patrie en feu, 
avec le ſcelerat qui Pa incendice. La peine de mort n'a ẽtẽ porte par la loi du 
mois d' Aout, que contre les Emigres pris les armes à la main, comme ſi la loi devait 
Epargner ceux qui, n'ayant pas ẽtẽ pris, auraient cependant fait la guerre à la France; 
comme ſi les preparatifs, les encouragemens et les moyens d' exẽcuter un fi grand at- 
tentat n'ẽtaient pas eux-memes des crimes dignes de mort. 

La perverſite profonde et tẽnẽbreuſe d'une ſourde machination provoque encore 
plus indignation, que ne le fait un ennemi dont Paudacieuſe franchiſe Vexpoſe au 
moins aux dangers de perdre la vie dans un combat que le lache machinateur ſe re- 


jouit de voir de loin et fans crainte, et ſous ce rapport, Charles IX, d'exccrable mẽ- 


moire, me parait moins feroce que le dernier des rois de France. 

Les lois du 8 Avril, du 23 Aout et du 2 Septembre, atteſtent par leur impuiſſance 
commune combien chacune d'elles eſt inſuffiſante en particulier; l'une ſemble etablir 
une rẽgie au profit des Emigres, et conſerver juſqu'à leur retour des revenus dont un 
ſequeſtre complaiſant n'en verſe aucune ſomme quelconque au trẽſor public; autre, 
voulant punir le pere de V'Emigration du fils, ſe contente, pour reparation d'un fi grand 
crime, d'ordonner l' Equipement de deux ſoldats fidelles en retour d'un parricide; au- 
cun Frangais ne veut marcher par repreſentation d'un {celerat, et la loi reſte ſans exẽ- 
cution. Rien ne determine le tems ni le mode des ventes, rien n'autoriſe la confi- 
ſcation et le verſement des revenus dans la caiſſe publique; les depots plus moins ou 
precieux ont pu ou pourront Echapper, a la faveur de notre faibleſſe, et, faut-il le dire, 
d'une fauſſe et dangereuſe pitie ; rien n'a Ete Etabli relativement aux ſucceſſions in- 
diviſes, relativement aux droits communs; telle ſucceſſion dans laquelle un &migrẽ a 
des droits immenſes fe repartit ſourdement entre des co-heritiers, qui remettent les 
portions en argent et en proviſions de guerre à celui qui s'eſt rendu le chevalier de 
toute la criminelle famille. | 

Qu'eſt-1] reſulte de tant de confuſion et de moyens Echappatoires ? Que les grands 
coupables n'ont pas Ete punis, que leurs laches complices fe preſentent comme mi- 
neurs, que les fuyards ſe flattent de reprendre leurs biens dans un tems donné quel- 
conque, que nos treſors s'ecoulent, et que la Nation n'a pas été vengee. Vous avez 
ete frappes de ces grandes verites : vous avez dit, et la loi va frapper les criminels, 
ſans aucune miſcricorde ; la loi remplira vos coffres, non encore Epuiles, des biens 
immenſes de ces barbares qui ſe ſont armẽs contre vous des forces que vous leur aviez 
confices pour votre defenſe ; et ceux que le ſort des armes ne livrera pas a notre ven- 
geance, ſeront dẽſormais forces de trainer chez tous les peuples qui les mepriſent, 
image honteuſe, et mille fois plus affreuſe que la mort, de la miſere, de la proſcrip= 
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tion, et de l'ẽtat le plus degrade on homme puiſſe deſcendre, celui de n' avoir plus 
de patrie. (On applaudit.) 

C'eſt dans ces ſentimens que je me ſuis rendu Porgane de votre Comite de lẽgiſ- 
lation. Je vous demande, en ſon nom, pour la lecture de la loi, toute en que 
mérite une matiere auſſi grave et auſſi importante. 


OssELIN relit le projet de decret qu'il avait deja preſente pour obliger tous les de. 
tenteurs quelconques de biens appartenans aux Emigres, à en faire immẽdiatement la 
declaration et la remiſe aux receveurs de diſtrict. 


Lx PrzsIpenT. Avant que PAſemblee delibere ſur ce projet, je dois lui annoncer 
que des commiſſaires de Vadminiſtration du departement et de la municipalite de 
Paris, demandent à Etre admis à la barre pour Ventretenir des moyens de reparer la 
faillite de la Maiſon de Secours. 


BRUNEL. On a entraine 'Aſemblee legiſlative, et Von voudrait encore entrainer la 
Convention nationale a faire les patemens des caiſſes de Paris. S-il eſt vrai que ces 
caiſſes ſoĩent en ſouffrance, il faut que les porteurs des billets sen prennent aux officiers 
publics qui ne les ont pas ſurveillees, et qui vous ont meme empeches de donner des 
ſecours, en ne ſe mettant pas en regle pour leur compte. Je demande donc que ces 
commiſſaires ne ſoient pas entendus. 
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Pluſieurs membres obſervent que Von ne peut pas prejuger les motifs d'une peti- 
tion qui n'a pas ete lue. 
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La Convention decrete que les commiſſaires ſeront introduits. 


BRTHOLET, ſecraire du departement. La municipalit de Paris, plus a portee que 
toute autre autorite conſtitute, de connaitre les mouvemens de la capitale... (Il 
s'cleve des murmures.) | 

LE PRESIDENT. Je vous obſerve, citoyen, que dans une republique, il n'y a point 
de capitale. 


BERTHOLET. La municipalite de Pris a envoye ce matin au departement une de- 
putation nombreuſe, pour le prier de ſe joindre a elle pour venir faire part à la Con- 
vention nationale de ſes juſtes ſollicitudes. C'eſt peut-etre ſe preſenter d'une ma- 
niere dé favorable que de parler de la Maiſon de Secours; mais pardonnez- nous en 
faveur de notre zele pour la tranquillite publique. Ce matin, nous avons vu un com- 
mencement d'emeute ; des groupes s' taient formes et menagaient de propager des 
mouvemens tumultueux. La municipalite a fait des proclamations ; les murmures 
d'un peuple qui voit ſe diſſiper en ſes mains le gage de fa ſubſiſtance, ſont difficiles à 
calmer, et des nouvelles reiterees des Communes qui nous environnent, ont augmente 
nos craintes. Vous avez juſtement penſè qu'il ne fallait pas que le trẽſor public s- 
puiſat pour venir au ſecours des caiſſes particulieres, et avant de nous accorder les 
ſecours que nous avons deja ſollicites, vous avez voulu connaitre la profondeur du 2 
ficit qui eſt a remplir, et vous nous avez demande un état de ſituation de la caiſſe. 
Cet état eſt fait en partie; nous vous en avons donné Vapperguz mais il nous eſt im- 
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poſſible de le terminer avant trois ſemaines. Si vous ne nous accordiez aucun ſecours 
juſqu'a à cette ẽpoque, vous priveriez de tous moyens de ſubſtſtance les citoyens indi- 
gens qui ſont porteurs des billets de cette caiſſe; vous nous O0tericz les moyens de 
prevenir les troubles. Nous vous demandons donc un ſecours proviſoire de 
500,000 liv. : 


LE PRESIDENT, à la deputation. La Convention nationale conciliera ce qu'elle doit 
i Phumanite, avec ce qu'exige d'elle fa fidelite, à veiller au trẽſor public, qui eſt le 
produit des ſueurs du peuple frangais. 


La petition des commiſſaires du dẽ partement et 1 la municipalitẽ de Paris, eſt 
renvoyee au Comite des finances. 


Le miniftre des contributions. Je viens pour communiquer a la Convention nationale 
une meſure que j'ai cru devoir prendre, et qui a quelques rapports aux mouvemens 
ſur leſquels la municipalite et le dẽpartement de Paris viennent de vous manifeſter 
leurs craintes; j'ẽtais depuis long- tems fort inquiet et fort affectẽ du rapport que les 
billets de confiance ont avec les revenus publics. Dernierement les directeurs des 
poſtes m' ont dit que les non- valeurs de leurs caiſſes avaient conſiderablement aug- 
mentẽ par la grande quantite de faux billets, dont les facteurs ne peuvent ſe defendre, 
a cauſe de la precipitation de leur ſervice et de Pobſcurite dans laquelle ils ſont ſouvent 
obligẽs de recevoir leur paiement; j'ai penſe que les facteurs Etaient un excellent 
moyen de diſſẽminer les coupons de 10 et de 15 ſous, et j'ai donn ordre aux direc- 
teurs des poſtes de pourvoir chacun d'eux d'une quantite ſuffiſante d' aſſignats de pe- 
tites valeurs, pour qu'ils puiſſent ſe diſpenſer d'une maniere raiſonnable de recevoir 
des billets de confiance. J'ai cru que ce moyen Etait d' autant plus raiſonnable, qu'on 
ne peut ſoupgonner une claſſe d'hommes, qui entretient des correſpondances, pour 
n'avoir pas un aſſignat de 5 liv. pour payer les ports de lettres, et recevoir en change 
de l'excẽdent du billet des aſſignats nationaux. Il y a, fans doute, un petit nombre 
de citoyens indigens qui ſeront obliges de payer en billets de confiance, faute d'avoir 
un aſſignat de 5 liv. à leur diſpoſition; mais on viendra à leur ſecours. Hier, il s'eſt 
clevẽ queques murmures, parce que quelques facteurs, par imprudence, avaient dit 
que les billets de confiance ne valaient plus rien; mais le plus grand nombre des fac- 
teurs a rapportẽ que la meſure avait eu tout le ſucces qu'on devait en attendre, et 


que les citoyens Ctaient fort contens d'avoir ce moyen d'echanger les aſſignats de 5 


liv., contre des coupures de 10 et 15 ſous, L'emiſſion d'hier s'eſt èlevèe à 17,000 
livres. Si on peut ſoutenir ce ſervice pendant une dixaine de jours ſur ce pied, ce 
ſera un moyen de repandre les petites coupures dans toutes les mains. Cependant, 


pour que tout le monde connaiſſe les avantages de cette meſure, j'ai fait afficher ce 


matin un placard, que je vais lire à 'Afſemblee. Je la prie de vouloir bien approuver 
ce que Jai fait A cet èẽgard. (On applaudir.) 


On lit une lettre du miniſtre de la guerre, ainſi congue: 


3.82 


0 pr — — - SS — . FIT 3 __ 4 r SHES OE A — 8 — 5 — — 5 — 2 
= GAP 225 SA 9 54A *. _7 — . 3 27 — 5 5 I a $ 2 
r — WR — 2 — . > _ - — 3 r — — — 


3 


„ W a 


S697. TREE 


9 — 


— — —— — 2-2 m—_—_— x - == A — — — — 
8 — - 
FS en Ween. — — ey ce ASE — —— — As — U— — — o — — ——— = — — — — — — 
— — — — — — — — —— — —— 
— — — — — — — —_ — — — - — — — WI -_- is. —— wake — - 
. ͤ P— — ———__ — = — - — — — — — — X * — — — — * — 
— —' — — — -_ — — — —— 5 7 — HE 


— — 
— geen ee 


— 
— 


if 
| 
1 
. 


| 
| 
q it 
n i 1 


| 
| 
f 
i 
j 
i 1 
0 


396 Ne 295. Dimanche 21 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Frangaiſe, 


Paris, le 19 Octobre. 


Citoyen preſident, je vous envoie Vextrait d'une lettre du general Valence, c'eſt la 
ſeule depeche intẽreſſante que }J'aie recue de nos armees ; la Convention nationale y 
verra avec plaiſir que le courage et la conſtance de nos braves ſoldats ne ſe dementent 


pas. 


Extrait de la lettre du general Valence, ecrite au quartier general de Pithon, en date du 
18 Octobre. | 


Citoyen miniſtre, j'ai regu l'ordre par lequel vous me conferez le commandement 


des troupes qu'avait le general Dillon. Auſſtot que je les ai rejointes, j'ai fait marcher 


le canon et le peu de cavalerie que j'avais ; les chemins Etaient preſque impratica- 
bles ; les Pruſſiens ont voulu rẽſiſter, et notre canon a fait taire le leur. Nous avons 
pris Margienne et Pithon. Je puis vous annoncer la tres-prochaine reddition de 
Longwy, et bientot je vous annoncerai Ventiere evacuation du territoire de la Repu- 
blique. Je vais attaquer Varriere-garde des Autrichiens, que je compte couper, et 
faire paſſer du canon a Marville, dont le general Ligneville s'eſt empare ; il leur a 
pris des huſſards, et a fort inquiete leur marche. C'eſt dans l'eau et la boue juſqu'au 
ventre, en ne ceſſant de chanter vive la Republique, que nos grenadiers ſont parvenus 
juſqu'a Margienne pour les attaquer. | 


Autre lettre du miniſtre di la guerre. 


Des volontaires nationaux du diſtrict de Saint-Denis et autres, ont quittẽ l' armee 

de Dumourier ſans conge, pour revenir chez eux; ils ont mème emportẽ leurs armes et 
leurs munitions : A leur paſſage a Rheims, ils ont été arrètés par la garde nationale, 
en vertu d'un ordre de la municipalite; 22 hommes d'une compagnie de Crepi 
s'ẽtaient joints à eux : il paraĩt, par leur rapport, que la plupart avaient regu une per- 
miſſion verbale de retourner dans leurs foyers. Il eſt inſtant que la Convention na- 
tionale prenne des meſures à cet égard. 


Cette lettre eſt renvoyẽe au Comitẽ militaire. 


Lettre du miniſtre des contributions. 


Il s'eſt ẽlevẽ la queſtion de ſavoir ſi les lois qui prohibent la ſortie du commeſtible 
du cote du territoire ennemi, s'ẽtend aux vins de liqueur. Des vins de Bordeaux, 
expẽdiẽs pour les Pays-Bas, ont été arretes. Il me ſemble que nous aurions tort de 
nous priver à cette Egard, des reſſources que nous offre le commerce pour attirer 
le numèéraire des étrangers. Mais il faut une decifion de la Convention na- 


tionale, &c. 


On demande le renvoi de cette lettre au Comité de commerce. 


VRONIAUx. Ce renvoi me parait parfaitement inutile ; la queſtion eſt claire et 
ſimple ; il faut diſtinguer entre les objets qui ne ſont que de commerce et de luxe, et 
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les denrees de premiere neceſſite, Nous avons prohibe l' exportation des denrees, 
pour ne pas nous expoſer à en manquer et pour ne pas approviſionner les arm&es en- 
nemies; mais l'Aſſemblée n'a jamais entendu detruire le commerce. Et le renvoi 
de cette queſtion à un Comite, ne ferait qu'inutilement prolonger les entraves qu'on 
y a miſes par une fauſſe interpretation de la loi. Je demande donc qu'il ſoit decrete 
ſur le champ que I'exportation des vins de liqueur et de toutes autres denrees de luxe 


et de commerce ſera permiſe. 
La propoſition de Vergniaux eſt decretee. 
On lit une lettre du miniſtre de Vinterieur, ainſi concue : 


« L'armẽe pruſſienne a laifle ſur la terre des hommes libres un ennemi qui peut 
etre funeſte à ſes habitans. Cet ennemi, c'eſt Vinfection de Pathmoſphere mephi- 
tiſe par une foule de cadavres d'hommes et d'animaux, et Vinſalubrite des eaux infec- 
tees par ces memes cadavres entaſſes dans les fontaines et dans les ruiſſeaux, on ils 
ſont reſtes long- tems fans Etre inhumes, Il eſt des meſures urgentes à prendre pour 
aſſurer la ſante des hommes et des animaux, et prevenir les maladies contagieuſes et 
les épizooties. 

c Parmi l'immenſitẽ des objets qui occupent la Convention nationale, il ſerait poſſible 
que celui-ci ne fixat pas aſſez tot ſon attention. Je lui demande fi elle jugerait con- 
venable de m' autoriſer à nommer deux commiſſaires parmi les hommes verſes dans 
les connaiſſances phyſiques et mẽdicales pour aller viſiter les lieux, pour neutraliſer 
les Emanations mortiferes; en un mot, prendre tous les moyens convenables pour 
preſerver les habitans d'un mal qui ſuſpendrait les travaux des campagnes et les re- 
coltes. L'humanite doit Etre la premiere legiſlatrice d'un gouvernement libre. Si 
PAfemblee ordonne la nomination des commiſſaires et la depenſe que leur miſſion 
pourra entrainer, JexEcuterai ſur le champ ſes intentions.“ (On applaudit.) 


La demande du miniſtre, convertie en motion, eſt decretee. 


Le preſident annonce que des commiſſaires des 48 ſections de Paris demandent 2 
etre admis. 


KERSAINT demande A ètre entendu avant qu'ils ſoient introduits. Il propoſe que, 
dans le cas on l'objet de la petition des commiſſaires des ſections ſerait conforme A 
celle de la deputation que la Convention venait d' entendre, la Convention etablit, 
comme regle invariable, que les ſecours qu'elle pourrait ſe dẽterminer à accorder, ne 
tuſſent conſideres que comme prèt et comme ſuſceptibles d' etre reſtituẽs. 


Les commiſſaires ſont introduits. 


L'orateur de la deputation. Mandataires du ſouverain, vous voyez devant vous les 
deputes des ſections de Paris. Ils viennent vous faire entendre des verites Eternelles, 
vous rappeler les principes que la nature et la raiſon ont graves dans le cœur de tous 
les hommes libres. Point de mots, des choſes. On vous a propoſe de vous mettre 
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au niveau des tyrans, en vous environnant d'une garde ifolee... . (Un violent mur. 
mure Eclate dans I'Afſemblee. — On demande de toutes parts que les petitionnaires 
ſoient rappeles à l'ordre.) 


LI DON. Je demande que le decret ſur la force publique ſoit prononce à inſtant, 
(On applaudit.) 


Un grand nombre des membres. Oui, et nous ſaurons, s'il le faut, mourir à notre 
poſte ; nos ſuppleans nous remplaceront. 
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Bovss1on. Je demande que les pouvoirs des deputes ſoient exhibes.—lls tirent de 
leur poche et agitent en l'air quelques papiers.— Les tribunes applaudiſſent. 
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Le PRESIDENT. Au nom de la Convention nationale, j'interdis aux tribunes tout 
ſigne d'approbation ou d'improbation. Je donnerai ordre au commandant de la 
garde de faire ſortir les citoyens perturbateurs qui mepriſent les reglemens de VA. 
ſemblee. 
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LasouRcE. Je demande que les commiſſaires ſoient entendus juſqu'à la fin, parce 
qu'il eſt important que toute la Republique ſache ce que les ſections de Paris viennent 
vous dire à la barre. 


Le calme ſe retablit. 


L'orateur de la deputation continue. On vous a propoſe de vous mettre au niveau 


des tyrans, en vous environnant d'une garde ifolce et differente de celle qui compoſe 
eſſentiellement la force publique. Les ſections de Paris, après avoir pesé la valeur 
des principes ſur leſquels reſide la fouverainete du peuple, vous declarent par notre 
organe, qu'elles trouvent ce projet odieux en foi, et d'une exEcution dangereuſe. 
Nous attaquerons de front le principe; et tandis qu'au dehors Vennemi tremble à la 
vue des armes de la victoire, nous le combattrons au-dedans avec les armes de la 


Loin de nous I'egoiſme, Nous ne defendons pas ici les interets de la ville de Paris, 
mais ceux de la Republique entiere. Quel audacieux a pu conjecturer que ce peuple 
conſentirait au decret que Von provoque? Quoi! on vous propoſe des dẽcrets con- 
ſtitutionnels avant l'exiſtence de la conſtitution |! 
le peuple Vaura fanctionnee, il vous apprendra, par ſon exemple, à baiſſer le front 
devant elle. Mais, dit-on, Paris s'emble vouloir s'iſoler. Calomnie inſultante, pré— 


texte vain! Paris a fait la revolution, Paris a donné la liberté au reſte de la France, 
Paris ſaura la maintenir. 


Attendez que la loi exiſte: quand 


Légiſlateurs, les hommes ſont là qui vous contemplent et attendent votre deciſion. 


LE PRESstDENT. Citoyens, c'eſt ici que refide Vexercice de la ſouverainete du peuple 
francais; c'eſt à la Convention nationale que tous les droits de la Republique ſont 
confies; elle ſaura les dé fendre; elle rece vra toujours avec plaiſir les conſeils des bons 
citoyens; mais elle promet que d'ordres, elle n'en recevra que du peuple frangais. 
Elle vous invite a la ſeance, 
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La Convention paſſe a l'ordre du jour. | 


On demande l'impreſſion du diſcours et de la rẽponſe. 


GENSON NE. Je m'oppoſe à cette propoſition: nous avons jure l'unitẽ de la Repu- 
publique, et des-lors nous avons pris Pengagement facre de repouſſer tout ſyſteme de 
dẽſorganiſation ſociale et de diviſion, qui, parti du ſein meme de la Commune de Paris, 
jette Palarme parmi tous les bons citoyens. Ces idees commencent à ſe propager; et 


tot quarante · quatre mille Rẽ publiques federatives. Mais pour empecher qu'on ne 

ſuppoſe à la Commune entiere ce qui ne peut Etre que le crime dequelques individus, 

je demande que l'on enſeveliſſe dans Voubli la petition qui vous a ẽtẽ prẽſentẽe, et 

que la C onvention maintienne le decret par lequel elle paſſe à l'ordre du jour. (On 

applaudit.) 

Sur la demande de l'impre ſſion la Convention decide de paſſer a l'ordre du jour. 
La ſeance eſt levee à 4 heures et demie. 


SEANCE DU SAME DI 20 OCTOBRE. 


THavRIoT fait part a la Convention des renſeignemens donnes par des complices du 
vol des bijoux du Garde-meubles. Il annonce qu'un des accuſes a demande qu'il lui 
fit permis de monter ſur le toit d'une maiſon qu'il a indiquee, et qu'il y a ſaiſi trois 
paquets renfermant pour environ 1, 200, ooo livres de byoux. Il demande qu'il ſoit 
allouẽ un traitement aux membres du tribunal criminel ẽtabli au palais. 


Cette propoſition eſt renvoyee au Comitẽ de legiſlation. 


JzANx-DE-BRVY. Je ne fais pas quels ſont les motifs qui ont empeche execution de 
la loi qui defendait d'amener a Paris les Emigres pris les armes à la main. Je compte 


ſi Fon donnait le tems aux agens de Variſtocratie de s'agiter, ils ne fiſſent tous leurs 
efforts pour remuer le peuple, et le pouſſer à de nouveaux exces. Je demande donc 
que, fans delai, Vetat-major de la garde nationale pariſienne ſoit autoriſe à juger les 
coupables, et que le miniſtre certifie, dans les 24 heures, de l'exẽcution de la loi. 


TrvzIor. Au moment on les Emigres ſont arrives à Paris, ils ont Ete conduits A 
la maiſon commune, et de ſuite dans une maiſon de ſuretẽ, ſans que le peuple ſe ſoit 
porte enyers eux à la moindre inſulte. En general on a toujours calomnie le peuple 
de Paris. Il faut bien diſtinguer quelques hommes coupables qui viennent ſe renfermer 


et ſe diſent des citoyens de cette ville. J'ai toujours vu le peuple de Paris ſoumis aux 


lois; au reſte, j'appuie la propoſition de Jean de Bry, et je demande qu'elle ſoit miſe 
aux voix. 


Lackolx. Il faut que ce ſoit Petat-major de la diviſion, commandee par Berruyer, 
qui ſoit authoriſe A juger ces Emigres, et je demande un decret pour cet objet. Je 


fi par malheur on ſuivait ce ſyſteme, au lieu d'une Republique unique, on verrait bien- 


beaucoup fur le reſpect des citoyens de Paris pour les lois: mais je ne doute pas que, 


dans Paris, comme dans un labyrinthe, pour y exercer impunement leur brigandage, 
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demande en outre que le Conſeil exẽcutif proviſoire rende compte à la Convention 
des raiſons pour leſquelles ces Emigres ſont venus a Paris, au mepris des lois et des 
ordres donnes par le Conſeil exẽcutif lut-meme. 
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Cette propoſition eſt adoptee. 
Un ſecretaire fait lecture d'une lettre des commiſſaires à Varmee du centre, ainſi 
conęue: 
Au camp de Vandancourt, le 18 Octobre, d 10 heures du ſoir, I An premier de la Repy- 
blique frangaiſe. 
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Citoyens, la diviſion de l'armẽe commandee par le general Kellermann, $'eſt porte 
hier au camp de Vandancourt; le general Valence, qui commande l'autre diviſion, 
geſt avance à travers de la foret de Maugienne, et a porte fon avant-garde Juſqu'a 
Pillon, qu'il a trouve occupe par les ennemis ; il a fait forcer ce poſte à coups de canon, 
et bientot il en a Ete en poſſeſſion. Le duc de Brunſwick et le general Kalkreuth, 
ont envoyẽ dans la journẽe un trompette avec un aide-de-camp, pour demander au 
general Kellermann un entretien; ils ont temoigne le deſir d'un accommodement, et 
le gEneral Kellermann, exact à remplir les intentions de la Convention nationale, a 
rẽpondu qu'il ne pouvait entrer dans aucune conference tant que Varmee pruſſienne 
ſerait ſur le territoire de laRepublique frangaiſe; que la reddition de Longwy Etait un 
preliminaire ſans lequel il ne pouvait prendre aucun engagement. Le duc de Brunſ- 
wick offrit d'evacuer Longwy, et de remettre la place le 26. Kellermann, calculant 
qu'il lui fallait encore quatre jours de marche pour ſe rendre avec ſon armee devant 
cette place, à cauſe des chemins rompus, demanda que la place fut evacuee le 22 du 
preſent mois. D'apres cet entretien, le general Valence a été charge de regler les 
articles de la capitulation. Nous vous en envoyons ci-Joint copie collationnee, et vous 
jugerez ſans doute des avantages de cet CvEnement, Le 22, A dix heures du matin, 
les ennemis auront quitte le territoire de la Republique. Le general Kellermann fera 
mettre toute ſon armèe en bataille, et nous commiſſaires la remercierons de ſon courage 
et de ſa perſeverance. Nous demandons à nos concitoyens de partager avec nous 
l'allẽgreſſe qu'un tel evenement nous cauſe. 


- — = 


La voila donc bientot termince, cette lutte du deſpotiſme contre la liberté. Quill 
eſt heureux pour nous d'en avoir été les temoins, et d' etre charges de vous donner 
ces details intereſſans, | | 

Les commiſſaires de la Convention nationale, SILLERY, PRIEUR, CARRA. 


Copie de la capitulation de Longwy. Au camp de Martin- Fontaine, le 18 Octobre 1792. 


Sa majeſte le roi de Pruſſe, ẽtant réſolue de faire Cvacuer la ville et fortereſſe de 
Longwy, la preſente convention a ẽtẽ arret&e entre nous ſouſſignés, le citoyen Frangois- 
Cyrus Valence, lieutcnant-gentral des armées de la Republique; et le comte de 
Kalkreuth, lieutenant-general de ſa majeſté le roi de Pruſſe, pleinement autoriſe à 
cet effet. 
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Art. I” La porte de France de la fortereſſe de Longwy ſera remiſe aux troupes 
francaiſes, le 22 du courant, la ville totalement Evacuce 24 heures apres. 

II. Toute Vartillerie et les magaſins ſeront remis dans I'etat on ils Etatent, lors de 
la reddition de la place, a Pofficter deſigne par le general Kellermann, pour la recevoir. 

III. Pour les malades et effets, il en ſera agi comme à Vevacuation de Verdun. 

IV. Le général Kalkreuth enverra un officier pour prevenir de la ſortie des troupes, 
afin d'eviter tout accident, des qu'elles auront acheve de paſſer la porte de Bourgogne. 

V. Si par haſard il arrivait quelque evenement imprévu, cela ne changera rien 
aux precedens articles de capitulation; les coupables ſeront punis, et la convention 
exẽcutẽe. | 

VI. Pour donner plus d'authenticite à la preſente convention, elle ſera /cellc2 du 
cachet du peuple Frangais, et de celui de ſa majeſté le roi de Pruſſe. 

Signes, CHARLES V ALENCE, general des arinees de la Republique frangaiſe; le comte de 
KALKREUTH, /teutenant-general des armees du roi de Pruſſe. 


Certifie conforme à Voriginal. Sgnes, les commiſſaires de la Convention nationale, 
CARRA, SILLERY et PRIEUR. | 


Le meme ſecretaire lit une lettre du general Cuſtine, ainſi concue: 


Au quartier general, à Eldſheim, le 10 Octobre 1792. 


Citoyen preſident, un objet digne de la ſollicitude des repreſentans du peuple, c'eſt 


le ſoin de la ſantẽ des citoyens les plus recommandables, ces ſoldats qui, avec une 


modique retribution, ſe devouent a la defenſe de la liberté de leur pays, avec ce zele, 
ce courage qui leur fait ſurmonter les intemperies des ſaiſons. | 

Vous n'ignorez pas que Vancien gouvernement ne s'occupa jamais de trouver à ces 
ſoldats un vetement commode et ſain, Il n'eſt pas tems d'entrer dans aucun detail fur 
ſa commodite, Des long-tems je m'en ſuis occupe, et je developperal les travaux 
que j'ai prẽparẽs de longue-main ſur cet objet, lorſque libre des ſoins qui m'occupent, 
il me reſtera quelque loiſir. Mais nous approchons de la ſaiſon rigoureuſe; les agens 
du pouvoir exécutif, les depoſitaires de ſes fonds avaient laifle les ſoldats nuds; et 
cependant, pour nous defaire de nos ennemis, il faudra probablement pouſſer la guerre 
loin dans la ſaiſon de l'hiver. Je demande donc à la Convention de decreter la 
depenſe et d'ordonner la fabrique de couvertures brunes aſſez nombreuſes, pour que 
chaque ſoldat puiſſe en avoir une. Dans les beaux tems, il la roulera et Vattachera 
ſous fon ſac par des courroies de buffle faites à cet effet. Dans les tems froids et 


pluvieux, cette couverture le garantira non- ſeulement de la rigueur de la ſaiſon, mais 


encore previendra les maux qu'occaſionne I'humidite. Il n'y a pas un inſtant a perdre, 
et invite les reprẽſentans du peuple à decreter cette depenſe, et a ordonner ſur le 
champ la fabrication de ces couvertures. 

Le citoyen general d'armee, CUSTINE, 


La Convention ordonne le renvoi de cette lettre au Comité de la guerre. 
Vor. III. | T8 
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Autre lettre du mme. Au quartier general, a Eldſbeim, 16 Octobre 17 92. 


Citoyen preſident, j'apprends dans Vinſtant, par un de mes correſpondans, homme 
qui, par une haute intelligence, de l'adreſſe et de l'intrigue, a ſu ſe procurer le ſecret 
des Cours, que 19,000 Ruſſes marchent en Allemagne, et ſont prets à y entrer pour 
proteger la cauſe des emigres et des ſouverains; et que dans la ſuppoſition od la 
France, trop ſuperieure a ſes ennemis, ne verrait pas detruire ſes lois, ces Ruſſes 
doivent Etre inceſſamment ſuivis d'une armee nombreuſe, a Vobjet d' envahir la Sileſie, 
pour ſervir d'indemnitẽ à Vempereur Frangois. Tels ſont les vaſtes deſſeins de la. 
romaneſque ſouveraine du Nord. 

Depuis long-tems je les connaiſſais, ils tendent tous à l'abaiſſement de la maiſon 
de Brandebourg. J'avais ſurpris ces projets au prince Potemkin et à Joſeph II. J'en 
avais prevenu Frederic-Guillaume a ſon avenement au trone. II ſe ſouviendra, fans 
doute, d'un entretien que J'eus avec lui dans la galerie de Charlotenbourg, quelques 
jours apres ſon couronnement. Il fauve aujourd'hui les armees deſtinees à detruire 
fa puiſſance. Il a prefere les conſeils des infenſes qui avaient perdu la France et qui 
voulaient l'anẽantir, aux moyens que je lui propoſais à cette epoque, A ceux que mon 
fils lui a propoſes depuis. 

Que la publicite que vous voudrez bien donner à cet avis, que je tiens pour certain, 
lui apprenne au moins le fort qui l'attend. 

Aſſurez, citoyen preſident, VAfſemblce du deſir qui m'anime de propager partout 


la gloire du nom Frangais. 
| Signe, le citoyen general CUSTINE, 


L'impreſſion de cette lettre eſt decretee, 


On lit une lettre des commillaires du Midi. En voici Textrait: 


| Bayonne, le 13 Octobre 1792, Pan premier de la Republique, 


Citoyens nos collegues, nous arrivames hier ſoir i Bayonne, apres avoir paſſe par 
les villes d'Agen, Auch, Tarbes et Pau, chef-lieux des departemens qui avoiſinent les 
Pyrénées. Le tems ne nous permet pas aujourd'hui d'entrer dans des details Etendus ſur 
les objets de notre miſſion; nous les reſervons pour le prochain courier. Nous nous 
bornerons à vous dire en ce moment que partout nous avons trouve les eſprits parfaite- 
ment à la hauteur des circonſtances, parfaitement republicains et pleins de confiance 
en la Convention nationale. Les citoyens de la ville de Bayonne nous attendaient 
avec impatience ; ils nous ont accueillis avec les plus vives acclamations. 

Les commiſſaires de la Convention nationale a Parmee des Pyrences. LAMARQUE, 
GARRAU, CARNOT Paine. 

ManvEL. La priſe de Longwy n'eſt pas la conquete la plus flatteuſe pour la Re- 


publique: car c'eſt moins pour avoir cette ville en notre poſſeſſion, que nous la 
reprenons, que pour qu'elle ne ſoit pas à d'autres. Je demande que les com- 
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miſſaires ſoient autoriſes à faire dreſſer un poteau diffamatoire devant la maiſon com- 
mune de Longwy, ſur lequel ſeront inſcrits les noms des laches OoHciers municipaux 


qui ont conſenti à rendre la place. 


KER SAINT. La repriſe de Longwy me fait nattre d'autres idées. Elle me rappelle 
obligation que nous avons aux ſoldats et a l' armee. Je crois que le moment eſt arrive 
de leur dẽcerner une recompenſe. Je vous propoſe donc qu'il leur ſoit fait une adreſſe 
courte; car les hommes libres doivent Etre laconiques; une adreſſe qui leur rappelle 
e poque de la fuite des deſpotes. I! faut que chacun ait ſans ceſſe ſous les yeux le 
tableau du paſſe et du preſent, qu'il faſſe le rapprochement du tems ou nos gencraux 
entravẽs par la mauvaiſe volonte d'un roi etatent places de mantere A ne pouvoir 
repouſſer Vennemi, et de celui ou nous voyons Sancantir la fameuſe coalition de 
Pilnitz. Je vous prie donc d'entendre la lecture de l'adreſſe et du projet de decret 


ſurvant. 


c Citoyens ſous les armes, qui combattez pour les droits de homme, vous dont 


le courage aſſure le triomphe de la liberte et de VEgalite, votre patrie reconnaiſſante 
yous parle en ce moment par notre voix: recevez la recompenſe des dangers, des 
fatigues et des ſacrifices qui rempliſſent la carriere ou vous marchez avec gloire; 
cette recompenſe, vous en jouiſſez deja, citoyens ſous les armes: au nom du peuple 
francais, la Convention nationale declare que vous avez ſauvé la Republique, que la 
patrie n'eſt plus en danger. 

La Convention nationale décrete: 


1* Que ce temoignage de la reconnaiſſance publique ſera inſcrit ſur des enſeignes à 
la romaine, et ces enſeignes envoyees par le pouvoir executif aux armees. 

2% Que Vhonneur de les porter dans les batailles ſera decerne par les gencraus aux 
citoyens qui auront eu le bonheur de ſe diſtinguer par quelque action d'éclat. 


3* Si TAſſemblee nationale declarait une ſeconde fois la patrie en danger, les 


enſeignes du ſalut public ſeraient ployees, et les armdces prendraient le droit de les 
avoir dans leur camp tout le tems que durerait le danger de la patrie. 

4 Que fi, par indiſcipline ou quelque acte de faibleſſe, la gloire des armes de la 
Republique était ternie dans l' une ou l'autre de ſes armées, Parmece coupable ſerait 
d'abord punie par la privation de ce ſigne de la confance du peuple, lequel ſerait 
rapporte dans le ſein de I Afſemblee nationale, et ne pourrait ètre reſtitue à Parmee 
qui l'aurait ainſi perdu, qu'apres deux victoires. 

L'enſeigne du ſalut public ſera gardce religieuſement dans le camp par une garde 
Phonneur, et place dans le point le plus eminent du camp; dans les batailles, le 
corps auquel le general aura confic le devoir glorieux de la defendre, et qui la laiſſerait 
tomber au pouvoir de Pennemi, ſera licencie, et ſes membres declares incapables de 
remplr aucun des devoirs de citoyen, et leurs noms inſcrits ſur des tableaux, ſeront 
places dans toutes les maiſons communes de la Republique. 


Ce projet de decret eſt renvoye au Comité de la guerre et d'inſtruction publique. 
2 F 2 
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Le miniftre de Vinterieur envoie à la Convention une adreſſe des magnifiques 
ſeigneurs de la République de Geneve, par laquelle ils s'efforcent d'induire en erreur 
les citoyens de cette Republique ſur les intentions des Frangais. 


On demande la lecture de cette adreſle, 


Elle eft commencce, et 'Afſemblee Vinterrompant, paſſe à l'ordre du jour. 


On lit une lettre du miniſtre de Pinterieur, par laquelle il obſerve à la Convention 
qu'il eſt inſtant de vendre les objets qui ſe trouvent dans le chateau de Verſailles, et 
i demande a ctre autoriſé a faire proceder a cette vente. 


Manuzr. Je convertis la demande du miniſtre en motion; non-ſeulement les 
meubles doivent etre vendus, mais il faut auſſi afficher la maiſon à vendre ou à louer. 
Je demande donc que l'on ajoute cette propoſition A celle du miniſtre de Vinterieur. 


et qu'on les mette aux voix. 


La Convention nationale autoriſe à faire vendre les meubles, et renvoie au Comité 
d'alièẽ nation pour la vente de la maiſon. 


On lit une adreſſe des adminiſtrateurs du dẽpartement du Calvados. Elle eſt ainſi 
congue: 

Citoyens, repreſentans du peuple, un grand projet de déſorganiſation parait ſe faire 
ſentir dans le ſein de la Republique. A en juger par ſes effets, le foyer eſt a Paris; 
de Ia des ramifications nombreuſes $'etendent dans tous les departemens. Des 
mouvemens extraordinaires, des inſurrections partielles, des pretextes vagues et co- 
lores, au moment ou des agitateurs provoquent une nouvelle exploſion, uſent d'un 
nouveau moyen pour aſſouvir des vengeances et pour remplir le but d'un plan depuis 
long-temps combine. Les proſcriptions ne ſcratent-elles pas finies ? Mediterait-on 
toujours l'ẽtabliſſement d'un triumvirat; ou pretendrait-on mettre les tetes ſous la 
hache d'un dictateur? Legiſlateurs, le ſang innocent a coule; ſur le cadavre d'un ſcé- 
lerat, on a vu le corps enſanglante de Phonnete homme. Des vampires, dont les 
noms ſont Teffroi des Frangais, et vont devenir l'opprobre de la poſterite, calculent 
encore, à n'en pas douter, dans le ſilence du crime, la vie et la mort des citoyens. 

Legiſlateurs, vous veillerez ; les mEchans vous ſont connus; d&jA vous les avez 
defignes aux Frangais; les Frangais vous ont entendus; ils feront leur devoir et 
veilleront avec vous. Forts de votre conſcience et de Vopinion publique; forts des 
bras et de la volonte de vos commettans; repreſentans d'un grand peuple, dites a ceux 
qui voudraient encore employer les rumeurs d'un peuple Egare, pour tacher de ſemer 
le trouble dans vos deliberations, ou jeter la diſcorde parmi vous: quatre-vingt-deux 
departemens pretendent que nous ſoyons libres et reſpectẽs; partout la Convention 
nationale a le droit de former les deſtinẽes de la Republique, et chaque point du fol de 
la patrie peut ètre un lieu de ralliement pour les dẽlẽéguẽs du ſouverain. 

Légiſlateurs, Paris a fait les plus grands efforts pour la rẽvolution. La Nation à 
cre gẽnẽreuſc, Paris a EtE recompenſe, Ses habitans ont merite notre reconnaiſſance; 
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nous nous plaiſons à Paccorder aux premiers enfans de Ja Liberte. Pour notre eſtime 
et notre confiance, nous ne les accorderons qu'autant qu'on voudra les meriter ; nous 
les donnons I'une et l'autre avec Juſtice; nous les retirons avec Equite. Toujours 
l'eſtime et la confiance d'hommes libres ne ſont dues qu'a ceux qui favent n'en pas 
abuſer. Légiſlateurs, les habitans de Paris font nos freres d'armes; avec eux nous 
appartient le droit de vous garder. Dans peu, nos concitoyens ſeront à leur poſte, 
ils veilleront auſſi a votre ſurete, Malheur A une ſection de la Republique, ſi elle 
prẽtendait tout gouverner, tout diriger à ſon gre ! elle apprendrait bientot qu'il n'y a 
plus dans la grande famille qu'une ſeule volonte, a laquelle tout interet partiel eſt force 
de cẽder. Des republicains n'ecoutent et ne ſuivent que les lois: Vegoiſme et les 
factions leur ſont inconnus. Quiconque deformais ne ſaura pas les reſpecter, doit 
trouver des Scevola, s'il ne rencontre pas les faiſceaux des preteurs. Légiſlateurs, à 
Paris, ſoyez des Catons; ici, nous ſerons des Brutus. 


Pluſieurs demandent l'impreſſion de cette adreſſe. Boileau, Birotteau inſiſtent avec 
chaleur, pour qu'elle ſoit placardee dans Paris, et pour qu'il en ſoit fait une mention 
honorable au procès- verbal. | 


Sur ces propoſitions, PAſſemblee paſſe i Vordre du Jour. 
( La fuite demain. ). 


N. B. Le reſte de la ſẽance a été rempli par differens rapports particuliers. 
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POLITIQUE. 
ETATS-UNIS D'AMERIQUE. 
Philadelphie, le 14 Juillet. 


N OS concitoyens ont accueilli avec tranſport Vavis donne par la gazette de Boſton, 
de lever un corps de volontaires americains, pour aller en France au ſecours des 
patriotes, s'ils en avaient beſoin. Ce projet va ſurement s'exẽcuter, puiſque la 
guerre eſt declaree entre la France et 'Autriche. Des Ame&ricains dans arme 
francaile ! Que cette penſce eſt intereſſante! Ainſi les amis de la liberté s'enten- 
dent encore mieux d'un bout du monde à l'autre que les tyrans. Ce n'eſt point par 
le petit nombre de ſoldats que nous pouvons fournir que nous confiderons ce ſecours; 
ce qu'il importe en effet, c'eſt que Von puiſſe ſeulement dire: voila des hommes 
qui, premiers republicains dans le monde moderne, accourent de l'autre extremit6 
de l'univers aupres de leurs anciens freres d' armes, dont le jour eſt venu de com- 
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battre pour leur propre liberte. Ce ſecours lointain donnera du moins aux nations un 
exemple inſigne de fraternite univerſelle. 


On nous mande du Maryland que beaucoup de gens inſtruits de cet Etat ſe ſont 
reunis pour former dans Tobano-Porte une ſociẽtẽ dont le but eſt la propagation des 
connaiſſances politiques vraiment utiles, l'ẽtude de la conſtitution de leur pays, et le 
ſoin de tenir le peuple Eclaire fur ſes droits autant qu'il ſera poſſible. 


EC OSS E. 
Edimbourg, le 14 Octobre. 


L ſentiment du beſoin de lumieres, cette heureuſe ardeur pour les diſcuſſions po- 
litiques qui ſemblaient concentrees dans T'Angleterre ſeule, ont enfin gagne ce pays; 
les preſſes continuellement occupees ne peuvent ſuffire A la curioſite des citoyens de 


tous les Etats. | 
C'eſt au gros livre de Burke contre la revolution frangaiſe, et à la rẽponſe de Payne 


que nous devons cette fermentation. Ces deux Ecrits ont tellement Electriſc les tates, 


que la Nation ſemble affamee de politique; on ne lit que ce qui en traite, on ne ſe 
voit que pour en cauſer. On a fait frapper des medailles chargtees de profeſſions de 
foi politiques. La face de Vune porte: Liberté, egalite, abolition de la preſſe exercie 
contre les gens de mer; on lit ſur le revers: La Nation eft efſentiellement la feurce de 
toute ſouverainets ; Vautre offre ces mots: Liberte de conſcience, repreſentation tgale, im- 


Poſition equitable ; et ſur le revers: Pour qu une Nation ſoit libre, il ſuffit qu'elle le 


veuille. 


ALLEMAGNE. 
Aix-la-Chapelle, le 10 Octobre. 


L'ENTREE triomphante des Francais dans Spire et dans Worms a fait une ſenſation 
terrible aupres de tous les princes de I'Empire ; car la revolution francgaiſe a de nom- 
breux amis en Allemagne. Les /ouverains ont fremi, ils ont pris la fuite; et ceux 
qui leur ſont attaches ont ful avec eux. Ce qui deconcerte le plus, c'eſt la victoire 
que remporte le Francais ſur le cœur des Allemands par ſa moderation et fon hu- 
manite. On avait fait croire aux gens ignorans que les Francais mangeaient les petits 
enfans tout rotis ; ces enfans ſautent aujourd'hui dans les rues au cou de ces antropo- 
phages, qui les careſſent. 


PR USS E. 


Berlin, le 2 Octobre. 


Ox a celebre ici avec pompe l'anniverſaire de la naiſſance du Roi. —Le major- 
general de Schilerin, charge de feliciter le roi de Suede ſur ſon Elevation au trone, et 
de lui porter les decorations de V'Aigle-Noir, a rempli a miſſion et regu des prẽſens 
conſiderables. 
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PAYS-BAS. 
Bruxelles, le 15 Octobre. 


D'arREs les nouvelles diverſes regues des armées combinẽes, madame la gouver- 


nante, dans I'impatience d'annoncer avec certitude Pheureuſe nouvelle de la reddition 
de Dumourier, envoya un courier pour prendre les renſeignemens les moins Equi- 


voques ſur cette grande affaire dans le camp meme des Pruſſiens. Ce courier, de 
retour le 5, rapporta les nouvelles ſuivantes, qu'on a bientot fait circuler. * Le 
general Dumourier a poſitivement fait, le 24 Septembre, la demande de capituler ; le duc 


de Brunſwick lui a envoye par deux fois les conditions ſur leſquelles il entendait fonder 


cette capitulation. Le general Dumourier rejeta à chaque fois ces conditions; 1} 


demande là- deſſus au duc une ſuſpenſion d'armes, qui lui fut accord&e pour 20 heures. 
Lorſqu'elle fut Ecoulee, le duc fit ſavoir au . general Dumourier que les hoſtilités 
allaient recommencer. Le courier partit la-defſus, le 28 Septembre au matin, du 
camp des. armees combinees ; et il declara qu'à peine avait-il fait deux heures de 
chemin, qu'il entendit une forte canonnade. Il eſt donc certain que les armees fran- 
| caiſes ſont enfermees, et qu'il ne leur reſte d'autre reſource pour ſe degager, que de 
ſe . pour ſortir des defiles. Elles n'ont d'ailleurs de vivres que pour peu de 


&. 


Jours.” 
Voici en quoi conſiſtaient les conditions faites au Fegerl Dumourier, et qu'il a re- 


jetẽes: Queen reponſe à ſa demande, on ne lui accordait que 20 heures de repit pour 
ſe dẽterminer; qu'il mettra bas les armes; qu'il laiſſera ſes canons, munitions et 
bagages ; que les gardes nationaux pourront ſe retirer dans Vinterieur du pays, en 
S'engageant à ne plus ſervir ; mais que les troupes de ligne demeureront priſonnieres 
de guerre, et qu'enfin M. Dumourier ſera libre, avec un carroſſe ou chariot qui ne 
ſera point viſite, de ſe retirer ou il trouyera à propos. 

Voila ce que l'on diſait, il y a huit jours. Quelle revolution dans les nouvelles ! 
Les ariſtocrates, les royaliſtes de cette ville ne croient pas à nos nouvelles. aujourd'hui, 
comme nous ne croyions pas aux leurs il y a 8 jours: mais 1] Erait bien nature! qu'ils 
paruſſent croire à des nouvelles fabriqut&es ici, et a des couriers faits tout exprès. 


FRANCE. 
De Paris. | 


Lx trait ſuivant recueilli partout, doit Etre partout rẽpẽtẽ. 

La canonnade de Spire durait encore, Jor{que Lutan, aide-de-camp du general 
Cuſtine, après avoir donné le premier coup de hache dans la porte, entra dans la 
ville, un peu trop avant, pour reconnaltre les diſpoſitions des ennemis. II fut en- 
toure auſſitot par les Mayengois en embuicade, qui criaient : priſaunier, priſeunier ! 
Lutan, qui croyait les ennemis retirés, ètonné, mais ne perdant point courage, s'Ecrie 
a ſon tour : Comment, J. „ un aide ae-camp Frangais prijſonnicr |, , . Non. 
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jamais] En diſant cela il pique des deux, leve ſon ſabre, et fend le crane à un 
officier Mayencois qui lui avait donnẽ un coup d' pte dans le cote, s'Elance en meme- 
tems avec ſon cheval dans les rangs ennemis, renverſe 3 hommes, dont deux ont la 
tete fracaſſce, et un troiſieme les cotes enfoncees. Lutan Echappe ainſi à la fureur 
des ennemis, qui n'ont plus d'autre moyen de punir fa temerite, que de lui envoyer 
une grèle de balles, dont une coupa la courroie de ſon Etrier droit et bleſſa ſon cheval 
a I'epavle ; une autre lui fit tourner ſon chapeau; une troiſieme peręa le pan de fon 
habit; aucune ne le bleſſa. II revint couvert de gloire vers les ſiens. Le general 
Biron lui à envoye ſur le champ une dragonne tricolor, pour en orner le ſabre qui lui 
a ſervi à faire cette belle action, et nous lui avons donne le plus beau titre, celui qui 
jui convient le mieux, le he os de Spire. 


Extrait d'une lettre de Marſeille, du g Octcore. 


Vous favez que la Commune, laſſee de detenir environ 50 perſonnes accuſces de 
conſpiration, a comble nos vœux en Etablifſant un tribunal populaire. Ce tribunal 
eſt compoſe de deux commiſſaires par ſection, ce qui fait 48 perſonnes ; la moitie 
forme le jure de jugement, et l'autre moitie compoſe le tribunal. 

11 eſt entre en fonctions, et a deja juge 10 priſonniers, qui, ayant EtE reconnus in- 
nocens, ont ere élargis. 

La meme lettre ajoute : © Le citoyen Dorfeuille, aide-de-camp du general Anſelme, 
a apporte de fa part à notre Commune, 4 drapeaux pris ſur les ennemis. Il nous a fait 
le recit de la conquete du Comte de Nice; elle tient du prodige : notre armee, lors 
de cette invaſion, ne $'elevait qu'a 2,600 hommes, depouryus dartillerie, qui ne 
leur eſt parvenue qu'a dix heures du ſoir. 

Les forces ennemies s'ẽlevaient à 10,000 hommes de troupes de ligne, et 5,000 
Emigres. 

Cinq dragons ont pourſuivi Parriere-garde des ennemis, qu'ils ont atteinte A la 
pointe du jour: Vepouvante s'eſt jetẽe dans leur armee. Ces cinq dragons ſe ſont 
empares de deux chariots charges de fuſils, quelques chevaux et 3 priſonniers, qu'ils 
ont conduits à Nice. 

L'armee ennemie étant revenue de fa terreur panique, et honteuſe de s'ctre laifſe 
ẽpouvanter par 5 hommes, a tourne ſa rage contre les Emigres, dont elle a fait un 
grand carnage, 


COMMUNE DE PARIS. 


La paix et l'ordre public deconcertent les intrigans. Dans Veſperance affreuſe, 
mais vainement congue, de voir ſe renouveller la journée du 2 Septembre, voici la 
ruſe qu'ils viennent d'employer. 

Un homme, fe diſant avoue des emigres, fait courir le faux bruit que celui d'entre 
eux qui ſe dit domeſtique, eſt le ci-devant prince de Lambeſc. 

Le Conſeil general a decerne un mandat d'amener contre ce ſoi-diſant avoue. 
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Departement du Nord. — Valenciennes. 
Leltres interceptees dans notre departement, 


Extrait d'une lettre d'un emigre, de Bruxelles, le 7 Octcore. 


Ds lettres de Tournai ont annonce que Vartillerie revenait de Lille, ce qui faiſait 
croire que la levee du ſiege Etait prochaine; d'autres, au contraire, diſent qu'elle eſt 
remplacee par une plus groſſe artillerie, que la breche eſt formee, que les ſoldats ne 
demandent qu'à y monter, (ils ne font probablement point en aſſez grand nombre, 
quoiqu'on ait Ebruite qu'ils venaient d'etre augmentes) qu'on a drefle deux batteries 
{ur la citadelle, &c. et qu'on eſt decide à aller juſqu'au bout. Quoiqu'il en ſoit, 
cette ville a infiniment ſouffert, ſans ceſſer d'etre opiniatre. Les viſages ſort ici bien 
changes depuis butt jours. On ſonge à hiverner, et on ne ſait 2 quel tems on pourra re- 
metire ſes eſperances. 

On diſait que VEſpagne et la Hollande ſe declaraient en faveur de la coalition 
contre la France. Elles Vauraient fait avec plus de ſucces. il y a trois mois. 


Lettre ecrite par la princeſſe de... au prince de L.... au camp des Autrichiens, 
vers Maubeuge. 

Jr ne vous ai pas écrit depuis pluſieurs jours, parce qu'en verite, je n'en ai pas eu 
la force. Les nouvelles ſe ſont ſuccedees d'une maniere ſi bizarre, et ont fini d'une 
facon ſi funeſte, que je n'ai pas deux idees enſemble. Vous ſavez que Parmee recule 
pour prendre inceſſamment, ou ſes quartiers d'hiver, ou d'autres determinations, qui 
ne ſeront pas meilleures. Voilà aſſurẽment une belle cacade, et il faut que tout le 
monde ait perdu la t&te, et cela apprendra ⁊ ne pas mepriſer des ennemis qui ne ſont 
mẽpriſables que par leurs crimes. . Enfin, je ſors de ma profonde triſteſſe, pour vous 
dire, qu'il faut que vous ecriviez, tout de ſuite, à Baſle, od vous avez place toute 
mon argenterie, linge, et toute la boutique, attendu que ce pays ne tient à rien, et 
qu'on s'y enfuit deja, et qu'il faut que vous mandiez de prendre les moyens les plus 
efficaces et les plus prompts pour faire venir tout ga ici, fi vous ne voulez pas le 
perdre, ce que je n' imagine pas. Ne Toubliez pas, je vous en prie, car C'eſt tres- 
eſſentiel. Je ne vous parlerai pas de ma ſanté, car je ne fais ce qu'elle eſt. Je ſuis 
horriblement fatiguce des contrarietes perpetuelles qui aſſiegent tous les honnetes 


gens, a commencer par moi. A dieu, je vous embraſſe, je ſuis plus triſte qu'un 
mort, Adieu, 


Leitre de M. Rennetie, colonel du regiment de Liege, a M. le baron de Moutigni, lieute- 
nant-colonel et commandant le meme regiment, au camp devant Lille. 


2 Octobre. Mon cher lieutenant-colonel, j'ai regu votre lettre avec grand Plaiſir, 
Vinteret que je prends au regiment me la faiſait deſirer vivement, Je ſuis, et j'ai tou- 
jours Ete, de Vavis que le ſiege de Lille n'irait pas. Comment a-t-on pu Ventre- 


prendre: Eſt-il vrai que le general Braun eſt tres-malade ? On m'aſſurait hier que 
Vol. III. 3 G 
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braves defenſeurs nous ſoutiendront. Ayez la bonte d'entretenir la bonne diſpoſition. 
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des le 3 de ce mois, le prince de Brunſwick s'etait retire, ainſi que le general Clairfayt; 
le premier s'eſt laiſſè tromper par Dumourter, en lui accordant un armiſtice pour 24 
heures. On a brülé les magaſins à Spire, le drapeau de M. Erbach a decide la gar. 
niſon de Landau d'en ſortir pour faire des incurſions ; Mayence a été dans des tranſes 
cruelles, je deſire que M. de Naſſau puiſſe les repouſſer. Si nous levons le ſiege, et 
que nous n'emportions pas Thionville, nous ſerons inquietes tout Vhiver ſur nos fron- 
tieres. Il eſt très- malheureux que le prince de Brunſwick échoue vis-à-vis d'un 
Dumourier. Toutes les phyſionomies ſe derident ici, d ces bonnes nouvelles pour nos demo- 
crates et malveillans, qui ne ſent pas en petit nombre ici. Je vous remercie des peines 
que vous vous donnez pour les tentes. Vous connaiſſez comme moi la parfaite in- 
difference de pluſieurs de nos meſſieurs, pour ce qui N leur charge. Patience. 


Exlrait une lettre des citoyens maire et officiers municipaux de Haſnon,. au citoyen lieute- 
nuant-colonel Muller, en date du 17 Octobre. 


L'tNNEmI nous harcelle plus que de coutume; il a fait conſtruire une redoute la 
nuit derniere, ſur la chauſfee de Roſult, a portee du canon: nous avons regu leurs. 
boulets ; pluſicurs ſont tombes ſur Abbaye. II y a deux ſoldats du 104 regiment 
bleſſẽs; notre canon leur a bien r&pondu: nous ne craignons rien, tant que nos 


de notre bon general a notre égard. 


CONVENTION NATIONALE. 
Presidence de Guadet. 


SUITE DE LA SEANCE DU SAMEDI 20 OCTOBRE, 


Charles Raymont, ci-devant comte, envole 300 I. pour les frais de la guerre.— 
Pluſieurs autres dons patriotiques ſont proclames, 


On lit une adreſſe de la focicte des amis de la Liberte et de VEgalite, formẽe a 
Chamberi. 


Elle eſt ainſi congue: 


Legiflateurs du monde, la ſociẽté des amis 4 la Libertẽ et de FEgalite ſeante a 
Chambery, fiere des titres qu'elle a recouvres, libre enfin par vos lumieres et le 
courage de vos guerriers, vous vote ſes remercimens et fa reconnaiſſance. Comme 
vous, nous avons l'ame Rẽpublicaine; comme vous, nous ſommes embraſes de tous 
les feux du civiſine; comme vous, nous execrons la mémoire des rois; et comme 
vous, nous avons Prete le ſerment de ne jamais reconnaitre leur autorite. Legiſla- 
reurs, nos cœurs ſaignent encore des tourmens que nous avons ſoufferts : Vaffreuſe 
captivite dans laquelle nous avons gemi, ſera ſans ceſſe preſente à notre ſouvenir, et 
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ſervira d'aliment ẽternel à notre patriotiſme. O roi de Jerufalem et de Chypre ! trop 
long-tems tes ſatellites ont appeſanti ſur nos tetes ton joug de fer; il eſt Ecroule, 
grice aux Frangais. Nous avons foule aux picds ; et nous te le rendons, comme 
le preſent qui te convient. Que tes fugitifs et Jaches eſclaves oſent maintenant 
ſouiller de leur preſence cette terre de Liberté; ils Eprouveront ce que peuvent des 
hommes libres, ſecondes des terribles phalanges de la Republique frangaiſe, avec la- 
quelle ils ne feront plus bientot qu'une meme famille. Tu as pali, ſans doute, Victor 
Amedee, à la nouvelle de leur victoire: ton trone en a chancele. Eh bien! tremble, 
il va s' ẽcrouler comme celui des autres deſpotes, et tes mEmes projets diſparattront 
avec ton ſceptre ! ne nous regarde plus comme tes ſujets, nous ne voulons plus de 
toi! nous ne voulons plus de maitres ; nous avons jure d' etre libres, nous le ſerons; 
car nous preferons la mort à retomber dans Teſclavage. 

Leeiſlateurs Frangais, la Savoie libre par vos bienfaits, va manifeſter ſa ſupreme 
volontẽ pour fa reunion à la Republique frangaife. Deja la ſociẽtẽ compoſce de plus 
de douze cents de ſes citoyens, vient de deputer cent de ſes membres qui, armés du 
flambeau de la raiſon et de la Liberte, vont éclairer tous les habitans des villes et 
campagnes ſur leur regeneration et leurs droits impreſcriptibles: dans peu, de fidelles 
interpretes de leurs ſentimens ſeront reunis a Chambery pour y exprimer leur volonte ; 
leur vœu ſera ſans doute comme le notre, de ſe jeter dans le ſein de la Republique 


francaiſe, et de ne plus faire avec elle qu'un peuple de freres. Quant à nous, legiſ- 


lateurs, nous le jurons. 
Les preſident et ſecretaires & la fociete, Dovyzr, Mox as et BERNIIR. 


La Convention . Vimpreſſion, et la traduction en allemand, en anglais et en 
eſpagnol. 


LIx Dbox, au nom du Comité militaire, Le general Santerre eſt venu hier à votre 


Comite militaire; il a repreſente combien etait en mEme tems monſtrueuſe et 


inutile la formation d'une force armee ſous le nom de reſerve, et il a demande que 
votre Comite militaire prenant en conſideration fa repreſentation, le hatat de de- 
mander le rapport de ce decret. 

Votre Comité militaire s'eſt fait repreſenter la loi qui autoriſe l'organiſation pro- 
viſoire de cette force armee ; il lui a ſuffi d'en entendre la lecture pour juger que cette 
loi avait ẽtẽ dictee par des circonſtances qui ne ſubſiſtent plus; c'etait a Vepoque ot 
PAfemblee legiſlative avait juge prudent de faire hiter les travaux du camp; car 
cette force arm&e, ſous le nom de reſerve, avait encore un ſervice à faire dans ce 
camp. 5 
La Convention jugera fans doute qu'après avoir ſuſpendu les travaux et la forma- 
tion du camp de Paris, elle doit auſſi ſuſpendre tout ce qui y ẽtait relatif. 

La Convention ne balancera pas non plus à adopter le rapport du decret que lui 
propoſe le Comitẽ militaire, quand je lui aurai expoſe la monſtruoſite de l'organiſa- 
tion de cette reſerve. 
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La loi de l'organiſation proviſoire de cette reſerve porte, article I, que dans 
chacune des 48 ſections de Paris, il ſera forme une reſerve de 100 hommes arms, 
Equipes et prets à marcher, pl:c&e dans une ſeule maiſon. 

L'article III leur attribue, aux frais de la Nation, les mEmes fournitures qu'aux 
troupes au ſervice de la Republique. 

L'article VIII ajoute à ces reſerves au moins douze cavaliers et trente au plus, 
mont&s, armes et Equipes aux frais ſans doute, comme le porte l'article III, du tre: 
national. 

L'article IX leur regle la meme ſolde qu'a la gendarmerie, et de plus les memes 
diſtributions au camp et dans leur corps de garde. L'art. XI porte © que ces rẽſerves 
ne feront point partie de la force armee deſtinẽe a maintenir Vordre public dans Paris, 
et qu'elles ne pourraient y Etre employees que ſur la requiſition des repreſentans de 
la Nation.“ 

Votre Comite militaire, quoique convaincu de Vinutilite de cette reſerve dans les 
circonſtances actuelles, a voulu connaitre les frais qu'entrainerait ſon organiſation ; 
et apres en avoir pris connaiſſance, il a cru inſtant de rapporter le decret. . 

Six cens de ces gendarmes coutent plus au treſor national que 1,800 gardes na- 
tionaux pris dans nos departemens. La Convention jugera fi le nom change les 
hommes, et {i elle doit continuer d'adopter ces levees de troupes à Paris. 

Quant à moi, je ſoutiens que ſi la Convention ne ſe preſcrit pas de porter un i} 
ſevere ſur toutes ces formations monſtrueuſes, nous finirons par avoir Epuiſe nos reſ- 
ſources, ſans Etre parvenus à affermir la conſtitution rẽpublicaine. 

Les ſoldats de Waſington, ni les Spartiates, n'admettaient pas ces differences cho- 
quantes, auſſi immorales qu'impolitiques; car les hommes ſont partout les memes. 

D'après ces conſiderations, le Comité militaire propoſe a la Convention nationale 
de rapporter le titre II du decret du 19 Septembre, portant organiſation proviſoire 
d'une force armét dans chaque ſection, ſous le nom de reſerve. 

Les circonſtances critiques on ſe trouvait 'Afemblee legiſlative avaient ſeules dẽ- 
termine l'organiſation monſtrueuſe de ce corps: ces circonſtances n'exiſtent plus, et 
certes payer ainſi la liberté, ce ſerait $'expoſer à acheter des chaines, 


VERGNtaux. Le rapporteur ne nous a pas dit quel a été le principal motif de 
I'frabliſſement proviſoire de cette reſerve de troupes ſoldees ; c' ẽtait Vinorganifation de 
la garde nationale de Paris. Je demande que le commandant general ſoit tenu de 
nous rendre compte de I'ctat od eſt maintenant cette organiſation, 


TALLIEN. L. organiſation de la garde nationale, od plutöt des citoyens armes de 
Paris, eſt terminee : quoique vingt-trois mille hommes ſoient ſortis des bataillons de 
Paris pour les frontieres, ils font en nombre double de ce qu'ils ẽtaient autrefois, Les 
compagnies ſont formees par arrondiſſement, c'elt-a-dire, par rues; les officiers ſont 
nommes; il y regne la plus grande harmonie; Perat-major, purge des valets de La- 
ſayette, eſt patriote. Quatre-vingt-ſeize mille hommes ſont enroles pour faire le 
ſervice; tous le font avec empreſſement, et les citoyens les moins favoriſes de 1a 
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fortune, qui refuſaient de faire une garde de parade, font avec plaiſir un ſervice utile, 
et ſe diſputent celui de garder la Convention nationale. Depuis que cette organiſa- 
tion eſt taite, on a remarquẽ beaucoup moins de vols dans Paris, aucun aſſaſſinat n'a 
«6 commis. Je crois donc qu'il eſt inutile d'etablir une garde ſoldee qui ſerait très- 
diſpendieuſe. Les corps de cavalerie qui ſe forment ſucceſſivement ici, y remplacent 
la partie de la gendarmerie nationale qui s'eſt portẽe aux frontieres. Il eſt vrai que 
Dumocurier les demande pour faire le ſervice des correſpondances ; mais un grand 


nombre de citoyens $'offre de faire gratuitement le ſervice de cavalerie nationale. 


(On applaudit.) 

La propoſition du Comite militaire ayant pour objet le rapport du titre II du decret 
du 19 Septembre eſt adoptee. 

La Convention decrete. enſuite que le miniſtre de Vinterieur rendra compte de Itat 
de Vorganifation de la garde nationale, ou ſections armees de Paris. 


On lit une adreſſe de la ſection de Paris, dite de la Butte-des-Moulins, par la- 
quelle elle declare n'avoir coopere en rien à la redaction de l'adreſſe prẽſentẽe 
hier par les commiſſaires de. ſections, et defapprouve le ſtyle et la forme de cette 


adreſſe. 


Adreſſe de la ſection de Mauconſeil.— Elle annonce qu'elle a arrete, ſur le rapport 
de ſes commiſſaires, envoyes aupres des bataillons pré venus du crime de T aſſaſſinat 
de quatre dẽſerteurs Pruſſiens, que la Convention ſerait price d'accorder un ſurſis a 
la procedure, d' ordonner la tranſlation des accuſes a Paris, fauf à prendre à Vavenir 
telle meſure que de droit, contre les generaux eux-memes qui auraient merite la de- 


fiance des troupes. 


CAMBACERES, au nom du Comité de legiſlation. Vous avez arrete, dans votre {cance 


du 13 de ce mois, Ia ſuppreſſion des commiſſaires nationaux pres les tribunaux cri- 
minels, et vous avez charge votre Comité de legiſlation de vous preſenter un projet 
de decret ſur le. mode de remplacement de Vexercice de leurs fonctions. 

Il importe au bien du ſervice que ce remplacement ſoit bientot effectue, et le 
moindre retard pourrait nuire i Vactivite de la juſtice criminelle ; auſſi votre Comitẽ 
de legiſlation s'eſt empreſſẽ de vous ſoumettre à cet egard ſon opinion et les motits 
{ur leſquels elle eſt fondee. 

En ſupprimant les commiſſaires nationaux pres les tribunaux criminels, il n'a point 
ett te dans votre intention de leur ſubſtituer de nouveaux fonctionnaires ; ill a donc fallu 
chercher parmi les officiers exiſtans ceux qui, par la nature de leurs fonctions, fem+ 
blaient appelés à les remplacer. | 

Apres avoir ex:mine les différens partis, votre Comitẽ a reconnu que celui qui pre- 
ſentait le moins d' inconvẽniens et le pius de fimplicite, Etait d' inveſtir les accuſateurs 
publics des foncions qui <tatent ci-devant exercees par les commiſſaires nationaux. 
Ces fonctions conlittent i maintenir Pobſervance des lois dans Vexercice de la juſtice, 
a velikr ſur la conduite des juges, 2 faite executer les jugemens, ou à en pourſuivre 
la caſſation, lorſque Vaccuſe n'a pas & avſous, Quelle citficulte peut-il y avoir à 
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charger Vaccuſateur public, qui doit Etre preſent à tous les actes d'inſtruction, de re- 
querir pendant leur cours pour le maintien des formes? Quelle difficulte peut-i] y 
avoir 2 Pautoriſer, lorſque le jure a rendu fa declaration, de requerir pour application 
de la peine ? Le corps ſocial n'eſt-1] pas eſſentiellement intereſſe à la punition dy 
crime, et Vaccuſation publique n'eſt-elle pas- une veritable fonction populaire? Eafin, 
quelle difficulte peut-1] y avoir a reſerver a l'accuſateur le recours au tribunal de caſ- 
ſation, dans les cas on cette voie peut Ctre employce ? 

Il n'y a donc point d'inconvenient à reunir a Vaccuſation publique, la plupart des 
fonctions attribuces aux commiſſaires nationaux. Cette reunion a d'ailleurs Pavantage 
de rẽduire les-depenſes de la Republique, de ne deplacer aucun fonctionnaire, et de ne 
point retarder la marche des proces-criminels qui était ſouvent embarraſſce par les 
conteſtations qui s'eElevatent entre Vaccuſateur public et le commiſſaire national, à 
raiſon des limites de leurs pouvoirs reſpectifs; mais en vous propoſant d'inveſtir les 
accuſateurs publics des fonctions confices aux commiſſaires nationaux, le Comité a 
penſẽ que cette attribution ne devait pas s' ẽtendre juſqu'à l' execution des jugemens 
definitifs qui doit toujours reſter au commiſſaire national pres le tribunal du diſtrict du 
lieu dans lequel le jure d'accuſation aura etc aſſemble, et nous ne vous aurions rien 


- propoſe à cet Egard, fi, dans quelques departemens, il ne s'ẽtait eleve des doutes ſur 


la queſtion de ſavoir fi VexeEcution des jugemens devait appartenir, dans la ville ot 
fiege le tribunal criminel, au commiſſaire national pres ce tribunal, ou à celui Etabli 


pres le tribunal de diſtrict de la meme ville. 

D'après ces vues, le Comite vous propoſe le decret ſuivant. 

La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comite de legiſla- 
tion, decrete ce qui ſuit : 

Art. I* Les commiſſaires nationaux pres les tribunaux criminels ſont ſupprimes, et 
les fonctions qu'ils exergatent ſont attribuces aux accuſateurs publics. 

II. Les jugemens definitifs rendus par les tribunaux criminels, ſeront exëcutés à 


la diligence des commiſſaires nationaux pres les tribunaux de diftrict des lieux on le 
jure d' accuſation aura ẽtẽ aſſemble, 


Apres une aſſez longue diſcuſſion ſur ce projet, et un grand nombre de propoſitions 


diverſes ſur la maniere de faire exercer les fonctions des ci-devant commiſſaires na- 


tionaux, ce projet de decret eſt adopte. 


\ 


GovPiLLEAUu. Je demande que la parole ſoit accordee à Cloots, pour un rapport 
qui doit produire a la Republique une reſſource de pluſieurs milliards. 


ANACHARSIS CLOOTS, au nom des Comités diplomatique, et de la guerre. Vous avez 
renvoye à vos Comites diplomatique et de la guerre, un projet de loi /ur les biens des 


princes, ſeigneurs et nobles, lorſque les generaux de la Republique entreront en pays en— 


nemi. 
Dans la foule des queſtions nouvelles que preſente un nouvel ordre de choſes, vous 
avez voulu porter un decret Equitable et politique ſur les moyens d'indemniſer le 
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peuple frangais des pertes que lui font Eprouver des ennemis feroces, des Cannibales 
devaſtateurs. Ce ne ſont pas ici des hoſtilites ordinaires; ce n'eſt pas un roi qui fait 
la guerre à des rois, une nation a des nations; c'eſt le genre humain qui a prononce 
un arrèt irrevocable contre des caſtes devorantes, contre des corporations oppreſſives. 
Nos villes et nos campagnes ruinees par la main de Chriſtine d'Autriche et d'Al- 
bert de Saxe, par le fer des nobles et par la torche des pretres ; ces contrees, naguere 
floriſſantes, vont reverdir par la bravoure de nos legions victorieuſes, et par la ſolli- 
citude de la Convention nationale. 


Nous remplirons les devoirs de Phumanite, nous exaucerons les vœux et du peuple 
libẽrateur et des peuples affranchis, en n' exigeant aucune contribution des propriẽtaires 


plebEiens, et en appliquant le droit des gens ſur les domaines de la couronne. Les 
genẽraux de la Republique forts de nos armes inombrables et de la ſageſſe de nos lois, 
recevront partout les hommages de la reconnaiſſance populaire. Le concert des tyrans 
1 commence dans les tẽnebres de la trahiſon, par des ſucces abominables, qui ſeront 
ſuivis du concert harmonieux des conquerans de la Liberte univerſelle. Le bonheur 
du genre humain ſe realiſe aux depens des oppreſſeurs. Les trones d'or trans- 
formés en monnaie courante aideront a defricher les deſerts dont les deſpotes 
s' environnent; des conceſſions dans les terres vierges de la fertile Sardaigne et 
dans les bruyeres arroſces par I'Eſcaut, offriront aux ſoldats de la Liberte une retraite 
paiſible au Nord et au Midi. La pareſſe feodale fera place a Vinduſtrie des citoyens. 


Les abus et les prejuges ayant appauvri le monde, ſerviront enfin a indemniſer le 
monde. Une guerre diſpendieuſe, payee par les dynaſties nobiliaires, n'aura rien 


coute 2 la fraternite civique. 


Apres avoir murement reflechi ſur les queſtions ẽpineuſes et delicates qui ſont une 
longue paraphraſe de la maxime revolutionnaire : Guerre aux chdteaux, paix aux ca- 
banes, vos deux Comites reunis vous propoſent un decret ou la morale des peuples eſt 
en oppoſition avec le machiaveliſme des Princes, ou les lois rigoureuſes de la guerre 
frappent le coupable ſans bleſſer innocent, on le genre humain ſe trouve Vheritier du 
deſpotiſme abattu. 

La Convention nationale, fidelle à la declaration des droits de Phomme, conſid ran 
que les frais de la guerre doivent porter ſur ceux qui T'ont provoquee ; voulant donner 
a nos voiſins un nouveau motif de ſecouer le joug qui les humilie et les ruine, de- 
crete : 


Art. I” Quand les troupes frangaiſes pẽnẽtreront dans une province ſoumiſe à une 
puiſſance ennemie, le general, de l'avis de fon conſeil, exigera une contribution pro- 


portionnee aux reſſources du pays. 
IT. Cette contribution ne portera que ſur le prince ou chef du gouvernement, ſes 


agens et tout autre fauteur ou adherent de la tyrannie. 
III. Le general exigera des 0tages, qu'il retiendra juſqu'a ce que la contribution 
loit acquittce, I 
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celui des adminiſtrateurs. 


ceſſaire de rẽ parer une injuſtice de PAfſemblee conſtituante, qui avait accorde un 


par le colonel des huſſards de Chamboran. 
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IV. Les 6tages ſeront pris parmi ceux ſur qui doit peſer ladite contribution; et à 
defaut d'un nombre ſuffiſant, ces otages ſeront pris parmi les magiſtrats et notables. 
V. Independamment de la contribution, le general ſera tenu de s' emparer de toutes 
les munitions de guerre et de bouche, et de tous les effets, armes et attirail de 


guerre. 


L'Afemblee ordonne l'impreſſion de ce rapport, et Vajournement du projet de 
ciẽcret. 


CamBon. L' annonce d'une reſſource de pluſieurs milliards m'a coupe la parole, 
lorſque j'allais vous propoſer une autre eſpece d'economie. Je demande que le 
traitement des juges de diſtrict et de ceux des tribunaux criminels ſoient reduits 3 


Lacroix. Je n'appuie pas la propoſition de Cambon, mais je crois qu'il eſt ne- 


traitement trop conſiderable aux juges de diſtrict, et cela parce qu'elle avait dans ſon 
ſein un grand nombre d'avocats qui comptatent ſur ces places. Je demande oue la 
Convention decrete des-a-preſent que les membres de directoires et tribunaux de 
diſtrict auront le meme traitement, chacun 1,200 liv. (On applaudit.) -» 


Apres quelques debats, VAfſemblee renvoie les diferentes propoſitions au Comite 
ce conſtitution, pour en rendre compte dans trois jours. 


Le miniſtre de la guerre communique un extrait de lettre du commandant de Sedan, 
qui annonce que le ci-devant duc d'Angouleme, chef d'un corps d'&migres, a &te tuc 


RoBERTSPIERRE. Je demande Ja parole pour une obſervation qui tient aux principes 
d'un gouvernement libre, et aux mœurs de notre Rẽ publique naiſſante : c'eſt que I'Aſ- 
ſemblee doit improuver le miniſtre de la guerre, pour avoir écrit cette lettre qui 
ſemble attacher plus d'1mportance a la mort d'un ci-devant prince qu'a celle d'un 
emigre ordinaire. 


La ſeance eſt levee à 5 heures. 


SEANCE DU DIMANCHE 21 OCTOBRE, 


Un des ſecrẽtaires fait lecture de pluſieurs adreſſes d'adhẽſion au decret qui abolit 
la royaute. 


Lettre des commiſſaires de la Convention nationale; en voici l'extrait: 


Au camp de Vandoncourt, le 6 Octobre, 


Nous vous annongons le depart de Parm&e pour Longwy. Au moment ol nous 
ctions prets à partir de Verdun, le procureur-general-ſyndic du departement eſt venu 
nous apporter une correſpondance trouvee dans la poche de Monſieur. Le fils du 
Procureur- ſyndic apportait a ſon pere, chez lequel Monſieur avait logẽ pendant 
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deux jours. Cette correſpondance prouve les trahiſons tramees contre la patrie, et 
indique les noms des principaux traitres. Nous yous adreſſons un porte-feuille qui a 
&6 envoyẽ au general, comme pris chez les Emigres par Vavant-garde de Varmee. 
Il renferme cinq paquets, dont les pieces ou lettres ſont numerotees, 

Le 1® numero renferme un releve particulier de toutes les pieces qui y ſont con- 
tenues, et dont une grande partie provient de celles priſes ſur Monſieur: le ſecond 
contient 99 pieces; le 3 61; le 4, 116; et le 5, 26. 

Nous vous adreſſons egalement une corre ſpondance entiere priſe ſur les ennemis par 
des chaſſeurs et des habitans du village de Spincourt; elle eſt renferm&e dans un fac 
de peau, fcelle du cachet du general, Nous y avons vu qu'en general les Emigres 
_ deſeſperent de leur cauſe ; qu'ils ont une grande frayeur de nos arm&es patriotes. 

Nous y avons encore vu que ces traitres ſentent enfin, par experience, que le crime 
ne peut trouver d'aſyle ſur la terre, et deja ils font forccs de convenir qu'ils ſont en 
exccration A toutes les nations. (On applaudit.) 

L'armẽe ſur deux colonnes, s'eſt miſe en marche le 16. La colonne aux ordres du 
genẽral Kellermann a dirige ſa marche par n, et celle aux ordres du general Va- 
Ro geſt portẽe du cote de Maugienne. 

L'avant- garde aux ordres du general Labarouliere était déjà fort en avant d'Etain, 
et harcelant ſans ceſſe les ennemis. II a fait grand nombre de priſonniers, dont plu- 
ſieurs emigres. 

Le 17, la colonne aux ordres du general Kellermann s'eſt portée ſur Spincourt et 
Vandoncourt. Le general Valence a mande que les ennemis occupaient encore la 
trouce de Maugienne, qu'il allait ſe mettre en devoir de les forcer, ce qu'il a exEcute, 
fans avoir trouve une grande reſiſtance. 

On ne peut ſe faire une idee des chemins. Souvent les canons ſont engloutis au 
point que Von ne les peut plus voir; et c'eſt dans cet affreux pays que nos armdces, 
{ans ſouliers et ſans habits, ne marquent pas le moindre mecontentement. 

En lifant la correſpondance ſaiſie, vous jugerez le ſort que les emigres prẽparaient 
a la France, fi les ſucces avaient rẽpondu à leurs efperances. 


Ces pieces ſont renvoyẽes aux Comites de ſurete generale et diplomatique reunis, 
qui nommeront des commiſſaires pour faire le depouillement de ces pieces, et en pre- 
ſenter le rapport à la Convention dans la ſemaine. 


Lettre des adminiſtrateurs de Troyes, qui annoncent que Sauſſe, procureur de la 
Commune de Varennes, eft arrive dans cette ville, pour Echapper à la fureur des 
Pruſſiens, qui I'etaient alles chercher à fa maiſon de Saint-Mihiel pour l'immoler 3 
la vengeance des rois; mais il a Eprouve un grand malheur. Son Epouſe n'a pu ſur- 
vivre à la crainte que lui a cauſee la violence des ennemis. II craint encore de 
perdre ſa fille aĩnẽe. Les adminiſtrateurs prient la Convention d'accorder à Sauſſe 
une marque de faveur. 


La Convention charge ſon preſident d'ẽcrire une lettre de ſatisfaction à Sauſſe, et 


pouvoir exEcutif d examiner fa poſition. 
Vox, HI, 3H 
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Lettre des officiers municipaux de la Commune de Nemours, qui ſe plaignent de 
quelques defordres commis dans cette ville par des volontaires des bataillons de la 
Correze et d'Indre-et-Loire. 


Cette lettre eſt renvoyce au Comite de ſurete generale. 


On fait lecture d'une adreſſe du Conſeil general de Nancy aux habitans de Thion- 
ville. En voici l'extrait: 


ce Vous avez cu la gloire et le bonheur de rẽſiſter les premiers aux attaques de Ven- 
nemi. Nous vous offrons un aſyle dans nos murs, en attendant que vos maiſons Wient 
rẽparẽes. Braves Rëpublicains, venez, vous trouverez des hommes qui ſavent vous 
eſtimer, et à qui, pour vous imiter, il ne manque que Voccaſion.” (On applaudit.) 


Leltre des commiſſaires de la Convention. — Verdun, 15 Octobre. 


A notre arrivẽe en cette ville, nous nous ſommes tranſportes a la municipalitẽ, que 
nous avons trouvee aſſemblee. Nous avons interpelle les diffèrens membres qui la 
compoſent de nous donner des eclairciſſemens ſur la conduite qu'ils ont tenue lors et 
depuis la reddition de la place. Nous avons dreſſẽ proces-verbal de leurs reponles. 
Nous les avons ſommes de nous repreſenter les requiſitions qui leur ont été faites par 
les ennemis ; ils nous ont repreſente 47 pieces que nous avons cottees, Le Conti} 
general du departement de la Meuſe a nommé une commiſſion extraordinaire pour 
remplacer les autorites publiques à Verdun. Nous lui avons remis les 47 pieces, en 
la chargeant de deſtituer les officiers municipaux, et de les faire mettre en ẽtat d' arreſ- 
tation. La ville de Verdun renferme bien des traitres, la Convention doit un grand 
exemple. Mais nous avons vu avec plaiſir qu'il s'y trouvait encore quelques bons 
patriotes. : 


Run. Il eft de mon devoir de vous rendre compte d'un fait qui pourrait expoſer 
la vie des citoyens ſoldats. A la derniere guerre de Hanovre, pluſieurs foldats ont été 
noyes par la mauvaiſe qualite des cordages des pontons. A mon dernier voyage a 
Straſbourg, je me ſuis informe fi, dans les corderies, on procedait avec plus de pro- 
bite. J'ai appergu que les memes abus ſe perpẽtuaient toujours, Comme nous ne 
tarderons pas de faire une viſite d'honnetete aux alteſſes {crenifſimes qui nous avoiſi- 
nent, et que nous aurons beſoin de pontons, je demande que le miniſtre de la guerre 
ſoit charge de faire examiner les corderies par Fieſinger, cordier, dont la probite eſt 
connue à Straſbourg. 


Cette propoſition eſt renvoyee au pouvoir executif, 


Trois deferteurs Autrichiens, admis à la barre, preſentent un memoire dans lequel 
11s ſe plaignent de deux officiers frangais, qui n'ont point execute à leur ẽgard le decret 
rendu en faveur des deſerteurs ẽtrangers. Ils les accuſent de leur avoir retenu un 
che val, de n'avoir pas voulu les enroler dans un bataillon avec lequel ils voulaient aller 
combattre Vennemu de la Liberte. Ils demandent juſtice a la Convention. 
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La Convention renvoie leur petition au pouvoir exécutif, qu'elle charge d'en 
rendre compte inceſſamment, et d'accorder un ſecours proviſoire aux ſoldats au- 


trichiens. 

Ces ſoldats demandent à preter et pretent, en allemand, le ſerment de maintenir la 
Liberte et 'Egalite, ou de mourir pour les défendre. 

Une deputation de la Commune de Choiſy-ſur-Seine vient offrir a la Conven- 
tion un ſoleil d'or, et demander une avance ſur le 16* qui lui revient de la vente des 
domaines nationaux. 

ManvEL. Je demande que ce foleil, qui avait été donné par la pieuſe Pompadour, 
ſoit envoye à la monnaie. 

Le miniſtre de la marine preſente un rapport ſur des objets relatifs a ſon de- 
partement. | | 

Ce rapport eſt renvoye aux Comites des finances et de marine. 


Une deputation du bataillon de I Arriege preſente ſes hommages à la Convention, 


la remercie du dEcret qui abolit la royaute, et lui demande a etre place au poſte le 


plus perilleux. 

Cent cinquante citoyens de Moiſſac s' expriment dans les memes termes, et an- 
noncent qu'au premier danger de la patrie, 800 de leurs freres ſont partis pour les 
frontieres, et qu'il n'eſt reſte que trois cents citoyens dans leur petite ville. (On 
applaudit.) 

Lettre du miniſtre de la guerre qui envoie la liſte des commiſſaires nommes par 
Peat major de la diviſion du general Berruyer, pour juger les emigres. 

Petition des fedires Marſeillois. Nous partions des bords de la Méditerranée, pour 
venir au ſecours de Paris; nous avons appris que nous n'avions plus d'ennemis que 


les agitateurs et les homes avides de tribunat et de dictature. Vous appartenez 


aux 83 departemens, vous Etes donc à nous; le ſervice militaire aupres de vous eſt un 
droit qui nous appartient. Nous ſavons bien que quelques hommes diſent aux Pari- 
ſiens que c'eſt une injure pour eux, comme fi ce pouvait ètre une injure pour eux de 
nous reconnaitre pour leurs freres! On dit encore que cette garde qu'on vous propoſe, 
peut devenir une garde pretorienne, nous ne repondrons qu'un mot: nous y ſerons. 
(On applaudit.) 


Un comedien du grand theatre de Marſeille, offre au nom de ce ſpectacle 889 
livres, produit d'une journce de travail des citoyens qui le compoſent ; il y joint un 
aſſignat de 50 livres, et annonce que le theatre a pris l' engagement de donner tous les 

mois une repreſentation pour les frais de la guerre. (On applaudit.) 


Le commandant du bataillon de la Correze, dEnonce, par la municipalite de Ne- 
mours, demande une juſtice prompte contre les volontaires coupables. Il denonce 
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Lettre de M. Rolland, miniſtre de l' intérieur, & M. David, peintre, depute d la Convention 


je ne puis rẽpondre que par quelques explications que la nature des choſes, votre 
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Marat comme un homme ſanguinaire, qui, dans ſes feuilles, conſeille chaque jour le 
meurtre et la revolte aux lots. . | 


De nombreux murmures s'Elevent, et pluſieurs membres demandent que le peti. 
tionnaire ſoit rappele au reſpect qu'il doit a tous les repreſentans du peuple. 


D'autres membres re&clament pour le droit de petition ſur ce que le pëtitionnaire 
denonce Marat ſous le rapport de fon journal, et non ſous celui de dEpute à la Con- 
vention. Quelques-uns enfin, ſur ce que les deputes qui ſont inviolables, ne doivent 
pas Etre indẽnongables. Apres quelques debats, le petitionnaire, autoriſe A pour- 
ſuivre, demande que Marat, decrete d'accuſation, ſoit juge comme Louis XVI. 


Cette petition eſt renvoyee au Comitẽ de legiſlation. | 


Letire du miniſtre des affaires etrangeres.—Partis, 21 Octobre. 

Je viens de recevoir du general Monteſquiou une depeche dans laquelle il me rend 
compte du rẽſultat de pluſieurs conferences qu'il a eues avec les deputes de la ville 
et rẽpublique de Geneve, Ce refultat eſt auſſi ſatisfaĩſant qu'il peut Vetre, et je m'em- 
preſſe de vous prevenir que le general m'annonce comme tres-prochain le ſucces de 
ſa negociation. 

Signs LEB RUN. 

Le miniſtre de la guerre adreſſe a la Convention Vextrait d'un lettre du general 
Cuſtine au general Biron, par laquelle il lui annonce, fans autres details, qu'il ſe porte 
ſur Mayence. 

Deputation de la ſection de la Fontaine de Grenelle, Elle dẽſavoue Parrete qui a été lu 
à la barre de la Convention nationale au nom des 48 ſections. Elle preſente quelques 
rẽflexions relativement à la garde propoſce, et ajoute que fi, malgre ſes inquiẽtudes, 
la Convention ſe determine à faire venir de leurs freres des 82 departemens, les ci- 


toyens de la ſection tacheront de leur prouver que les Pariſiens ſont les plus fermes 
amis des lois et de la liberte. (On applaudit.) 


Goncnon, au nom des citoyens de la fection des Quinze-Vingts et de celle de 
Bonne-Nouvelle, prẽſente une pẽtition relative à la force publique et A la loi 
martiale. 


L'impreſſion de cette petition et l' envoi aux 83 departemens ſont decretes au milieu 
des applaudiſſemens univerſels. 


Nous la donnerons dans un prochain numero, 
La ſeance eſt levee à 5 heures et demie. 


VARIETES. 


nationale, du 17 Octobre 1792, Au premier de la Republique frangaiſe. 
H1ts, Monſieur, en arrivant de Verſailles, l'on me remit un billet de vous auquel 
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poſition et la mienne rendent neceſſaires. Il eſt queſtion de faire un Muſeum aux 
galeries du Louvre. Il eſt decrete : et comme miniſtre de Vinterieur, jen ſuis l'or- 
donnateur et le ſurveillant. J'en dois compte à la Nation: tel eſt Veſprit de la loi, 
Cen eſt auſſi la lettre. Ce Muſeum doit etre le developpement des grandes richeſſes 
que poſſede la Nation en deſſeins, peinture, ſculpture et autres monumens de Vart: 
ainſt que je le congois, il doit attirer les Etrangers et fixer leur attention: il doit nourrir 
le gour des beaux arts, recreer les amateurs et ſervir d'ecole aux artiſtes. Il doit etre 
ouvert à tout le monde, et chacun doit pouvoir placer fon chevalet devant tel tableau 
ou telle ſtatue, les deſſiner, peindre ou modeler a ſon gre. Ce monument ſera national, 
et il ne ſera pas un individu qui n'ait droit d'en jouir. La Grece brilla ſur toutes les 
nations par les monumens de ce genre: un gout delicat modifia de toutes les manieres 
ſon genie createur, La France doit Etendre fa gloire ſur tous les tems et ſur tous les 
peuples ; le Muſeum national ſera Velement des plus belles connaiſſances, et fera Vad- 
miration de l'univers. 

D'après ces idèes grandes, dignes d'un peuple libre, qui ne veut dominer que par 
la ſageſſe; qui ne connait d'empire que celui de la raiſon; qui ne congoit de gloire 


que celle qui rẽſulte de la hauteur des penſces, de la ſublimite des actions, je crois que 


le Muſeum aura un tel degre d'aſcendant ſur les eſprits, qu'il Elevera tellement les 
ames, qu'il rechauffera tellement les cœurs, qu'il ſera l'un des plus puiſſans moyen 
d'illuſtrer la ee frangaiſe. | 
Mais je crois, et j'agirai en conſequence, que le local ẽtant deſtine à cet uſage, il 
doit lui ètre confacre tout entier. Toutes les galeries ſont deſtinces au Muſeum, et tous 
les appartemens qui y tiennent ſeront reſerves aux gardes de ce Muſeum, ou à ceux 
qui ont concouru ou qui concourront par leurs talens à Vaccroitre et à l'embellir. 
Ainſi il n'y aura que des deſſinateurs, des peintres et des ſculpteurs. Les orfevres, les 


jouailliers, les horlogers, les faiſeurs d'inſtrumens de mathemariques, les opticiens, les 


artiſtes, les ſavans, &c. qui ne concourent point à l'objet, peuvent bien meriter d'ail- 
leurs; mais c'eſt ailleurs qu'il faut qu'ils cherchent les recompenſes auxquelles ils ont 
droit. | 

Vous demandez, Monſieur, le logement qu'occupe un orfevre ; vous etes peintre, 
vous avez une celebrite acquiſe; vous avez concouru a Vaccroiſſement du Muſenm ; 
la patrie a droit d'exiger de grandes choſes de vous, parce qu'elle les peut eſperer et 
que tout citoyen lui doit en raiſon de ſes talens: je vous accorde donc le logement 
qu'occupe aux galeries M. Menicre, orfevre. Invariable dans mes principes et ma 
conduite, j'obſerve Veſprit et la lettre des decrets, et je ne devierat en rien, qu'un 
nouveau decret ne m'en faſſe la loi. J'ai cru cette explication neceſlaire; je penſe 
qu'elle repond à tout ce à quoi je dois repondre. 
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THEATRE ITALIEN. 


La piece des citoyens Sedaine et Gretry, intitulẽe Baſle, qu'on a donne dernicre. 
ment à ce theitre, eſt tirce du roman de don Quichote. C'eſt Pepiſode de Baſile et 
Quitterie, qui a ẽtẽ tres-ſouvent mis en ſcene, et toujours ſans ſucces. 

Baſile, comme on fait, pret a ẽpouſer Quitterie, qui lui avait ẽtẽ promiſe par ſon 
pere, la voit au pouvoir de ſon rival, et la noce ſe fait ſous ſes yeux. Par le conſeil 
de don Quichote, il vient au milieu de la fete accabler le pere de reproches et feint de 
ſe tuer. L'intẽrèt et le trouble que cette action inſpire rendent le pere plus flexible, 
Le pretendu mourant demande pour conſolation de mourir Pepoux de Quitterie, et 
tout le monde conſent à ce mariage in extremis, qui eſt celebre ſur le champ. Le 
bleſſẽ ſe releve fort joyeux, fort ſain, et emmene fa maitreſle. 

Ce qui rend cette bouffonnerie difficile à mettre au thEatre, c'eſt qu'on ſuppoſe 
qu'un jeune homme aſſez gai pour ſe preter a cette paſquinade, n'eſt pas fort amoureux, 
fort touche, et des-lors il interefſe peu. Sedaine n'a pas enticrement vaincu cette 
difficulte; mais ſa piece preſente pluſieurs ſcenes fort agreables. Il n'a point fait 
paraitre don Quichotte ni Sancho; il les a remplaces par un barbier de village, bon 
gentilhomme, et raſant ſes pratiques lepee au cote. Le rival de Baſile eſt auſſi un 
gentilhomme, mais de cette nobleſſe campagnarde, qui ne ſe diſtinguait que par ſon 
orgueil, ſon ignorance et ſon inutilite. Sedaine a mis ces deux caracteres en oppoſition 
avec ſon talent ordinaire; cependant Vouvrage n'a eu qu'un faible ſucces. 

La muſique a paru digne de Gretry ; on y trouve pluſieurs morceaux qui rappellent 
fa premiere originalite, et qui prouvent que cette imagination ſi feconde n'eſt Pas 


encore épuiſée. 


LIVRES NOUVEAUKX. 


Ouvrages à Pordre du jour, qui ſe lrouvent chez Boſſange et compagnie, libraires, rue 
des Noyers, Ne 33. 


L'EspriT de la Ligue, ou Hiſtoire politique des troubles de France pendant le 
XVI et XVIF ſiecles, 3 vol. in-12 broches, 7 liv. 10 f. 


L'Eſprit de la Fronde, ou Hiſtoire politique et militaire des troubles de France 
pendant la minorite de Louis XIV; 5 vol. in-12 broches, 15 1. 


Louis XIV, ſa Cour et le regent; 4 vol. in-12 broches, 10 l. 


Intrigues du cabinet, ſous Henri IV et Louis XIII, terminees par la Fronde; 4 vol, 
in-12 broches, 10 hv. 

Vie du maréchal duc de Villars, avec ſon portrait, et cartes des plans de bataille ; 
in-12, 4 vol. broches, 10 liv. 

Ces ouyrages ſont de M. Anquetille, et ont tt pluſieurs fois reimprimes. 
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Hiſtoire de France, depuis la mort de Louis XIV juſqu'a la paix de Verſailles, de 
1783, par Ant. Etienne-Nicolas des Odoards-Fantin; 8 vol. in- 12; 20 liv. 
Cette collection hiſtorique forme 28 vol. 1n-12 ; prix, broches, 72 liv. 10 ſ.; et 


relies, 90 l. 

Lettres americaines, dans leſquelles on examine l'origine, Verat civil, politique, mi- 
litaire et religieux, &c. des anciens habitans de PAmerique, par le comte J. R. Carli; 
ſeconde édition: 2 gros vol. in-8? ; prix, 9 I. broches, et 10 1. francs de port par la 
poſte. A Paris, chez Buiſſon, libraire, rue Haute- teuille, Ne 20; & Lyon, chez 
Bruyſet freres, rue S. Dominique. | 

Economie rurale et civile, ou moyens les plus economiques d'adminiſtrer et faire valoir 
les biens de campagne et de ville; de conduire des affaires litigieuſes; de regler fa 
maiſon, fa dépenſe, ſes achats et ventes: d'executer ou faire exccuter les ouvrages des 
arts et mẽtiers de l'uſage le plus ordinaire; de conſerver et retablir fa ſantẽ, et celle des 
animaux domeſtiques &c.; avec des avis ſur les prejuges, erreurs, fraudes, artifices, 
falſifications des ouvriers ou marchands; tome IV* de la 25 partie, qui comprend 
Exploitation des terres et lconomie des champs. Ce volume forme le 65 de la collection, 
par M. Delalauze, l'un des cooperateurs du Cours complet d'agriculture, de M. Rozier. 
Le prix de chaque volume, avec figures, eſt de 4 liv. 10 ſ. broche, et 5 liv. franc de 
port par la poſte ; a Paris, chez Buiſſon, imprimeur libraire, rue Haute-feuille, Ne 20. 


Tuvres de Freret ; 4 vol. 1n-8*, edition de 1792. A Paris, chez Jean Serviere, 
rue Saint-Jean-de-Beauvais, Ne 14; Jean-Frangois Baſtien, rue des Mathurins, N* 7. 


Cette nouvelle edition que les editeurs aſſurent avoir faite avec tant de ſoins, qu'elle 
eſt la ſeule exacte des ouvrages de ce philoſophe, eſt ainſi dEdite : 


A Nicolas Freret, victime du deſpotiſme; de ſon début litteraire ; dent tous les OUUrages 
tendent d aetruire des prejuges qui engenarent la ſuperſtition et le fanatiſme, ſource de Pigno- 
rance et de la barbarie parmi les hommes. 

Le paſſage ſuivant de Vauteur, dans ſes lettres à Eugenie, écrites il y a plus de 50 
ans, ſert d'epigraphe à Vedition que nous annongons. 

.. . . . Ceſt en privant le clerge de ſes biens immenſes conquis ſur a credulite des 
hommes; c'eſt en aneantiſſant ſa puiſſance ; c 'eſt en le dẽpouillant de ſes immunites, 
de ſes privileges chimeriques et nuiſibles; c'eſt en forgant ſes membres à devenir au 
moins des citoyens paiſibles, que les princes parviendront peut-etre quelque jour a ſou- 
lager les peuples, à leur rendre le courage, à faire des ſujets plus actifs, plus induſtrieux 
ct plus ſenſes. &c. 

Si Freret n'a pas predit notre revolution, on voit du moins par ce paſſage qu'il en 
eſpẽrait une dans la corporation du clerge, et qu'il la croyait indiſpenſable au bonheur 
du peuple. Le ſuccès a paſſè ſon attente; mais il a des droits certains à notre recon- 
naiſſance, pour avoir attaque avec une logique ſerree cette mẽtaphyſique contraire A 
la raiſon humaine A laquelle elle ſe pretendait ſuperieure ; et pour avoir prepare les 
eſprits à la Liberte, en portant le flambeau du raiſonnement dans le ſanctuaire tene- 
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breux od la ſuperſtition calculait ſes maximes abſurdes, et dictait au fanatiſme ſes 
conſeils ſanguinaires. | 


Collection des decrets de I Afſemblee conſtituante, redigee ſuivant l'ordre des matieres, 
par M. Arnoult, membre de cette Afſemblee. A Dijon, de Vimprimerie de P. Gauſſe. 

Il parait deux volumes de cette collection ſur trẽs- beau papier velin, in-4% On a 
joint a chaque volume une table detaillee, pour faciliter les recherches. Le ſecond, 
volume finit avec le livre VIF, contenant les decrets ſur l'ordre judiciaire criminel. 
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POLITIQUE. 


POLOGNE. 
Varſovie, le 28 Septembre. 


Ls delegation envoyce à Peterſbourg par la geEneralite des confederations, a recu 
des inſtructions qui dirigent ſa miſſion ſur les points ſuivans: * 1* De declarer 
que les Etats confederes reconnaitront dans tous leurs actes, que c'eſt le puiſſant 
ſecours de S. M. I. qui a mis la Nation en état de recouvrer ſa liberté et ſa confidera- 
tion primitive; 2* que ce ſerait negliger le plus ſaint des devoirs que de tarder un 
moment d'en temoigner une juſte reconnaiſſance à cette grande ſouveraine de toutes 
les Ruſſies; 3* que cette juſte reconnaiſſance ne lui eſt pas vouee ſeulement par les 
Etats confederes actuels, comme le premier de leurs devoirs, mais qu'elle lui ſera con- 
ſacrẽe par la poſterite la plus reculee; 4 que le vœu de la Nation ſerait de s'unir à 
S. M. I. en ſerrant les nœuds les plus étroits d'une alliance perpCtuelle ; 5 que la 
Nation confẽderẽe fera connaitre à tout I' Univers qu'elle regarde comme le plus 

grand de ſes avantages, celui de pouvoir ſe nommer une Nation libre, ſous les auſpices 
de Vamitie d'une puiſſance telle que Iimperatrice de Ruſſie; 6* que la Nation d ſor- 
mais libre par les ſecours bienfaiſans de S. M, vit dans Peſperance et la ferme perſua- 
ſion, que cette magnanime ſouveraine continuera de Vaſſiſter de fa puiſſante protection, 
pour achever Vouyrage commence qui doit affermir la ſtabilite du gouvernement, la 
gloire du nom polonais, la liberté et Pindependance, de la Republique.” La delega- 
tion au roi doit lui faire la declaration ſuivante: * 1 Que la Nation polonaiſe qui Clit 
elle-meme ſes rois, ſait auſſi les eſtimer et les reſpecter, et qu'elle ne refuſera jamais 
au chef de la Nation, la conſideration qui lui eſt due; 2 qu'on temoignera au roi de 
juſtes actions de graces pour ſon acceſſion à la confederation, par on les plus grands 
malheurs qui menagaient la Rẽpublique ont ẽtẽ prevenus; 35 que S. M. ſera price de 
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continuer de departir à la Nation ſes conſeils ſalutaires, qui ont toujours eu en vue le 
bien du pays, afin que ſa proſperite ſoit de plus en plus affermie.“ 


Du 3 Octobre. 


L'ENEROIE polonaiſe n'eſt pas tout à fait Eteinte. Il ſe trouve encore des hommes 
qui bravent la tyrannie en face. M. Leſzezenſki, nonce à la derniere Diete, dans un 
diſcours qu'il a prononcẽ, n'a pu retenir les mouvemens genereux d'un patriotiſme 
au- deſſus de toute crainte. Quelle eſt donc, a- t- il dit, cette libertẽ ẽtablie par le fer 
et la lamme ? &c. Ou eſt la Nation? ...... Quelles ſont les diẽtines qui ont 
nomme les marechaux, les conſeillers et les hommes nouveaux devant qui je me 
trouve? ... . II n'en fallait pas plus pour ſoulever la colere de l'illuſtre con- 
federation, On demandait que Leſzezenſki fit condamne puhliquement. Graces au 
ſcrutin ſecret, on a paſſe à l'ordre du jour. 

C'eſt auſſi dans les ſpectacles que lindignation publique oſe eclater. Une piece 
nouvelle fourniſſait les plus vives applications. On les a toutes ſaiſies avec ardeur ; 
toutes ont ẽtẽ regues avec des applaudiſſemens tumultueux, en preſence des Ruſſes et 
de leurs agens, les nouveaux régénérateurs de la Pologne... Un profeſſeur a 
dernicrement prononce dans les écoles, a Varſovie, un diſcours eloquent et bien penſé 
ſur Vopinion publique. Laſſemblẽe Etait nombreuſe; elle a applaudi avec enthouſiaſme 
A tous les beaux endroits ou Vinfluence de 1'9pinzon Etait repreſentee comme le chariment 
des hommes pervers. | 

La confederation generale a gravement decide que /es principes ſacrés de Pepgalite ne 
permettaient pas qu'on portat des Epaulettes ſur le nouvel uniforme. On ne mettra 
deſſus que des contre-Epaulettes, avec ces mots, pris ici dans l'acception la plus inſul- 
tante: Liberte de la patrie. | 


ALLEMAGNHNE., 
Vienne, le 4 Octobre. 


Hits, quatre compagnies d'artillerie et une de bombardiers ſe ſont miſes en marche 
pour Luxembourg, od elles doivent Etre rendues à Noel. On les a fait partir ſans 
canons, parce qu'il y en a beaucoup ou elles vont. Dans la crainte que ces troupes 
ne fuſſent debauchees, quand elles ſauraient le frangais, il a ẽtẽ defendu a tout ſoldat 
d apprendre ou de parler cette langue. 


ANGLETERRE. 
De Londres, le 13 Octobre. 


A Vexception de quelques intrigans, de quelques hommes roulans toujours dans la 
iphere miniſterielle, la nation anglaiſe eſtime les principes et Venergie des Frangals, 
Elle partage depuis long-tems leur mepris et leur juſte haine pour ces princes et ces 
rebelles qui font venus recucillir dans les plaines de leur patrie linfamie et une honte 
cternelle. Voici un extrait de I'Oracle, Un Republicain frangais s' exprimerait ainſi: 

Vor. III. T1] 
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ce Les princes francais, fi deteſtes en F rance, et ſi mepriſes chez l'ẽtranger, recoi. 
vent enfin la recompenſe due à leurs coupables extravagances, et à leur profonde cor- 
ruption. La Providence les a frappes. Ils dẽſeſperent aujourd'hui de rèuſſir dans 
leur entrepriſe impie. Inacceſſibles à tout ſentiment de honte, ils ſont a preſent auſſi 
laches dans Padyerſite, qu'ils ẽtaient inſolens dans la proſperite. 
Voila donc ces grands, dont Velevation cachait le peu de valeur! Ils ſont au-deſſous 
des hommes les plus ordinaires. Ils repouſſatent cependant Vegalite avec horreur, et 
pretendaient que leur volonte devait Vemporter ſur la volonte generale. Le Ciel 
les a 1 Il devait cette ſatisfaction aux malheureux, dont leurs vices ont cauſe 
la ruine.“ 
D 16. Il y a beaucoup de mouvemens dans notre Sit, les couriers vont et 
viennent; on envoie et on regoit force depeches; on tient frequemment des conſeils: 
avant-hier on recut des lettres de M. Jackſon, ſecretaire de legation A la Cour de 
Madrid, qui furent envoyces ſur le champ au lord Grenville, à fa maiſon de Drop- 
morehell, pres Windſor, Hier vinrent des depeches du lord Harwey, envoye extra- 
ordinaire et miniſtre plenipotentiaire à Florence; elles furent egalement cnvoyees au 
bureau du ſecretaire d'Etat, à Whitehall. Hier encore, M. de Calonne eut une 
entrevue avec M. Pitt a Holwood; le meme jour, un courier apporta de Bruxelles des 
depeches à Venvoye imperial. Lord Henry Spencer a quitte la Haye; il vaa Berlin 
remplir ſa miſlion,—Le reverend M. Huſſey a donné un dejeuner public aux pretres. 
francais Emigres; la ſouſcription en leur faveur continue et rend beaucoup; une 
choſe ſinguliere, c'eſt qu'aucun de nos miniſtres ni des grands officiers de l Etat, exceptẽ 
le lord Hawkeſbury, ne contribue d'un ſchelling à ſoulager la miſere des pretres et 
des laics Emigres. 
IRLANDE. 
Dublin, le 6 Octobre. 


Une lettre particuliere de Raphoe, porte que le 23 Septembre au matin, plus de 
12,000 hommes, aſſez bien armés, entrerent dans cette ville en ordre de bataille, la 
parcoururent dans tous les ſens pendant plus d'une heure; et que s' ẽtant enſuite rendus 
devant Vegliſe principale, Pun d'eux lut une proclamation, par laquelle ils declaraient 
qu'ils ᷑taient tous determines à ne plus payer de dimes à Vavenir, Ces gens qui 
S'appellent /es Cæurs de chene, fe retirerent en bon ordre, et fans avoir commis aucune 
violence; mais ils avertirent qu'ils reviendraient le Dimanche ſuivant plus en force, et 
qu'alors ils expliqueraient mieux leurs intentions. 


COMTE DE NICE. 
De Mice, ville libre, le 4 Octobre. 


Cinq dragons envoys apres Vennemi pour reconnaitre ſa poſition, decouvrirent 
une partie de l'arriere- garde de Varmee Sarde, fans conſulter le nombre, ils tombent 
deſſus, et diſperſent à coups de ſabre un grand nombre d'ennemis; ils s'emparent 
d'un caiſſon d'artillerie qu'ils ramenent en triomphe au camp. : 
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Nice a étẽ pillee par les porte - faix, les villageois et les gueux, dans Vintervalle qu'il 
y a eu entre le depart des ennemis et l'arrivẽe de nos freres d'armes. Le general a 
fit, en entrant, une proclamation pour faire ceſſer le pillage; il fut ordonne aux 
pillards de rendre les effets voles, ſous peine d'Ctre pendus. Quatre cents de ces 
coquins ont Ete mis en priſon. Une grande quantite des effets voles a deja Etc 
rendue, la plus grande partie du reſte le ſera ſous peu. Tout eſt fort tranquille 
dans tout le comte de Nice. Les citoyens qui avaient fui, reviennent dans leurs 
foyers, a Vexception des nobles et des prétres. II neſt reſte que les deux cures qui ont 
prete ſerment. 

Nos troupes obſervent la plus erroite diſcipline: en voict une preuve. La premiere 
nuit qu'elles furent dans Nice, on entendit à minuit un coup de fuſil, Comme 
Pennemi n'ẽtait qu'à quatre lieues, on crut qu'il retournait. Anſelme fit battre la 
générale, dans un clin-d'ceil tous nos freres d'armes furent à leur poſte, pas un ſcul 
ne manqua. On fut à la découverte, et on bivaqua toute la nuit. 

Tous les jours il arrive des deſerteurs. Le nombre en ſerait plus conſiderable, ſi 
les officiers ne faifaient croire aux ſoldats qu'en France, ils ſeraient pendus. 


FRANCE. 
De Paris. 


L commandant general Santerre vient d'ètre nommé marechal de camp. 


Adreſſe des Savoiſiens @ la Commune de Paris, lue le 20 Octobre au Conſeil general. 


FRANCAIS, en élevant un temple a la Liberte, vous avez merite autant d'ennemis 


qu'il y a de deſpotes ſur la terre; ces temeraires avaient eſpere en ſe liguant, vous 
vaincre par leur nombre, et vous redonner des fers; mais dans leur folle ſpeculation, 
ils ont oublie les immenſes reſſources qu'un peuple libre trouve dans ſon courage. 

Déjà leurs eſclaves ont fui devant vos troupes guerrieres, et ceux qui ont ole re- 
ſiſter ſont morts. 

Les fuyards, dit-on, doivent ſe rallier avec d'autres eſclaves pour venir faire une 
nouvelle tentative; Francais, cette Epoque mettra le comble a votre gloire. 

La Convention nationale, apres avoir fait punir le roi de Sardaigne, a declare que 
la Savoie était libre; les tranſports de Joie des habitans de ce pays, ont été partages 
par leurs compatriotes reſidans à Paris; ils ſe font tous ecries: vive les Frangpais. 
Quand nous irons chaque annte embraſſer nos parens, nous ne ſerons pas obliges de 
cacher les ſentimens rẽpublicains qui nous animent. 

La Convention nationale, pour conſacrer cet acte de ſa juſtice envers les Savoiſiens, 
4 fait cElebrer une fete en mẽmoire de leur dẽlivrance de Veſclavage, et de leur ſouve- 
rainete reconquiſe; nous venons vous remercier de nous avoir invites à cette fete; 
nous y avons portẽ en triomphe les debris de nos chaines que les Frangais ont rompues. 

Nous les avons depoſces aux pieds de la ſtatue de la Liberté, en jurant de mourir 
Plutdt que de les reprendre, 
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Nous vous offrons auſſi l'hommage de la reconnaiſſance de nos compatriotes, nous 
connaiſſons leurs cœurs; ils n'oublieront jamais, non plus que nous, le ſervice impor- 
tant que vous venez de nous rendre, et les marques d'amitie que vous nous avez pro- 
diguces; daignez accepter en retour, nos montagnes pour vous ſervir de remparts 
inexpugnables contre les tyrans d'Italie, et nos bras pour vous aider à exterminer tous 
vos autres ennemis. | 

Signes, les membres de la deputation, GavarT, auteur de Padreſſe, RAT; GERvVaA1s, 
REVENAL, LANGLois, LAROCHE, VIOLET. 


Le Conſeil general a ordonne Vimpreſſion de cette adreſſe, et Venvoi au roi de 
Sardaigne. 


Le citoyen Chaumet, preſident, a fait a la deputation des Savoiſſens la rẽponſe 
ſuivante. 

Freres, lorſque pour la premiere fois nous plantimes l'arbre de la Liberte, nous 
fimes des vœux ardens pour que ſes rameaux puſſent s'ëtendre d'un pole à l'autre. 
Nos vœux ſont exauces en partie, puiſqu'une des branches de cet arbre ſacre couvre 
deja la Savoie de fon. ombre ſalutaire. Provignez cet arbre, braves Allobroges, et 
bientot ſes racines ſouleveront le trone du tyran de la Sardaigne, - 

Freres, Ventree des Francs dans votre pays n'eſt ni une invaſion, ni une conquete; 
c'eſt le rapprochement de deux portions de la mème famille, ſeparees jadis par le 
deſpotiſme: ces deux portions viennent de ſe reunir, et de leurs embraſſemens 
mutuels naitra peut- etre la liberte du monde . . . . Vous nous offrez vos bras pour 
notre defenſe . . . . Hommes libres, notre tache eſt maintenant la votre ...... 
Uniſſons nos forces, ne faiſons qu'un ſeul feu ſur les tyrans, et ne poſons les armes 
qu'après avoir venge le genre humain de ſes antiques oppreſſeurs. 


E xhortation fraternelle du citoyen Chaumet, arifident de la Commune, aux epoux dont il a 
regu les declarations de mariage, et parmi leſquels etaient deux couples anterieurement 
fſepares, mais que la loi du divorce a reunts. 


Citoyens et citoyennes, vous nous prouvez aujourd'hui que la liberté repoſera chez 
nous ſur des baſes Eternelles ; déjà le regne des mœurs commence, II Etait reſerve 
au divorce de rajeunir d'anciennes alliances et de remplacer par des charmes inconnus 
juſqu'alors les degonts et la fatigue inſeparables d'un hen indiſſoluble. La facilite 
d'une rupture raſſure les ames timides. Libres de ſe ſeparer, les Epoux n'en ſont que 
plus unis. Non, rien ne coũte que ce que Von fait par contrainte, et le plaiſir meme 
eſt à charge lorſqu'il devient un devoir. Le divorce eſt le pere des &gards mutuels, 
des complaiſances, des ſoins, perpẽtuels alimens des feux honnetes ; et c'eſt bien ici 
le cas de $'Ecrier avec un philoſophe de nos jours: Le divorce eſt le dieu tutelaire de 
hymen. Puiſſiez- vous jouir d'une paix inalterable et d'un bonheur ſans nuage ! 

Et vous jeunes Epoux, qu'un tendre engagement a d&ja unis, c'eſt ſur les autels de 
la Liberte que fe rallument pour vous les flambeaux de l'hymen. Le mariage n'eſt 
plus un joug, une chaine; 1] neſt plus que ce qu'il doit Etre, Vaccompliſſement des 
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grands deſſeins de la nature, Vacquit d'une dette agrẽable que doit tout citoyen à la 

atrie. Une union fondee ſur la tendreſſe n'eſt-elle pas plus pure, plus ſainte que 
celle qui n'eſt formẽe que par des prejuges ? Elle doit Etre auſſi plus durable; car 
dans les maiſons d'epoux libres et qui ne doivent leur union qu'à Veſtime et aux paſ- 
ſions honnEtes, fi quelquefois il $'Eleve de ces differens inẽ vitables, mEme aupres des 
amans, Vhymen ſera interefle a les empecher declater, de peur que le divorce ne les 
entende. 

Citoyens et citoyennes, je finis par une exhortation que me dicte Vinteret .que doit 
inſpirer votre union A tout ami de la patrie. De cette union fans doute naitront des 
citoyens à la Republique ; unifſez donc vos efforts aux notres pour obtenir une bonne 
education nationale; vous y ètes maintenant plus intereſſes qu'avant votre mariage.— 


En attendant, chers concitoyens, fi la nature vous comble de ſes bienfaits en accor- 


dant des fruits à votre tendreſſe, empreſſez- vous d'ecarter du berceau de ces intẽ reſ- 
ſantes creatures, les prejuges barbares et toute 1dee d'eſclavage. Apprenez-leur de 
bonne-heure A connaitre, à cherir leurs devoirs, leurs droits, et que les premiers 
mots qu'ils begayeront ſoient les mots ſacrẽs de Patrie, Liberte et Egalite. 


CAISSE DESCOMPTE. 


D'ApREs la demande de pluſieurs actionnaires aux termes des ſtatuts, les action- 


naires de la caiſſe d'eſcompte ſont avertis qu'il ſe tiendra une afſemblee gentrale ex- 
traordinaire, le Jeudi 25 du preſent mois d'Octobre, a midi tres-precis, rue Vivienne. 
Pour y aſſiſter et avoir voix deliberative, conformement a Particle XXIX du regle- 
ment du 18 Septembre 1785, le citoyen Picard, directeur charge du depot des 
actions, deElivrera le certificat du depot. 


Departement de la Girond:. 


Tableau des affaires civiles et criminelles, jugtes par le tribuna, du diſtrict de Bordeaux, 
dans le cours de ſa derniere ſeance, tel qu'il a été envoye au miniſtre de la juſtice, par 
le commiſſaire du pouvoir executif pres ce tribunal, 


Jugemens rendus a l'audience, 4,925.—Jugemens rendus au rapport, 348.— 
Jugemens ſur requete, dont il a été fait minute, 284.—Ordonnances rendues aux 


parties, 960. 

Total des jugemens rendus au civil, 6, 5 17. 

Neta. Cet état excede celui de anné précẽdente, de 916, puiſqu'il n'etait que 
de 5,571. 

Criminel, Vingt- quatre procedures Jugees, qui formaient la totalité de celles que 
le tribunal avait à Juger, par rapport a . ctabuſſement du tribunal criminel, 


Departement du Var.—De Graſſe, le 10 Octobre. 


LE 5 de ce mois, le citoyen d'Orfeuille eſt arrive de Nice dans notre ville. II 
porte a la Convention quatre drapeaux ennemis, qu'on a promenes ici en triomphe. 
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Les braves militaires malades temoignerent le deſir de voir ces ẽtendards du deſpo- 
tiſme. Le coftege geſt porte a Vhopital militaire. 

On a forme un club republicain a Nice. On s'y preſſe, on s'y porte en foule. 
Vidal de Grafle en eſt preſident. 

Le diſtrict de Nice eſt organiſe ; la municipalite eſt egalement nommée. Surre, 
conſul de France à Nice, eft maire, et Pourcel, procureur de la Commune, 

La ville de Graſſe vient d'etre temoin d'une ſcene bien touchante. La ſociété re. 
publicaine declara, qu'oubliant les diſſentions revolutionnaires, elle allait ouvrir fon 
ſein A tous les citoyens. A Vinſtant la ſalle fut inondee de candidats ; toute la ville 
eſt aujourd'hui de la ſociẽtẽ, et cela eſt bien plus beau. On fit le mEme ſoir une 
collecte de 30,000 liy. 


Departement du Nord.— Valenciennes, le 19 Octobre, 


C'zsr dans leurs correſpondances, dit- on, que l'on connait /es grands hommes. Si 
ce proverbe eſt vrai, rien n'eſt moins grand que les fiers ennemis de la France, rien 
n'eſt plus petit que leurs projets, rien n'eſt plus certain que leur detrefſe. C'eſt dans 
les effuſions de Vamitie, qu'ils ſe confient mutuellement leur faibleſſe et leur deſeſ- 
poir. Quelques lettres ſurpriſes ou communiquees achevent de prouver tous les 
jours que ces hommes ne ſeraient que mepriſables, s'ils etatent moins barbares, 


Voici une lettre fort curieuſe pour Je tems, le fiyle, et le ſujet. 


Letire &crite à Bruxelles, le 7 Octobre, a M. le general d'Happoncourt, au quartier general 
de Parmee, devant Lille. 


Vous me demandez des nouvelles, mon general, je vous en donnai avant-hier 
d'aſſez facheuſes ; vous devez les avoir regues au moment ou je recus votre lettre, 


hier au ſoir, 

Dumourier s'eſt maintenu dans le poſte de Sainte-Menehould ; 80,000 hommes 
n' ont ofc entreprendre de le dEpoſter. Le roi de Pruſſe et autres, ſe ſont replies ſur 
Verdun et pays de Luxembourg: et voila, à ce que Von croit, le voyage de Paris 
remis au printems prochain. Perſonne ne peut rien comprendre a cette deconvenue 
car Dumourier ẽtait entoure de tous les cotes, et traque dans les bois d'Argonne, II 
a feint d'abord de vouloir capituler, on lui a accorde quatre jours de ſuſpenſion 
d'armes; il a manceuvre avec VAfemblee, et 80,500 hommes ſe ſont retires, faute 
de vivres, et n'ont pu tenir. Cette Etonnanre avanture eſt bien malheureuſe ; car 
Paudace des patriotes d'une part, le decouragement de Vautre, ſont deux choſes bien 
dangereuſes à la fortune publique. Monteſquiou de l'autre cote, arrive juſqu'a Cham- 
bery et Montmdlian, e ef repoufſe, mais ce n'eſt qu'apres qu'il a ſouleve tout ce 
pays qu'il faut reprimer dans ce moment: il eſt bien Etonnant que Dumourier et 
Monteſquiou, tiennent tete à toutes les puiſſances de I'Europe, et d&ouent toute la 
politique des cabinets ui ne ſavent plus 62 ils en ſout. Du canon, puis du canon, voila 
le ſeul remede. 
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L'Eſpagne ſe declare enfin, et arme par mer et par terre. Tout cela venant l'un 
apres l'autre, donne tout le tems aux brigands et a PAſſemblee de farre de la France 


un monceau de ruines, après quoi ils s'occuperont de detroner les autres rois, ct 


feront un deſert de l' Europe, pour y etablir une Republique univerſelle, ou bien c'eſt 


la fin du monde. 


Tout le monde parle ici de la conduite et bravoure de ſon alteſſe de Saxe devant 


| Lille, et de celle de fon armèe. J'eſpere que vous Etes trop avance à preſent, pour 
abandonner Ventrepriſe que vous ouvre la Flandre, et qu'yl n'en ſera pas comme de 


Thionville et la Champagne. On dit qu'on vous renvoie M. de Clairfayt et fon 


armee de ce cote-ci. Si on s'y prend bien, la ſaiſon peut encore vous fournir des 
moyens d' occuper des troupes, qui dans Voiſivete pourraient ſe corrompre par le contact 
des Sans-Culottes et des patriotes Brabangons; Sil y a un moyen de l'empècher, c'eft 
Poccupation. 

Vous voyez, mon general, que mon imagination eſt auſſi triſte, que le drapeau 
des aſſieges de Lille. C'eſt pourquoi je veux terminer cette Jeremiade, en vous 
offrant mon hommage, et vous embraſſant de tout mon coeur, 


CONVENTION NATIONALE. 


Prefidence de Guadet. 


SEANCE DU LuNnD? 22 OcroBRE. 


On lit une lettre du miniſtre de Vinterieur, qui eſt ainſi concue : 


Citoyen preſident, les pourſuites qui ont rapport au vol du Garde-Meubles, ont 
donne lieu a Varreſtation du nommé Aaron Homberge, natif de Mayence. Apres 
avoir Ete trois ſemaines, en priſon, le reſultat de la procedure a ete, ainſi que me Vatteſ- 
tent le prefident et Vaccuſateur public de la 1* ſection du tribunal crimine], que le 
dit citoyen, au lieu d'@tre ſuſpect et coupable, a favoriſe Parreſtation d'un veritable 
voleur qui vient d'etre juge à la peine capitale; que c'eſt par erreur que le citoyen 
Homberge a &te incarcere ; qu'il a été mis en liberte par le jugement du tribunal ; 
mais qu'il eſt malade, pere de famille, et dans Iintention de retourner a Mayence, ou 
il eſt Etabli. J'ai cru que la juſtice nationale exigeait qu'il fut donne à cet homme une 
indemnite du mal qu'il a ſouffert, et une recompenſe du bien qu'il a fait. J'ai cru 
qu'il ne devait pas quitter la terre des hommes libres, ayant à fe plaindre de vexa- 
tions de la part de leur gouvernement. D'après ces conſiderations, et yu Purgence 
de ſes beſoins et de ſon depart, je lui ai donne une ſomme de 400 liv. Si la Conven- 
tion ratifie mon action, je lui propoſe d'imputer cette ſomme ſur les 3,556 liv. que, 
dans le compte que j'ai eu Phonneur de lui preſenter, le 17 de ce mois, relativement 
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à mes depenſes ſecrettes ou extraordinaires, je lui ai annonce comme reſtante dans mes 
mains de 15,000 liv. que je m'<tais fait delivrer'par la treforerie nationale, dans Vaf. 
faire du jouaillier Gerbu, 

Signé, ROLAND. 


Cette propoſition convertie en motion eſt decretee. 


On fait lecture d'une lettre des juges compoſant le tribunal civil et criminel de la 
ville et ci-devant comte de Nice; le 8 Octobre, Pan 1* de la Republique francaiſe, 
Elle eſt ainſi congue ; ; 


ce Reprẽſentans du peuple Francais, la Nation frangaiſe vient enfin d'humilier une 
puiſlance dont les injures multiplices ont provoque ſon courroux ; ſa politique aſtu- 
cieuſe n'a pu la garantir des attaques d'un peuple libre; Parbre de la Liberte eſt 
plante au milieu 4 Nice, et bientòt ſes rameaux vivifians ombrageront une terre qu'a- 
vait deſſẽchẽe le ſouffle devorant du deſpotiſme. Couvert des lauriers qu'il a cueillis, 
le general Anſelme a porte ſes premiers regards ſur l' adminiſtration de la iuſtice, 
qu'avaient lachement abandonnee les mains chargees de la diſtribuer. La confiance 
qu'il a bien voulu avoir en notre zele Va porte à nous charger proviſoirement de ce 
ſoin important. Notre amour pour la patrie ne nous a pas permis d'heſiter à lui faire 
le ſacrifice de nos veilles, de notre repos, et de toutes nos facultes morales et phyſi- 
ques, et tandis que le general Anſelme fait faire reſpecter 1a Nation frangaiſe par 
la force de ſes armes et la vigueur de ſes meſures ; tandis que les corps admini- 
ſtratifs et municipal veillent avec le zele le plus conſtant et l'ardeur la plus infatigable 
a tout ce qui peut intéreſſer la Nation; tandis que la ſociẽtẽ patriotique qui vient de 
ſe former fait naitre et propage l'eſprit de la Liberte, l'amour de' Egalité et la haine 
des tyrans, nous, heureux d' etre les cooperateurs de la regeneration Nicarde, tra- 
vaillons avec courage a faire aimer les lois frangaiſes, en les appliquant avec Iimpar- 
tialite la plus ſevere. Continuez, repreſentans d'un peuple libre, continue: A aſſurer 
le bonheur du peuple, en le fondant ſur cette douce egalite ſans laquelle 1] n'eſt point 
de liberté.“ | 

Les juges compoſant proviſoiremeut le tribunal civil et criminel de la ville de Nice et ci- 
devant comte de Nice, Tous, prefident; ALHiarRn, AUDEBAT, DABRAY, GALLY. 


La Convention ordonne l'impreſſion de cette lettre. 


Le miniſtre de Vintericur fait paſſer à la Convention une lettre du heutenant-general 
Chazot, 


Je vous envoie copie d'une lettre de la municipalite de Stenay, ainſi qu'un exem- 
plaire de la proclamation qu'elle a paru defirer de moi dans le moment de la retraite 
de l'ennemi. Je vous prie d'en donner lecture à la Convention nationale. Je de vais 
chercher a ctouffer tous les germes de diſcorde, à ramener aux lois quelques habitans 
encore egarcs par les ſuites d'une devaſtation arbitraire. Mes principes et ma con- 
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duite ne ſont pas reſtes ſans ſucces; les menaces ont cefſe, l'ordre et la tranquillitẽ 
regnent aujourd'hui dans cette ville. 
Au quartier general de Sedan, le 19 Octobre 1792, Van 1“ de la Republique 


frangaiſe. g | 
Le citoyen, lieutenant-general, CHAZOT. 


Proclamation aux citoyens de la ville de Stenay, et de toutes les municipalites voiſines, 


Citoyens, de grands maux vous ont frappe ; un ennemi cruel et impitoyable a porté 
dans vos murs Peſclavage et la mort; il a ravage vos campagnes et moiſſonne in- 
diſtinctement le fruit de vos travaux et de vos ſueurs. La France a donnẽ des larmes 
a votre ſort infortune, mais ces larmes n'ont point ẽtẽ ſtẽriles; des ſoldats citoyens 
ſont accourus de toutes parts au ſecours de leurs freres, et Vennemi a diſparu. Les 
diſſentions inteſtines avaient mis la France en peril : il fallait la ſauver; tous fes 
enfans ſe ſont rallies. Que ce grand exemple ſoit pour vous une legon memorable ! 
Que toute haine, que tout eſprit de parti ſoient Etouffes! Oubliez les effets d'une 
crainte puſillanime qu'a pu produire chez quelques: uns d' entre vous la preſence des 
vils et cruels agens du deſpotiſme, et ne voyez dans vos concitoyens que des Frangois, 
qui, comme vous, ont ẽtẽ courbes ſous le joug d'une ſoldateſque inſolente et barbare. 


S'il vous était encore permis de conſerver un reſte de fiel et de haine, vous aurie: 


droit d'en couvrir les eſprits turbulens et pervers qui ſoufflent autour de vous le poiſon 
de la diſcorde; ils ſont vos plus cruels ennemis, ils briſent le lien qui vous rend in- 
vincibles, et coupent le nœud de fraternite et d' union que Ventree de Vetranger fur 
la terre de la Liberte avait refſerre ; mais les jours de la vengeance ne ſont plus, la 
loi ſeule doit regner ; elle ſeule doit punir. Toute la fierte du vrai Republicain doit 
tomber quand la loi parle; il a jure de lui obẽir et de n'obeir qu'a elle. Citoyens, j al 
fait auſſi ſerment de lui ètre ſoumis, et de la faire reſpecter. Je ne ſerai point par- 
jure. S'il exiſtait au milieu de vous quelques perturbateurs qui, ſous le maſque 
trompeur du patriotiſme, oſaſſent ſe jouer des autorités Etablies, ſe livrer aux hor- 
reurs du brigandage et de l'anarchie, et ſe conſtituer en bourreaux de leur freres, 
qu'ils tremblent : la patrie m'a remis en main des forces pour combattre tous ſes 
ennemis. 

Fait au quartier général de Sedan, le 14 Octobre 1792, Van 1 de la Repu- 
blique, _ 

| Stgne, le lieutenant general, CHAZůor. 

MALLARME' donne lecture d'une petition du Conſeil general de la Commune de 

ia ville de Toul, qui demande A etre autoriſe d'emprunter une ſomme de 12, ooo liv, 


pour beſoins urgens, et à cet effet d'hypothẽ quer le ſeizieme qui lui revient dans les 
biens nationaux par elle ſoumiſſionnes. : 


L'Afemblee renvoie cette petition au Comite de Vordinaire des finances, 
Vol. III. = 


3 
wv 
Bt 
by”. 
1 
\ * 
„ 
„ 
mM 
K * 
WI. 
m1: 
280 
14 
N 
"© 
1 
ws 
|" 
"28 
i . (1 
v 
. 9 
(Ty 
98 
Lp 
44 
3 
bl 
4330 
"TH 
1 
57 
\ oh 
** 
A 
We: 
Att! 
4489 
©4407 
4 994 
1 
e 
* 
a! F 
_ Hg 
12:27 
4 + 
DW 
"a8 
if 4, 
rb 
weld 
1 
ee 
7 (vs 
138 
x 4 
"off 
1 
1 
ES? 
mar 
batt: 
1 
41:59 
' 5 
Wt 
$7 
8 2 
«tj 
- $278 
4 1 
ia 1 
uy 
a8 
{ 
Fi $ 
1 
"1448 
4"? ot 
al " 
©1000 
14 T4 
Wy. 
£128 
#5 I 
it wil 
N 
100 
- 3" 
N 
e 
Mg 
4 | 
1 (OY 
1: 
Kits 
1 


— ec © 
— 
mw = 


. 
= — — 
22 — 


— 


— 

Ng — 
8 
er 

— 


* 
1 
* 
jo 
Wt! 
87 
4 
4 
it 
"7 
: 


4% 


a —— — W ** n 
EL ER Ws r K es hs ————— >  ar Je: 
. CN Ee Ce CNT INT —— I — — ä — 
S == IST IE ESD ITS OO” == — — —— . ——— 
— — NEE 3 2 rd — . I Io RR" 
F..... ro re, EE — ee = 


— 23 — D 
- — — — — ET "_— — 
= —__ EE ek So CDI —.— - 
— — — 
— — — 2 


434 Ne 297. Mardi 23 Octobre 1792. L'An Premier dela Republique Prangaiſe, 


Le citoyen Jourdan Grandmaiſon offre 26 fuſils pour ſervir a la defenſe de la 
Liberte et de I'Egalite. 


Laxanat. Citoyens, les Eleves d'une ci-devant ecole royale militaire offrent 
i la Republique 50 liv. pour les frais de la guerre, et s' engagent à renouveler tous 
les mois leur offrande patriotique; ils ſollicitent, pour prix de leur civiſme, une 
education nationale propre à former des hommes libres, a la place de Veducation 
actuelle, qui n'eſt bonne qu'a faire un peuple de capucins; car, apres avoir conſumé 
les plus belles annees de la vie à baragouiner du grec et du latin, on complette cette 
informe Education par un cours de philoſophie pareil à celui que Moliere fait faire à 
ſon Bourgeois gentilbamme. (On applaudit.) Je demande que votre Comité d'in— 
ſtruction publique ſoit charge de vous preſenter inceſſamment un mode d'inſtruction 
proviſoire. 

Cette propoſition eſt decretee. 


Rovx annonce qu inceſſamment ce Comitẽ fera un n rapport ſur l'organiſation des 
ccoles primaires. 


On lit enſuite un grand nombre d'adreſſes d'adhefion au decret qui abolit la 
royautẽ. 
La Convention decrete la mention honorable de ces adreſſes. 


On fait lecture d'une lettre du miniſtre des affaires Etrangeres, dont voici Pex- 
watt” 

« Jai Phonneur d'envoyer à la Convention nationale la traduction d'une lettre qui 
m'a Ete adreſſẽe par le miniftre de la Porte-Ottomane. L'Afemblee reconnaitra 
l'effet des manceuvres employees auprès de cette Cour pour y decrier le citoyen 
Semonville, nommé ambaſſadeur a la place du ci- devant comte de Choiſeul. Du 
moment que le rappel de celui-ci et la nomination de celui-Ià ont été connus, les 
ambaſſadeurs de Vienne, Berlin et autres ont epuiſe tous les moyens d'intrigue pour 
faire rejetter le citoyen Semonville par la Porte, et ils y ont reuſſi, Déjà le Conſeil 
executit proviſoire a pris les e nẽceſſaires pour eclairer la Cour Ottomane, et 


venger l'injure faite a ce citoyen.“ 
Signt, LEBRUN. 


Extrait de la traduction de la depeche du miniftre de Ia Porte-Ottomane. 


Nos tres-chers et tres- finceres amis dont la fin ſoit heureuſe, il eſt inconteſtable 
que pour le maintien de la bonne harmonie qui regne entre la France et notre ſublime 
Porte, il importe que les ambaſſadeurs envoyés par la France ſoient des gens connus 
par leurs talens et la ſageſſe de leur jugement. La ſublime Porte n'a eu juſqu'à pre- 
ſent qu'a ſe louer des ambaſſadeurs, qui lui ont ẽtẽ envoyẽs par cette puiſſance. Or 
donc, nous avons appris que Pambaſſadeur rẽſidant actuellement aupres de la ſublime 
Porte a été rappelẽ ;; que l'on a choiſi, pour le remplacer, le nomme Sémonville, 
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qui a tenu une conduite peu meſuree dans d'autres Cours. Nous vous avons Ecrit cette 
lettre amicale, pour vous expoſer que notre deſir eſt que vous nommiez une autre 
perſonne plus capable de remplir cette importante et utile miſſion, au plus grand avan- 
tage des deux puiſſances. Lor ſque cette lettre vous parviendra, avec la grace de Dieu, 
notre deſir vous ſera claire ment connu. 

A Conſtantinople la bien gardee. 


 HrrAuLT, au nom des Comites diplomatique et de ſurveillance, Dans cette multitude de 
pieces extremement importantes, que le general Kellermann nous a fait parvenir et 
dont vous avez renvoyẽ Vexamen à vos deux Comes, diplomatique et de ſurete gen rale 
reunis, il en eſt une dont nous avons cru ne pas devoir differer a vous donner connaiſ- 
ſance, en attendant que tout notre travail ſoit acheve, travail dont nous nous occupons 
avec ardeur, et que nous eſperons Etre en Etat de vous preſenter ſous peu de jours; c'eſt 
un paquet adreſſẽ a ſon alteſſe royale Monſieur, prince frangais, au camp, quartier-gẽ- 
ncral des Emigres, a Rouſſy. Ce paquet contient quatre mẽmoires calomnieux remis 
3 la Porte Ottomane par les envoys de Vienne, Berlin, Peterſbourg et Naples, pour 
diſcrediter d'avance le citoyen Semonville, envoye de la Republique de France à 
Conſtantinople. Il renfermait en meme tems une lettre ſignee de M. Choiſeul-Gouf- 
fier, Ecrite en entier de ſa main, et adreſſce aux ci- devant princes frangais, qui met au 
plus grand jour les trahiſons de cet ambaſſadeur contre-rẽvolutionnaire. 

Voici cette lettre; la date eſt remarquable ; il Vecrivait a Conſtantinople le 15 
Aovit. Ainſi, A cette epoque à jamais memorable, pendant la derniere heure de la 
royaute et à Vaurore de la Republique frangaiſe et de la liberte du monde, un agent 
conſtitutionnel du deſpotiſme tramait, a 500 lieues de nous, les moyens de nous aſ- 
ſcrvir, et croyait encore correſpondre aux projets deſaſtreux d'une Cour perfide, lorſ- 
qu'il n'y a que la Liberte et I'humanite qui ſoient toujours ſures de s'entendre des 
extremitEs de I'Univers, et de n'ctre traverſèes par aucun eyenement dans leur marche 


Eternelle et invariable, 


Lettre de M. Choifeul-Geuffier, 
MESSEIGNEURS, 


Quoique je n'aie point encore recu les ordres de vos alteſſes royales que j'avais 
ole ſolliciter, il y a deux mois, j'eſpere qu'elles auront daigne recevoir avec bonte 
hommage de mon reſpecteux devouement et de mon inalterable fidelite. M. Veveque 
d' Arras, aura, peu de tems apres, mis ſous vos yeux, Meſſeigneurs, quelques details 
relatifs X ma ſituation et aux circonſtances qui ſe preparaient. Il ẽtait impoſſible que 


nos tyrans fe laiſſaſſent braver plus long-tems par le ſeul ſujet fidelle reſte dans tout 


le corps diplomatique, et qu'ils ne tentaſſent point d'envahir un poſte d'où ils peuvent 

eſpẽrer d'attrindre efficacement à la grande cauſe que vos alteſſes royales d fendent avec 

tant de gloire et d' energie. Jai recu, il y a trois jours, une lettre de rappel. Elle 

mM annonce que je ſuis remplace par M. de Sémonville, et qu'il ſera precede par 

Chalgrain, ci-deyvant mon ſecretaire d'ambaſſade, dont je m'ctais debarraſle ſans lui 
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nuire, en lui faiſant donner un conge avec la jouiſſance de ſes appointemens, homme 
tres- borne, violent juſqu'a la demence, qui affectait pres de moi le plus pur royaliſme, 
et qui vient de ſe vendre à la horde jacobite. Il m'eſt preſcrit de lui remettre les ar- 
chives et la direction des affaires, auſſitôt que j aurai pris conge ; car on ne veut pas 
meme me laiſſer attendre mon ſucceſſ-ur, quoiqu'il doive deja s' tre embarque à 
Genes, et qu'il ne puiſſe manquer d'arriver inceſſamment. 
Les projets de cet ambaſſadeur national ne ſont pas douteux, et je le ſais arme de 
tous les moyens propres à en aſſurer le ſuccès; il doit propoſer à la Porte une alliance 
fondce ſur les baſes les plus propres à Egarer les miniſtres ottomans; il fera naitre, à 
force d' argent et d'intrigues, des obſtacles à l' execution du traite de Siſtowe, et ne- 
pargnera rien pour provoquer une rupture, ſoit avec la Cour de Vienne, ſoit avec 
celle de Peterſbourg ; il ira meme juſqu'a promettre une eſcadre frangaiſe pour aider 
à reconquerir la Crimee : propoſition qui peut produire le plus grand effet ſur le 
Grand Seigneur perfonnellement. Et Semonville montrera cette eſcadre, deja prete 
à ſortir de Toulon, ſi la Porte veut ſeulement laiſſer entrevoir quelques incertitudes, 
toujours ſuffiſantes pour empecher la Cour de Vienne de degarnir cette immenſe et 
dangereuſe frontiere, qui s' tend depuis le Dnieſter juſqu'au golfe adriatique. Vos 
alteſſes royales ſont trop Eclairees pour ne pas apercevoir les funeſtes inconveniens 
qu'entrainerait cette nẽgociation, en ſuppoſant mEme qu'elle füt infructueuſe; et 
vous vous rappellerez quelle importance Frederic le grand attachait à une pareille di. 
verſion, lorſque vers la fin de la guerre de 7 ans, ce prince, ſi bon calculateur, pro- 
diguait des ſommes immenſes pour engager la Porte à donner ſeulement quelques 15. 
geres inquietudes A la Cour de Vienne. Nous ne pouvons en meme tems nous diſ- 
ſimuler que Semonville trouvera ici de grandes reſſources dans les ambaſſadeurs d'An- 
gleterre et de Pologne, qui Vattendent tous deux avec une impatience mal deEguiſce. 
Tels ſont, Meſſeigneurs, les dangers que je redoutais ; tels ſont les motifs qui me 
commandaient 1mpeErieuſement de ne point abandonner une place que les ennemis de 
la monarchie pourraient occuper avec tant d'avantages. Les memes motifs me preſ- 
crivent aujourd'hui de prevenir vos ordres, en ne negligeant aucuns moyens d'atté- 
nuer les perfides inſinuations de I'Afſemblee nationale, en faiſant rejeter, s'il eſt poſ- 
ſible, leur Emiſſaire par le Grand- Seigneur; ou, fi je ne puis l'empècher d'arriver, en 
multipliant devant lui les obſtacles, et en contrariant conſtamment ſes efforts. Je n'ai 
pas perdu un inſtant pour ec}airer et exciter les miniſtres Ottomans qui m'accordent de 
la bienveillance. Tous ceux qui ont quelque credit ſur Veſprit de ſa hauteſſe, ont ets 
mis ſur le champ en mouvement ; ils m'ont parfaitement ſervi, et peut- &tre mes ſeuls 
moyens perſonnels euſſent-ils ſuffi ; mais dans une affaire ſi importante, j'euſſe ete 
coupable de rien remettre au haſard, et de ne pas accumuler tous les moyens de ſuc- 
ces, Je me ſuis donc en meme tems concerte avec le baron d'Herbert, ſur la marche 
combinee que nous devions tenir, ſans cependant laiſſer trop clairement apercevoir 
notre union. Le miniſtre a ſaiſi cette affaire avec toute Ja chaleur que l'on pouvait 
attendre de fon zele, et Va conduite avec toute la dexterite dont il a deja donne tant 
de preuves, Une demarche directe et trop prompte de fa part, eùt ere ſuſpecte, et 
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dans le rapport ou il ſe trouve avec la Porte, preſqu' aucun des articles du traité de 


Siſtowe n'ẽ tant encore execute par les Turcs, ſon intervention prẽcipitẽe evit meme 
ẽtẽ nuifible, les Turcs ne pouvant ecouter ſans mẽfiance une Cour dont Valliance leur 
evit d&jA ẽtẽ utile, et croire que ſes avis fuſſent dictes par un veritable interet pour 
Empire Ottoman. | 

M. d'Herbert a reuſſi a faire agir vivement M. de Knobelſdors, quo1que eln ei 
n' eũt aucune inſtruction du roi ſon maitre, ſur cet objet. Les premieres infinuations 


de cet envoye extraordinaire de Pruſſe n'ayant pas ſemble produire tout l'effet 


que nous deſirions, M. d' Herbert l'à determine a remettre officiellement à la Porte 


Fexpreſſion la plus Energique de ſes ſentimens, a demander une conference avec le 
miniſtere Ottoman, laquelle aura lieu ſous peu de jours, s'il eſt necefſaire. Le baron 
d'Herbert a en mème- tems engage le charge des affaires de Ruſſie à ſe joindre à lui, 


et ces trois miniſtres ont fait preſenter ce matin à la Porte les mẽmoires dont je joins 
ici les copies, qu'eux-memes ont. bien voulu me remettre, en me permettant de les 
adreſſer à vos alteſſes royales. 


Vous jugerez ſans doute devoir faire connaitre à la Cour de Vienne, ainſi qu'à ſa 
majeſtẽ pruſſienne, combien vous etes ſenſibles au zele que leurs miniſtres ont montre 
pour la cauſe commune, et a la confiance qu'ils me temoignent, comme à un des plus 


fidelles ſerviteurs du roi et de vos alteſſes royales, ſeuls legitimes depoſitaires de ſon 


autorité. | 
Joſe auſſi vous ſupplier de vouloir bien m'honorer, aupres de la Cour de Peterſ- 


bourg, de quelques temoignages de bonte, qui puiſſent achever de detruire des im- 
preſſions defavorables, donnees contre moi par la plus baſſe intrigue et la plus noire 
ingratitude, et qui me deviendraient bien penibles ſi elles venatent à me priver de 
quelques moyens de ſervir vos alteſſes royales. 


Je ne dois pas vous laiſſer ignorer que Venvoye de Naples s'eſt prete a communiquer 


a la Porte une depeche de M. Acton, dans laquelle ce miniſtre, en le prẽvenant de la 
nomination de Se monville, le lui depeint ſous les couleurs les plus odieuſes. Je 
n'entrerai point d'ailleurs dans le detail de tous les moyens acceſſoires que Jai em- 
ployes a l'appui de ces demarches combinees, les agens de ces intrigues ſecrettes ẽtant 
inconnus à vos alteſſes royales, et la marche qu'ils doivent tenir etant dependante des 
meurs des Turcs et des uſages de cet empire. 


Chalgrain arrivera aujourd'hui ou demain, mais je ne lui cẽderai aſſurẽment pas la 


Place, et dans tous les cas, je ne prendral point conge que je n'aie recu les ordres de 
meſſeigneurs. 

Si nous parvenons à faire repouſſer l'ambaſſadeur national par la Porte, ſi nous 
pouvons ſeulement retarder deux ou trois mois fon admiſſion, nous aurons, en Ecartant 
ainſi toute crainte d'une diverſion redoutable, remporte une veritable victoire, et nous 
vous donnerons le tems d'en remporter de plus brillantes ſur les ſcelcrats qui menacent 
PEurope d'une ſubverſion generale. 

Je ſuis, avec le plus profond reſpect de Monſieur, et de Monſeigneur, le tres- 
humble et tres-obciflant ſerviteur, Sign, CHOISEUL-GOUFFIER, 


2 


: > xe IE. "OP — —— . N — 1 8 
-24 A oe 2 7 — — - . * — A. == — „ _ 
2 -— : — _— — 1 5 - 4 — £ — — 45 - 3 —* = — I - 3. y- 
SES WK nr Bo Eb On _— P ꝙꝙ ꝙ— = m. ĩ ˙ͥͥͤ—I2T•. . 68 at 
— re E 1 = 2 . 1 — 3 Y 


— = = — 
— — 


== 
— 


. 
— 
— 


— — 2 —— 
- : n 
= > I 
EPS: 


. = — _ — FR 5 = 
5" — a 

— — — — — = 
— nes nn - — — — > po ODIN 


_— — — — = _ —— - 
- \ — 


= — 
— Sn 
U A nn CO OO RO EC —I OY 


— 


— n - - _- _ — > Woo 
—— — —— = 2 
Do —— — by —_ 
— 2 — — — — 1 
— > vhs — — 
— — — —— — - Fe = — ow Gm — 
— — ů— r ———— 2 
— — — <p yy — 
— . — —— " is — = 
2 * — be v 2 — — pong => 


25 — 
— — 
—.— 
— 
= - 
—ͤ—ñ—ỹm 
© > — 


3 
1 165 ? 


i 5 


y 
8! „ 
if | | 
G 4 
$877 1 
{ | it 
10 1 
| £4 + 
1 
5 
14 
1 
1 
lj . 
+3 
1 
1 
i 
1 11 
n 1 
1 
74 


(6-41 


438 N' 297. Mardi 23 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Prangaiſt. 


IL faut actuellement vous faire connaitre les mẽmoires que Choiſeul-Gouffier en- 
voyait aux ci- devant princes. Deux ſont ecrits en Italien, le troiſieme eſt en alle- 
mand, traduit du Ruſſe ; on $'occupe actuellement de les traduire en francais. Le 
plus remarquable eſt celui de M. Knobelſdorff, internonce imperial. Vous y verrez 
un nouvel exemple de ce riſible ſyſteme que la Cour de Vienne avait imagine, à l'aide 
duquel cette Eternelle et perfide ennemie de la France ſon allice, dẽguiſait mal ſon 
deſſein de nous déchirer, de nous envahir, et de faire de la France entiere une province 
de P Autriche. Je veux parler du ſyſteme qui conſiſtait a feindre que la guerre n'etait 
dirigee que contre les Jacobins, C'eſt ainſi que les rois, les princes, et leurs eſclaves, 
erigeaint, malgre eux, les hommes libres en une puiſſance europeenne ; ils ſe croyaient 
invincibles ſur leurs trones chancelans, en appellant du nom de Jacobins la puiſſance 
meme de la Liberté. 


Memoire remis d la Porte par Iinternonce imperial. 


La faction ſanguinaire des Jacobins voulant ſouffler partout Veſprit de diſcorde et 
d'anarchie dont elle eſt animee, vient d'expedier a Conſtantinople un de ſes membres 
les plus dangereux, nomme Semonville, homme tellement note par la perverſite de 
ſes principes, que pluſieurs Cours ont deja decline ou refuſe de Vadmettre en qualits 
de miniſtre, et meme ſur leur territoire. Les projets execrables de cet émiſſaire, 
connus de la Cour imperiale et royale, ne tendent a rien moins qu'a renverſer Ihar- 
monie parfaite, fi heureuſement retablie entre ces deux empires, pour Preparer une 
diverſion favorable à des hordes de ſcelerats que S. M. I., avec ſes auguſtes allics, 
travaillent à mettre hors d'ẽtat de bouleverſer 'Europe entiere. L'internonce ſouſ- 
ſignẽ a EtE trop ſouvent à portee d' admirer dans les demarches de la S. P. fa haute 
ſageſſe et le juſte ſentiment de fa dignite, pour oſer ſe permettre un ſeul inſtant le 
ſoupgon qu'elle puiſſe $'abaiſſer au point de recevoir, en caractere public, devant le 
trone ou Il'honneur ſiege avec la majeſte, le plus decrie des factieux, charge des pro- 
poſitions les plus inſidieuſes. Mais des perſonnes ou mal intentionnees, ou mal inſ- 
truites, affectant de preſenter l'admiſſion de Semonville comme une chole indifferente 
par elle-meme, il eſt du plus ſtrict devoir du ſouſſignẽ d'etouffer leur voix par une re- 
clamation formelle, et de declarer que fi, contre Vattente des puiſſances allices, et 
contre toute vraiſemblance, Semonville venait a etre admis, ſa Cour devra ſuppoſer 
que le plus puiſſant interct, reveille par des offres pompeuſes, a prevalu ſur l'unique 
parti que preſcrivait à la S. P. la dclicateſſe exireme de ſon honneur, ſavoir le renvoi 
abſolu d'un emiſſaire liche par les ennemis, non-leulement des puiſſances allices, mais 
auſſi de tout le genre humain. Le ſouſſignẽ, au reſte, eſt aſſure davance que Vexpli- 
cation qu'il a l'honneur de demander officiellement par le preſent memoire, ſcrvira a 
conſolider la confiance que S. M. I. place deja dans la precieuſe amitie, et les ſentimens 
Eleves de la ſublime Porte. 

Sure que la ſublime Porte a ainſi été inſtruite par moi, ne ſera-t-elle pas dans le cas 
de ſoupconner le plus grand r{froidifſement de la part de ſon amie, qui n'a pas balance 
A recevoir et à reconnaĩtre comme ambaſſadeur un des principaux membres de cette 
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ſecte, fon ennemie perſonnelle ? Les puiſſances voiſines de l'empire Ottoman ne ſeront- 
elles pas alarmees par la poſſibilite d'un ſucces de negociations qui ont pour but d'ar- 
mer de nouveau la Porte contre elles? Ces alarmes occaſionneront des meſures que 
Ja prevoyance preſcrit, et des mefiances qui nẽceſſairement altereront la bonne har- 
monie que la paix vient heureuſement de retablir. Lorſque je propoſe à la ſublime 
Porte de renvoyer M. de Semonville, ce neſt pas que jentende qu'elle refuſe tout 
autre miniſtre que la France lui enverrait ; ce ſerait ſe dEclarer ennemie de la nou- 
velle conſtitution ; mais un miniſtre n'etant autre choſe que Vorgane qui entretient 
entre les deux Cours les liaiſons d'une amitiẽ parfaite, une Cour qui, dans un individu, 
trouverait des qualites qui la choquent, peut tres-bien decliner fa reception, et en de- 


mander un autre. La ſublime Porte, en refuſant de recevoir le ſieur Semonville, ne 


ceſſera donc en aucune maniere les liaiſons avec la France. 
Le 9 Aout 1792. KNOBELSDORFF, 


Extrait du memoire remis dla Porte par Penvoye de Pruſſe. 


Aufſitot que le ſouſſigne a appris que le ſieur Semonville etait nomme ambaſſadeur 


de France, pres la Porte Ottomane, il a cru de fon devoir, et du plus grand interet de 
la S. P. de la prevenir fur fon ſujet; il a fait les plus vives inſtances pour qu'elle $'op- 
poſat à ſon arrivee ; Vinutilite de ſes inſinuations Vengagent à preſenter dans ce mẽ- 
moire le détail des raiſons qui ont motive ſes dẽmarches. | 

Le Sieur Semonville, nomme il y a quelque tems miniſtre de France à la Cour de 
Turin, a ẽtẽ refuſe, parce qu'il avait ẽtẽ reconnu comme zele Jacobin dans ſa con- 
duite à Genes, on il a ſouleve le peuple contre le gouvernement, conduite ordinaire 
et cherie des Jacobins, qui, apres avoir Ebranle le trone de la France, repandu la li- 
cence et le deſordre dans ce royaume, ont pris pour principe de ſẽduire tous les 
peuples, et de leur precher la revolte et le meurtre de leurs ſouverains. 

L'exiſtence de M. Semonville eſt dangereuſe dans tout pays; car il eſt Jacobin, 
ceſt-a-dire, d'une ſecte ſcelerate, compoſee de fanatiques effrenes, domines par la 
rage democratique, ennemis jures et aſſaſſins avoues de tous les ſouverains, contre 
leſquels ils emploient la trahiſon, la perfidie, le poignard et le poiſon; tour leur eſt 
egal, pourvu qu'ils delivrent la terre des deſpotes, titre injurieux qu'ils donnent aux 
ſouverains légitimes; voila leur langage et leur morale, morale infernale qu'ils ont 
eu le front de débiter à la face de l' Univers entier. Tels ſont tous les Jacobins; tel 
eſt M. Semonville, et un tel monſtre s' approchera juſqu'aux pieds du trone ſacrẽ de 
l'empereur des Ottomans! Cette idée m'a ſaiſi d'horreur; mon cœur alarime pour des 
jours qui lui ſont precieux a parle; mais s'il Etait poſſible que ce langage vrai de mon 


cœur ne füt pas Ecoute, je pourrais encore ajouter celui de la politique. D'abord, je 


crois qu'il ett contre la dignite d'un auſſi grand ſouverain, de recevoir un miniſtre deja 


refuſe et dẽdaignẽ par une autre Cour; ais le roi mon maitre actuellement en guerre, 


pas contre la France, mais contre les Jacobins et les malheureux qu ils ont ſedutts, 
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(Ce meEmoire tres-Etendu, ſe termine, comme celui de Vinternonce imperial, par la 


demande formelle du refus de reconnaitre l ambaſſadeur Sẽmonville.) 


Vous jugez, citoyens, que nous n' avons be ſoin d'ajouter aucune reflexion à Pexpoſe 
de ces pieces; la lettre de M. Choiſeul-Gouffier, dont la publicité de Vimpreſflion 
tirera une vengeance Eclatante, prouve ſuffiſamment TVenormite du crime de cet 
ambaſſadeur parjure à la Nation, de cet homme qui fait un uſage fi deplorable de fon 
eſprit et de ſes talens; qui a rompu depuis long-tems avec les patriotes, et qui, jadis, 
Etait à la Cour le plus avancẽ peut- Etre dans les 1dees philoſophiques, à cette Epoque, 


digne du ſouvenir de I'hiſtoire, ou les courtiſans les plus ſpirituels ſe montraient a Venyi 


les amis de la Liberte, | | 
Il eſt encore, citoyens, un autre homme ne dans les memes principes, que vous 
allez voir figurer dans deux autres pieces dont il nous reſte à vous donner connaiſſance. 
C'eſt le ci- devant comte Demouſtier. Nous allons vous donner connaiſſance des 
inſtructions que lui donnatent les ci- devant princes, et de la lettre qu'il leur repondait. 


Inſtructions pour M. le comte de Meuſtier, par les princes frangais, freres du roi. 


M. le comte de Mouſtier fera ſentir aux miniſtres de S. M. P., et à M. le baron 
de Breteuil, combien il eſt indiſpenſable pour la France, qu'il exiſte un centre 
d'autoritẽ ou tous les rayons aboutiſſent; (ſur cet article les princes n' ont rien à lui 
preſcrire, ils ſavent combien il eſt rempli de cette vérité, et la maniere dont il fait la 
prouver) mais il lui fera ſentir en mème- tems que, tant que la captivité du roi durera, 
le centre d' autoritẽ ne peut Etre qu'un regent en titre, et que ſi Monſieur en exergait 
les fonctions, ſans en prendre le titre, il violerait lui-meme le premier les lois qu'il eſt 
armẽ pour retablir, Si on objectait Veſpece d'autorite dont jouiſſent aujourd'hui les 
princes; il lui ſerait facile de faire voir que c'eſt une pure autorite de reſpect pour 
leur naiſſance, de confiance en leurs perſonnes, et ſur-tout de beſoin d'un chef, mais 
a laquelle ceux qui la reconnaiſſent, pourraient ſe ſouſtraire ſans qu'il y eũt propre- 
ment de reproches à leur faire. 

M. le comte de Mouſtier eſt parfaitement en etat de prouver la verite de ces afler- 
tions; mais ſa modeſtie lui ayant fait deſirer d'avoir des cooperateurs, les princes lui 
envoient les deux perſonnes qu'il a deſignẽes. M. le comte de Mouſtier fera ſurtout 
ſentir que ce n'eſt pas ſculement un droit que Monſieur reclame, mais un devoir 
indiſpenſable qu'il a a remplir; que l'on peut bien tranſiger ſur ſes droits, mais jamais 


ſur ſes devoirs; et quil ſe rendrait moins coupable en laiſſant les choſes in fat quo, et 


exergant conjointement avec M. le comte d'Artois Vautorite precaire dont ils jouiſſent, 
qu'en exergant ſans titre une autorite qui n'appartient qu'au titre. Si les perſonnes 
avec lesquelles M. de Monſtier traitera, en convenant de la néceſſité de ce titre, 
<taient effarouchces de celui de regent, et inclinaient vers celui de lieutenant general 
du royaume, M. le comte de Mouſtier Icur ferait ſentir que Pautorits du rẽgent eſt 
bien connue, mais que celle de lieutenant général du royaume l'eſt moins; que c'eſt 
Plutot une eſpece de titre honorif que qu'un titre emportant l'autoritẽ, à moins que le 
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lieutenant general n' ait une commiſſion du roi. A Pappui de cette aſſertion, i] citerait 
les exemples d'Antoine, roi de Nayarre, et de M. Gaſton, qui furent, ſous les minorites 
de Charles IX et de Louis XIV, lieutenans generaux du royaume, tandis que les deux 
reines meres exercaient, ſous le titre de regentes, la plenitude de Vautorite royale. Si 
on citait Vexemple de Charles V, au moment de la captivite du roi Jean, M. le comte 
de Mouſtier pourrait faire voir que cet exemple eſt plutot favorable que contraire à cette 
aſſertion, puiſque Charles V, qui ſe trouvait en ẽtat de minoritẽ, quand ſon pere fut 
fait priſonnier, n'oſa pas, par cette raiſon, prendre le titre de regent, mais qu'il le prit 
aufſitot qu'il fut devenu majeur. 

L'objection du danger que le titre ferait courir au roi ſerait aſſurẽment la plus 
puiſſante de toutes, ſi elle n tait en mEme tems la moins fondee. M. le comte de 
Mouſtier l'a deja dẽtruite d'avance, et il lui ſera bien aiſe de la detruire une ſeconde 
fois, ainſi les princes n'ont rien à lui preſcrire à cet egard. Si Von oppoſait une pre- 
tendue volontẽ du roi et de la reine, M. le comte de Mouſtier ſe bornerait à demander 
{i cette volonte seſt manifeſtẽe depuis le 10 Aoũt dernier, il eſt impoſſible qu'elle 


Pait EtE; et fi l'on pretendait que dans les inftructions donnees avant cette epoque,. 


leurs majeſtẽs avaient prevu la cataſtrophe, M. le comte de Mouſtier peut rẽpondre 

que leur courage a pu la leur faire prevoir pour elles-memes, mais non dans ſes 

effets relativement au royaume. Quant ala queſtion que M. le comte de Mouſtier a 
faite relativement i Vadminiſtration du royaume pendant la régence, la rẽponſe eſt 
fimple, un regent pendant la captivité du roi ne peut rien faire que de proviſoire, 
parce que tout enchaine qu'eſt lexercice des facultes de Vame du roi, ces facultcs 
n'exiſtent pas moins. Or, ſa majeſtẽ a trace elle-meme a Monſieur la route qu'il 


doit ſuivre par {a proteſtation du 10 Juin 1791. Monſieur ne peut donc que retablir 


les partis de Pancien regime, qui ſont indiſpenſables pout faire aller la machine, ſans 
ſe permettre de juger le parti que le roi, redevenu libre, prendra fur le tout. 

A Hettange, le 5 Septembre 1792. 

| Signes, LOUIS- STANISLAS-XAVIER, CHARLES-PHILIPPE, 


Reponſe de M. le comte Demouſtier aux princes, 


Je ne pourrai eſſayer de faire valoir les excellens motifs en faveur de la regence, 
renfermés dans les inſtructions de Monſieur et monſeigneur comte d' Artois, qu'après 
Varrivee de M. le baron de Breteuil, dont Vabſence arrete toute deliberation à ce ſujet. 

Les principaux perſonnages du cote pruſſien ſont convaincus et conviennent du 


droit. Monſeigneur le comte de Schulembourg lui-meme a été pouſſè par Monſieur, 


juiqu'i Vaveu du motif particulier de refus de reconnaitre le titre legitime de Monſieur, 
2 moins que la Cour de Vienne ne s'y decidat. C'eſt de ce cote que vient l'obſtacle 
cflentiel qui arrete une meſure auſſi importante que celle de j'ẽtabliſſement d'un 
gouvernement dans les pays ſoumis par les armes des puiſſances qui diſpoſent en ce 
noment du fort de la France. Leurs alteſſes royales n'ignorent pas quelles cauſes 
particulieres peuvent avoir contribue à lever ou & entretenir cet obſtacle. Ce ſont 
ces cauſes qu'il conviendrait de dEtruire, parce qu'alors les effets ceſſeraient d'eux- 
V Ok 118, 31. 
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memes. La retraite de M. Calonne eſt deja un grand point. Si cette reſolution 
avait pu tre priſe lorſque Monſieur a Ecrit a Pempereur, et qu'on eũt infinue alors x 
M. de Spielmann que le deſir de ne pas ſe trouver en oppoſition avec ſes avis, avait 
dttermine en grande partie la retraite de M. Calonne, je penſe que Ton ſerait 
aujourd'hui fort avance du cote de la Cour de Vienne. Il ne faut pas fe flatter d' 
avoir beaucoup gagné par la retraite de M. le prince de Kaunitz, ſi le credit de 
M. Spielmann n'en eſt que plus grand. C'eſt celui- ci dont il faut tacher d' obtenir la 
confiance et IVinteret, tant pour le moment que pour la ſuite. 
Peut-etre leurs alteſſes royales jugeront-elles que pour cela il conviendrait d'em.. 
ployer le miniſtere de quelque perſonnage exerce a traiter avec des Allemands, qui ne 
fur pas impoſant par ſon exterieur ni par ſa naiſſance, et qui eùt beaucoup de dextcrite 
fans en avoir Papparence. Le choix des nẽgociateurs decide en grande partie du ſucces 
de leurs miſſions, ſoit pour, ſoit contre. La deference de leurs alteſſes royales pour 
la volonté du roi et de la reine ne ſaurait etre meconnue, d'aprẽs leur rẽſolution de 
reconnaftre l'influence de M. le baron de Breteuil; ce qui fait encore un point 
important pour Ecarter les inquiétudes qui ſont les vẽritables cauſes de Poppoſition que 
rencontre M....... . . Sans doute qu'apres avoir été auſſi loin, leurs alteſſes 
royales auront beaucoup de peine à adopter les autres meſures qu'on a paru deſirer de 
leur part pour juſtifier la confiance qu'on voudrait leur accorder, principalement du 
chtẽ pruſſien. Ces me ſures ſeront expliquees par une note que M. le marquis de 
Lambert a redigee d'après une conference A laquelle ont afſiſte monſeigneur le duc 
de Brunſwick, monſeigneur le prince de Hohenlohe, monſeigneur le prince de Naſſau, 
M. Lambert et moi. Je ne puis certifier à leurs alteſſes royales que leur caractere 
et leurs vues perſomelles ne cauſent aucunes inquiẽtudes de ce cõtẽ- ci, et que l'on y 
a le plus grand de ſir de contribuer en mème tems a tout ce qui peut leur Etre utile et 
à tout ce qui peut leur ètre agreable, ſans contrarier le grand objet. 
On croit qu'on ne pourrait pas, fans inconvenient, ſurtout d'après l' exemple du 
paſſe, leur accorder un plus haut degre de confiance, a moins que les perſonnes qui 
ſont encore ombrage, ne paruſſent plus en meſure d'exercer leur influence. Je crois 
de mon devoir de parler avec cette franchiſe, puiſque j'ai vu conſtamment que le 
3anque de ſucces de leurs alteſſes royales aupres des puiſſances auxihaires, je crois 
qu'on pourrait dire arbitres, tenait A de certaines cauſes, dont une ſeule vient d'etre 
| Ecart&e z celle-là Etait bien la principale ; mais les autres paraiſſent encore trop graves 
pour ne pas exiger Vattention ſcricuſe de leurs alteſſes royales. Des que la grande 
queſtion ſera agitee, Je ne nẽgligerai aucuns moyens pour faire valoir les droits de 
Monſieur. M. le prince de Reuſs s'eſt avoue convaincu, mais a exprime en meme- 
tems ſes regrets d' etre lie, et d'avoir ẽtẽ borne à la faculte de faire des obſervations a 
ſa Cour; il m'a affure qu'il avait traduit celles que je lui avais fournies, auffitot que je 
les lui ai remiſes. 
Wl Apres m'etre entretenu avec M. Vabbe Mary et M. Courvoiſier, ſur les differentes 
Wh. | cauſes qui $'oppolent à notre ſucces, que perſonne ne deſire plus vivement que moi, 
fi puiſqu'il a pour objet la gloire et la fatisfaction de leurs alteſſes royales et le ſalut de 


Ne 297. Mardi 23 Octobre 1792. L'An Premier ae la Republique Frangaiſe. "247 


la France, je ne puis que m'en referer à ce que le premier pourra mander, et le ſecond 
rendre en perſonne à leurs alteſſes royales. Je crois convenable et utile que M. Fabbe 
Mary attende Varrivee de M. le baron de Breteuil, pour juger et guider mes demarches 
relativement à l'objet qui m'eſt preſcrit. Si les choſes prennent une bonne tournures 
il me ſera très- utile d'ẽtre afſiſte de M. Courvoiſier, pour la redaction de tous les 
argumens propres A procurer une bonne forme au fond; mais j'ai compte ſur ſon zele 
en ce moment, pour Vengager a retourner auprès de leurs alteſſes royales, afin qu'elles 
puiſſent connaitre, par les détails dans leſquels il entrera auſſi particulièrement qu 11 
eſt poſſible, la veritable ſituation des choſes ſous diftcrens rapports, 
Le comte DE MousSTIER. 


Maintenant votre Comité ne croit pas qu'il y ait de difficultes à decreter d'accuſa- 
tion Choiſeul-Gouffier et Demouſtier. 


Le decret d' accuſation eſt porte à l' unanimité. 


BavporT. Je demande que le dẽcret accuſation ſoit auſſi porte contre Pabbe Mary 


et Courvoiſier; ce dernier ẽtait profeſſeur à Beſangon; il a prete ſerment, et cependant 
U Etait Vagent de Demouſtier. 


PE rio N. Les pieces dont on vient de vous donner lecture, ſeront cxalement pre- 
tieuſes et pour Phiſtoire et pour la revolution. La dernĩere contient une anecdote du 
plus grand interer. J'avais deja connaiſſance de l'exiſtence de cette proteſtation du ci- 
devant roi, qui s'y trouve indiquee, et depuis long- tems je ſuis à la recherche de cette 
piece. C'eſt le ci- devant baron de Breteuil qui en Etait porteur. La premiere Cour 
on elle fut prẽ ſentẽc, eſt celle de Bruxelles. Un temoin, qui en a parfaitement retenu 
les idẽes, m'en a fait part. Le ci- devant roi y proteſte contre tous les dẽcrets qu'il a 
ſanctionnẽs et qu'il ſanctionnera, attendu qu'il n'eſt pas libre; il autoriſe ſes freres 4 
faire un emprunt, qu'il hypotheque ſur les biens domaniaux. Des expẽditions de cette 
proteſtation ont ẽtẽ envoyces dans toutes les Cours; et une de ces expeditions, ou 
meme Voriginal, pourront bien tomber entre vos mains. Un homme s'eſt charge de 
la procurer. Je demande l'impreſſion de toutes les pieces qui viennent d'ètre lues. 


L'impreſſion eſt decretee. 
On lit des lettres du miniſtre de la guerre. 


Par la premiere, il demande fi les caporaux et les tambours auront part a Taug- 
mentation de 10 ſous par jour, accordee aux volontaires enroles pour les frontieres, 
pendant leur ſejour à Paris. 

Par la ſeconde, il demande laquelle des deux lois, l'une du 11 Juillet, et l'autre du 
11 Septembre, il doit ſuivre relativement à la ſolde des volontaires de Soiſſons. 


Ces deux lettres ſont renvoyces au Comite de la guerre. 
(La ſuite demain.) 
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POLITIQUE. 


DANEMARCK. 
Copenhague, tz 6 Octobre. 


Lx comte de Schimmelman eſt revenu de fon voyage de Holſtein.ä— La ſemaine 
derniere arriva ici, de retour de Tranguebar, le reſident Pipping, envoye par le 
gouvernement il y a deux ans, avec une troupe aſſez conſiderable, pour cultiver et 
peupler Vile de Nicobar qui était encore deſerte, En arrivant à Tranguebar, il ap- 
prit que fa peuplade qui l'avait devance a Nicobar avait été attaquẽe de fievres 
malignes, et que tous ẽtaient morts. On dit que ce reſident emmenera une nouvelle 
peuplade ce printems prochain, pour tacher de rendre cette ile habitable. 

Le comte de Moltcke, conſeiller prive de fa majeſte, grand-marechal de la Cour 
et chevalier de l'ordre de VElephant, qui eſt mort dans un age fi avance, avait été 
gouverneur du roi Frederic V des ſes plus tendres annees, et avait joui fans interrup- 
tion de Vamitie de ce monarque, à la faveur de laquelle il Etait parvenu, tant pour 
lui que pour ſa famille, aux premieres places et aux plus hautes alliances parmi la 


nobleſſe. Il a deploye dans la part qu'il a eue a Padminiſtration du Danemarck, des 
talens qui juſtifiaient ſon elevation. 


ALLEMAGNE. 


Vienne, le 6 Octobre. 


Le voyage d'Holtitſch, qui avait été projete par la famille royale, n'a pas eu lieu. 
L'imperatrice a ordonne une illumination generale de I'Augartens, le 4 Octobre, jour 


de la fete de Pempercur. 
Avant hier, il y a eu dans quelques fauxbourgs des attroupemens aſſez conſiderables 


d'ouvriers qui travaillaient dans des fabriques de rubans et de ſoieries, et qui en ont 


£6 renvoyes, tant parce que le debit de ces marchandiſes eſt conſiderablement dimi- 
nuẽ, que parce qu' aujourd'hui les fabricans emploient a ce travail des femmes, dont 


le falaire eſt plus modique. Des patrouilles, qu'on a diſtributes dans les lieux des 


raſſemblemens, ont maintenu l'ordre. 

L'envoye de Sardaigne vient d'apprendre par un courier la conquete de la Savoie, 
tomb&e, /ans coup ferir, au pouvoir des armees frangaiſes. Cette nouvelle a paru 
tres-deſagreable ; mais ce miniftre $'eſt un peu raſſure, en apprenant que des Alpes ſent 
gardees, et que Turin doit etre en ſurete, I 
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Treves, le 6 Octobre. 


Lx prince de Hohenlohe a fait marcher par Merzig, vers Mayence, un corps de 
3,000 hommes. Nous attendons ici 4,000 hommes, qui arriveront par eau. 


Radſtadt, le 8 Octobre. 


Qutxz cents hommes du regiment hongrois de Ginlay, et 600 dragons du regi- 


ment de I'Empereur, ſont arrives ici aujourd'hui avec 4 pieces de canon. Demain 


arrivera le reſte de Ginlay, et le regiment de Schroeder ; et ainſi ſucceſſivement, 
pluſieurs regimens de Parmee d'Efterhazy. 


HOLLANDE. 


Extrait d une lettre de la Haye, du 12 Octobre. 


Lx reglement forme pour la repartition des quotes- parts de chacune des provinces 
de la Republique, preſente la proportion ſuivante. Sur 100 florins, la Gueldre en 
payera 6; la Hollande 62; la Zelande 4; Utrecht 4 10 f.; la Friſe 9; VOveryſiel 
3 10 f.; la Groningue 6, et les pays dits, de la generalite, 5. On voit par-la quelle 
preponderance doit avoir la Hollande, payant à elle ſeule 62; ſur ces 62, la ſeule 
ville d' Amſterdam paie 48. ; 

En 1787, la proportion n'ẽtait pas tout à fait fi onereuſe pour la Hollande, mais il 


Sen fallait de peu; cependant on a vu cette riche province obligee de ceder à la 


volonté des 6 autres, et payer meme ſes fers de ſes propres deniers. 

Le parti ſtathouderien eſt cruellement abattu aujourd'hui par les nouvelles des 
armees. On craint ici que M. Dumourier ne realiſe ſes menaces de venir I'hiver i 
Bruxelles, et l'on commence à prendre des precautions pour faire filer des troupes 
vers le Brabant, afin d'aider la domination Autrichienne à conſerver fon pouvoir, et 
par ce moyen, prevenir que la contagion ne $'etende juſques dans la République. 


Tout plie en Allemagne ſous les armes Frangaiſes. Encore quelques efforts, et 
Univers eſt libre! 


FRANCE. 
De Paris. 


CarisSE DE LER TN AOR DINAIRE. 

SAu EDIT 20 Octobre, à 10 heures du matin, a été brülé, à Vhotel de la caiſſe de 
extraordinaire, rue Vivienne, la ſomme de 3 millions en aſſignats; laquelle, jointe 
aux 632 millions déjà brülés, forme celle de 635 millions. 

Armee du General Cuſtine. 
Du camp d' Edesheim, eveche de Spire, le 14 Octobre. 


NorTRe poſition eſt ici des plus avantageuſes ; elle eſt telle qu'elle donne au general 
les moyens de ſe deployer avantageuſement de tous les cotes ou Vennemi peut ſe pré- 
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ſenter; et offre, ſi chacun fait ſon devoir, le double avantage a M. Cuſtine de reſter 
on il eſt, ou de prendre au beſoin des poſtes avantageux dans les gorges des mon. 
tagnes du Palatinat, au cas que Pennemi ſe determine à prendre cette route dans fa 


retraite, ou qu'il vienne nous combattre. 
Notre arme a ẽtẽ un peu fatiguee de la Journee penible que nous avons faite; mais 


aux ſoldats de la Republique, deux heures de repos font oublier huit jours de peines. 
L'ordre eſt enticrement rẽtabli, depuis que le general a ſu employer a propos des 
moyens auſſi rigoureux qu'ils Etatent urgens. 


Departement de la Moſelle.— Melæ, le 18 Octobre. 


Map! dernier, un detachement d' environ 1,500 hommes, tant de la garde na- 
tionale que de la troupe de ligne, eſt parti de cette ville, et a rencontre ſur {a route 
toutes les gardes nationales des campagnes du diſtrict, qui s' ẽtaient aſſemblẽes au ſon 
du tocſin. Ces differens corps reunis ſe ſont portes ſur Conflans, qui était occupe 
par un dẽtachement de troupes autrichiennes; elles fe ſont enfuites à Varriv&e 
des Francais, qui ont fait neuf priſonniers et ſe font empares de deux voitures 
de vivres. Les gardes nationales et les troupes de ligne ont montre la plus 
grande ardeur dans cette occaſion, et tout fait preſumer qu'elles euſſent ẽtẽ egalement 
victorieuſes, ſi Vennemi eũt ẽtẽ en plus grand nombre. 

Les Autrichiens qui étaient dans la plaine de Richemont ont leve leur camp, Ven— 
dredi dernier. L'on penſe qu'ils ne tarderont pas à Evacuer la frontiere. 


Dimanche dernier, des repreſentans de la Commune de Metz et des membres de 
la garde nationale ont été a Thionville complimenter les citoyens de cette ville fur 
leur courageuſe reſiſtance ; ils ont preſente une couronne civique aux citoyens et a la 
garniſon. Cette couronne a été promence dans la ville et ſur les remparts aux ſons 
d'une muſique guerriere et aux acclamations d'un peuple immenſe. La fete a ete 
terminee par un ſouper à la maiſon commune, auquel ont prefide la gaite et le 
patriotiſme. 


Departement des Hautes-Pyrences. 


Ex attendant qu'on $'occupe de recueillir les belles actions qui ont illuſtre I Fran- 
ais regenere, en voici une qui mérite d'ètre connue. - 

Alexis Doleac, cure de Beaudeau, departement des Hautes-Pyrences, des long- 
tems avant la revolution, avait donne des preuves d'un grand civiſme. bl avait ẽtẽ 
plus d'une fois expoſe à la vengeance des ſatellites du deſpotiſme. 

Le premier bataillon de ce département ſe formait ; et malgre Vardeur de notre 
vaillante jeuneſſe & $'enroler, Vexemple de Doleac ſervit à le completer plus promp- 
tement. L'ami, le conſeil de tous les braves qui volent à la frontiere, ne pouvant 
ſe rẽſoudre à les quitter, il accepte la ſeule place qui ſemblait convenir à ſon age. 
Nomme aum6nier du bataillon, il marche i fa tete, à pied, ne craignant aucune pri: 
vation, fe refuſant a toute eſpece de preference, 
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Le bataillon des Hautes-Pyrences deſtine pour Varmee du Midi, eſt arrete vers 
Perpignan par le grand nombre de ſes malades. Doleac, accable par la fievre, donne 
au bataillon Vexemple d'un ſoldat qui ne connait de dangers que ceux de la patrie. 
Au ſignal de marcher, il reprend ſon poſte à la tete du bataillon ; et tandis qu'il tra- 
verſe les ſables brülans de la Mediterranee, quelqu'un ſe plaignant de manquer de 
ſouliers: Camarade, lui repond Doleac, j'etais, comme vous, accoutume à une 
chauſſure commode : voyez mes pieds. Ils portatent en effet à nud. Le bataillon 


applaudit. Son commandant ayant ſuccombe à la maladie qui avait moiſſonne près 


de la moitié de nos freres d' armes, il eſt, à l'unanimitẽ du reſte du bataillon, nommé 
lieutenant-colonel ; et dans ſes nouvelles fonctions, on voit le militaire infatigable, 
dans lequel un grand courage, un eſprit ferme et Eclaire tiennent lieu d'une expe- 
rience qui n'eſt pas toujours le ſigne du mérite militaire. 


Departement du Nord.. alenciennes, le 20 Octobre. 


LE nom de Dumourier, que les Emigres appellent Je petit tigre, eſt, comme on le 
penſe bien, très-mal ſonnant A leurs orcilles. On en jugera par la lettre ſuivante, 
interceptẽe avec tant d'autres. 


Bruxelles, le 15 Octobre 1 792. 


La campagne vient d'avorter. 1* parce que Je Brunſwick a fait fauſſe route; 20 
parce que les vivres lui ont manquẽ; 3* parce qu'il s'eſt fie à la parole du petit tigre, 
qui a trompẽ. Cette campagne donne un hiver de plus de regne pour les coquins, 
de miſere pour tout le royaume, et de priſon pour le roi. Voila ce qu'y gagnera le 
petit tigre, qui ne ceſſe de ſe vanter dans toutes ſes lettres, d'avoir ete un fer lion, 
tandis qu'il n'a ẽtẽ “un fin renard. Mais on veut toujours Etre ce qu'on n'eſt pas: 
le fait eſt, qu'il a eu plus d'eſprit, que ces pauvres Allemands, qui auraient pu le 
mener à coups de chiquenaude juſqu'a Paris, s'ils euſſent ere conduits par un Frangais 
un peu leſte, comme lui, par exemple. 

Je joins ici, mais par une autre enveloppe, cette vie de Lafayette, dont vous me 
parlez, je me la ſuis procuree ; elle pourra amuſer vos amis. Ce miſcrable eſt dans 


la fortereſſe de Weſel, et ne fait que pleurer. 
Pleut-il depuis ſept ſemaines ſans diſcontinuation en France comme ici? Les Sans- 


Culottes ont de fieres obligations à cette pluie. 


Haſnon, tb 20 Octobre. 


HiER à quatre heures et demie de relevee, les détachemens ſont rentrés dans 
Haſnon, en criant vive 1a Repudlique, et apportant au bout de leurs bayonnettes, des 
vivres, ſacs et autres uſtenſiles pris fur Vennemi, dont ils avaient force un poſte. 
Des officiers ont rapportẽ qu'on leur a tuẽ au moins ſeize hommes, fait un priſonnier 
et bleſſẽ un tiès-grand nombre. Nous n'avons eu de notre cõtẽ que deux blefles, 
Ces dẽtachemens ont pourſuivi les fuyards juſquꝰ au- delà du village de Brillon. 


We. 
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Nos canonniers ont tue deux cavaliers d'une patroulle ennemie qui paſſait au bout 
du pave; ils ſont auſſi adroits qu'intrepides, et ces braves artilleurs meritent les plus 
grands éloges. 

Le poſte de Haſnon n'a plus rien a craindre, Pennemi pouvait le forcer ſeulement 
en le tournant par les bois, et en venant en force du cote de Sainte-Amand ; mais le 
citoyen Ferrand, qui a bien prevu ce coup, fut hier a Vicogne et fit faire un retran- 
chement fort ſolide. Il y a fait placer deux pieces de canon de 8, et a fait couper 
les chemins qui communiquaient dans les bois. 


MELANGES. 


Au Readacteur, 


Jar rendu compte a VAſſemblee nationale, le 27 Aont dernier, du ſucces de plu- 
ſieurs experiences qui ont été faites à la Fere, par ordre de VAfſemblee conſtituante 
et du miniſtre, les 29 et 30 Septembre et 8 Octobre derniers, pour conſtater la realits 
de l'une des plus importantes decouvertes qui atent encore Ete faites, celle de ſauver, 15 
les Equipages d'une partie des vaiſſeaux qui viennent perir a la cote par les naufrages ; 
2* pour ſauver les perſonnes en danger d'etre noyees dans les debordemens des rivieres. 
Outre les perſonnes, on ſauvera, dans ces circonſtances, les animaux, les meubles les 
plus precieux, tels que lits, matelas, habillemens, linge, et tout ce qui ſurnagera, 
meme une partie de ce qui pourra enfoncer ; 3* le meme moyen, apres avoir ſervi 
pour l'eau, ſervira auſſi pour faciliter Vextinction du feu qui ſera à un batiment Eleve, 
mais particulièrement pour ſauver les perſonnes qui ſeraient retenues par le feu dans 
une chambre Elevee, dont elles ne peuvent ſortir qu'en ſe jettant par les fenetres. 

La baſe de ce moyen conſiſte à faire paſſer au vaiſſeau en danger une corde de 
communication, par le moyen d'une bombe, a l'anſe de laquelle on attache un bout 
de la corde, et dont l'autre bout reſte au rivage: au moyen de ce cordage, on ſauve 
enſuite Pequipage avec ce qu'il a de plus precieux, et quelquefois le vaiſſeau meme, 
mais ſouvent tout ce qui peut ſurnager, ou qui ne peut <tre avarie par l'eau. Quel- 
que difficile qu'il paraiſſe, et qu'il m'ait paru long- tems à moi-meme, de faire par- 
venir une corde du rivage à un vaiſſeau qui va et vient ſur les eaux, pouſſé par les 
vagues et la tempete, je ſuis cependant venu a bout de rendre ce moyen exẽ cutable 
et meme facile. C'eſt ce qu'on verra dans un ouvrage que je dois livrer a Vimprel- 
ſion, et qui formera 1 vol. in-5* de 250 a 300 pages, avec figures. 

Quant au moyen propre à ſauver les perſonnes qui peuvent ſe trouver renfermees 
dans un appartement Eleve et environnẽ de flammes de tous cotes : rien ne'ſt plus facile. 
De la fenftre d'une maiſon oppoſée à celle qui eſt en feu, il n'y a qu'à tirer avec un 
ſimple piſtolet rogne court, en forme de mortier, une balle de plomb A Jaquelle ſera 
attach&e une ficelle, et que de cette fenètre on dirigera dans la chambre entourtᷣe de 
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gammes, par la fenetre qu'on aura eu Vattention de tenir ouverte. La balle ayant 
pẽnẽtrẽ dans la chambre avec la ficelle qui la ſuit, ce que Jai fait très-ſouvent, les 
perſonnes qui y ſont, prennent cette ficelle au bout de laquelle, dans la rue, on 
attache une échelle de corde; elles tirent cette Echelle au moyen de la ficelle ; elles 
Vattachent à un point fixe dans la chambre ou à la fenetre, et elles deſcendent. Je 
n'ai jamais fait part de ce moyen à qui ce ſoit, qui n'en ait été charme : il eſt on ne 
peut pas plus ſimple et plus fur. Toute la queſtion, avant les experiences qui ont 
été faites à la Fere, était de ſavoir {i la choſe était poſſible, fi la corde ne caſſerait 
pas en partant, comme tout le monde Vaſſurait, et particuherement MM. les officiers 
d'artillerie alors en garniſon a la Fere, ayant M. le profeſſcur à leur tete ; mais les 
experiences ont parfaitement reuſN, et la corde a toujours ſuivi la bombe juſqu'à ſa 
deſtination. Ce moyen ſi precieux et ſi ſimple peut ſauver un equipage de 1,500 
hommes qu'un malheureux EvEnement, à dE&faut de ce ſecours, expoſerait peut-Etre 
à une mort certaine. 
DucaRNE-BLancy, Hotel de la Paix, rue Saint- Andre-des Arcs. 


CONVENTION NATIONALE. 
Presidence de Guadlet. 


SUITE DE LA SEANCE DU LUNDI 22 OCTOBRE. 


CHARLIER, Choiſeul-Gouffier eſt coupable de haute trahiſon envers la Republique 
frangaiſe, mais il eſt coupable auſſi envers la Porte qu'il a trompee, et nous pouvons 


reclamer contre lui le droit des gens qu'il a viole, ſe demande que le pouvoir executif 


foit charge de negocier avec le Grand-Seigneur, pour faire arreter ce traitre. 


GENSONNE, La propoſition de Charlier eſt inadmiſſible fous pluſieurs rapports, et 
vous ne pourriez Vadopter qu'apres avoir fait une loi generale ſur l'extradation; cette 
loi devrait faire l'objet d'une nẽgociation avec toutes les puiſſances. 


RaBAUD. J'ai l'honneur d'obſerver qu'il eſt tems que la Republique frangaiſe 
remonte A la hauteur des principes ſur la diplomatie. Vous ſavez que! était Vancien 
ſyſtẽme des Cours, et comment, au lieu d'alliance entre les Nations, on ne voyait que 
des alliances entre des rois; vous ſavez comment les traitẽs et les pactes de famille 
n'eraient que des moyens de rendre les peuples plus eſclaves. La Republique frangaiſe 
doit enfin porter ſes regards, non ſur les Cours, mais ſur les peuples qui Venvironnent, 
De nouvelles queſtions et un nouveau ſyſteme de politique ſe prẽſentent, j'eſpere que 
le Comite diplomatique, qui ne ſera plus embarraſſe dans ſes travaux par les intrigues 
de deux Cours qui avaient acquis le ſecret d'entraver les deliberations de nos prede- 
ceſſeurs, reviendra à ces principes. Je demande qu'il ſoit charge de vous preſenter 
inceſſamment les principes apres leſquels la Republique frangaiſe doit à Vavenir 
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negocier. Alors vous deciderez peut- ètre que vous n'aurez plus d'ambaſſadeurs, que 
vous ne traiterez plus avec les Cours, parce que nous ne les connaiſſons pas. 

Les rois traitent entr'eux, les nations doivent traiter entr'elles. La meilleure maniere 
de nẽgocier pour une Republique, c'eſt d'etre puiſſante. Je demande donc auſſi que 
le Comite de marine nous preſente un projet de decret pour augmenter le nombre de 
nos vaiſſeaux dans la Mediterranee, afin que bientot avec nos armees, avec Teſprit 
de liberté, devenus nẽgociateurs tout- puiſſans, nous ayons le moyen de d&jouer les 
faibles intrigues des Cours qui aujourd'hui nous menacent, de rendre la liberté à la 
Pologne, d'etonner la Ruſſie par une invaſion, et d'apprendre a cette Cour perfide de 
quelle maniere une nation libre fe venge des outrages faits à fa ſouverainete, 


Les propoſitions de Rabaud ſont renvoyees. aux Comites qu'elles concernent. 


Sur la propoſition de Charlier, la Convention paſſe a Pordre du jour. 


Elle decrete d'accuſation Breteuil, Courvoiſier, le ci-devant Pabbe Mary, et le ci- 
devant é vèque d' Arras. 


On lit une lettre des commiſſaires envoyẽs par la Convention à armee du Nord. 
Ils Ecrivent d' Arras que le bataillon le Republicain, inſtruit qu'il a EtE dEnonce pour 
des exces commis par quelques ſoldats, a livre les coupables, et jure de ſe diſtinguer 
par quelquaction declat. 

Le directoire du departement des Baſſes-Pyrenees, fait paſſer a la Convention une 
lettre du citoyen Bourgoin, ambaſſadeur ge la Republique frangaiſe, en Eſpagne. En. 
voici l'extrait: 


« Sans detourner les Francais, habitans des frontieres limitrophes de VEſpagne, 
des preparatifs de precaution, je crois devoir les raſſurer cependant fur les difpoſitions 
de la Cour de Madrid. Le roi catholique ne prend aucune reſolution; peut-etre 
Pinteret de fon royaume ſera-t-il plus determinant que fa gloire perſonnelle, peut- 
etre attend. il que le vœu Emis par la Convention nationale ait ẽtẽ ſanctionnẽ ou dẽmenti 
par la Nation. Ill eſt a fouhaiter que les Frangais ne ſe portent à aucunes meſures pro- 
vocatives. L'Eſpagne n'a rien de menagant; et dans tous les cas, elle ne peut rien 
avoir de redoutable. La totalite de ſes troupes n'excẽde pas 40 mille hommes, encore 
les regimens d'infanterie ne ſont- ils pas au complet; une partie eſt indiſpenſablement 
neceſſaire au ſervice des garniſons de Vinterieur, mème avec aſſiſtance des mili ces; 
enſorte qu'il n'y aurait que 20 à 25 mille hommes de diſponibles dans le cas ou le 
gouvernement voudrait attaquer la France. | 

Je ſais que quelques perſonnes pretendent qu'il y a juſqu'a 15 mille émigrẽs en 
etat de joindre leurs armes à celles de I'Eſpagne. Mais parmi les fugirits, il n'y en 
a peut- Etre pas 200 capables de $'armer. Preſque tous les officiers qui avaient paſſe 
en Eſpagne s'y ſont embarquẽs pour I'Angleterre et pour Allemagne, et tous les 
autres Emigres ont eu ordre de s'ẽloigner de nos ftontieres pour s *tablir dans Vinte- 
rieur du royaume. 
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Voila, Meſſieurs, des donnees ſur leſquelles vous pouvez compter. Je ſouhaite 
qu'elles vous paraiſſent raſſurantes, et que, ſans vous endormir ſur les preparatifs de 
nos voiſins, elles vous perſuadent que nous pouvons borner à des meſures purement 
defenſives celles que vient d'ordonner le pouvoir exécutif. 

Je dois encore ajouter, Meſſieurs, que, quoiqu'on ait pu dire dans quelques papiers 
publics, il n'y a juſqu'a preſent dans les ports d' Eſpagne aucun mouvement qui 


annonce des armemens maritimes. 
Signé, BOURGOIN, 


A cette lettre, en eſt jointe une des commiſſaires envoyts par la Convention natio- 
nale a Parm&e du Midi. Ils rendent compte des meſures priſes pour renforcer et 
approviſionner les dẽpartemens voiſins de I'Eſpagne. Bientôt une arme de 40 mille 
hommes ſera levee dans ces dẽpartemens; les adminiſtrateurs ont étẽ autoriſes a paſſer 
des marches et à etablir des atteliers pour accelerer leur habillement et equpement. 
Ils ajoutent qu'ils ont arrete l' exportation de toute eſpece de beſtiaux. 


L' Aſſemblée renvoie ces lettres au Comité militaire. 


La ſection de Popincourt ecrit a la Convention qu'elle n'a point adhere a J'adreſſe 
faite au nom des 48 ſections de Paris, relativement à la force armee tirée des 83 


departemens. 


Le Comitẽ de police du camp ſous Paris, Ecrit que 3 mille ouvriers ſe ſont prẽſentés 
pour Etre payẽs; tous n'ont pu Etre fatisfaits, parce que tous les comptes des piquiers 
et autres chefs n'<taient pas en regle. Renvoye à la Commiſſion du camp. 


Le miniſtre de la Juſtice, Garat le jeune, preſente un memoire ſur cette queſtion : 
* Les priſonniers mis en liberté, dans les journees des 2, 3, et 4 Septembre, doivent- 
ils Etre pourſuivis de nouveau pour les delits dont ils Etatent accuſes, ou bien, les 
craintes auxquelles ils ont été en proie, les horreurs de la mort qu'ils ont eprouvees, 
par la ſituation on ils ſe trouvaient, ont- ils expic ſuffiſamment les crimes dont ils pour- 
raient etre coupables, et doit-on ſe borner à la deportation contre ceux d'entr' cux 


qui font coupables d'aſſaſſinat? 


L'Aſſemblee en ordonne l'impreſſion et le renvoi au Comite de legiſlation. 


Les commiſſaires de la Convention aux departemens du Nord, annoncent qu'ils 
ont ſuſpendu les adminiſtrateurs du departement du Pas-de-Calais, le e et l'ac- 


cuſareur public. 


Un membre demande que les commiſſaires a l'armée du Nord, ſoient tenus de 
fournir au Comité de ſuretẽ gencrale toutes les pieces propres à faire connaitre la 
coalition qui exiſtait contre la Convention nationale, entre le directoire du departe- 
ment du Pas-de-Calais et celui de I'Eure, et que les membres de ce dernier departe- 


ment qui ont Ete renouveles, ſoient tenus de faire paſſer cette corre ſpondance au 


meme Comité. 


3 M 2 


8 „ _ _ Py 1 * _ my _ ” — 
— =: — x ART — 5 = 28 : 2 — : - I 1 * 
. 8 2 y 2 IIS — —— — — — — 8 — Þ © 
— — DIY EL — LE 8 I 1-2; — _— = —— A * * "= 
= 4 — — — * — — * 5 7 . — — — 
= 2 : q 2 = "I —E — EIT = 2 3 - 
= = . — — — = - — - —— — = =: — 2 - 


— 22 ” - . — — 
_ Eo ee — 2 2 
—̃ — — =. > . — — 


. 


nn men —e— 


— — > ad 
_ ———_— — — = S. = = —— — = 
7 2 — SET, Io > Cm I. — —— - 2 : 
— - — — —— — - : . ©. 5 2 * , IEEE Ss "Ix . zz — — - — 2 
. — — — 22 8 — — — 
— < Tg — =M: — 2 = EEE — ———— . "©. 


— — 
— — 


— — — 


— 


2 TR mu 
2 — -_ £4 — . — 
— Ra Can Cn nee EY 
2 Le IEC, TS 


in 


——— » y — — —_— N 
E ßßTßT7TTT—T—T CoI s 


— wg — 6 ee 
- — — - 


. - —— — r —— — 
. TE OR SG D= EIIRY — 


— 


— 


— . — — 


— 
—— — 
— . ———— ——— 
== —— — CEESY - — £ 


- — == 
EE SIE ITS EO th ES — 
— 8 — 


— — — —— — —̃7˙ ä — CI Ie inn On 8 — —— | - 

— — = — — — PR — on 1 bj —ů <= 2 rag * — — 11 — eros 
Hr nearer ane Re ere Ss rn Sonnen rne — — 2 7 — 5 
De —— — =. — — — - : 


—— — a 
— — = 
A 5 
_ =y + pls et 
— Ong — 


452 Ne 298. Mercredi 24 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Frangaiſe, 


Un autre membre, en confirmant Vexiſtence de cette coalition, demande que le 
miniſtre de la juſtice, charge d'en recueillir les preuves, le ſoit auſſi d'en rendree compte 


2 la Convention. 


Un troiſieme invoque l'ordre du jour fur ces propoſitions, motive fur le compte 
que les commiſſaires rendront des ſuſpenſions qu'ils auront juge neceſſaire de pro- 


noncer, et des motifs qui les auront determinees, 


L'Aſſemblee paſſe a Vordre du jour. 
Sur le rapport de Camvs, les decrets ſuivans ſont rendus: 
La Convention nationale, oui le rapport de ſon Comité d'alienation, decrete : 


Le miniſtre de Vinterieur eſt autoriſe à faire vendre ſans delai le mobilier qui ſe 
trouve dans les maiſons religieuſes et dans celles des Emigres, apres que les ſcellés qui 
ſe trouveront appoſes ſur leſdits effets auront ẽtẽ leves, et qu'il en aura ẽtẽ fait inven- 
taire et rẽcollement en conformite des lois des 8 Avril et 2 Septembre derniers, et 
ſous la reſerve des objets deſignes par la loi du 10 Octobre, preſent mois. 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſes comités de finances 
et de la guerre reunis, decrete que le ſupplement de paye de 10 ſ. par jour accords 
aux volontaires nationaux pendant leur ſcjour a Paris, par la loi du 11 Septembre der- 
nier, eſt egalement Etendu par jour à chaque officier et ſous-officier, et tambour vo- 
lontaires. 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſes comités de finances 
et de la guerre reunis, de crete qu'à compter du jour de la publication de la loi qui 


fixe la ſolde des volontaires nationaux pendant leur ſéjour a Paris, a 25 ſous par jour, 


les federes des 84 departemens ne doivent recevoir que la meme paye. 


Sur le rapport du meme membre, la Convention decrete pluſieurs articles par ad- 
dition à la loi ſur la vente des biens du ci-devant ordre de Malthe, et elle etend les 
diſpoſitions de cette loi à l'ordre Teutonique. 


Voici le decret en entier. 


La Convention nationale, oui le rapport de ſon Comité d'aliẽ nation des biens na- 
tionaux, et apres s'ëtre fait repreſenter la loi du 19 Septembre dernier, concernant 
la diſpoſition des biens dont jouiſſait le ci-devant ordre de Malthe, decrete ce qui 


ſuit: 


Art. I“ Pour aſſurer l' execution de Particle XIII de la loi du 19 Septembre der- 
nier, les {celles, ſi fait n'a ete, ſeront appoſes à Paris dans cejourd'hui, et dans les de- 
partemens dans le jour de la reception dudit decret, de laquelle reception les admi- 
niſtrateurs de departement ſeront tenus de juſtifier, ſur tous les titres, regiſtres, pa- 
piers, renſeignemens et effets appartenans au ci-devant ordre de Malthe qui ſe trouve- 
ront dans les prieures, commanderies, bailliages, maiſon d'un ou de l'autre ſexe du 
devant ordre, ainſi que chez le receveur du commun treſor et chez tous autres 
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gardes archiviſtes, receveurs ou caiſſiers gent raux ou particuliers, mème chez les fer- 


miers, ſur les papiers du ci- devant ordre qu'ils auraient en leur poſſeſſion. 

II. La poſition des ſcelles ſe fera a Paris par un membre du directoire du departe- 
ment, en preſence du procureur de la Commune ou de ]'un de ſes ſubſtituts; partout 
ailleurs par des commiſſaires nommes par le diſtrict, en preſence du procureur et de 
deux membres de la Commune des lieux ou les ſcelles ſeront appoſes. 


III. La levee des ſcellẽs ſera faite par un des membres du corps adminiſtratif qui les. 


aura appoſes en preſence du procureur et de deux officiers de la Commune du lieu. 
Lors de la levee des ſcelles, il ſera fait un inventaire ſommaire des effets et papiers 
trouvẽs ſous les ſcellẽs. 


Les corps adminiſtratifs ſe conſormeront relativement auxdits inventaires, aux lois 


du 5 et 8 Novembre 1790. 
IV. Apres la levee des ſcelles et la confection des inventaires, il ſera proc&de à la 


vente du mobilier trouve ſous les ſcelles, de la maniere preſcrite par les lois du 5 et 
du 8 Novembre 17 905 ſous les rẽſerves preſcrites par leſdites lois, et par celle du-10 
Octobre prẽſent. 


V. Les penſions accordees par Particle II de la loi du 19 Septembre dernier, a ceux 


qui jouiſſaĩent alors des biens du ci- devant ordre de Malthe, ne leur ſeront payees qu'a- 
pres la declaration faite par eux devant la municipalite du lieu de leur reſidence, qu'ils 

ne retiennent aucuns titres, papiers ou effets concernant les biens dont ils jouiſſaient; 
qu'ils n'en ont detourne aucun, et qu'ils n'ont pas connaiſſance qu'il en ait ẽtẽ de- 
tournẽ. Leſdits penſionnaires ſeront d'ailleurs ſujets à toutes les lois relatives a la re- 
ſidence nẽceſſaire dans la rẽpublique, pour y toucher des penſions. 

VI. Les agens du ci- devant ordre, ou de ceux qui en étaient membres, et qui te 
trouveront dẽ poſitaires, a quelque titre que ce ſoit, de papiers concernant les biens du 
ci- devant ordre, ou d' effets en dependans, ſeront tenus d'en faire la remiſe ſans dé lai 
au diſtrict du lieu de leur rẽſidence, faute de quoi, ils ſeront pourſuivis comme deten- 
teurs de titres et biens appartenans à la Nation. Dans le cas od ils n'auraient pus 
effectue ladite remiſe volontairement avant le premier Janvier prochain, ils ſont de- 
clares, des à preſent, dechus de toute demande, pour raiſon des frais et avances qu'ils 
pretendraient leur ètre dũs, ſoit par le ci- devant ordre de Malthe, ſoit par les membres 


qui le compoſaient. 


VII. Le dElai accordé par l'article V. de la loi du 19 Septembre dernier, pour re- 


preſenter les titres deſtin&s à Etablir les avances a raiſon deſquelles ladite loi accorde 
une penſion de 10 pour 100, ſera fatal; ceux qui n'auront pas fait la repreſentation 
deſdits titres avant le 1® Janvier prochain, ſont declares dechus du benefice dudit ar- 
ticle V de la loi du 19 Septembre dernier. Ne pourront pretendre au beneiice dudit 
article ceux quin'auraient ẽtẽ regus dans le ci-devant ordre de Malthe que poſterieure- 
ment au 20 Juin 1790. 

VIII. Les diſpoſitions du preſent decret ſont declartes communes aux Etabliſſemens 
ſoit de Pordre Teutonique, ſoit de tous autres ordres de chevalerie qui peuvent exiſter 
ſur les terres de la Republique, Elles ſeront executces a leur égard et à Vegard de 


"Xt 


K — — 
— - - x52 == = — — — N 1 , - 
— . — 8 —— ＋ — rote - - re ap wy og Je Ts RI — 2 — ͤ—— 4 * £ 
— —— —— 5 — 2 — — 22 =2 S > — — — — = — — — — — —— 
= hn. Aer * — — P. - — — —ꝛ- == == — =. — = ans == - 92 — 2 
— — 2 8 => - — 2 — * . — nr > Bs RR ED 5 1 1 - — 
Ee EI ä ——— —— r — . —— — ——— 7 = 
. y : == — 0 — — 
_ — — — =D — = :  —— — 5 — — = = \ - N 


1 
4 — 
U 
! 
itil 
*; [1 
1 
$.; 
ay * 
0 (10 
«1 
. 
nel: 
if 
+16 7 
io ' 
It 1 
if by 
1 
1908 
174 
N 1 
4: 18 
gr? 
337 
I. 
hy n 
* » 
+14 1 
Wh 
vn F 
ict 
4\ # 
is 
! . 
44 
6 ff 
. 
i \'Þ 
1 
f 
4 : 
. 
Ni 
4 
1+ +2858 
3 
a 
| it 
U 
| i" 
31h 
n 
115 
14 
i 205 
1 U 
4 
4 
A. 
. 
why 
104 * 
4 jt 
i; th 
14 Thi 
I; «5 
UI 15 
. 
ee 
[i 13 4 
1 1 
1 
10 
i 
N I 
115 1 
i. 
I. 
F 4+: 
471108 
I . 
[ * 
14 14 
'4 ih 
17 »H 
5 Mi 
110 
i 
0 * 
1 
7 ' 1 
to "1 
ii 
1 
I 1 . 
4 
i 
(i 
Th Ma 
Th] at 
110 
Wi: 
1 
[1 . 
nn 
1117988 
4 LING 
U i 11 
1 
1 
119101 
f 
1 ql 
I; 
i 
1407] 
| 4: 
(V4 
4232 y 
th 1 
i : 
„ 
ih 
ö 
F "nn 
$4: 19314 
: 
| : 
[1 
"9 
Wirth! 
1 
+, 19%, 
2.9 
i, 14 
Th! 
J 1 
ei 
1 
Ni“ 
N. j 
HM 
©44/ 248 
tif 
Ann 
36 f 
; 4% } 
BY 
45s : 
5, KH 
p43. 
2M 
4 5 
15 
i 
1 
1 
$4; 22808 
Ah. 
1 if ; 
n+ J 


——— — 
r 


— 
Ee 
— 2 


— 


— — 
r 


— . —— — 
— — — 
2 — oo” 
N — —.— 
- 
—— 3 


caſerne i Courbe voie, demande qu'il lui ſoit donne une piece de canon Pour qu il 


abattu, et nous les pourſuivrons juſques dans leurs foyers pour leur faire payer bien 


orphelins des citoyens morts dans la Journee du 10 Aout. 


4 54 N* 298. Mercredi 24 Octobre 1792. L'An Premier de Ia Republique Frangaife, 
leurs agens, receveurs, fermiers et autres, de la meme maniere qu'elles le devaient 
etre à VEgard des ẽtabliſſemens et agens du ci-devant ordre de Malthe. 


On lit une adreſſe des citoyens de la Commune de Metz, par laquelle ils jurent une 
guerre eternelle aux tyrans, et fidelite inalterable aux decrets de la Convention. 


Le citoyen Daffry demande qu'il lui foit permis d'emmener avec lui en Suiſſe deux 
domeſtiques. 


TaLLItwn obſerve que Narbonne eſt ſorti de France ſous le titre de domeſtique. 
La Convention paſſe a Pordre du jour. 
Un bataillon des volontaires du diſtrict de Pont-Audemer, departement de I' Eure, 


puiſſe $'exercer à $en ſervir. 
Cette pẽtition eſt renvoyee au Comitẽ militaire. 
Des Hollandais, refugies en France, demandent des ſecours. 
Leur petition eſt renvoyce aux Comites diplomatique et de finances. 


Les citoyens de la ſection des Tuileries font part a la Convention qu'ils ont adhere: 
à l'adreſſe qui lui a ëtẽ faite par la ſection de Bonne-Nouvelle. 


On lit une adreſſe du 4e bataillon des volontaires du departement de la Moſclle, 
dont voici Vextrait : 


« Notre amour ardent pour la liberte, et notre haine pour les tyrans, nous ont 
fait triompher des malheurs de la guerre; et quoique nos proprietes aient été le 
theatre ou nos ennemis ont exerce leur rage devaſtatrice, notre courage n'eſt point 


cher les maux qu'ils nous ont faits,” 


Sur la pEtition des citoyens de. .. . . convertie en motion par un membre de la 
Convention, le decret ſuivant eſt rendu. 


La Convention decrete que la liquidation des creances ſur VEtat, eſt reſtreinte 1 
celles qui ne ſe montent qu'a 3000 liv. et au- deſſous. 


La ſeance eſt levee à 5 heures. 


SEANCE DU MaRDI 23 OCTOBRE, 
Des citoyens de Chalons offrent en don patriotique une ſomme de 200 liv. pour les 


On lit un arrete de la ſection des Sans-Culottes, dont un article porte que les ſcelles 
ſeront appoſes ſur les biens des pretres refractaires, comme ſur ceux des Emigres. 


On demande le renvoi de cet arrete au Comité de ſureté générale. 


Lacroix demande que la Convention caſſe, des cet inſtant, l'article de Þ arrẽtẽ qui 
porte que les ſcelles ſeront appoſcs ſur les maiſons des pretres refractaires, et improuve 
la conduite de la ſection des Sans-Culottes. 
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TALLIEN. Les pretres rẽfractaires qui ont fui ſans s'Etre ſoumis aux lois, doivent 
etre regardẽs comme é migrẽs, et leurs biens doivent ètre adminiſtres comme ceux des 
Emigres.. La ſection des Sans-Culottes a donc bien fait d'appoſer les ſcellés ſur leurs 
maiſons; et au lieu d' etre improuvee, elle mérite Papprobation de la Convention. Je 
demande donc que la premiere diſpoſition de Particle ſoit renvoyte au Comité de lé- 
giſlation, et que la Convention approuve la conduite de la ſection des Sans— 


Culottes. 
La Convention renvoie Parrete au Comite de legiſlation, pour en faire ſon rapport 
{cance tenante, et ſuſpend juſqu'au rapport Vappoſition des ſcelles. 


On lit une adreſſe des citoyens de la ſection Mirabeau, qui declarent qu'apres avoir 
entendu la lecture d'une adreſſe faite au nom de quelques ſections de Paris, relative- 
ment a l'organiſation d'une force armee tiree des 83 departemens, ils ont paſſe a 
l'ordre du jour, et qu'ils n'y ont point adhere. (On applaudit.) 

Le miniſtre de Vinterieur annonce que le procureur general-ſyndic du dẽpartement 
de la Moſelle, mande à la barre par un decret, eſt rendu à Paris, et qu'il demande A 
etre admis. 


Gossvix fait, au nom duComite des petitions, un rapport, et propoſe un projet on 
decret ſur le mode de preſenter les petitions à la Convention. 


L'impreſſion et Vajournement du rapport et du projet de decret ſont adoptes. 


Un fecretaire fait lecture d'un grand nombre d'adreſſes d'adhẽſion au decret qui 
abolit la royaute et a celui qui etablit la Republique. 


Le miniſtre des affaires etrangeres demande la levee de la ſuſpenſion du paiement 
des penſions qui doivent eEtre acquittees fur les fonds affectes aux depenſes fecrettes de 


ſon departement. 


La lettre du miniſtre des affaires Etrangeres eſt renvoyte au Comité des finances. 


CHAMPION, ex-miniſtre de l'intérieur, adreſſe à la Convention le compte de ſon 
adminiſtrat ion de 20 jours, et demande la levee des ſcellés appoſes ſur ſes papiers, en 
vertu d'un decret qui ordonnait Pappoſition des ſcelies ſur tous les papiers des miniſ- 
ſtres ſortant de fonctions. 


La Convention renvoie au Comité de l'examen des comptes. 


Le miniftre de Vinterieur tranſmet à la Convention les reclamations du citoyen 
Bourge et compagaie, entrepreneurs d'une filature anglaiſe Etablie à Rouen, qui ob- 
fervent que ſi on ne leur paie que les intérèts de la ſomme qui leur a Ete accoridee en. 
indemnité des pertes qu'ils ont ẽ prouvces dans inſurrection qui a eu lieu à Rouen, ils 
ne pourront retablir leur manufacture. Ils demandent qu'on leur paye le montant de 
la ſomme toute entiere. | 


La lettre du miniſtre eſt renvoyte au Comite des finances. 
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BouRBOT TRE. Je ne ſais pourquoi le ſecrẽtaire n'a pas fait lecture d'une adreſſe de 
la ſociẽtẽ des amis de la Liberte et de V'Egalite, ſeante a Auxerre, ſur la force armée. 
Eſt-ce parce que cette adreſſe eſt dans un ſens contraire à celle du Calvados? 


BARBAROVx. Si nous avons au bureau une adreſſe contre la force publique, nous 
en avons trois en ſa faveur. 


KERSAINxT. L'Aſſemblee nous a accorde ſa confiance, nous ſommes jaloux de U 
meriter. Si vous exigez la lecture de cette foule immenſe d' adreſſes, il eſt impoſſible 
que vos ſecretaires s'acquittent des devoirs que vous leur impoſez. 

Daxrox. Je crois devoir reproduire a I Afſemblee une 1dee qui deja lui a ẽtẽ pre. 
ſentẽe, c'eſt le beſoin qu'elle a de greffiers. Les ſecrẽtaires ne perdent pas par cette 
fonction la qualité de repreſentans du peuple. Ils ſont obliges d'ecouter la diſcuſſion 
et d'emettre leur opinion, Il faut nommer des greffiers revocables a volonte, charges 
de rediger, ſous Vinſpection des ſecretaires, les proces-verbaux de PAſſemblee. Si 
vous n'adoptez pas cette propoſition, je donne ma demiſſion de ſecretaire ; car, 
comme depute, je dois prendre part aux deliberations, et comme membre du Co- 
mite de conſtitution, je veux Elaborer mes 1dees. Je demande donc que cette queſ- 
tion ſoit diſcutee demain. 


On reclame l'ordre du jour. 

Dax rox. En ce cas, j'uſe du droit que j'en ai, et je donne ma demiſſion, 

Priox, L'Aſſemblée agreera fans doute Voffre de Jones, negociant anglais, qui 
envoie 6 canons pour nous aider à faire la guerre aux deſpotes. Il ne met a ſon of- 


frande que cette condition, c'eſt qu'on les lui rendra à la fin de la guerre, parce qu'ils 
pourraient Etre utiles dans ſon pays. (On applaudit.) 

La Convention ordonne mention honorable et Venvoi du procès- verbal a ce patriote 
anglais, | 

LasouRcE. Je demande qu'immediatement apres la diſcuſſion ſur les Emigres, on 
entende le rapport du Comite diplomatique ſur les moyens d'empecher que nos armees 


ne troublent la liberte des peuples. Il faut prouver que nous ne voulons point con- 
querir, mais délivrer. (On applaudit.) 


Cette propoſition eſt adoptee. 
OsSELIN remet à la diſcuſſion le projet du Comite de legiſlation relatif aux Emigres. 


Pluſieurs membres liſent des projets de decret ſur le meme ſujet. 

GavTI1ER, de Saintes, propoſe Vextenſion de la peine de mort contre tous les Emigres 
indiſtinctement. 

Ossxiix demande que la diſcuſſion s ouvre ſẽparẽ ment ſur cette extenſion. 

La diſcuſſion eſt ouverte. 

Buzor. Je diſtingue trois ſortes d'ẽmigrés; 15 les Emigres pris les armes à la main; 
Ja loi eſt deja faite contre eux: elle porte la peine de mort; et je vous fcrai obſerver 
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que ce ſerait une Etrange loi, que celle qui condamnerait à la meme peine et Phomme 
faible qui abandonne fa patrie, et le traitre qui porte les armes contre elle. Ou ſerait 
la juſtice dans une pareille diſtribution de peines? 2* ceux qui ont fui la patrie pour 
aller lui ſuſciter des ennemis, c'eſt-a-dire, ceux qui ont fui dans les pays avec leſquels 
elle eſt en guerre; 3* et ceux qui l'ont abandonnee pour fuir dans des pays neutres, 
tels que VAngleterre et la Suiſſe, Je reviens aux vrais principes. Celui qui a fui 
ſon pays eſt un lache; celui qui eſt alle lui chercher des ennemis eſt un traitre, Ni 
Pun ni Vautre n'eſt digne d'ctre citoyen francais. La loi du banniſſement doit Etre 
portẽe contre eux, et vous ſerez juſtes; car de quel droit de tels hommes revien- 
drajent-ils parmi vous? de quel droit pretendraient-ils vivre dans la terre de la 
Liberte ? A la juſtice vous joignez l'utilitẽ; car vous ne ſouffrez pas, dans la Ré pu- 
blique, des hommes qui ne pourraient jamais ſe plier aux idées republicaines, qui 
ſeraient perpetuellement des fermens de troubles; leurs biens vous reſtent: ils n'em— 
portent pas Carts, car ils n'avaient que leur vanite; eh bien! qu'ils aillent, avec leur 
vanitẽ, dans les pays ou l'on voudra les fouffrir. (On applaudit.) En portant cette loi, 
vous ne portez pas la peine de mort contre l'ë migration; l' migration, par elle-meme, 
ne mérite pas la mort; mais vous repouſſez des hommes qui n'ont pu vivre avec 
vous, qui n'ont pas voulu partager vos perils. Je demande donc que la Convention 
nationale decrete que les Emigres francais ſont bannis A perpetuitẽ, et que s'ils remet- 
tent le pied en France, ils ſeront punis de mort. (On applaudit.) 


Daxrox. Je profeſſe les memes principes que Buzot, je n'ai qu'un mot à y 
ajouter. Sans doute quand la liberté eſt en peril, elle a ſoif du ſang de la tyrannie: 
mais quand elle porte la guerre chez les tyrans, elle doit froidement deliberer ſes lois. 
Or, vous aurez fait une loi froide en portant la peine que Buzot vous propoſe. Ce 
ſont les emigres eux-memes qui ſe ſont bannis de la France. Eh bien! rendez per- 
petuel le banniſſement qu'ils ſe ſont impoſes. Qu'ils aient été faibles ou laches, 
ils ne doivent plus revoir la patrie. Que leur dit la patrie ? Malheureux ! vous 
m'avez abandonnee au moment du danger, je vous repouſſe de mon ſein. Ne revenez 
plus ſur mon territoire, il deviendrait un gouffre pour vous. (On applaudit.) 


La propoſition de Buzot eſt decretee en ces termes: 


La Convention nationale decrete que les Emigres francais ſont bannis à perpetuite 
du territoire de la Republique, et que ceux qui, au mepris de cette loi, y rentreraient, 
leront punis de mort, ſans neanmoins deroger au decret precedent, qui condamne a la 
peine de mort les &migres francais pris les armes à la main. 


Le preſident preſente à la Convention un boulet de canon envoye par le corps 
tlectoral de Lille; c'eſt un boulet rouge qui eſt venu $'humilier à ſes pieds pendant le 
hege de cette place. 


L'Aſſemblée applaudit et conſigne la mention honorable de cette offrande au 
procès- verbal. 


Vol. III. 3 N 
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Dans la lettre d'envoi, le prefident de Vaſſemblee Electorale ſe plaint de Pautorite 


qu'exerce le Comite revolutionnaire des Belges, et de la protection que lui accorde le 
miniſtre des affaires Etrangeres. 


Un ſecrétaire lit la lettre ſuivante : 


Citoyen preſident, je vous previens que les ouvriers du camp ſous Paris, reunis en 
grand nombre, ſont à la place Vendome; ils demandent a etre entendus par Porgane 
de vingt d' entr'eux. Ileſt inſtant de les admettre, fi Von veut prevenir une inſurrec- 
tion. (Il s'eleve des murmures.) 

Signe, MERCIER, officier municipal de Paris, prefident de la commiſſion du camp. 


MERLIN. L'Aſſemblée doit reconnaitre à ces menaces les trames et les pro- 
jets de ceux qui cherchent à Veffrayer pour la dẽterminer à s'environner d'une 
force armee. 


Lacroix, Je demande que Vofficier municipal ſoit a Vinſtant mande à la barre, 
et que VAfemblee prouve qu'elle eſt au-deſſus de la crainte. (On applaudit.) 


La Convention mande à la barre Vofficier municipal, ſignataire de la lettre. I! 
declare qu'il y a eu une inſurrection au camp, qu'il a ẽtẽ menace, qu'il a ſeparé les 
gens tranquilles d'avec les turbulens, et qu'il eſt parvenu a n'amener ici qu'un 
tres-petit nombre de ces derniers. Interroge $'il n'a cede a aucune inſinuation parti- 


culiere, il repond qu'il a Ecrit en homme libre, ſans crainte, ſans deſſein coupable, ſans 


preparation. 

Cover, membre du Comite de ſurveillance, declare que Vofficier municipal, preſent 
a la barre, a dit au Comite qu'il y avait à la place Vendome quatre mille hommes 
qui menacaient d'enfoncer les portes ſi on ne les admettair à la barre, tandis qu'il 


n'y en avait pas 150, et qu'il ẽtait inſtruit depuis hier de la ſedition qui devait avoir 


lieu aujourd'hui. 

Le preſident interroge l'officier municipal ſur ces differens faits; il ne les nie point, 
et dit avoir ẽtẽ autoriſe par le Comite de police du camp a marcher avec les ouvriers. 
—Interroge pourquoi, ayant eu connaiſſance de l'inſurrection des hier, il n'en a point 
inſtruit les depoſitaires de l'autoritẽ publique? Il rend compte des demarches qu'il a 
faites depuis hier, pour prevenir tout accident. Il expoſe enſuite les cauſes de 
Pemeute des ouvriers: ceux qui ſont faibles et qui font moins d'ouvrage que les 
autres, n'ont point voulu Ctre payẽs à la tache, mais à la journee. 


L'Aſemblee, apres avoir entendu ces détails, invite Vofficier municipal aux 
honneurs de la ſeance, 


Sur la propoſition de Lacrorx, vingt des ouvriers du camp ſont admis à la barre, 
Ils expoſent qu'apres un travail actif, continuel et penible, pendant le mauvais tems, 
pluſieurs d'entrieux n'ont pas gagne ſept ſous par jour. Ils jurent ſoumiſſion à la lot, 
et rẽclament la juſtice de I Aſſemblẽe. Les vingt pẽtitionnaires ſont invites aux hon- 
neurs de la ſcance. | x 
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Leur petition eſt renvoyte à la Commiſſion du camp. 


La ſeance eſt levee à 5 heures. 


n 
- —-— 


VARIET ES. 
De Paris. 


II a ẽtẽ brülẽ, Lundi 22, en billets de parchemin de la compagnie de Commiſſion, 
une ſomme de 21, 162 liv. 11 ſous, qui reunie à celle de 25,101 l. 13 ſous, forme 
la ſomme totale de 46, 264 1. 41. , retiree de la circulation et rembourſce depuis le 
17 Septembre dernier, ſous la ſurveillance de la Commune. 


CoMMuNE DE PARIS. 
Du 20 Octobre. 


D après un arrẽtẽ du Conſeil general de la Commune, les inſcriptions appoſees au 
piẽdeſtal de la ſtatue de la Liberte, place de la Revolution, ſeront effacees et on y 
ſubſtituera celles- ci: 


Entree des Francais a Chambery. 


Entree des Frangats d Nice. 


On eſt venu annoncer au Conſeil general que des agitateurs ſe rẽpandaient dans la 
foule qui rempliſſait la cour du Palais de juſtice, et faiſaient croire aux Citoyens que le 
ci-devant prince Lambeſc, Etait du nombre des priſonniers emigres. Deux commiſ- 
faires s'y ſont tranſportes, et ont fait une proclamation pour deſabuſer les Citoyens. 
Un des agitateurs a ete arrete, 


Du 21. Ona amene, pendant la nuit, à la maiſon commune 33 Pruſſiens. On 
les a conduits proviſoirement à la Conciergerie. Le Conſeil-general a nomme deux 
commiſſaires pour prendre des renſeignemens a leur Egard: voict leurs noms. 


Jean Coptet, Jean Paul, Melchior Foulveux, Got-Lut, Leydeker Henry, Jacob 
Igel, Guillaume Maréchal, Jean Gergle, Jean Gittemberg, Daniel Betot, Pierre 
Melkelback, Frangois-Michel Bombal, Jean Goſinau, Jean Konic, Pierre Stuas, 
Chriſtophe Jungel, Philippe Miller, Michel Loſen, Andre Hoats, Simon Frere, 
Guillaume Ceorges, Noel Salre, Paul Muler, Godefroy Petit, Nicolas Simon, Joſeph 
Varnimont, Criſtiane Art, Cornel Gerts, Pierre Marringen, Klein Godefroy Smit, 
Jacob Bacher, Julien Lamaffore, Chriſtophe Weber. 


II parait d'apres cette liſte, que 27 de ces 33 ſoi- diſant Pruſſiens ſortent du regiment 
de Berwick, 4 du regiment de Dillon, un du regiment de Walſch. II y a parmi eux 
un domeſtique frangais. Ils n' taient accompagnes que par ſept hommes; un 
trompette qui les precedait a annonce, au ſon de ſon inſtrument, leur arrivee a la porte 
Saint-Denis. 
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Du 23. Les 13 Emigres, amenẽs Vendredi, ont ete juges par cinq militaires choiſis 
dans Parm&e du camp ſous Paris, et qui font, les citoyens Berruyer, general ; Cavaroi, 
officier; Deloſtange, adjudant- general; un gendarme national et un n -canonnier 
du premier regiment d'artillerie. 

Neuf de ces treize ẽmigiẽs ont ẽtẽ condamnes hier à la mort, et ont ſubi leur juge- 


ment aujourd hui, à dix heures du matin. 


Département des Bouches-du- Rhone, 
Lettre de la Societe des republicains Mar ſeillcis, à Monteſquiou, general de Parmee du Mis. 


GENERAL, nous avons eu à gEmir de votre erreur ſur le compte d'un homme qui 
n'a que trop juſtifie nos ſoupgons, et fi nous avons trahi Veſpece de confidence que 
vous nous aviez faite de vos ſentimens, le ſalut du peuple a ẽtẽ notre objet, et devant un 
devoir fi ſacrẽ, toutes conſiderations doivent diſparaitre: tirons donc le rideau ſur le 
paſſe, pour ne nous occuper que de la deſtruction des tyrans qui s'Elevent contre 
une revolution qui n'accorde de diſtinctions qu'an mérite et aux talens perſonnels, 
Qui, plus que Monteſquiou, doit cherir un pareil gouvernement! 

Au ſurplus, general, l'objet de la préſente eſt pour vous recommander un brave 
officier de ligne, P. Payen, qui brüle de ſervir ſa patrie en continuant ſon grade. 
Vous nous obligerez de lui donner de l' emploi dans votre armee; nous ſommes per- 
ſuades qu'il remplira avec diſtinction te poſte que vous voudrez bien lui confier. 

Stgnes, les membres compoſant le comite de correſpondance. P. TRAHAN, vice-preſident; 
Mxocn, ſecretaire; P. PEVYRE, FERRY, ISNARD. 


Reponſe du general Monteſquiou. 


Ar Rx trois mois d'un ſilence qui m'a afflige, je regois de vous une lettre qui me 
rappelle le tems on vous me rendiez juſtice. J'ai henreuſement le bonheur de pou- 
voir faire ce que vous deſirez; je vous envoie un brevet de capitaine de compagnie 
franche pour P. Payen. Ne ſoyez pas effarouches de le trouver ſigne Louis, et plus 
bas d'Abanceurt; c'eſt ainſi qu'on les expediait encore le 8 Aovit; c'eſt ainſi que 
M. Servan me les a adreſſés le 2 Septembre. Plus vous me connaitrez, plus j'eſpere 
que vous regretterez la ſeverite du jugement qu'au mois de Juillet vous avez porte ſur 
moi. Vous me crites alors l'ennemi de la cauſe que je nai cefle de deftendre; je na 
donc à me plaindre que de n'avoir pas ẽtẽ mieux connu. Mais Vinfluence de votre 
opinion, l'effet de ma lettre qui a paru dans le monde, 1folee des circonſtances de 
conſultation et de confiance qui l'avaient amence, a donné matiere à beaucoup de 


calomnies. Ou a publié que }J'ctais le confident d'un homme fur lequel javais 


exprime mon opinion, mais avec qui J'etais fans aucune eſpece de rapport. Des 
intrigans ont brode ſur ce canevas; des ſots ont cherche A fe faire valoir a mes 


depens. Des-lors, mes actions les plus ſimples ont été empoiſonnees, les fables les 


plus abſurdes ont ẽtẽ debitees fur mon compte. Fort de ma conſcience, j'ai laiſle tous 
les frelons bourdonner autour de moi que j'<tais un traitre ; et comme je ſavais fort 
bien que je ne _I'ctais pas, j'ai continue de preparer -mes- operations, au milieu des 
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contrarietes de tout genre, j'oſerais mEme dire, au milieu des perſecutions. 
« T'Etais, diſait-on, d'accord avec le roi de Sardaigne, je ne voulais pas l'attaquer.“ 
Tandis que moi ſeul, je ſoutenais le Parti contraire; tandis que la libertẽ d'agir ne m'a 


etẽ donne qu'apres la demonſtration reperee de mon plan, et preſque ſur mon engage- 


ment formel de ſucces. On m'accuſait de lenteur, tandis que Pordre d'attaquer m'eſt 
arrive le 11, et que je ſuis entre a Chambery le 24. J'entrais a Montmeèlian, le Jour 
que, ſur de faux rapports, la Convention nationale me deſtituait. 

lie diſais à votre eſtimable ſociẽtè au commencement de Mai, le jour que je regus un 
panache tricolor des mains de votre preſident, je lui diſais: Jugez-moi par mes 
actions. Je vous le dis encore, et j oſe ajouter qu'au beſoin, Paurais pour garans tous 
les individus qui compoſent Vexcellente armee que je commande, et le bon peuple 
à qui nous avons porte Vineſtimable bienfait de la liberte, Deſormais je puis dire 
avec vous: Et moi auſſi Pai contribue i renverſer le deſpotiſme. Nos braves ſoldats 
ont eu qu'a ſe montrer, et la terreur a diſipe dans un inſtant les ſatellites d'un 
deſpote. Trois mille hommes de fon arme ont fui; ſes drapeaux, onze pieces de 
canon lui ont ẽtẽ enlevẽs, tous ſes magaſins ſont à nous, et la liberté a fait une con- 


quete qui ne doit plus lui echapper. Voila mes titres a la fraternite que je reclame de 


nouveau, à cette fraternite que vous me devez, parce que je n'ai jamais cefle de la 


meriter, et parce que je la meriterai toujours. 
ne, MonTEsqQu1ovu, peneral de Parmee du Midi. 


AVIS. 


Pak un decret de la Convention nationale du 16 de ce mois, les citoyens Bion, 
Treilbard, Cambacerès Fouſſodcire, Amonville, et Rudel, ont ete nommes pour recevoir 
les declarations des objets trouves au Louvre et aux Tuileries, et celles des depots 
d'argenterie ou autres objets depoſcs entre les mains des membres de la Commune 
de Paris, qui pourront etre faites en execution de l'article I* du dEcret du 11 de ce 


Ii. 


Les commiſſaires ſe reuniront tous les matins, depuis neuf heures juſqu'à onze, 
aux ci-devant capucins, a l'entre-ſol, Ne 20, pour y recevoir les declarations dans la 
forme indiquee par le ſuſdit decret, 


: — — — — 
NR 
Ne d hier, rapport du citoyen Hérault, page 440, ligne 10, apres ces mots, les 


courtiſans ſpirituels ſe montraient. à Venvi les amis de la Liberte, /i/ez ſous la condition 
tacite d'en Etre toujours les protecteurs. 
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POLITIQUE. 
SUEDE. 


Stockholm, le 25 Septembre. 


Lt jeune roi doit donner, Dimanche, au chiteau, une fete pour celebrer le jour de 
la naiſſance du regent ſon oncle.—Les ſpectacles fermes depuis la mort de Guſtave, 


ſe rouvriront ce jour-là. Le juſticier Bredenberg vient d'etre nomme conſeiller de 


marine. Le commiſſaire Aſchegrin a ete appele au Conſeil de guerre, et le baron 
Leonhard Klenkerſtrom au Conſeil de regence.—Les deux Cours de Drotningholm 


et d'Ulenchſdahl arrivent Jeudi, pour rentrer dans leurs palais d'hiver.—Le major, 
grand-croix de l'ordre de Waſa, comte Frederich-George-Jean-Charles Wackt- 


meſtre vient de mourir. 


ALLE MAGNE. 


Vienne, le 6 Octobre. 


La Cour de Turin ayant manifeſte quelgues craintes ſur les diſpoſitions menacantes 
d'une armee frangaiſe, et paraiſſant deſirer des ſecours en troupes, le Conſeil aulique 
de guerre a expedie en Hongrie l'ordre de faire partir 12 mille Croates en Savoie, 
pour oppoſer un obſtacle formidable à toute tentative hoſtile. 


Rotiſboune, le ꝙ Octobre. 


Lxs progres des F rancais dans les environs du Rhin, et ſurtout leur approche de la 
fortereſſe de Mayence, importante à tant de titres a PEmpire, ont fait ici une ſenſa- 
tion générale. Déja le 7 de ce mois les principales ambaſſades eurent une confe- 
rence à ce ſujet, et hier Venvoye du directoire de Mayence adreſſa aux ambaſſadeurs 
preſens un diſcours adapte a Vurgence des circonſtances. © Si jamais, dit-1] entre 
autres choſes, les lois exiſtantes et Ja ligue conſtitutionnelle, fi jamais Phonneur, la 
dignite, la majeſte du corps germanique exigerent de n'etre pas indifferens lorſque 
des dangers imminens les menacenr, c'eſt certainement à preſent le cas de lA'flem- 
blee des Etats de l' Empire, à cauſe des apprehenſions qu'on ne ſaurait meEconnaltre. 
Par ces raiſons elle regardera comme un devoir de pas s'attacher dans cette ſituation 


preſſante aux regles et gradations uſitẽes, pour la demande des ſecours legaux.” 
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ee On doit attendre avec aſſurance du patriotiſme de nos princes allemands, qu'ils 
yoleront avec de grandes forces au ſecours de ceux qui ſe trouvent en danger, et 
qu'ils maintiendront Phonneur et la dignite de V'Empire d'Allemagne avec cette 


vigueur qui caracterile les Germains.“ 


Francfort le 12 Octobre, 


L'ELECTEUR palatin, duc de Baviere, a cede A la fin aux inſtances reiterees des mi- 
niſtres de Vienne et de Berlin, et fait declarer au miniſtre de France, M. Daſſigny, 
qu'il ne pouvait plus le reconnaitre dans le caractere public qu'il avait, et qu'en con- 
ſequence, il devait s' ẽloigner de ſa Cour. 


ANGLE TERRE. 


Londres, le 18 Octobre. 


HER le roi tint ſon lever à Saint-James; il avait commence à une heure et —_ 


avant deux, parce qu'il s'y trouvait fort peu de monde. 
Le roi tint enſuite un Conſeil prive, on aſſiſterent le lord preſident, le duc de 


Dorſet, le marquis de Saliſbury, les lords Hawkeſbury et Grenville, 


Un oiſeleur patriote s'occupe en ce moment de dreſſer un ſerin à chanter ga ira. 
Les juges du quartier Vont appris, et, animes du meme eſprit qui leur a fait lancer 
un mandat contre le docteur Maxwell, ils declarent que s'il ne renonce à donner de 


pareilles legons, ils tueront tous ſes oiſeaux et feront un petit bücher des cages. 


IRLANDE. 
Dublin, te 11 Octobre. 


QukLOuks citoyens s'aſſemblerent hier à la bourſe, en vertu d'une requiſition du 
lord maire : ce magiſtrat les avertit qu'il les avait convoquẽs pour prendre leur avis 
ſur un mode de ſouſcription en faveur des pretres frangais emigres, refugies dans ce 


royaume, on leur indigence les expoſait 2 mourir de faim. 
Des ſignes d'improbation ſe manifeſterent a Vinſtant, et meme les perſonnes les 


plus marquantes de Vaſſemblee declarerent formellement qu'elles ne conſentiraient 
jamais publiquement à aucune meſure tendante à cenſurer en quelque maniere les 
principes de la revolution frangaiſe. | 

Cependant le tres-faible parti de Voppoſition propoſa que le lord maire prit le 
fauteuil, et ouvrit la diſcuſſion : Non, non, dit vivement M. Obond. La propoſi- 


tion fut miſe aux voix, et à deux ou trois pres, il y eut unanimite pour la rejeter, et 


meme le fonds de la diſcuſſion. 
Le parlement de ce royaume, qui avait ẽtẽ proroge au 16 de ce mois, eſt de nou- 


Veau proroge au 6 de Decembre prochain. 
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SAVOEE. 


Chambery, ville libre, le 14 Octobre. 


Cxryx ville preſente le ſpectacle raviſſant du bonheur inattendu, et d&jA il ſerait 
difficile de dire ſi cette bonne province n'a pas toujours Ete frangaiſe. Les deſpotes 
italiens ont paſle les monts. Ils fuient Vetendard tricolor qui flotte ſur le Cenis,— 
Bientot la Savoie ſaura quelle eſt ſa conſtitution. Aujourd'hui s'aſſemblent tous les 
habitans de cette capitale pour nommer des deputes charges d' mettre le vœu 
national. Ce vœu eſt bien connu. C'eſt la reunion A la Republique frangaiſe —Les 
ſoldats frangais ont apporte avec eux le plaiſir et la gaite, Les rues de Chambery 
ſont changees en places de danſe ; c'eſt un bal permanent, On n'entend que les ſons 
guerriers de hymne national. Un bon Savoiſien, qui fait des vers, a voulu qu'on y 
4joutat 3 couplets, dont le dernier ſurtout reſpire toute I Energie marſeilloiſe. 
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De Nice aux ramparts de Geneve, 
Que Parbre de la Liberte, 
Plante, pour vous, croiſſe et s'ẽleve! 
Qu'il ſoit à jamais reſpects |! bis, 
Que les tyrans courbent leur tCte 
Devant ce ſigne protecteur ! 
Mais fi leur aveugle fureur 
Oſait diſputer ſa conquete, 
. if Aux armes, Citoyens, &c. 
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La ſection du Pantheon-Frangais, ci-devant de Sainte-Genevieve, a arretc que, 
. ſans avoir Egard à la loi et aux arretes de la municipalité, elle procẽderait à voix 
„ haute à l' election du maire de Paris, et que ſi fon preſident et ſon ſecretaire étaient 
0 mandes à la barre de la Convention nationale, la ſection entiere s'y preſenterait en 
armes. | 


"i II ſerait injuſte de voir dans cet arrèté le vœu de toute la ſection du Panthéon. 
0 Chacune des quarante-huit ſections peut contenir au moins 4,000 votans, et comme 
il arrive qu'une aſſemblee deliberante n'eſt quelquefois compoſèe que de 150,100, et 
"lt | meme moins de Citoyens, il eſt probable que plus de 3 mille, dont le vœu n'a point 
1 etẽ manifeſte, pourraient refuſer leur adheſion à cet arrete, ſurtout quand il tend a 
1 troubler l' harmonie des Elections et qu'il donne Pexemple très- peu republicain, de 
„ la reſiſtance A la loi et meme de la revolte. C'eſt ainſi que pour juger de T'eſprit 

public de la capitale, il ne faudrait pas $attacher à quelques actes iſolés d'exagera- 
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tions, à quelques declamations individuelles. La maſſe fe rallie toujours à la raiſon, 
à Vinteret general, et le ſyſteme des agitateurs porte ſur des baſes fi fragiles! Ver- 
reur, I'hypocriſie et Vinteret particulier. 


COoMMMUNE DE Paris. 


Du 23 Octobre. 


MANUEL a requis l'exẽcution de la loi ſur l'ẽtat civil et le divorce, et a propoſe 
au Conſeil general un mode d'execution de ces lois. Apres d'aſſez longs debats, le 
Conſeil a ordonne Pimpreſſion et Pajournement de ce projet, qui, entr' autres avan- 
tages, offre celui de pouvoir enfin fe paſſer des pretres, dont le regne n'a &te que 
trop long. Bientot l'égalité de tous les cultes cefſcra d'&tre un mot vide de ens ; 
bient0t toutes les differentes religions ſcront les memes devant la loi. 

Le requiſitoire de Manuel lui a cependant fait des ennemis. En ſortant de la falle 
du Conſeil, quelques ſpectateurs murmuraient contre lui. Un d'entr'eux a Ete 
juſqu'a dire, avec tous les temoignages de Vindignation : Qu'il erart pret a repandre 
juſqu'a la derniere goutte de ſon ſang pour la déſenſe de ſa ſainte religion, Long-tems, et 


inutilement, Manuel s'eſt efforce de lui faire entendre que Von ne voulait pas de- 


truire fa ſainte religion; mais qu'on voulait ſimplement qu'elle n' eùt aucun empire 
ſur toutes les autres; qu'un pretre catholique ne devait pas avoir plus d'influence 
politique qu'un pretre proteſtant. La diſpoſition de l'eſprit de ce citoyen a fait croire à 
Manuel que c'ẽtait peut-Etre un pretre dẽguiſẽ, ou un catholique encore imbu de la 
doctrine funeſte de Vintolerance. Il a penſe qu'il etait poſſible que l' arme facer- 
dotale entretint encore des Emiſſaires, et qu'il y en etit quelques- uns dans les corri- 
dors de la maiſon commune. 


 MUNICIPALITE- DE PARIS. 


Du 23 Octobre. Les commiſſaires municipaux, adminiſtrant la Maiſon de Secours, 
dont Guillaume était directeur, preſenteront inceſſamment à la Convention nationale 
une adreſſe, pour Vinviter à enjoindre au miniſtre des affaires Etrangeres de traiter 
avec la Hollande de Vextradition de ce banqueroutier. Il eſt juſte d'eſpërer que Pin- 
teret de leur commerce determinera les Hollandais à prendre cette meſure, quelles 
que puiſſent Etre leurs diſpoſitions à notre Egard. 


De tous les renſeignemens pris ſur la Caiſſe de Secours, il reſulte en definitif que 
emiſſion totale de cette caiſſe a étẽ de plus de 10 millions. Qu'environ 4 millions 
et demi ont ẽtẽ retirẽs par la caiſſe elle-meme, 3 millions par la Commune, avec les 
avances faites par la Nation, et que plus de 2 millions et demi reſtent encore en cir- 
culation, et ſeront retirés par qui il appartiendra. Les adminiſtrateurs actuels vont 
inceſſamment ſe preſenter à la Convention nationale, pour lui propoſer de falre 
Vavance de cette ſomme, ſauf à la Commune de Paris à la retirer fur les ſous ad- 
ditionnels. 
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Departement du Nord.—Lille, le 21 Octobre. 


L'ARRIVIE du gentral Dumourier à Valenciennes met deja les troupes en mouye.. 
ment. Toute notre garniſon eſt partie ce matin, et eſt ſortie par differentes portes. 
La; Joie ẽtait peinte ſur tous les viſages, et Vair ga ira ſervait de marche. Hier eſt 
arrive ici le ſecond eſcadron des huſſards de Þ Egalit'. Les hulands et les caſquettes, 
qui n'ont plus Veſpoir du pillage, deſertent par bandes. Ces. voleurs et aſſaſſins 3 
gages, malgre les nombreux brigandages qu'ils ont commis fur cette frontiere, ſont 
charges de miſere. Deux d'entr'eux, à qui Pon a demande quel uſage ils faiſaient de 
leur rapine, puiſqu'ils Etatent fi miſerables, ont repondu, avec leur naiveté alle. 
mande, qu'ils ne jouiſſaient de leurs vols qu' autant qu'ils trouvatent à s'en defaire 3 
Vinſu de leurs chefs ; et que lors mEme qu'ils rentratent au corps ſans butin et argent, 
ils recevaient des coups de baton à proportion des beſoins de leurs ſuperieurs, qui ne 
leur abandonnaient que la vingtieme partie de ce qu'ils apportaient. La municipalite 
de Seclin, denoncee par le diſtrict de Lille, pour avoir, par deſobeiſſance, fait perdre 
a la Nation les meubles de plufieurs emigres, et ſoupgonnee d avoir favoriſe de tout ſon pcu- 
voir les Autrichiens qui avatent pris poſte dans Seclin, avait ẽtẽ traduite dans les priſons 
de Lille par les ordres des citoyens- commiſſaires. Ce corps municipal ayant ah 
ſon innocence {ur les faits dont on Vaccuſait, a ẽtẽ mis hier en hiberte, et renvoye à 
ſes fonctions 


Departement du Bas Rhin. 
Alexandre Beauharnais aux troupes de ligne de Parmee du Rhin. 


Vous, dont Vexperience peut utilement ſeconder le courage, vous, qui déjà avez 
acquis des connaiſſances dans Part de la guerre, mes camarades, ce n'eſt pas tout de 
devouer votre vie à la defenſe de la patrie, et de cimenter de votre ſang la liberté 
publique, I'Etat attend de vous un ſervice non moins important, et dont votre zele 
peut multiplier les effets: vous l'indiquer, c'eſt, je n'en doute Pas, vous diſpoſer a 
le rendre. 

Les dangers ont fait de toutes parts accourir aux frontieres des ſoldats determines 
a les defendre. Leur nombre et leur courageuſe reſolution ne doivent pas permettre 
a nos ennemis le projet inſenſe d'une invaſion ; mais cependant ces ennemis aguerris, 
comptant ſur Vinexperience des troupes de nouvelle levee, ſe promettent des ſucces ; 
1] faut, les armes à la main, leur prouver leur erreur, et pour cet effet travailler tous 
ſans relache a inſtruction des gardes nationales de nouvelle levee, faire de ce travail 
important votre premier plaiſir. Cette inſtruction fraternelle que des ſoldats regoi- 
vent de leurs camarades dans leurs exercices, dans leurs gardes, meme dans leurs 
Jeux, n'eſt pas la moins utile: elle eclaire d'une maniere douce, elle dirige fans 
{everite ; et celui qui, apres avoir bien merite de ſon pays dont il a cultive les champs, 
quitte les inſtrumens de la campagne pour prendre ceux de la guerre qui ne lui font 


pas encore familiers, obtiendra par l' exemple et les avis de ſes camarades une inſtruc- 
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tion plus rapide ſur tout ce qui tient au ſervice journalier. Le ſoldat, en faiſant du 
laboureur un ſoldat, double les obligations que lui a deja la patrie reconnaiſſante; le 
laboureur, en faiſant dans fon nouvel état des progres rapides, accElere Vinſtant heu- 
reux où les ſucces de la libertẽ et de l'ẽgalitẽ le rameneront triomphant dans ſes pai- 
ſibles foyers. 
Indẽ pendamment de l'effet incalculable qu'une inſtruction plus Etendue produira 
fur la force des armẽes de la République, il en rẽſultera encore un grand avantage, 
c'eſt une union encore plus intime entre les gardes nationales et les troupes de ligne. 
Cette union, qu'en vain les ennemis de la revolution ont cherche à detruire, eſt un 
des plus ſürs moyens de profperite pour la nation francaiſe ; elle prepare entre tous 
les citoyens la fraternite la plus durable, et ce lien facre dont la philoſophie, d'ac- 
cord avec les plus doux ſentimens de la nature, cherche i entourer tout un peuple, 
doit promettre la felicite publique, et preſager le triomphe de Vhumanite ſur toute la 
terre. | 
Mes braves camarades, je vous demande. donc Iunion la plus intime, le zele le 
plus conſtant pour propager l'inſtruction militaire. Je vous engage de mettre au 
rang de vos premiers plaiſirs la jouiſſance de former des ſoldats à la patrie, et la 
nation vous devra ſes ſuccès, comme peut-ctre ! Europe entiere vous devra la chute | 
de ſes tyrans. t 
Le Marechal de camp, chef de l res de Parmte au Rbin. Signe, ALEX. | 
BEAUHARNAIS. ö 


r * 
6 


CONVENTION NATIONALE. f ö 


Prefidence de Guadet. 
Article promis dans la ſeance du Dimanche, 21 Octobre. 


Une deputation de deux ſections de Paris ſe preſente à la barre. Le patriote 
Gonchon prononce, en leur nom, le diſcours ſuiyant : 


« Des citoyens du fauxbourg Saint-Antoine, ſection des Quinze-Vingts, reunis 
avec leurs freres de la ſection de Bonne- Nouvelle, tous hommes du 14 Juillet, ſaluent 
les mandataires de la Republique. 

« Quand la Cour verſait à pleines mains ſur tout PEmpire la coupe de la wala et 
de Ia corruption; lorſque la France Etait encore un royaume, nous entretenions ſous 
le chaume des fauxbourgs et ſous les ruines de la Baſtille le feu facre de V'Egalite; 
nous rappellions à haute voix les grands principes, et nous faiſions a la barre cette pro- 
phetie politique: L'ëponge des fiecles peut effacer du livre de la lei le chapitre de la royauts; 
mats le titre de la ſouveraineté nationale reſtera toujours intact. (On applaudit.) Aujour- 
d'hui que la Liberte n'eſt plus couverte d'un manteau royal, et que les drapeaux de la 
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victoire entourent le berceau de la Republique, nous dirons au peuple frangais: Sous 
des rois, I'Etat peut ſe ſoutenir par Vintrigue et le vice; mais Vempire des lois ne { 
conſerve que par les bonnes mceurs. (Applaudiſſemens.) Exterminons les tyrans, 
mais ne le devenons pas nous-memes ; qu'une idole nouvelle ne s'ẽleve point ſur les 
debris de nos anciens monumens . . .. . . Deteſtez Ja flatterie, c'eſt la compagne du 
vice, IEcueil de la vertu et la perte de la Republique. Aguerris à la perfidie, les 
courtiſans populaires et les paraſites des gens en place ſe font fait un beſoin de 
Panarchie; ils regardent les vertus et les talens comme leur proie; .... . en vn mot, 
celui qui calomnie le peuple eſt un tyran; mais celui qui le flatte, veut le devenir. 
(On applaudit) 

« Voila ce que les hommes du 14 Juillet adreſſent a leurs compatriotes. Manlius 
et Tarquin, Charles et Cromwel ſont egaux à nos yeux. .. . Nous dirons enſuite 
aux legiſlateurs : Terraſſez les intrigans et les faux amis de la patrie; mais en Evitant 
un Ecueil, prenez garde, citoyens, de tomber dans un autre; ne confondez pas avec 
les agitateurs ces patriotes chaleureux, qui nourrifſent des defiances ſalutaires et 
obſervent ſans relacke la conduite de nos ennemis. (On applaudit.) Deteſtons les 
vengeances illegales; mais ſoyons perſuadẽs que le peuple n'eſt jamais conduit que 
par un ſentiment de juſtice . ... Emouſſons le glaive de la demagogie, mais n'aigui- 
ſons pas celui du modèrantiſme: il a dechire le ſein de la patrie. (Vifs applaudiſſe- 
mens.) N'oublions jamais que les tyrans ſont incorrigibles. La royauté vient de 
deſcendre au tombeau; mais l'odeur fetide que jette ſon cadavre peut empoiſonner 
l'air que reſpirent les hommes libres. Surveillez donc et les perfides qui voudraient 
arracher au peuple le ſceptre de Vindependance, et les ſcelerats qui cherchent à lui 
faire hair la Liberte. Craignez les carreſſes de l' ambition, les preſtiges de la puiſſance, 
et les illuſions de Vamour-propre irrite. (Les applaudiſſemens continuent.) 

D'autres viendront exprimer dans ces lieux le poiſon qu'ils ſervaient ſur la table des 
rois; les hommes du 14 Juillet y paraitront ſouvent pour encourager les mandataires 
de la Republique, les feliciter du bien qu'ils ont pu faire, et leur rappeler qu'ils ſont 
hommes: et ceux-la, fans doute, auraient une 1dee bien fauſſe de nos ſentimens, qui 
prendratent notre reſpect pour une obeiflance aveugle, nos conſeils pour des reproches, 
et nos opinions Energiques pour eſprit de licence. (On applaudit.) Mais non. 
vous ne ſuivrez pas Vexemple de vos predecefſeurs. Que de vils intrigans, eblouis du 
pouvoir abſolu, s'agitent un inſtant ſur le globe qui les ſupporte, on ne doit pas y 
faire attention; nous les verrons paſſer avec l'orage qui les a vomis .. . . . Mais les 
repreſentans de 25 millions d'hommes ne peuvent, ſans honte pour eux et fans 
danger pour les autres, S'abandonner aux vents des factions, et négliger Vinteret 
de la Republique pour $'occuper des haines particulieres. (Nouvelles acclawations 
de I Afﬀemblee unanime. ) 

C'eſt avec douleur que nous voyons des hommes faits pour ſe cherir et s'eſtimer, 
ſe hair et ſe craindre autant et plus qu'ils ne deteſtent les tyrans. Et n'etes-vous pas, 
comme nous, les zélateurs de la République, les fleaux des rois, et les amis de la 
Juſtice ?" n'avez- vous pas les memes deyoirs a remplir, autant des perils a eviter, les 
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memes ennemis A combattre, et 25 millions d'hommes à rendre heureux. Ah! 

croyez- en des citoyens Etrangers A V'intrigue . .... On s'attribue mutuellement des 

torts imaginaires: et ſi des etres aguerris aux cabales ſont à la tete des partis, la maſſe 

eſt bonne et trompee. Soyez perſuades que les hommes ne ſont pas auſſi mEchans 
qu'on le croit . . .; qu'ils veuillent impoſer ſilence A I'amour-propre, et il ne faudra 
qu'un moment pour Eteindre le flambeau des diviſions inteſtines . .... Les opinions 
diferentes engendrent facilement des ſoupgons, et il n'eſt pas de ſoupgon que la pre- 
vention et la jalouſie ne changent en certitude . .. . . Ah! que le jour de 1'<galite 
luiſe enfin ſur notre malheureuſe patrie; que les citoyens ne ſoient pas conſtamment 
occupẽs A fe ſurprendre, A fe tendre des pieges, et A nourrir des dẽ fiances que Vinjuſtice 
a produites. (On applaudit.) C'eſt a vous, Legiſlateurs, A preparer les eſprits . . . . 
Craignez plus la haine et les reproches de la poſterite, que le poignard des factieux et. 
le glaive des Etrangers, . 

Des hommes pervers, et mis peut-ctre en avant par ceux qui ont fonde leurs 
efpcrances ſur la diſſolution de la Republique, ſc ſont portẽs a des exces condamnables, 
Au lieu de nous aider à les pourſuivre et à les punir, beaucoup d'individus, que 
nous nous plaiſions A croire nos amis, ont lachement calomnie les habitans de cette 
ville .. . On nous accuſe de conjurer . . . Mais quel ſerait le but de cette con- 
juration ? Ou ſont les preuves, les indices, les avantages que nous pourrions en retirer ? 
Oui, certes, nous avons conſpire, mais comme font tous les amis de la juſtice et de la 
Liberté; car notre vie entiere eſt une conſpiration Eternelle contre les faux patriotes, 
(On applaudit.) les ambitieux, les hypocrites qui ſacrifient tout à leurs petites paſſions ; 
mais que les vainqueurs de la Baſtille, les fils ainés de la revolution frangaiſe aient 
conſpire contre Vindependance de la République; qu'ils atent voulu detruire les lois, 
arracher aux departemens le ſceptre de l'autorité ſouveraine, devenir les tyrans de 
PAſſemblee nationale, Lẽgiſlateurs, nous en appcllons à vous-mernes ; eſt-il quelqu'un 
de vous qui le penſe, qui le croye, qui puiſſe le dire? (Non, non, s' crient pluſicurs 
membres.) (Vits applaudiſſemens.) Eſt-il un homme aſſez injuſte pour confondre les 
habitans de Paris avec des ſcelcrats ou des inſenſes que nous mépriſons, comme vous 
les mepriſez vous-memes ? Avait- on beſoin, pour appeler autour de vous nos fr.res 


des departemens, de calomnier les hommes du 14 Juillet? Nos bras ne ſont- ils pas 


toujours ouverts pour les recevoir? (Vifs applaudiſſemens.) N'avons- nous pas a leur 
offrir ces memes foyers qu'ils vifiierent à l' Epoque de la federation? Ah! qu'ils vien- 
nent, non pas 6, 7, 8, 24 mille; mais qu'un million de Francais accourent dans ces 
murs; ils y trouveront des freres et des amis, des citoyens diſpoſcs i fave ſucceder 
empire des lois A celui de la force; mais qu'ils arrivent ſous une denomination 
fraternelle ; qu'ils viennent, non pas pour vous defendre, mais pour nous aider à vous 
garder. (De nombreux et vifs applaudiſſemens s'clevent dans VAſiemblee unanime, 
et dans toutes les tribunes.) Que le mot de force armés ne ſouille pas le code d'un 
peuple repub:icain, 

Entrez un moment ſous la chaumiere de Vortiſan, parcourez avec lui la liſte des 
pieges tendus à fa bonne ſoi, et des hypocrites qui Pont trompe; analyſez enſuite le 
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projet qu'on vous a ſoumis, et vous e facilement qu'on peut le blamer ſans 
etre ſcelerat ou inſenſe ... .. . 

Suppoſons un moment que les legiſlateurs viennent a ſe tromper, et que le peuple 
ẽgarẽ, prenant leur faute pour un acte de deſpotiſme, veuille s expliquer franchement 
ſur cette conduite, que feraient alors des fonctionnaires armes du pouvoir? .. 
O vous qui devez connaitre les hommes, vous qui ſavez comme nous que la reviſion 
a commence ſous les auſpices de la force, dites- nous fi nos magiſtrats auraient aſſez de 
grandeur d'ame pour reconnaitre qu'ils ſe ſont trompes; ou plutot fi le Champ: de- 
Mars ne deviendrait pas une ſeconde fois le tombeau de la Republique ? (Un grand 
nombre de membres ſe levent et crient : Non, jamais La falle retentit d'applaudiſſemens.) 

Ces details ſont affligeans, mais ils nous ſont fournis par le cœur humain; c'eſt 1; 
que vous devez puiſer, et non pas dans les lieux communs de Vancien gouvernement. 
Vous y lirez que homme nait deſpote, et que fi les magiſtrats ne ſont pas toujours en 
garde contre Pabus du pouvoir, tot ou tard ils deviennent tyrans. Vous y lirez que 


Fempire de la force eſt toujours precaire et funeſte, meme à celui qui le met en 


action; que le plus sur moyen de braver le poignard des factieux eſt de s'attirer 
VFeſtime des citoyens, et qu'on eſt toujours environnẽ de leur confiance lorſqu'on ne 
s' carte point des principes. Vous y lirez enfin que le peuple pin ſes devoirs 


toutes les fois qu'on reſpecte ſes droits. (On applaudit.) 
A la longue et douloureuſe agonie des factions, on verrait ſuccẽder le calme effrayant 


du remords. Affamẽs de repos, raſſaſiẽs d' anarchie, pourſui vis par la miſere, les citoyens 


ſeraient rẽduits à chercher un aſyle dans les bras d'un tyran. .. . . Et c'eſt dans un 
abime auffi profond, qu'iraient $'engloutir et nos efperances et nos ſacrifices! Non 
+ + . NON . . le peuple reſpectera toujours les lois, et ſes repreſentans n'en propoſeront 


jamais que de ſages et d'utiles, 
Il eſt une loi barbare qui ſouille encore les archives de la Republique. Elle doit le 


jour à des ſcelẽ rats qui ont mieux aime perpetuer Vaviliſſement et l'ignorance du 


peuple, que de le rappeler aux principes par le raiſonnement. Cette loi, que Néron 
et Cambyſe auraient envice ſans doute à nos premiers legiſlateurs, n'excite, dans les 
ames republicaines, que des ſentimens d'horreur et d'indignation.. , Et comment 
pourrions-nous la rappeler ſans fremir!.. . C'eſt elle qu'on vit frayer a Louis XVI 
le chemin ſanglant par ot le parjure revint ſur un trone qu'il avait abandonne ; c'eſt 
en vertu de cette loi, que des citoyens honnetes, que nos enfans et nos ẽpouſes furent 
egorgès ſur Vautel de la patrie l.... ſur cet autel qui venait de recevoir leur ferment 
d'etre fidelles à la Liberte!.... Eh! quei était le crime de ces infortunes ? ils ne 
voulaient point ſanctionner le parjure : ils ne voulaient point partager Popprobre dont 
leurs reprẽſentans venaient de fe couvrir... Ils demandaient Vabolition de la royautẽ. 
Ce vœu dictẽ par la juſtice, nous venons de le remplir . . 

La France eſt Republique ! ., et ceux qui eurent le courage de le demander les 
premiers, ne ſont pas encore vengẽs !... et le poignard qui les aſſaſſina ſouille en- 
core les regards d'un peuple libre? . . . Venez, Legiſlateurs, venez avec les citoyens 
de Paris . « « . Accourons au Champ-de-Mars; portons-y le livre des decrets3 
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arrachons-en les feuilles ſanglantes de la loi martiale, et dechirons-les à Venvi ſur Pautel 
de la patrie. . . (Applaudiſſemens multiplies de l'Aſſemblee et des citoyens.) Soyez 
perſuades que cette demarche fera plus pour Vinſtruction du peuple que toutes les 
declamations oratoires . . . . (Nouveaux applaudiſſemens.) L'injuſtice et la mẽfiance 
reyoltent et abrutiſſent les hommes; Pequite, la douceur, la confiance, Elevent leurs 
ames et developpent le germe de toutes les grandes paſſions . . . Croyez-en des 
citoyens qui n' ont jamais ſu lire que dans le livre de la nature; nous n'avons pas à 
nous reprocher, nous, d'avoir excite des Emeutes pour faire calomnier le peuple; 
d'avoir jets des ſemences de haine, en faiſant de la revolution un objet d'intrigue 
et de calcul; d'avoir tour à tour flatte les rois et le peuple pour nous enrichir . 


(On applaudit.) 


Les hommes du 14 Juillet ne connaiſſent le remords et Vintrigue que de nom 


Ils ont vecu pour la Liberte; ils ſauront perir en la defendant; ce genre de mort ne 
les effraye pas. S'immoler pour le bien de la patrie, ce n'eſt pas mourir; c'eſt 
prendre le chemin le plus court pour arriver a l'immortalitẽ. (Un enthouſiaſme unanime 
fait retentir la ſalle d'applaudiſſemens reiteres.) 


Le PRESIDENT d la deputation. Eſtimables et genereux citoyens, vous parlez de la 
Liberte comme vous ſavez la défendre. Rien n'egale votre amour pour elle, fi ce 


neſt Venergie avec laquelle vous la proclamez : et lorſque-je vous parle ainſi, je ne 


Aatte pas, je raconte. (On applaudit.) Car, fi la Liberte pouvait ſe perdre dans la 
Republique frangaiſe, elle ſe retrouverait dans le fauxbourg Saint-Antoine, La Con- 
vention nationale vous invite a la ſeance. 


Gon chox. Citoyen preſident, nous demandons que les drapeaux rouges ſoient 
brules ſur Pautel de la patrie dans tous les departemens. (Oui, oui se crient un grand 
nombre de membres, et les applaudiſſemens s' levent avec plus de force) 


Bazinz. On vous a dit la verite ſur les Pariſiens; je demande l'impreſſion de 
Padreſſe et l'envoi au 83 dẽpartemens. (On applaudit.) 


ChaBzor. L'impreſſion de cette adreſſe ne ſuffit pas aux citoyens du fauxbourg 
Saint-Antoine. Ils viennent vous parler de la honte de I Aſſemblee conſtituante et de 


votre gloire. Pour la ſoutenir cette gloire, il faut que vous faſſiez droit à leur petition; 


je demande que vous effaciez du code penal cette loi vraiment ſcelerate, et que votre 
Comite de legiſlation vous preſente demain un rapport ſur cet objet. 


Les propoſitions de Bazire et de Chabot ſont unanimement adoptces.. 


 SEANCE DU MERCRED1 24 OCTOBRE. 


On lit une adreſſe des adminiſtrateurs de la municipalite d'Attichy, departement de 
POiſe, qui denoncent les adminiſtrateurs de ce departement, pour avoir arrètẽ la vente 
qu'ils avaient commencee des meubles et effets appartenans au ci-deyant comte de la 
Tremouille, Emigre avec toute ſa famille, et mort a Chambery. 
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Cette adreſſe eſt renvoyee au miniſtre de Vinterieur, charge d'en rendre compte à 
la Convention. 

Les citoyens de Port-Louis envoient a la Convention une adreſſe d'adhẽſion au 
decret qui abolit la royaute, et demandent que leur ville porte le nom de Port-Louis- 

THuRIoT,' au nom de la Commiſſion chargee de ſurveiller Pinſtruction de la pro- 
cedure criminelle relative au vol du garde- meubles, propoſe a la Convention d'autoriſer 


le citoyen Fonquetmville, directeur du jure d'accuſation, à fe tranſporter dans tous 
les endroits de la Republique pour recevoir les declarations et faire des perquiſitions 


relatives à cette procedure. 


Apres une legere diſcuſſion, la Convention paſſe a Vordre du jour ſur cette pro- 
poſition. 
N.. . . Le nombre des priſonniers eſt fi grand, que les villes frontieres dẽſigntes 


pour les recevoir ne peuvent ſuffire, Il eſt donc naturel de reporter les 2,500 qui ſont 
actuellement à Langres dans les villes voiſines. En conſequence, je propoſe à la 


Convention de decreter qu'ils ſeront transferes dans les villes voiſines. 


Cette propoſition eſt adoptce. 


RuLn, Les commiſſaires charges du dépouille ment de toutes les lettres ecrites en 
allemand, trouvees à Verdun, m'ont charge de donner à la Convention connaiſſance 
d'une lettre d'un ſous-officier pruſſien, nomme Roſſemberg. Ce ſous-officier Ecrit de 
Longwy a ſa femme, qu'il a laifſee a Janer en Siléſie avec trois enfans. Dans fa lettre 
qui reſpire amour conjugal le plus vertueux, et l'amour paternel le plus pur, ſe font 
trouves deux ducats en or qu'il envoie a fa femme, en lui marquant qu'il les avait 
Epargnes ſur ſa paie, en ne mangeant que du pain et ne buvant que de l'eau. Je de- 


mande que ces deux ducats ſoient renvoyes avec la lettre, a la femme de ce {ous- 


officier, et que nous lui prouvions que les Francais reſpectent les proprictes meme 


de leurs ennemis. (On applaudit.) 


Cette propoſition eſt adoptce. 


Un membre fait, au nom du Comite des monnaies, un rapport dont la Convention 
ordonne impreſſion et Vajournement, | 


La Convention nationale, aptes avoir entendu le rapport de ſon Comite des finances, 
{ur Vetat de la ſituation de la caiſſe de Vextraordinaire, à la date du 5 Octobre courant, 
qui lui a ẽtẽ envoyẽ par le commiſſaire national aupres de ladite caiſſe, duquel i! 


reſulte : 


1* Que, ſur les 2 milliards 700 millions, montant des creations d'aſſignats ci-devant 


decretces, il en avait Ere employe 2 milliards 589 millions, ce qui reduilait le reſtant 
1 


en caiſſe, le 5 Octobre courant, a 111 millions; 


0 
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2% Que ſur les 2 milliards 589 millions en aſſignats qui ont Ete emis, il en Etait 
rentre 617 millions qui ont <Ete annulles et belles, de forte que les aſſignats qui ẽtaient 
en circulation, à Pepoque du 5 Octobre courant, montaient à 1 milliard 972 millions. 

Conſiderant la nẽceſſitẽ d' aſſurer des-a-preſent les moyens de ſatisfaire aux depenſes 
qu'exigent les meſures à prendre contre les efforts des ennemis de la Republique ; con- 
ſiderant que, pour maintenir le credit des aſſignats, il faut leur affecter un gage certain 
et diſponible ; conſiderant que ce gage qui, ſuivant les ẽtats arr&t&s par Afemblee 
legiſlative, au mois d' Avril dernier, ſe montait a 2,445,638,237 l. a ẽtẽ avgmente 
de 725 millions par la vente decretee depuis cette Epoque: 1? des palais epiſcopaux ; 
2* des maiſons ci-devant occupees par les religieuſes; 3* des biens ci-devant jouis par 


Fordre de Malthe et par les colleges; 4* de la coupe des quarts de reſerve et futaies, 


et d'une partie des bois Epars; 5 enfin, par le montant des interets ſur les ſommes 
dues par les acquereurs des domaines nationaux vendus, et par le produit des fruits et 
revenus de ceux invendus, deEcrete ce qui ſuit : 


Art. I Il ſera cree 400 millions en aſſignats, dei 3 a fournir, tant aux beſoins 
extraordinaires de la treſorerie nationale, qu'au patement des depenſes de la guerre, 
et à celui des creances au- deſſous de 10,000l., qui continueront d'etre rembourſces 
ſuivant les formes et dans les termes decretes le 15 Mai dernier, ou au rembourſe- 
ment des ſeiziemes dũs aux municipalites pour acquiſition des domaines nationaux, 
d'après les lots rendues et ſuivant ies formes qui ont eu lieu juſqu'à ce jour. 

II. La prẽ ſente creation ſera compolee de 100 millions en aſſignats de 10 liv. et 
de 100 millions en aſſignats de 25 liv, dont la fabrication a &te décrẽtẽe le... .; de 
100 millions en aſſignats de 10 liv., et de 100 millions en aſſignats de 25 liv., qui ſe- 
ront mis ſur le champ en fabrication. 


III. La comptabilitẽ des aſſignats de la preſente creation ſera ſoumiſe aux forma- 


lites decretees pour les precedentes; la fabrication en ſera executce ſuivant les 


formes et dans les memes dimenſions qui ont dẽjà eu lieu pour les aſſignats de meme 
valeur. 

IV. La circulation des aſſignats pourra Etre portée à la ſomme de 2 milliards 
quatre cents millions. La Convention nationale charge cependant fon Comité des 
finances de lui preſenter inceſſamment un emploi propre à diminuer la ſomme des 
aſſignats en circulation. 

V. II ſera procede de ſuite a la fabrication de 40 millions en aſſignats de 10 ſous, 
bo millions en aſſignats de 15 ſous, ſuivant les formes, et dans les memes dimenſions 
precedemment employees pour les aſſignats de méème valeur; ces aſſignats ſeront de- 
poſes à fur et meſure de leur fabrication, dans la caiſſe à trois clefs, et ne pourront 
etre mis en circulation que d'apres un decret de la Convention. 


On fait lecture d'une lettre des commiſſaires de la Convention nationale, par la- 
quelle ils annoncent qu'ils ont trouve dans Varſenal d' Arras un grand nombre de fuſils, 


la plupart dẽtẽriorẽs par l'effet de la negligence du commandant de arſenal, qui vient 


d'émigrer pour ſe derober a la peine due à fon inciviſme. Les commiſſaires prient 
Vor. III. 1 
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citoyen general Biron. Ma marche ſur Mayence ne me permet pas d'accompagner 
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Jen ai dirige une colonne le long des montagnes par la route de Turquem, Neulen- 
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la Convention de prendre des meſures pour empecher de pareilles malverſations, et 
faire rẽparer promptement ces fuſils. 


LAcROIX. Dans une conference que nous avons eue au Comité militaire avec le 
miniſtre de la guerre actuel, 1] nous a preſente un plan très- utile, celui d'organiſer 
une compagnie nombreuſe d'ouvriers qui parcourront les arſenaux pour viſiter les 
fuſils et les reparer; car ſi on les envoyait aux manufacteurs, il en cotiterait des 
ſommes immenſes, et une grande lenteur. Il ſuffit done de renvoyer la lettre de vos 
commiſſaires au miniſtre de la guerre qui a di prendre deja des meſures à cet effet. 


Le renvoi eſt decrete. 


Lettre du general Guftine à la Convention nationale. Au quartier efubvel a a Worms, le 19 
Octobre 1792, Þ An premier de la Republique frangaiſ?, 


Crrovexs repreſentans du peuple, je vous envoie copie d'une lettre que j'&cris au 


cet envoi daucune reflexion. Mais que je prenne Mayence, ou que je ne la prenne 
pas, croyez que ma conduite aura ẽtẽ ce qu'elle aura du ètre, celle d'un general ei- 
toyen, dont toutes les penſces, et tous les ſentimens font conſacrés à la defenſe de la. 
Republique et à la gloire de ſes armes. 


Lettre du general Cuſtine au general Biron. Au quartier general à WW, arms, le 18 Oc. 
tobre 1792, An premier de la Republique frangaiſe, 


CiTovEN mon cher collegue, j'ai encore Feſpoir de pouvoir me rendre maitre de 
Mayence ; je ſuis fir du nombre des troupes qui Voccupent. Je ſuis inſtruit des 
moyens d'attaque, par les intelligences que je me ſuis mEnagees dans ce poſte. Les 
troupes que je commande ont execute une marche d'une rapidite incomprehenſible ; | 


guen et Altzẽ. Je me ſuis aſſure par tous les rapports qui m'ont été faits, que les 
Autrichiens ne dirigeaient pas encore leur marche de ce cote, J'eſpere y intercepter 
800 hommes de ces troupes qui doivent y arriver après demain au plus tot. Je vous 
re commande de me tenir inſtruit de ce que vous apprendrez du retour des Autrichiens; 
je ſerai toujours en meſure de me retirer: et quand je ne produirais d' autre effet que 
celui de precipiter la retraite de nos ennemis, en abandonnant beaucoup d'objets et 
d'hommes, j'aurai toujours rempli un grand objet. Cette marche eſt impoſce, non- 
ſeulement à Worms, mais à toute cette partie de l'Allemagne; elle me met en me- 
ſure d'y ſemer nos decrets et des Ecrits qui y prepareront la revolution derriere les 
armées de nos ennemis. 
Je ne compromets en rien par cette marche la gloire de nos armes; les Autrichiens 
ne peuvent traverſer en grand corps d'armee le pays de Deux-Ponts, qu'ils ont deja 
epuiſe de ſubſiſtances. 
Kellermann, que vous devez tenir inſtruit de ma marche, doit leur ſerrer la meſure ; 
et la méſintelligence qui exiſte entre les Pruſſiens et les Autrichiens, doit encore aug- 
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menter votre tranquillite et la mienne. Si je ne parviens pas à prendre Mayence, 
j·aurai toujours fait une tentative d'un grande audace, conſommè le pays de nos ennemis, 
facilite la rentree des approviſionnemens de Landau, que je force toujours derriere 
moi; Jaurai cauſe de grandes inquietudes à nos ennemis. Ma retraite ſera tranquille, 


je la ferai ſans aucun danger. 


Boris, au nom du Comité de l' examen des comptes, propoſe deux projets de de- 
crets: le premier relatif à la verification de la comptabilite arrieree des villes; le 
ſecond relatif à la comptabilitẽ du miniſtre des contributions publiques, Baulieu. 


Ces deux projets ſont ajournes. 

TALLIEN. Il y a à la barre des commiſſaires de la Commune de Paris, qui de- 
mandent à preſenter une petition qui intẽreſſe la ſurete generale. Il s'agit de les auto- 
riſer i demander au miniſtre de l'intẽrieur les noms des Pruſſiens arrives à Paris, parmi 
leſquels on rẽ pand qu'il ſe trouve des Emigres qu'on veut ſouſtraire au glaive des lois. 
Je demande que ces commiſſaires ſoient admis. 


GznsONNE. Je viens d'entendre dire au citoyen Tallien que l'objet de la Commune 
intẽreſſe la ſurete generale. Comme il faut prendre garde que par de faux rapports, 


on ne parvienne à calomnier la Convention nationale, je prends acte de la denoncia- 


tion du citoyen Tallien : et je demande que la Commune ſoit obligee, dans 24 heures, 
de preſenter au Comite de ſurete generale les preſomptions ou les preuves d'apres 
leſquelles Tallien a dit, en leur nom, que parmi les Pruſſiens il y avait des Emigres. 


TALLIEN. Je n'ai point parle au nom de la Commune. Tout-a-Vheure, a Ven- 
tree de la ſalle, j'ai trouvẽ des commiſſaires qui m'ont dit: On rẽpand dans le public 
que les Pruſſiens ſont des emigres. Il eſt de notre devoir de demander les moyens 
d'eclairer le peuple. Nous avons une petition courte à preſenter. Au ſurplus, je ne 
demande pas qu'on les admette a la barre, mais qu'on liſe leur petition, 


GEN SONNE. La Commune de Paris aurait di prendre des renſeignemens fur ces 
faits, ſavoir s'il y avait quelque fondement dans ces bruits, {avoir s'ils Etatent repandus 
par des calomniateurs a gages, decerner en ce cas des mandats darret, et en inſtruire 
la Convention; ou fi c'ẽtait des bruits vagues, il fallait les denoncer ſimplement au 
Comite de ſurete générale, et ne pas venir, par une petition publique, leur donner 
une conſiſtance dangereuſe. Dans tous les cas, je demande le renvoi de la petition au 
Comite de ſuretẽ generale. 


Rovvyex. Je fais que Von cherche A exciter le peuple à Vinſurrection, à empecher 
la ville de Paris de jouir, comme tous les autres dẽpartemens, de la tranquillite, du 
bonheur que la revolution doit aſſurer à la Republique, Je demande que les officiers 
municipaux ſoient tenus de rendre compte des meſures qu'ils auront priſes pour parer 
aux deſordres. 


OssELINn. Ce ſerait bien vainement qu'on ferait une loi contre les officiers munici- 


paux, ſi Pon n'en faiſait une auſſi pour les autoriſer à ſcvir, non- -lculement contre les. 
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coupables qui ont commis le crime, mais contre les ſeditieux qui excitent à le com- 
mettre. (On applaudit.) Rendez donc une loi qui puniſſe les agitateurs et ces hommes 
qui montent ſur des chaiſes pour crier au meurtre, et alors je rẽponds de Paris. 
Paris eſt bon. (On applaudit.) Je demande que la Convention renvoye i ſon Comité 
de legiſlation .. .. . . (Pluſieurs voix: C'elt fait.) En ce eas, je demande que vous 
fixiez le jour on le Comite de legiſlation nous preſentera ſon projet de loi. 


BariLLEut, La Commiſſion des neuf a ẽtẽ gre par vous, ſur la propoſition de 
Buzot, de s'occuper d'un rapport; il eſt pret. 


La Convention ajourne à demain le rapport de la Commiſſion des neuf. 


LAsouRck, au nem du Comité diplomatique. Citoyens, a peine entrẽ en Savoie, le 
general Monteſquiou demanda des inſtructions ſur la conduite qu'il devait tenir envers 
un peuple qui Vavait regu plutot en frere et en libẽrateur qu' en ennemi et en con- 
querant, 

On vous propoſa de declarer, d'une maniere ſolennelle, que conformement à votre 
Tenonciation aux conquetes, vous n'entendiez point dicter des lois aux habitans de la 
Savoie, mais ſeulement les protẽger contre les efforts de leurs tyrans, et leur preter la 
force de vos armes pour conquerir leur liberté. 

En appuyant cette declaration, on vous propoſa de Vamender par la condition ex- 
preſſe que vous ne preteriez aux Savoiſiens l'appui de vos forces, qu'autant qu'ils re. 
nonceraient, comme vous, à la royaute. 

Vous chargeites votre Comite diplomatique d'examiner la queſtion et de vous faire 
ſon rapport. | 

On confondit deux objets eſſentiellement diſtincts, le parti que vous aurez a pren- 
dre comme repreſentans de la: France, lorſque la nation ſavoiſienne aura manifeſts fon 
veeu, et la conduite que doit tenir le general frangais en Savoie, en attendant que ce 
veeu ſoit emis, La conduite du general n'eſt qu'un proviſoire, dont une deliberation 
politique que la Convention nationale aura à prendre dans la ſuite, ſera le definitif. 

La queſtion ainſi poſce, les propofitions qui vous furent faites doivent naturellement 
diſparaitre, n'ayant qu'un rapport très-Eloignẽ avec l'objet dont il s'agit: y fuſſent- 
elles lices, votre Comité ne croit point qu'elles duſſent vous arrèter. La premiere eſt 
inutile; la ſeconde, fi elle n'eſt point injuſte, eſt tout au moins prẽ mature. 

Mais en attendant que le ſouverain ait fait connaitre ſa volonte, et pendant que la 
revolution $'operera en Savoie, quelle conduite y, tiendra le general frangais ? Voila, 


citoyens, la ſeule queſtion dont Vexamen ſoit important et la ſolution preſſante. 


Ce n'eſt plus un rapport reſtreint au general Monteſquiou que nous croyons devoir 
vous offrir, mais des regles de conduite applicables à tous les gEneraux de la Repu- 
blique qui font deja, ou qui vont Etre fur le territoire des tyrans. 

Faites que les gEneEraux de la Republique frangaiſe ne puiſſent jamais deployer un 
pouvoir tyrannique. Que dans la ſalutaire impuiſſance d'etre les oppreſſeurs d'un 


icnl, ils ſoient conſtamment forces d'etre les protecteurs de tous. Pour les mettre 
| 1 
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dans cette poſition, vous avez trois mots à prononcer; ils auront trois ordres I ſuivre; 
Surete des perſonnes, reſpect pour les proprietes, independance des opinions. 

Les revolutions ſont le ſommeil des lois. Lorſqu'elles arrivent, des mouvemens 
produits par des paſſions viles ſe mèlent au mouvement general que produit la ſu- 
| blime paſſion de la liberté; les haines individuelles ſe joignent à la haine des tyrans, la 
ferocitẽ des monſtres à la colere des hommes, et les poignards des aſſaſſins à la maſſue 
des peuples. Une revolution n'eſt ſouvent enſanglantẽe que par les crimes qui ſe 
couvrent de ſon manteau; et ce que Vopinion et Vhiſtoire mettent ſur le compte des 
Nations, n'eſt que Pceuvre ſourdement meditee de quelques ſcelerats obſcurs, qui en 
ſont à la fois Iopprobre et le flẽau. (On applaudit.) 


MararT. C'eſt indecent ! 


LasouRCE. Epargnez aux ſcelerats, des crimes ; aux hommes ſéduits, des erreurs ; 
aux patriotes ardens, des exces ; aux peuples, du ſang et de la honte ; que votre pro- 
tection adminiſtree par les generaux de la Republique, ſupplee à la loi qui fe taira 
momentanẽ ment, ou plutot la faſſe parler et la maintienne juſqu'à ce que le vrai, le ſeul 
ſouverain, le peuple entier la modifie ou la change. Eft-il des aſſaſſins dans les pays 
on entreront vos gẽnẽraux? qu'ils tremblent devant une force protectrice de Vinno- 
cence; et que ſi la terreur ne fait pas tomber le couteau de leurs mains, vos armees 
le leur arrachent. Y a- t- il des ligues de nobles, de grands, de conſpirateurs? que la 
preſence des armees frangaiſes glace d'effroi ces ennemis des peuples; qu'elle les ar- 
rete et les frappe s' ils ont la ſacrilege audace de tenter l'exẽ cution de leurs complots 
liberticides. 

Quand le peuple aura parle dans chaque pays occupe par les ſoldats de la Repu- 
blique; quand les volontẽs individuelles ſeront reunies, et la volonte generale connue, 
ſi la majorite voulait des fers, vous avez des armes: fi elle veut la liberté, ce ſera I 
elle ſeule de faire juſtice des coupables, des traitres, des conſpirateurs, des ennemis 
prives ou publics, d'exercer le miniſtere des lois et le pouvoir ſouverain des ven- 
geances nationales. 

Juſqu alors nul individu, nul parti ne peut uſurper le droit de ſe faire juſtice a lui- 
meme. L'empecher, citoyens, ce n'eſt pas porter atteinte a la Liberte, c'eſt la ſervir. 
Quiconque verrait dans la ſuretẽ des perſonnes un obſtacle à la revolution, une entrave 
a Velan des peuples vers la Liberte, prendrait crime pour inſurrection, brigandage 
pour revolution, licence pour Liberté; et s il n'ẽtait le plus 1 ignorant, il ſerait le plus 
odieux, le plus exécrable des hommes. 

Par quelle fatalité faudrait- il que la Liberte füt precedee par le de ſordre, comme 
le monde par le cahos, ou comme le calme des mers par les horreurs des tempètes? 
Ne pourrait-elle pas, une ſeule fois, naitre dans le ſein de la paix et ſortir pure de fon 
berceau? Cette divinitẽ fi douce, fi bienfaiſante, ne peut- elle jamais recevoir pour pre- 
miers actes de ſon culte que des ſacrifices de ſang humain ? 

Citoyens, il vous Etait reſerve de dementir Vexperience, et d'arrèter la fatalite qui 
a toujours condamne les peuples à ne rompre leurs fers qu'en pleurant aes victimes, 
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Pour ſe frayer un cliemin et pour aller au pillage par la terreur et le ſang. La trop 


maitre de ſon opinion en preſence des vos armées, que dans le ſecret de fa con- 


tions que vous voulez faire ne s'opereraient que par la terreur qu'inſpirent les armes. 


xont-ils leur adreſſer des inſtructions, des invitations fraternelles : > deyront-ils chaſſer 
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et à ne pouſſer des chants de triomphe qu'apres avoir fait entendre des accens fune. 
bres. Faites ſcrupuleuſement reſpecter la ſurete des perſonnes, et vous rendrez les 
peuples qui vous entourent plus heureux que vous-memes. (Car vous avez eu des 
pleurs à verſer.) On verra une fois un peuple ſe regenerer ſans combattre, et con. 
querir la Liberte ſans Pavoir enſanglantee. Ce ſera le plus beau triomphe de I hy. 
manite, ſi long-tems deſolee par les calamites qui ſouillent les Epoques triſtement cc. 
lebres de la regeneration des peuples. 

En affurant la vie des individus, les generaux de la Republique doivent maintenir 
le reſpect ſacre des proprietes. Les revolutions meme les plus ſalutaires ne favoriſent 
pas moins les voleurs que les aſſaſſins, La faim du carnage et de l'or ſont ſouvent 
dans le mEme cœur. Celui qui frappe d'une main, ſaiſit de l'autre: quand il ne 
peut faifir qu' en frappant, il ẽgorge pour depouiller ; il n'enfonce des poignards que 


grande inẽgalitẽ des fortunes peut Etre un vice de l'ẽtat ſocial, mais le pillage eſt 
toujours un crime. Le laiſſer commettre en preſence de vos armees, ce ſerait le 
commander. | 
Que les anarchiſtes ne viennent point ẽtaler leurs rẽvoltantes maximes. Vous n'en- 
tendez pas, citoyens, que ſous pretexte de revolution, chacun qui n'a pas, pretende 
avoir droit d tout ce qu'il deſire et qu'il peut atteindre, Ceux qui oſeraient precher cette 
infernale doctrine, en la couvrant fallacieuſement du grand principe de Vegalite des 
droits, ne ſeraient point à vos yeux des patriotes, mais des brigands. S'1l exiſte des 
uſurpateurs, ce n'eft point à tels individus, ni à telle ſection du peuple qu'il appar- 
tient de les dẽpouiller; le peuple entier en a ſeul le droit. S'il exiſte ailleurs, comme 
en France, des ligues de conjures, dont les biens doivent expier les crimes, et indem- 
niſer les Nations des maux qu'ils leur auront fait ſouffrir par Jeurs vexations ou leurs 
complots, ce ſera encore a elles ſeules de rendre les proprietes de quelques: uns, des 
propriẽtẽs communes. Juſqu' alors, que tout ſoit ſacre, et que la force de vos armes, 
protegeant indiſtinctement toutes les propriẽtẽs, ſoit un frein que ne puiſſent rompre 
les efforts et les violences des brigands qui voudraient tenter le pillage. 
Enfin les generaux de la Republique ne doivent ceſſer de maintenir Vindependance 
des opinions. Voulez- vous, repreſentans de la France, connaitre le vœu de vos 
voiſins, ou le dominer ? Dans le dernier cas, vous avez menti A la terre, quand vous 
avez pris engagement de ne porter jamais atteinte A la liberté des peuples. 
Que chaque citoyen des pays ou entreront les ſoldats frangais, ſoit donc auſſi 


ſcience. Si la moindre atteinte ẽtait port&e à cette ſainte indẽpendance, les revolu- 
Ce ne ſeraient point des revolutions, et les infortunẽs habitans des contrees ou entre- 


raient vos phalanges, n'auraient fait que changer de tyrans. 
Mais pour former Vopinion des peuples, les generaux en entrant chez eux, pour- 
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les tyrans et ſe taire, ou bien attaqueront-ils empire des prejuges, et municipaliſe- 
ront-ils les peuples, apres avoir briſé la verge de leurs oppreſſeurs ? 
Effrayẽ d'une queſtion fi delicate, votre Comite, citoyens, a long-tems recule de- 


vant ſa diſcuſſion. Mais il a fallu Paborder apres avoir entendu la lettre du général 
Anſelme, et les raiſons de ſageſſe qui nous faiſaient garder le ſilence, cedent à la né- 


ceſſitẽ qui force une deciſion. | | 
Votre Comite eſt loin de faire un crime à ce general, de ce qui n'eſt qu'une erreur 


dont la cauſe eſt meme louable. Entraine par l'impulſion du patriotiſme bien connu 
qui l'anime, plus verſe dans Part des combats que dans la theorie des principes, bien 


inſtruit ſans doute des vœux formes par des hommes impatiens d'etre libres, Anſelme 


en prenant poſſeſſion du comte de Nice, au nom de la Nation frangaiſe, geſt occupe 


à municipaliſer cette contree, et lui a donnẽ des adminiſtrations et des tribunaux. 
Citoyens, c'eſt un droit que vous n'avez pas, vous ne ſauriez le tranſmettre. 
Que les Frangais armes, qui vont embraſſer des freres, leur parlent de la Liberts ; 
ils 1a leur rendront aimable, n'en doutez pas, par la diſcipline, par Phumanite, par les 
vertus dont ils ſeront toujours jaloux de donner Vexemple partout on, ayant chaſſc les 


tyrans, ils ne verront plus que des amis. Que les generaux ſement Vinſtruction, qu'ils 


proclament les droits de Phomme, qu'ils faſſent retentir le territoire des deſpotes 
vaincus, du principe eternel de la ſouverainete des peuples. Qu'ils ouvrent les yeux, 
qu'ils arment les bras de ces peuples trop long- tems enſevelis dans Vapathique ſom- 
meil d'une honteuſe ſervitude; qu'ils les invitent à briſer leur joug, à ſe donner des 
lois qui ſoient Pexpreſſion de leur vœu, et Vemanation ſacree de leur volonté 


ſupreme. 


Mais qu'ils ſe taiſent quand il $'agira du choix; qu'ils ne puiſſent jamais propoſer 


aux peuples une forme de gouvernement; qu'ils n'ayent pas mEme le droit de les 
inviter 2 adopter les lois frangaiſes; car leurs propoſitions reſſembleraient à des ordres, 
et leurs invitations à des lois. La force n'a point d'avis. Un general qui conſeille à 
la rete d'une armee, eſt un maitre qui commande. 

Rien ne peut empecher les generaux de faire connaitre les lois de la Republique 
frangaiſe, de payer un tribut d'ẽloges au gouvernement paternel et doux qu'elle a 
adopte ; mais Ia eſt placee la limite qu'il leur eſt defendu de franchir; 1a expirent à la 
fois, et les droits que vous leur conferez, et les devoirs que leur miſſion leur impoſe. 

Quant à la priſe de poſſeſſion des pays on entreront vos armees, votre Comité a 
penſe que vous deviez proſcrire cet acte commande par les Jois de la guerre, mais 
reprouve par la philantropie de vos principes et la puretẽ de vos vues. Vous ne voulez 
point, comme les Romains, Etre les vainqueurs de la terre, mais les bienfaiteurs du 
genre-humain. Vous ne voulez point aſſervir, mais dElivrer. Hors des limites de ſon 
Empire, la Republique frangaiſe ne veut avoir d'autre domaine, que la reconnaiſſance des 
peuples, d'autre poſſeſſion, que celle des cœurs. Prendre poſſeſſion d'un territoire, au 
nom de la Nation frangaiſe, ce ſcrait en mème- tems et inſulter au dẽſintèreſſement de 
cette Nation grande et geEncreuſe, et violer la ſouveraineté des peuples chez leſquels 
flotte raient ſes Etendarts, 
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Votre Comite vous propoſe, en conſequence, de defendre à vos generaux de prendre 
poſſeſſion d' aucun territoire au nom de la Nation frangaiſe qui ne veut poſſẽder que ce 
qu'elle a; de leur ordonner de proclamer, en entrant dans un pays, que la Nation 
frangaife le declare affranchi du joug de ſes tyrans, et libre de ſe donner, ſous la pro- 
tection des armes de la Republique, telle organiſation proviſoire, telle forme de gou- 
vernement qu'il lui plaira d'adopter. | 

Voila, citoyens, la conduite que vous devez tracer à vos generaux. Voilà la re- 
ponſe, ſans replique, aux clameurs de la perfidie qui vous accuſe d'avoir la fureur des 
conquetes et la ſoif de la domination. Voula votre titre a une gloire qu' aucun peuple 
n'eut jamais, que les calomnies ne ſauraient ternir, que les ſiecles n'effaceront point. 


LA$SOURCE lit un projet de decret conforme aux baſes qu'il vient d'enonc er. 


Duzofs-CRA NC“. ſe crois que le diſcours qui precede le projet de decret qui 
vient de vous Etre prẽſentẽ peut ètre d'un très-mauvais effet dans les circonſtances, et 
je m'oppoſe à ce qu'il ſoit imprime. Je dois vous dire, au nom de mes collegues, 
que vous avez envoyes comme commiſſaires à Parmee du Midi, que la conduite de 
vos generaux, en Savoie, a ẽtẽ abſolument conforme aux principes. Si le peuple de 
Savoie ſe decide à faire partie de la Republique francaiſe, ſon vœu n'aura été nulle- 
ment influence ; car je vous atteſte que ce pays n'a preſque pas vu de troupes fran- 
caiſes, ſi ce n'eſt celles qui ſe ſont portẽes à Chambery ; et actuellement Varmte 
entiere eſt aux environs de Genève. Nous avons parcouru la Savoie comme yoya- 
geurs; nous n'y avons deploys aucuns caracteres, nous n'y avons exerce aucune in- 
fluence; nous avons repondu A tous les habitans du pays qui ſe font adreſſẽs a nous: 
que nous n'avions aucune miſſion à leur ẽgard, qu'ils ẽtaient libres de tenir telle conduite, 
dadopter telle forme de gouvernement qu' ils voudraient; que nous n'avions d'autres 
regles de conduite à leur donner, que la declaration des droits, notre F 
commun. 

Les Savoiſiens ont 3 joui d'une pleine et entiere indẽpendance dans V<miſſion de 
leurs vœux, et nous ſommes obliges de le declarer ici, parce que dans huit jours ce 
vœu vous parviendra peut- tre. Toutes les Communes ſe ſont aſſemblées de leur 
propre mouvement, ſans aucune inſinuation de la part des Frangais; elles ont Enonce 
leur vœu, et ont envoy< des commiſſaires porteurs de ce vœu a Chambery. Vous 
connaitrez inceſſamment, par ẽtat nominatif, le reſultat des deliberations de 387 Com- 
munes et de 366,000 citoyens, Voila la maniere dont Voperation s'eſt faite en Sa- 
voie, et je defie que Von diſe que la deliberation d'aucune Commune a ẽtẽ influencee, 
puiſqu'il ne sy trouve pas un ſeul ſoldat frangais. Quant à ce qui s'eſt paſſe a Nice, 
le vœu des habitans a precede tout ce qu'a fait le general : celui-ci n'a pas, comme 
on l'a dit, organiſe les adminiſtrations qui s'y trouvent; mais il a invite les habitzns 4 
les Etablir ; il les a auſſi invites à former une ſociẽtẽ populaire qui eſt compoſce au- 
jourd'hui de la preſque totalite des citoyens de Nice. 


L.aSOuRCE. Je ſoutiens que les faits que j'ai avances relativement à la conduite du 


general Anſelme a Nice font abſolument exacts; car voici textuellement les expreſ- 
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ſions de ſa lettre: Apres avoir pris poſſeſſion du comte de Nice, au nom de la Nation 
frangaiſe, j ai cru que je devais d'abord m'occuper de lui donner des adminiſtrations et 


des municipalilés.“ 


L'Aſſemblee ajourne le projet de decret de Laſource, et en ordonne impreſſion. 
La ſuite demain, 
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N. B. Le reſte de la ſcance a ete rempli par un debat, dont Marat a été l'objet. 
]l a denonce le miniſtre de l' intérieur, comme ayant delivre une lettre de cachet. 
Il a EtE rẽpondu qu'une loi autoriſe le miniſtre à faire arrèter les prẽ venus de contre- 
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faction d' aſſignats. 

Une denonciation a enſuite ẽtẽ faite contre Marat, par Barbaroux. Elle ẽtait ap- 
puyce d'un procès- verbal du bataillon des volontaires Marſeillois, dans lequel Marat 
eſt accuſe d'avoir tente de fuborner les volontaires de ce bataillon, et de les exciter 
contre d'autres corps de troupes caſernẽs a Paris. Cette derniere dEnonciation a Et& 
renvoyee au Comite de ſurveillance, qui eſt charge d'en faire le rapport. 


Une lettre des commiſſaires de la Convention nationale a annonce que les Francais = 1 
ſont entres le 22 à 4 heures, a Longwy, et que les officiers municipaux ont été mis en 


Ctat d'arreſtation. 
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— 


POLITIQUE. a 


Stockholm, le 5 Octobre. 


Avaxr-HIER le roi eſt rentre en ville avec toute ſa Cour. | ; 
La Cour de la reine douairiere et celle du duc Frederich ſont auſſi rentrees, g 
Le train ordinaire des réjouiſſances et des repreſentations theatrales reprend comme 


| 

avant la mort du roi. | 55 ; 
Dimanche dernier, le roi a donne une noce magnifique au chateau de Drotining- | 
holm, à cinq enfans de la nourice du feu roi. h 
Le baron de Renterholm, Eleve à la charge de preſident, a reſigne celle de grand | | 
chambellan de la reine douairiere, qui a été donnee au baron de Stirnheld, le meme 
qui, apres la Diete de 1789, fut enferme dans la fortereſſe de Varberg. | 
La place de ſecrẽtaire d'Etat au departement de la marine, occupee juſqu'ici par le 
colonel de Cronſtedt, eſt ſupprimee ; toutes les affaires ont £te remiſes a M. Ninners, 


miniſtre de la guerre. 
Vol III. : 3Q 
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grand chancelier, une note, par laquelle 1] eft annonce aux miniſtres Etrangers qu'ils 


notre ambaſſadeur à Paris. 


CEL ISL —— ———— 


M. de Tolt part la ſemaine prochaine pour remplacer a Varſovie, en qualité d'en- 
voye extraordinaire, M. le comte de Banck, qui a obtenu un poſte plus avan- 
tageux. 

DAN E MAR CK. 


Copenhague, le 9 Octobre. 


L'ENVOVE de notre Cour a celle de Berlin, M. le Chambellan comte de Bernſtorff, 
vient d' etre attaque ici d'une maladie très- grave, et qui, ſi toutefois l'on ſauve ſes 
jours, l'Eloignera pour long- tems de ſon poſte. | 

Hier, le yact, Je Makrele, commande par le capitaine Harboe, eſt rentrẽ en bon 
ẽtat dans la rade. Ce capitaine Erait charge, avec le heutenant Steman, de ſonder 
cet ẽtẽ, dans le Cattegat, des fonds très-dangereux. 

Du 2 Septembre au 3 de ce mois, il a paſſe par le Sund 428 navires, parmi leſquels 
deux Danois, deſtines pour les Indes orientales, 


POLOGNE. 


Varfovie, le 29 Septembre. 


La confederation s'eſt tout à fait entouree de la puiſſance ſouveraine. Tous ſes 
actes ſont faits en conſequence, et elle en prend meme les titres dans ſes rapports 
avec les autres nations, II a ete delivre ces jours-ci, au corps diplomatique, par le 


s' adreſſeront deſormais 2 L illuſtre confederation, comme au legitime ſouverain, 

La confederation vient de reiterer au grand maréchal, Vordre de ſurveiller avec 
attention tous les Etrangers ; ce qui eſt particulièrement relatif au depart prochain de 
M. Deſcorches, miniſtre de France. L'imperatrice de Ruſſie a ordonnẽ qu'il ne füt 
point reconnu dẽ ſormais en fa qualité publique: elle a auſſi fait rappeler de France 


Une partie de la generalite s'eſt deja rendue à Grodno. 
Le general en chef Ruſſe, M. de Krecketnicko, eſt parti pour la Ruſſie, et il a, 
dans fon abſence, laifle le commandement general de Parmce ruſſe en Lithuanie, au 
prince d'Olgorowky. 
On dit que I'ambaſſadeur ruſſe à la Porte Ottomane, et vice verſa, Vambaſſadeur 
ottoman, ne ſe rendront reſpectivement leur deſtination que vers le mois d' Avril. 
On ſupprime pluſieurs regimens et brigades, avec leſquels on complettera ceux 
qu'on veut conſerver. Come la republique eſt ſous la fidelle go de la Ruſſie, 
Parmee polonaiſe ſcra rẽduite au total de 40,000 hommes. 
Les dElegues de la confederation générale, ont donné, le 7 de ce mois, une ordon- 
nance touchant la liberté de la preſſe, dont les principaux points ſe rapportent A ceci: 
« Lorſque des auteurs ecrivent contre les principes de ceux qui ont retabli la liberte 
de la Pologne, les perſonnes bien inſtruites ſavent, ſans doute, réduire leurs aſſer— 
tions à leur juſte valeur; mais nombre d'autres moins &clairces, peuvent par- I etre 5 
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induites en erreur. Or, comme le ſucces des ſoins que le gouvernement ſe donne, 
pour le bien general, depend principalemenr de Vunanimite des opinions, nous de- 
fendons, par ces preſentes, tout Ecrit contre la confederation de Targowitz, con- 
clue le 14 Mai 1792; ainſi que tout écrit dirige contre les principes de la conſtitution 
du royaume, ou qui attaque les bonnes mceurs; de plus, tout Ecrit anonyme, toute 
ſatire perſonnelle contre quelque perſonne que ce ſoit; de meme que d'imprimer au- 
cune nouveautẽ dangereuſe qui pourrait fe gliſſer dans les feuilles publiques. Tout 
manuſcrit de cette nature doit etre preſente aux marechaux de la couronne, qui ont 


inſpection ſur la police a Varſovie.“ 


PATS-BAS. 
Liege, le 18 Octobre. 


Un nouvel envoye du roi de Pruſſe vient d'arriver ici. L'eveque et le chapitre 
ont tenu un conſeil tres-ſecret, dont le reſultat n'a pas perce. Le bruit court que le 


roi de Pruſſe demande des cantonnemens. 


SAVOTE. 
De Nice, ville libre, le ꝙ Octobre. 


Dans le fort Montalban, on a trouve des proviſions pour un an, pour 1,500 


hommes. | 
Le port de Nice recele $00 galeriens, dont on va extraire les deſerteurs et les 


contrebandiers pour les rendre a la liberté. 
Le lendemain de Ventree triomphale de Varmee frangaiſe a Nice, il y eut une legere 
£meute du peuple contre la maiſon de l'intendant, dont il ſe rappelait les vexations. 


Anſelme fit prendre les armes, Vattroupement fut bientor diſſipè. 


ANGLETERRE: 
Londres, le 13 Octobre, 


Le baron de Nolken, ambaſſadeur de Suede, vient d'etre ſubitement rappele de 
notre Cour; on n'aſſigne pas les raiſons de cette diſgrace, mais on les devine. Le 


duc de Sudermanie, prince auſſi humain qu'eclaire, n'aura vraiſemblablement pas 


voulu Etre reprẽſentẽ par un homme dont la faveur aupres du feu roi montre aflez 
qu'il en partageait les principes tyranniques. 

Un autre fauteur du deſpotiſme, qu'on a peut- Etre envoye, mais que perſonne ne 
rappeiie, M. de Calonne, ſe retire de lui-meme du labyrinthe des affaires de la France 
extEricure ; il renonce formellement au titre de Francais; cependant, comme il eſt 
econnaiſſint et qu'il a la conſcience de fon mcrite, ſous les rapports d'homme d'Etat, 
:] voudrait du moins payer J aſyle que lui fournit la Grande Bretagne, fa patrie adop—- 
tive, en lui conſacrant deſormais tous ſes talens. Nous aurons peut-ëtre la mal- 
aurelie de nous priver de cet ineſtimable avantage, 


322 
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Lord Hawkeſbury a preſente derniẽrement au roi Vetat des navires enregiſtres dana 
toute l'ẽtendue des domaines britanniques, durant le cours de 1791: il y en a ey, dit- 
on, 15,647, et par conſequent 666 de plus qu'en 1790. On doit la connaiſſance de 
cette augmentation ou diminution progreſſive à Vacte de navigation que ce miniſtre a 
toujours maintenu. 

Celui des affaires Etrangeres regut, il y a quelques jours, ten depeches de M. 
Walpole, plenipotentiaire à Liſbonne: il en reſulte que beaucoup de navires de 
Londres, et un aſſez grand nombre de Terre-Neuve, étaient arrives dans ce port; 
ces derniers, apres une traverſce fort orageule. 


FRANCE. 


Lettres interceptees ou trouvees @ Verdun ſur des emigres, 


Lettre adreſjee 2 M. le baron de Goderville, officier de cavalerie au regiment Royal- 
Champagne, compagnie colonel-generat, eſcadron de a cornette blanche, arm#ee des princes, 
freres du roi. A Parmee. 


« Novs partons & Vinſtant pour Bruxelles, mais je veux te dire un petit bon jour 
avant de monter en voiture. Nos ſantés font tres-bonnes ; j'eſpere Etre arrivée 
Mercredi ſoir ou Jeudi matin, parce que j'ai pris une voiture qui doit me conduire 
tout droit. Si la vie n'eſt pas trop chere à Bruxelles, et qu'on y ſoit tranquille, je 
m'y Etablirai, ou j'irai à Anvers. Tu ſais que les patriotes ſont pres de Mayence; 
ils ont rẽpandu VEpouvante juſqu'ici. A Coblentz, on parle de livrer Pelecteur et toutes 
les frangaiſes. On eſpere qu'ils ſeront arretes dans leurs courſes. Je te donnerai 
plus en détail de mes nouvelles quand je ſerai arrivee. Adieu, mon ami; aime- 
moi toujours autant que je t'aime. Ma ſœur t'embraſſe, Lamoi, le chevalier et M. 
Beaumalle. Le 7.“ | 


Letire adrefſee a M. le comte d' Egmont, grand d Eſpagne de la premiere claſſe, lieutenant- 
general des armees du ra de France, commandant en ſecond Parmee ſous les ordres du 
prince de Bourbon, à Varmee, par Luxembourg, —Verdun, 18 Octobre. 


M. LE CoMrE, 


« La nouvelle de la rẽtrogradation de nos armẽes n'ẽtait que trop ſtire, comme 
je vous Vavais mande le 2; le 3, le general de Hohenlohe parut avec un corps d'en- 
viron 20 mille hommes, y compris 3 mille Heſſois qui Tavaient precede ; le 4, M. 
Dillon, a la tete d'environ 18 à 20 mille patriotes, parut ; depuis lors il y a journelle- 
ment quelques legeres canonnades, ſans qu'il y ait rien de decifif, Hier, le prince- 

royal, avec un corps d'environ 15 mille Pruſſiens, a paru ; il a campe du cote de la 
ville, oppoſe au general Hohenlohe. Ce matin, la canonnade a été un peu plus 
longue et un peu plus vive, mais rien ne tranſpire. 

La diſſolution de Varmee des Emigres eſt prononcte, et Fordre donné depuis trol, 


jours; tous les corps ſont en marche pour ſortir de France, ainſi que la cavalerie qui 
1 
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ẽtait avec les princes : il parait que nous, qui faiſons partie de la garniſon de Verdun, 
quoique loges dans le fauxbourg, ſortirons les derniers de France; mais nous venons 
d'en recevoir l'ordre à l'inſtant, et nous nous mettons en route demain. 

Je ne puis vous exprimer, M. le comte, combien tout le monde eſt navre de la 
tournure qu'ont pris les choſes; votre ſenſibilite vous fera partager le ſort de tant de 
malheureux infortunes, qui bientot n'auront point de pain A manger. Vous conc-vez 
que nos reflextons ne peuvent Etre que tres-triſtes ; nous ne ſavons, mon frere et moi, 
quel parti prendre; nous e{perons, M. le comte, que vous voudrez bien nous diriger 
dans une circonſtance auſſi Epineuſe ; jamais nous n' eùmes autant de beſoin de votre 
protection et de vos conſeils ; nous les implorons avec la plus grande confiance, fans 
ere inte d'etre rejetes ; nous eſperons que, dẽbarraſſẽs bientdt du commandement, 
vous nous permettrez de vous rejoindre, pour vous conſulter ſur le parti qui nous 
reſte à prendre. Nous ſommes tres-inquiets, tant ſur notre poſition que ſur celle de 
mon pere, dont nous n'avons depuis fi long- tems aucune nouvelle. 

Agreez les aſſurances ſinceres du profond reſpect avec lequel j'ai Vhonneur d'etre, 


M. le comte, votre tres-humble et tres-obciflant ſerviteur.“ 
| Stent, IMARD DE CANCELADE. 


c L'on vient de nous aſſurer que nous allons à Arlon, pres de Luxembourg, on 
nous ſerons diviſés.“ 


Copie d une letire du prince de Heſſe au duc de Brunſwick, au quartier- général de Parmee 
prufienne a Verdun, — Luxembourg, le 10 Octebre, 1792. | 

Je prends encore une fois la liberté de recommander mes bonnes troupes aux 
bontẽ de votre alteſſe, et de me faire donner de leurs nouvelles, qui me ſont ſi inté- 
reſſantes. L'invaſion frangaiſe paraiſſant $'etendre de plus en plus, exige abſolument 
le retour de mon corps de troupe de la France au bas comte de Calzenellenbogen 
pour la defenſe de Rhinfelds. Daignez, Monſieur, me les y envoyer au plus tot ; 
leur ẽtat actuel, apres avoir perdu tant de chevaux et eu tant de fatigues, leur defend 
de prendre part à d' autres operations militaires; ce ſerait a Rhinicads ou ce corps 
pourrait avoir ſes quartiers d'hiver, et ſe remettre, en couvrant par Ia le Rhin et 
toute cette contrẽe. Je vous demande un mot de rẽponſe par eſtafettes, ayant Vhon- 


neur d' etre avec la plus haute conſide ration, &c. 
Signẽé GUILLAUME. 


P. S. Je ne puis paſſer par Coblentz, je vais par Maeſtricht a Cologne. 


Lettre gdreſſee M. le duc d Harcourt, d Aix-la-Chapelle,- A Spincourt, pr oche Long 


uion, ce 11 Oct bre 1792. 


er avec la mort dens l'ame que je prends la plume, mon petit papa, pour vous 
Woge te m3 nouvelles, et les riſtes détails de ce qui ſe paſſe ici. Nous nous por- 
1s bien; niais ce gue j'avais prevu dans mon polt-ſcriptum d avant-hier ne 


Ons TOUS 
i que irop ical fe. Nous ſommes en route pour retourner en Allemagne, la con- 
ener le deſcſpoir regnent dans notre armée. Voua ce que nous ſavons de 
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certain. Voici les bruits qui ſe rẽpandent. Les uns diſent que l'on va, au fortir 
de France, licencier I'arm&e, ce que je ne crois pas, car dans ce cas, les neuf 
dixiemes des gentilſhommes font litteralement reduits a Paumone ; les autres 
aſſurent, ce qui me parait vraiſemblable, que nous allons cantonner dans le pays 
de Liege, on l'on donnera la ſubſiſtance pendant Ihiver a ceux qui ne pourront pas 
ſe la fournir d'ailleurs. On dit que nos princes font à Longwy, que la ils nous feront 
leurs adieux en paſſant, et partiront pour I'Italie; d'autres, qu'ils vont retourner 3 
Coblentz. Mais, ce qui eft plus facheux, c'eſt qu'on aſſure encore que le roi de 
Pruſſe abondonne tout a fait la partie, et qu'il retourne avec ſon armee dans ſes Etats; 
Je ne puis le croire, quoique tout le monde l'aſſure. Ce qui cependant eſt certain, 
c'eſt qu'il a remis Verdun aux Autrichiens, qui le gardent d'hier. 
On dit que ceux-ci ne veulent point abandonner la partie: ils jettent feu et flamme 
contre le duc de Brunſwick, et Von tient ſur cela des propos que je ne puis livrer au 
papier. Mais le chagrin eſt tel, que pluſicurs de nos compagnons d'armes ſont deja 
partis, et que quelques- uns retournent en France; et diſent qu'ils aiment autant etre 
maſſacrẽs que de mourir de faim. Bien des gens croient qu'il y a des nẽgociations 
en train, que la baſe en eſt arretee, et que les details vont s'en traiter à Luxembourg, | 
on les miniſtres de Pempereur, de Ruſſie, et le baron de Breteuil retournent aujour- 
d'hui. Mais avec qui peut-on traiter ? ſur quelles baſes ſe traitent les affaires? c'eſt 
ce que je ne puis concevoir, et que le tems ſeu] peut Eclairer. Mais en attendant, 
notre poſition devient affreuſe ; il eſt impoſſible de favoir ce que nous allons devenir, 
et quels moyens nous aurons pour donner du pain a nos familles. Quant à moi, je 
fuis decide A reſter avec mon bataillon juſqu'au dernier moment; mais auiſitöt que les 
princes nous auront licencics, ou que nous aurons pris nos cantonnemens, j'irai joindre 
vous et mon Epoule a Aix-la-Chapelle, ou nous chercherons à prendre les moyens les 
plus Economiques pour paſſer notre hiver avec le peu de moyens qui nous reſtent, 
et attendre les evenemens déciſifs et la marche que prendront les gens d'honneur dont 
je ne veux pas, ſi je puis, me ſeparer. Je prevois que d'ici à la fin du mois je 
pourrai me rẽunir 2 vous; je vous prie de le dire a mon Epouſe. D'ici là je tacherai 
de vous donner le plus que je pourrai de mes triſtes nouvelles, et en attendant je vous 
offre, et à madame d' Harcourt, mon tendre reſpect, et embraſſe mon épouſe et mes 
enfans de tout mon cœur. | | 


P. F. Un officier, qui arrive a Vinſtant de Verdun, nous apporte la deſolante nou- 
velle que le duc de Brunſwick, apres un entretien avec Dumourier, a donne Fordre 
deEvacuer Verdun, qui ſera remis apres-demain aux patriotes. On dit le prince de 
Hohenlohe furieux ; il a repaſſc la Meuſe, et eſt campe de ce cote-ci à une lieue; 
nous ſommes dans une mer de dé ſolations; et n'y pouvons rien concevoir. Adicu. 


Departement du Bas-Rhin,—Straſbourg, 20 Octobre, 


Drvers voyageurs qui viennent d'arriver de Francfort, nous apprennent qu'ils ont 
rencontre ſur leur route un gros corps de troupes de Parmee du général Cuſtine, . qu! 
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paſſait à Oggerſheim dans le Palatinat, toujours en dega du Rhin, et prenait le 
chemin qui conduit à Mayence. Ni officier ni ſoldat ne ſavent la deſtination poſitive 
de cette marche, mais il eſt fort à ſuppoſer que ce general veut mettre A profit les 
bonnes diſpoſitions des habitans de ces environs. 


Departement du Nord. Cambrai, le 22 Octobre. 


Le 19, vers 2 heures, notre concitoyen, notre frere, le brave Dumourier eſt entre 
dans nos murs, aux acclamations de tout le peuple. La garde nationale avec ſes 
canons et les troupes de ligne avaient Ete à fa rencontre à une lieue au-dehors, pre- 
cedes d'une muſique bruyante. Pluſieurs falves d'artillerie ayant annonce ſon 
arrivẽe, il fut porte à Vhotel commun, ou un ſuperbe trophee d' armes portait pour 
inſcription: 


La Commune de Cambrai S'applaudit d avoir vu naitre Dumourier, le 26 Janvier 1739. 
Dumourier paſſa enſuite en revue la garde nationale et les troupes de la garniſon, 
i] regut de la part des ſoldats, et leur rendit Vexprefſion de la plus entiere confiance, 


de la plus intime fraternite. 
Le 20, vers neuf heures du matin, Dumourier partit pour Valenciennes. 


CONVENTION NATIONAL E. 
Presidence de Guadet. 


SUITE DE LA SEANCE DU MERCREDI 24 OCTOBRE. 


Marat. Je demande la parole pour un fait. 


LE PRESIDENT. Si C'eſt un fait etranger aux deliberations qui font à l'ordre du 
jour, vous n'aurez pas la parole. 


Marat. Ceeſt indigne, preſident. J'ai le droit d'etre entendu, comme l'exer- 
cent certains membres de I'Aſſemblee. . . . 


Le PaESsIDENT. Vous n'avez pas la parole; je vous rappelle a l'ordre. 


Marat. C'eſt une denonciation contre un miniſtre que Jai I faire; c'eſt un objet 
qui interefſe le ſalut public... Oh! vous m'entendrez... . Malgré vous. (II 
$'tleve des Eclats de rire—Apres quelques debats, Marat obtient la parole.) 


Makar. Les ennemis des nations, de la liberté, de la paix et du repos public, 
ne ſont pas quelques citoyens obſcurs qui de fendent conſtamment les peuples, quelle 
que ſoit la force des expreſſions qu'ils enoncent dans leurs &crits ; mais ce ſont les 
tyrans ſanguinaires, les infames courtiſans, leurs vils fuppots, les fonctionnaires publics 
prevaricateurs, les miniſtres des lois, qui ſe ſervent de leur autorite pour couvrir et 
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ſauver des puiſſans coupables; les infidelles reprẽ ſentans du peuple, qui, © , favęur 
des maſſacres, reforment les conſtitutions ; ce ſont ſurtout les infames miniſtres qui, 
ſous prẽtexte de maintenir la paix, ſoule vent en ſecret le peuple, et qui, pour ſeryir 


leur ambition, lancent des lettres de cachet contre les citoyens. En voils une au'a 


dẽcernẽe Roland il n'y a que quatre jours; mon deſeſpoir eſt qu'il ne ſoit p 
pour m'entendre. Cet ordre arbitraire a Ete ſurpris ſur un infame agent du poyy4;, 
exẽcutif, degrade autrefois en place de Greve. Je demande que la lecture de c 
piece ſoit faite par un des ſeerẽtaires. 


BARBAROUX en fait lecture. 

Ce ſont des declarations faites par devant les edininiffrateurs du departeme nt de 
police, membres du comité de ſurveillance et du ſalut public. 

Celles des citoyens Pierre-Nicolas Lemin, et Louis-Raphael Mollini, porte que le 
nommé Decombes, dit Saint-Genies, qui était venu ſubtiliſer 100 Ecus à l'adminiſtra- 
tion, eſt le mEme qui, en 1789, s' ẽtait qualifie d' aide de camp de Lafayette; que dans 
ce tems il allait faire des mot ions incendiaires dans les cafes, donner de faux ordres 
dans des corps- de- garde, et qu'il fut alors reconnu et declare impoſteur, degrade et 
depouille de ſon uniforme d'aide de camp ſur les marches de Vhotel de ville. 

La declaration du citoycn Jean Goujon, tailleur, porte que Decombes, ſe diſant 
comte de Saint Genies, s'eſt fait fournir, par le declaranr, pour la valeur de 709 et 


quelques liv. en differens habillemens, et qu'il n'en a jamais ẽétẽ pay. 


La declaration du citoyen Guillaume Lalomet, cordonnier, porte qu'il n'a point et 
paye de la totalite des marchandiſes qu'il a fournies a Decombes, (Cette lecture eſt 
frequemment interrompue par des murmures d'impatience.) | 

La depoſition du citoyen Bruſſiere porte, que lorſqu'il etait commis-greffier du 


deuxieme tribunal criminel, Etabli par la loi du 14 Mars 1791, le nommé Decombes 


Saint-Genies etait detenu au chatelet comme prevenu de fabrication de faux billets de 
25 liv. de la caiſſe patriotique; qu'il y a ẽté retenu environ dix mois, et qu'il en eſt 
torti à Pepoque du 2 Septembre. 

A la ſuite de ces declarations ſe trouve Varrete des adminiſtrateurs de police, par 
lequel, ſur le vu des depoſitions precedentes, ils ont ordonne que le citoyen Decombes 
dit de Saint-Genies ſera retenu aux arrets, comme indigne de la confiance publique 
et de celle du miniſtre qui Va honore d'une miſſion.— Cet arrete eſt du 15 Octobre. 

Suit l'ordre du miniſtre denonce par Marat, et dont Decombes Etait porteur. ll eſt 
ainſi congu: 

« M. Decombes de Saint-Genies eſt autoriſc, par le miniſtre des contributions 
publiques, à porter 1a courſe juſqu'à Givet, on il prendra connaiſfince, aupres de MM. 
les officiers municipaux, des faux aſſignats de 5 liv. qui y ſont arrives, venant de Liege, 
et verra $'1] peut en accouvrir les fabricateurs. 

Paris, le 18 Septembre 1792.—Signs, CLAVIERE.” 


Deuxieme ordre, © II eſt ordonne A tout dẽpoſitaire de Vautorite publique de faire 
arrcter, à la requiſition du ſicur Decombes Saint-Genies et du ſieur Hocgnelier, 1a 
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nommee Laroche, venant de Paris, et de la retenir juſqu'a ce qu'il en ſoit autrement 
ordonne. 


3», 


Paris, le 18 Septembre 1792.—Signe, ROLAND . 


Collationne par les adminiſtrateurs de police, membres du Comite de ſurveillance 


et du ſalut public. 
1 85 Ala Mairie, le 16 Octobre 1792, VARDEUII. 


BARBAROUx. Je demande que le miniſtre Roland rende compte a VAfſemblce de 
ces faits, et ajoute, que l'homme veritablement coupable eſt Vagitateur pervers qui 
ſeme le trouble et la diſcorde dans Paris, qui court en quelque ſorte au- devant des 
bataillons volontaires qui viennent dans cette ville, pour les tromper, pour tenter de 


et invite à dẽjeùner avec lui pluſieurs de ces volontaires pour avoir le tems et Vocca- 
ſion de connaitre leurs ſentimens, leurs opinions, et de chercher à les Egarer. 

Citoyens, je vais vous lire un procès- verbal qui conſtate tous ces faits: il a ẽtẽ 
redige ce matin au nom du bataillon de Marſeille. 


« Ce jourd'hui, 24 Octobre 1792, Van 10“ de la Republique frangaiſe, certifions et 
atteſtons, au nom de la juſtice et de la verite, que le ſieur Marat $'eſt preſente ce 
matin à nos caſernes, qu'il y a demande trois volontaires par compagnie, pour aller 
dejeiiner chez lui; qu'il a Ete remercie de ſa complaiſance et de fon honnetete; qu'un 
entretien $'etant enſuite eleve entre lui et pluſieurs membres du ſecond bataillon 
marſeillois, nous lui avons fait le tableau de notre ſituation dans les logemens, Vexpoſe 


avons fait viſiter tout le local et emplacement des caſernes; qu'à cet aſpect ledit 
Marat a fait Eclater une juſte indignation, et a dit, dans ſon tranſport: © Qu'1] était 
injuſte et affreux que des Citoyens, des braves Sans-Culottes fuſſent auſſi impitoyable- 


Militaire, en uniforme bleu de ciel, formant un bataillon, compoſe d' anciens gardes- 
du- corps, de valets-de- chambre, de cockers, de contre-revolutionnaires, &c. etaient 
tres-bien loges et bien traites; qu'il pouvait y en avoir de braves et de bons, mais 
qu'il nous les abandonnait.“ (Il s'<leve un mouvement d'indignation.) 

Comme les principes de Marat nous font connus, voyant que ſon but n'ẽtait rien 
moins que d'exciter une rixe ct allumer une haine entre les dragons et les Marſeillois, 
pouſſer a des excès ou à des Egaremens des volontaires faibles et peu Eclair&s; con- 
!iderant que ſon invitation à un dẽjeunè Etait tres-ſuſpecte de ſa part, et qu'il ſemblait 
vonloir acheter notre confiance et notre amitic, qu'il diſait avoir meritces par la defenſe 
qu'il avait priſe des Marſeillois en tout tems: conſiderant enfin que ſa qualite de 
membre de la Convention nationale aurait pu étre un titre aux yeux de quelques 
volontaires, pour preter foi aux propos ſeditieux du ſicur Marat; 


Nous officiers, ſous-officiers et volontaires du ſecond bataillon M.rſcillois, à qui 
ledit Marat a tenu le diſcours ci- deſſus, jaloux de maintenir la concorde, union et la 
paix entre les deux bataillons; deſirant ſurtout de ne connaitre pour nos freres d'armes, 
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les corrompre par ſes inſinuations et ſes calomnies, qui les excite a ſe battre enſemble, 


de l'accueil et du traitement que nous avons regus de la Commune de Paris; nous lui 


ment traites, tandis que les dragons du premier regiment de la Republique, a VEcole-. 
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Je demande du filence, car on ne peut pas tenir un accuſe ſous le couteau, comme 
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que de yeritables rẽpublicains, ne doutant pas de les trouver dans les dragons du 
premier regiment de la Republique, avons donne la preſente declaration à un de nos 
freres dragons, pour la remettre au comité de ſon regiment, pour lui valoir et ſervir 
en tant que de beſoin. En foi de quoi nous avons figne le preſent, à Paris, lefdits 
jour et an, aux caſernes des Marſeillois etablies dans les ci-deyant Cordeliers.“ (On. 
applaudit.) 

Suivent les ſignatures. 


Marat monte à la tribune. (Des murmures couvrent ſa voix.) 


KR SAINT. Je demande le renvoi de cette piece aux Comités de legiſlation et de 
ſuretẽ génẽrale, pour y Etre jointe à la denonciation faite Dimanche dernier, au nom 


du bataillon de la Correze. 


N... . Jappuie la propoſition de Kerſaint. Comparez tous ces projets de 
ſoulevement, toutes ces menaces de maſſacrer, toutes ces predications publiques, avec 
les Ecrits de Marat, et vous verrez que Marat ſeul en eſt l'auteur. Il eſt tems que 
les reprẽſentans du peuple veillent au ſalut de la République et la garantiſſent contre 
cet inſtrument d'une faction que Je ne comprends pas. Je demande que le rapport 
ſoit fait demain. (On applaudit.) 


N... .. Je demande que l'on regoive les declarations de tous ceux qui connaiſſent 
la conduite de Marat; je ſais qu'un membre de cette Afſemblee a entendu dire 3 
Marat que, pour avoir 1: tranquillite, il fallait que 270 mille tetes tombaſſent encore. 
(Un mouvement d'indignation ſaiſit l'Aſſemblée.) 


VERMONT. Je declare que Marat a tenu ce propos auprès de moi... 


Makar. Eh bien! oui, c'eſt mon opinion, je vous le repete. (L'indignation de 
Aſſemblẽe fe maniteſte par un ſoulevement general.) Il eft atroce que ces gens-Ja 
parlent de liberté d'opinion, et ne veuillent pas me laiſſer la mienne ... C'eſt 
atroce! .... Vous parlez de faction: oui, il en exiſte une elle n'eſt que contre 
moi. (On rit.) Je ſuis le ſeul, puiſque perſonne n'a oſé prendre un parti. (On 
murmure, on rit.) On 2 Vatrocite de convertir en démarches d'Etat, en deſſeins 
politiques, des honnetetes patriotiques. (Nouveaux Eclats de rire et murmures.) 


vous faites. 

Hier, aux Jacobins, il Etait queſtion de la force armée des departemens; je voyais 
qu'on mettait A cette queſtion un peu trop dimportance ; je ſuis monte à la tribune, 
et voici ce que j'ai dit: Jai craint long-tems que les conſcils-gẽnẽraux des departe- 
mens ne fuſſent charges de choiſir les volontaires, car ce choix aurait &t& indigne; mais 
graces au Ciel ce projet n'a pas licu, on nous envoie de braves Sans-Culottes; j'ai deja 
vu beaucoup de fedcres, et je les ai trouvẽs dans de bons ſentimens. Voila mon diſ- 
cours. J'invoque le Cicl, la terre et tous mes ennemis, et je les de fie de prouver . 
contraire: jamais je n'ai touille mes levres d'un menſonge 
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J'ẽtais aſſis aux Jacobins aupres des federes, et ce ſont eux qui m'ont pris la main, 
et m'ont parle les premiers. Leurs officiers-generaux ont ẽtẽ a ma table; ce ſont eux 
qui m'ont invite A aller à leur caſerne: mais ne pouvant m'y rendre, je les ai priẽs de 
venir chez moi. Alors j'ai fait une reflexion, c'eſt qu'il y aurait de la jalouſie entre 
les compagnies . . . . (Eclat de rire.) J'ai prie quatre federes qui Etatent venus 
chez moi, de retourner à leur caſerne, et d'inviter deux hommes par compagnie et 


leurs officiers à venir dẽjeùner avec moi. Voila tout mon crime, voila ce qu'on 


regarde comme un attentat. 
Je ſuis alle viſiter la caſerne; j'ai étẽ revolte de la maniere dont ces volontaires 


ont ẽtẽ regus: ils couchent ſur le marbre et ſans paille; ils ſe ſont plaints à moi de la 
Commune de Paris, et enſuite ils m' ont entrepris fur la cauſe de Barbaroux. Je ne 
ſuis entre dans aucun detail à cet Egard : je ne ſais fi c'eſt un coup monte, mais je 
compte aſſez ſur la veracite des federes de Marſeille ; ils pourront rapporter ce que 
je leur ai dit, Voila ma juſtification. 

Le cardinal de Richelieu a dit qu'avec le Pater il ſerait parvenu i faire pendre tous 
les faints du paradis ; moi, je brave tous mes ennemis. 

Oui, j'ai dit, et les ſoldats Pont eux-memes denonce, j'ai dit que parmi les dragons 
de la Republique il y avait des anciens gardes-du-corps, des cochers d'ariſtocrates, et 
des eſcrocs de Paris, dont ce corps demande à fe purger; j'ai dit aux federes de 
Marſeille qu'il ẽtait indigne de les traiter plus mal que des anciens gardes-du-corps, qui 
ont de beaux habits bleus de ciel et qui ſont tres-bien payes. Si c'eſt un crime, 


egorgez-moi. (Il 8'cleve un violent murmure. e.) Mes accuſateurs connaitront un jour 


la purete de mon cœur. 

On me reproche d'avoir dit qu'il fallait couper cent ou deux cent mille tetes. Ce 
propos a &te mal rendu. J'ai dit: Ne croyez pas que le calme renaiſſe, tant que la 
Republique ſera remplie des oppreſſeurs du peuple. Vous les faites inutilement 
aecaniiler d'un departement dans un autre. Tant que vous ne ferez pas tomber 
leurs tetes, vous ne ſerez pas tranquilles. Voila ce que j'ai dit; c'eſt la confeſſion 
de mon cœur. 

Je ſuis vraiment honteux pour la Convention nationale d'ètre oblige d'entrer dans 

ces details, Je demande maintenant que le miniſtre de Vinterieur ſoit tenu de rendre 
compte des motifs de la lettre de cachet que je vous ai lue, et que $'ils ne ſont pas 
ſuffifans, il ſoit dEcrete d'accuſation. 


BaziRk et quelques autres membres demandent qu'on paſſe a l'ordre du jour. 
(Un murmure general repouſſe cette propoſition, ) 


L'Aſſemblee prononce le renvoi de la denonciation de Barbaroux aux Comit6s de 
ſurveillance et de legiſlation, avec charge d'en faire inceſſamment le rapport. 


Elle ouvre enſuite la diſcuſſion ſur la denonciation faite par Marat contre le miniſtre 
Roland. 


BarBaroux. La conduite de Roland eſt conforme à la loi: la loi autoriſe le 
Qinittre et la commune à décerner des mandats d'arrét pour faire ſaiſir les fabricateurs 
AY 
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et diſtributeurs de faux aſſignats. Cette loi a ẽtè rendue ſur la propoſition du citoyen 
Thuriot. 

Tkukior. Je n'ai jamais propoſe cela. 

Chazor. Je dois dire à la decharge de Roland ſur cette affaire, que le ſicur De- 
combes Saint- Genies, quoique ſuſpect au Comite de ſurveillance, a regu du Comitè 
meme ſa miſſion, Le citoyen Chatard et pluſieurs citoyens honnetes ẽtaient charges 
de pourſuivre la dame Laroche, convaincue d'avoir voulu diſtribuer de faux aſſignats 
dans I'armee du centre; mais il fallait un homme qui ne fut point ſuſpect aux fabri- 
cateurs de faux aſſignats, et le ſieur Decombes Saint-Genies a été adjoint en ſous 
ordre au ſieur Chatard. La dame Laroche a été arretce, et l'ordre d'arrtter cette 
femme était ſignè depuis un mois. 

CHOU DTEU. Le miniſtre Roland avait le droit de faire pourſuivre les diſtributeurs 
de faux aſſignats; mais Roland a encore été plus delicat dans ſa conduite, car il a 
ordonne A ſes agens de ne faire arreter ces coupables que ſur une requiſition des auto- 
rites conſtituces. En toute autre circonſtance je demanderais l'ordre du jour ſur la 
denonciation ; mais pour Thonneur meme du miniſtre, j'en demande le renvoi au 
Comité. (On applaudit.) 

CamBon. Il faut que cette affaire ſoit Eclaircie ; il faut connaitre ceux qui, arretant 
le cours des lois, et croiſant les meſures extraordinaires priſes par les autorités conſti- 
tuẽes, favoriſent les fabricateurs de faux aſſignats, et compromettent ainſi la fortune 
publique. Je demande que les miniſtres déclarent s'ils n'ont point ẽtẽ troubles dans 
Pexercice du pouvoir qui leur eſt confie pour decouvrir les fabricateurs et diſtributeurs 


de faux aſſignats. (memes applaudiſſemens.) 


Sur ces dificrentes propoſitions, le dEcret ſuivant eſt rendu: 


La Convention nationale renvoie à ſon Comite de ſurete générale la denonciation 
faite contre le miniſtre de Vinterieur par Marat; elle charge les miniſtres des contri- 
butions publiques et de Vinterieur de lui rendre compte des faits relatifs a cette denon- 
ciation, afin de deEcouvrir les coupables qui, en $'oppoſant indirectement a VexEcution 
des lois, ont empeche la decouverte des fabrications de faux aſſignats. 


On lit une lettre des commiſſaires de la Convention a Varmee du centre. 


Longwy, 22 Octobre, l Au 1” de la Republique frangaiſe, à 4 heures du ſoir. 


« Crrorkxs, Varmce de la Republique eſt entree dans Longwy à 4 heures du ſoir. 
Depuis la derniere lettre que vous avez regue de nous, nous avons peu de détails à 
vous mander. | 

Nous avons examine la conduite de la municipalite de Longwy : diverſes plaintes 
nous ont EtE portẽes contre elle. Independamment de la condeſcendance aux ordres 
des ennemis, nous avons vu ſur ſes regiſtres qu'elle avait biffe une deliberation qui, 
de ſon aveu, avait pour objet d' empècher les citoyens de tirer ſur l ennemi lors de {03 
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arrivee. (Murmures d'indignation.) Nous avons cru devoir faire mettre les officiers 
municipaux, à l' exception d'un qui a donne des preuves de patriotiſme, en ẽtat d'ar- 
reſtation; (On applaudit.) et nous avons nommè quatre commiſſaires patriotes pour 
exercer proviſoirement les fonctions municipales. Nous avons requis le departement 
de la Moſelle de ſe rendre demain à Longwy, par commiſſaires, pour concerter avec 
eux ſur des meſures preſſantes d' adminiſtration. Depuis Etain juſqu'ici, nous avons 
rencontrẽ ſur la route, en grand nombre, des chevaux morts, et beaucoup de cadavres. 
La caiſſe militaire priſe a Longwy ſera reſtituẽe dans toute ſon integrite, 

Des farines appartenant aux Pruſſiens, laiſſees à Verdun, y ſerviront à la nourriture 
de leurs bleſſẽs, qui n'ont pu ètre tranſportes. 

« Demain 23, le general Kellermann doit faire 3 ſalves d'artillerie dans toutes les 
places de ſon commandement, pour annoncer qu'il n'exiſte plus d'ennemis ſur le 
territoire de la Rẽ publique. 


Signes, PRIEUR, CARRA, SILLERY. 


Une lettre de Vadminiſtration proviſoire de Verdun annonce que des etrangers qui 
repandaient de faux aſſignats dans cette ville ont été arretes, 


Rur f. Citoyens, on vous annonce que le territoire frangais eſt Eyacue par les 
ennemis; je tiens en ce moment une lettre ſignee de l'empereur Francois; elle eſt date 
de Vienne, le 30 Septembre, et adreſſẽe au heutenant-general, feld-maréchal comte 
de Hohenlohe. Dans cette lettre l' empereur traite l'invaſion du territoire francais de 


promenade militaire. Citoyens, j' annonce a FEMPETEur que la promenade militaire 
eſt finie.... (On applaudit.) 


LECOIN TRE fait un court rapport ſur Vaffaire des 2-4 volontaires nationaux, et des 
22 hommes d'une compagnie franche de Crepi, qui, ayant quitte leurs drapeaux fans 
conge, ont ẽtẽ arretes a Rheims. — Il obſerve que les lots exiſtantes ont prevu ce dElit ; 


et, ſur ſa propoſition, VAſſemblee decrete le renvoi de cette affaire au pouvoir 
exccutif. 


Ce renvoi eſt decrete. 


La ſeance eſt levee à 5 heures. 


SEANCE DU JEUD1 25 OCTOBRE. 


Lequinio fait hommage à la Convention nationale, au nom du citoyen Bouffeiche, 
d'un catechiſme de la declaration des droits de homme. 


La Convention accepte Phommage de cet ouyrage, en ordonne le renvoi au Comité 
d'inſtruction publique. 


On lit une lettre des deputes ſuppleans a la Convention, par laquelle ils demandent 
qu'1l leur ſoit dElivre des expeditions de tous les rapports et projets de decret, 


Cette demande convertie en motion eſt decretee, 
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mais on ne reuffira pas. Nous ſerons unis, malgre ceux qui ne vivent que des dif- 
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Un membre demande Pimpreſſion de la liſte des membres de la Convention, de la 
nomenclature de leurs travaux, et des objets à l'ordre du jour pour le lendemain. 


Cette propoſition eſt adoptee. 


Les habitans de Chantilly offrent a la patrie une ſomme de 550 livres pour les frais 
de la guerre. | 


LenarDy demande qu'il ſoit permis à la ville de Port-Louis de prendre le nom 
de Port de TEgaltte. | 


FoucHER, depute du Cher, obſerve que la Convention ne doit point ainſi changer 
egerement et partiellement des noms, ſoit de ville, foit de ports ou de tout autre 
lieu public, et demande le renvoi de cette propoſition au Comite de diviſion, 


Cette propoſition eſt adoptẽe. 


On lit une lettre du citoyen Boucher, qui denonce le citoyen Jobert, preſident de 
la ſection de la halle aux draps, pour avoir dit en pleine Aſſemblee : Ceux qui ne vou- 
dront pas voter & haute voix pour la nomination du maire de Paris, n'ont qu'a Sen aller; 
la porte leur eft ouverte. 


La Convention ordonne le renvoi de cette lettre au Comité du ſureté générale. 


Un ſcerétaire lit la nomenclature d'un grand nombre de petitions, qui toutes ſont 
renvoyces aux divers Comitẽs qu'elles concernent. 


Le meme ſecretaire fait lecture des adreſſes ſuivantes: 


Adreſſe de la ſociete des amis de la Liberte et de] Egalite de la ville d Auxerre, 


 Legiflateurs, on cherche a vous tromper. Il y a encore des factieux parmi vous; 
mais ils ont ſoin de faire diverſion, en donnant ce nom aux vrais amis de la Repu- 
blique. On voit clair dans les departemens, comme à Paris; et c'eſt perdre un 
tems precieux, que d'eſſayer a nous aveugler en nous flattant, Nous ne ſommes 
plus les Frangais de 1791. On vous propoſe d'inſulter le peuple pour le diviſer; 


ſentions et des calamites publiques ; nous ſerons heureux, malgre tous ceux qui vou- 
draient nous en empecher. Nous jurons d'obeir a la loi; mais nous defirons qu'elle 
ſoit, autant qu'il eſt poſſible, Vexpreſſion de la volonte generale, en attendant le mo- 
ment deſirẽ on nous ſanctionnerons enſemble de votre ouvrage. On vous propoſe 
de decreter qu'il ſera fourni a la Convention nationale, par les 83 departemens, une 
garde de 4 mille 470 hommes; ce neſt point la crainte, moins encore la magnifi- 
cence qui vous engage à prendre ce parti. Comme Francais, vous n'avez pas peur; 
comme Rcepublicains, vous ne devez connaitre de magnificence qu'un nombreux 
cortege de vertus civiques. Quelle politique vous decide donc ? Tous les citoyens 
ont, ſans diſtinction, le droit de former une garde à leurs repreſentans ; mais nous 
redoutons la permanence; voila Ie motif de nos craintes. Nous ne vous obſerverons 


Ny 300. Vendredi 26 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Francaiſe. 498 


pas que Paris eſt compoſe et renouvelle continuellement de citoyens de tous les dé- 
partemens, qu'ils montent aupres de vous avec leurs ſections re ſpectives. 

Nous ne vous obſervons pas non plus qu'en produiſant chaque jour un change- 
ment falutaire a l' indẽpendance que nous voulons conſerver, il en coũte 20,000 liv. 
de moins par journee à la Republique, en mEme-tems que {i quelques factions vou- 
laient encore dominer, les memes hommes ne paraiſſant pas deux fois au meme poſte, 
dans la meme année, il ſerait infiniment difficile de les gagner à un parti. Voila, 
légiſlateurs, les raiſons qui nous dẽterminent a vous demander d'eloigner cette diſcuſ- 
ſion; et en generalifant notre demande que quand une propoſition, dont l'urgence 
neſt point reconnue, vous ſera faite, et que le ſentiment des citoyens ſera partagé, 
comme dans celle-c1, vous attendiez que Popinion publique ait éclair la queſtion 


avant de la decider. 


Adreſſe des citoyens de la Commune de Brive. 


A la Convention nationale, les citoyens frangais reunis à Brive en ſociẽtẽ d'amis de 


la Libertẽ et de PEgalite, ſalut: 


Citoyens repreſentans, et les notres auſſi ẽtaient à la journee du 10 Aout ! et las 
noͤtres auſſi ont combattu Brunſwick et le Pruſſien! et nous auſſi nous ſommes prets à 
tout abandonner, A faire tout pour la patrie ! Mais c'eſt A la patrie, à la patrie feule, 
que nous entendons ſacrifier, et non pas à telle ville ou a telle autre. 

Vos debats, citoyens repreſentans, et les petitions inſenſèes portees A votre barre 
par quelques hommes des ſections de Paris, nous ont eveliles fur les nouveaux 
dangers qu'on preparait à notre liberte. Nous avons cru voir le regime municipe de 
l'ancienne Rome faiſant effort pour $'erablir dans l'empire francais; et à Vinitant 
parmi nous, un cri terrible s'eſt fait entendre : 14x armes, Citoyens ! Ni pachas, ni 
proconſuls, ni ſultans, ni deſpotes ſous aucune forme. 

Cependant le rapport de Buzot eſt venu calmer nos alarmes, nous y avons retrous 
la ſaintetẽ des principes, et nous avons dit: Nos reprefentans ne ſouſfriront pas que 
le deſpotiſme prévaille; ils feront rentrer dans la fange ces hommes pervers qui ſe 
font dits les envoyẽs des ſections de Paris, quand ils n'en ſon: que le rebut; ils nous 
feron participer à la garde du corps lëgiſlatif comme a fa formation; ils apprendront 
a Paris que fi notre vœu eſt pour fa ſplendeur et fa profperite, ce ne ſera qu' autant 
qu' hie voudra reſter Vegile des autres cites ; ma que du jour qu'elle pretendra lever 
auc ſſus d'elles une tète orgueilieuſe, elle ſera a Vinſtanc Precipitee dans le meme 
{epuicre que Ja royautẽ. 

Nous adherons, repréſentans, aux principes de Buzot, qui ſont les nötres; nous 
adhernns à tour ce que vous avez fait pour la liberte ; mais nous ne voulons ni pachas, 
nl Proconiuts, ni ſultans, ni deipotes ſous aucune forme. Vive Yegalite! Voilà notre 
declaration des droits. 


Suit une page de ſignatures, 
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tion que vous n'avez entendue qu' avec la plus vive indignation, va circuler dans toutes 
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Aareſſe des adminiſtrateurs du diſtrict de Liſieux. 


L'Aſſemblẽe conventionnelle n'appartient pas ſeulement à Paris, elle appartient 
ẽgalement aux autres dẽpartemens. Les ſages lois qui en Emanent ne ſont Pas faites 
pour gouverner Paris ſeul; elles ſont donnees pour le bonheur general de la Rẽpu- 
blique. Il eſt done juſte que, de meme que tous les departemens fourniſſent des 
deputes, de meme ils fourniſſent leur contingent de citoyens pour compoſer votre 
garde. Eſt-ce un honneur? il doit Etre pour tous ſans predilection. Eſt- ce une 
charge? tous doivent la ſupporter. Y a-t-il du danger? tous veulent le courir, 
Vaffronter et le vaincre. 


On demande la mention honorable de ces adreſſes. 
Sur la propoſition de BaxBaRroux, la Convention paſſe a l'ordre du q̃our. 


BarBaRoux, Je viens denoncer i la Convention nationale un arrèté de la Com- 
mune de Paris, par lequel elle a ordonne Vimpreſſion de la petition qui a été lue à 
votre barre, et que vous avez fi vigoureuſement -improuvee, et Venvoi de cette 
petition aux 44 mille municipalites, ainſi qu'a celle de Chamberi. Ainſi, une peti- 


les parties de la République; ainſi Vargent du peuple eſt employe à faire imprimer 
des libelles ſcandaleux ! et Von viendra enſuite vous demander des ſecours! La loi 
defend aux municipalites de faire des depenſes extraordinaires, ſans y Etre auto- 
riſẽes par les corps adminiſtratifs ſuperieurs. 


N.. . . . Je demande que TAflemblee ceſſe enfin de ſe dehattre pour des Dom- 
Quichottes tels que Barbaroux et Marat. 


On demande que la Convention paſſe a l'ordre du jour. 
La Convention decide que Barbaroux continuera d'etre entendu. 


BARUAROVVx. I exiſte une loi qui defend aux Conſeils generaux des Communes 
de faire des depenſes ſans Vautoriſation des directoires de deEpartemens, et cette loi 
vient d'etre violte par la Commune de Paris. La Commune de Paris ne peut pas 
plus que toutes les autres Communes faire circuler dans la Republique ſes arretes ; 
et od en ſerions- nous ſi 44 mille municipalites de la Republique fe permettaient ainſi 
d'ordonner, aux frais du peuple, l'impreſſion de leurs arrCtes et Venvoi dans chacune des 
municipalités de la Rẽ publique. Je ne vois pas pourquoi la Commune de Marſeille 
ne pourrait pas, comme celle de Paris, faire imprimer et envoyer ſes arretes a toutes 
les autres Communes. Je demande que toutes ces dilapidations ceſſent enfin, que la 
Convention caſſe Varrete de la Commune, et declare ceux qui y ont concouru, reſ- 
ponſables des depenſes d'impreſſion et d' envoi aux municipalitẽs. 


CnaRLIIER. Je ſuis parfaitement d'accord avec Barbaroux, quant au principe; 
mais je ne ſuis pas d'accord avec lui dans les conſẽquences. Le citoyen Barbaroux 4 
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eu raiſon de dire que la Commune de Paris n'avait pas plus que les autres Communes, 
le droit de ſe ſouſtraire aux lois et de dilapider les fonds provenans de la ſueur du 
peuple. Mais il a confondu enſuite les pouvoirs. Car il exiſte des lois d'après lef- 
quelles les municipalites doivent compte de leur adminiſtration aux directoires des de- 
partemens, qui tranſmettent le compte des municipalités au miniſtre, qui doit enſuite 
Padrefſer à la Convention. Voila l'ordre que vous devez ſuivre, ſans quoi vous 
ſouſtrairiez les municipalites au joug des departemens auxquels vous avez voulu les 
aſſujettir vous-memes, et vous troubleriez ainſi la hierarchie des pouvoirs. Je 
demande done la queſtion prealable fur la propoſition de Barbaroux, et le renvoi au 
departement, qui vous en rendra compte le plus tot poſſible, Par ce moyen, vous 
obtiendrez le rẽſultat que Barbaroux parait deſirer lui- mème. 


Buzor. Je ne ſuis pas d'accord avec Barbaroux ſur la maniere d'enviſager la 
queſtion qui ſe prẽ ſente en ce moment. Si la denonciation ne vous evit pas été faite, 
peut-Etre auriez-· vous du frapper cet arrete d'un ſilence de mepris. Mais puiſque cet 
arrete a Ete denonce, la Convention ne peut plus reſter indifferente. II ſerait fort 
etrange que ceux- la, qui, il y a deux ou trois mois, caſſaient, annullaient les actes des 


corps adminiſtratifs, ſous pretexte qu'ils voulaient former entre eux une coalition, 


ſouffriſſent qu'un corps municipal prit des arretes pour envoyer officiellement (car 
c'eſt- ii le dElit) une petition des ſections de Paris. Nous avons une Republique, 
une, indiviſible ; gardons-nous de ſouffrir qu'une coalition entre les municipalités, 
tentat d'ẽtablir le gouvernement municipal, la plus monſtrueuſe des anarchies. 


La queſtion n'eſt pas de ſavoir quel argent cet envoi coùtera à la municipalite de 
Paris, mais fi cette municipalite a pu faire officiellement un envoi. Je ſoutiens que 
la loi le defend. Vous avez deja caſſẽ pluſieurs actes ſemblables. Cette meſure de- 
vient ſurtout neceſſaire dans ce moment ou il faut empecher les corps adminiſtratifs 
ou municipaux, par une coalition ſubverſive des principes, de $'<clever contre le point 
central, qui eſt ici. On a eu raiſon de dire que les autres Communes pourraient imiter 
exemple de la Commune de Paris. Je ne congois pas comment ceux qui ont ac- 
cuſe pluſieurs membres, et celui mEme qui etait à la tribune, de vouloir un gouver- 
nement federatif, ne ſe ſont pas, par cette raifon, eEleves contre la Commune de 
Paris. Voila les vrais principes. Nulle objection raiſonnable ne leur peut Etre op- 
poſte. Lorſque la Republique eſt une, vous ne pouvez ſouffrir que des municipa- 
lites, des corps adminiſtratifs faſſent de pareils envois officiels. C'eſt ſous ce rap- 
port que Jappvie la propoſition de Barbaroux ; car vous avez le droit de caſſer Parrete 
de la Commune, comme contraire aux principes de Punite, de Vindiviſibilite de la 
Republique. Les officiers municipaux ſont reprehenſibles ; ils ont impoſe une ſur- 
charge au peuple. Si c'eſt comme individus, qu'ils la payent; fi c'eſt comme ma- 
giſtrats, ils doivent Etre punis. Je demande done que leur arrete ſoit cafle, -et que 


les fonctionnaires qui ont dit: Les citoyens paieront nos folies, les payent eux- 
memes, — 
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_ SainT-AnDRE, Le citoyen Charlier avait ſuffiſamment repondu à Barbaroux. 
On eſt venu rẽclamer des principes plus grands, plus vaſtes; on eſt venu dire que 
Parrete de la Commune bleſſait Punite, Vindiviſibilite de la Rẽ publique; et pour le 
prouver, l'on eſt parti de ce fait: c'eft que la Commune de Paris avait envoyè offi- 
ciellement ſon arrete à toutes les Communes. Peut-etre eùt-il fallu s' entendre, et 
{avoir ce que c'eſt qu'un envoĩ officiel. 


Il eſt de fait que toutes les Communes ſe ſont permis d' envoyer aux autres leurs 
deliberations. J'affirme qu'officier municipal de Montauban, j'ai vu ſur le bureau 
des envois de la municipalite de Marſeille. (On applaudit.) Ces ſortes d'envois ont 
toujours ẽtẽ enviſages comme une corre ſpondance fraternelle, comme une invitation 
a ſes concitoyens d'jmiter ce qui leur paraitrait bon. Quant a l'envoi officiel, on doit 
s' en faire une autre idee, L'envoi officiel, dans mon opinion, emporte Vobligation 
de la ſoumiſſion. Sous ce rapport, Venvoi de la municipalite de Paris n'eſt pas 
officiel, car elle envoie à ſes pairs; des-lors $'ecroule de ſoi-mëme le grand Echaf- 
faudage des raiſons preſentees à la tribune. (On applaudit.) On vous a dit que par 
ces envois aux municipalites on pourrait former une coalition contre vos lois. Jamais 
cette coalition n'exiſtera, Le Frangais veut Etre libre, veut Etre Republicain. II a 
mis en vous fa confiance, non une confiance aveugle, vous Etes trop juſtes, trop grands 
pour l'exiger; mais cette confiance raiſonnee, fondee ſur Veſtime, et qui ne convient 
qu'a des hommes libres. Si, par un Evenement que je ne puis prevoir, il ſe formait une 
coalition entre les 44,000 municipalites de la Republique, je vous le demande, que 
ſcrait· ce qu'une pareille coalition, ſinon l'expreſſion de la volonte generale. Et moi 
auſſi, je rẽclame la libre circulation des principes et des opinions; moi auſſi, je de- 


mande que dans cette Aſſe mblée, le plus ſaint aſyle des droits du citoyen, on ne rap- 


pelle point les idees liberticides des Chapelier, &c. Pourquoi ne laiſſerions- nous pas 
cette atmoſphere de lumiere ſur toute la Republique, ſur tout VUnivers? Je con- 
clus à la queſtion prealable ſur tout ce qui a ẽtẽ propoſe, et que I'Afſemblee, fati- 
guce de ces denonriations, qui ne fatisfont que des ſentimens particuliers, que des 
haines perſonnelles, 8 occupe des grands objets * intereſſent la Republique. (On 
applaudit.) 


Rouyzr. Avec de belles phraſes on vient A bout de fleurir les plus mauvaiſes 
cauſes ; mais aux yeux du legiſlateur, s'Evanouiſſent ces ſauſſes couleurs, il ne reſte 
plus que la verite, Je vais rẽpondre par des faits aux aſſertions du preopinant. Jai 
entendu, à cette tribune, les memes perſonnes qui approuvent implicitement Varrete 
de la Commune, dẽſapprouver hautement des arretes ſemblables pris par les depar- 
mens du Nord, relativement à Lafayette; je les ai vus deſapprouver hautement les 
8,000 pctitionnaires de Paris. Ils n'avaient fait pourtant aucun envoi officiel; ils 
allatent ſigner cette petition chez les notaires; ils en avaient le droit. Eh bien! les 
memes perſonnes firent improuver cette petition par un acte du corps légiſlatif, et 
dEclarer par les ſections les ſignataires incapables de toutes fonctions publiques. On 
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annonce que cette petition eſt le vœu des 48 ſections ; cependant vous avez entendu 
à la barre pluſieurs de ces ſections deſavouer la petition ; il n'eſt pas moins conſtant 
que, par Venvoi, la petition paraitrait expreſſion du vœu de toutes les ſections de 
Paris. En vous la preſentant, ils ſavaient bien que vous Vimprouveriez ; et des- 
lors, ils ont cherche a ſoulever toutes les Communes ſur le meme objet. II faut que 
les officiers municipaux payent eux-memes ce qu'ils voudraient faire payer au pevple. 
Surement ce bon peuple n'approuvera pas les agitateurs qui veulent lui faire ſup- 
porter leurs folies. 

BaRBAROUX, Je ne congois pas comment des hommes qui ſe diſent connaitre les 
lois, viennent invoquer la hicrarchie des pouvoirs, et demander le renvoi au direc- 
toire du departement de Paris. Ils ignorent donc que I'Afſemblee legiſlative avait 
une police conſtitutionnelle ſur toutes les autorités publiques. Et nous que le peuple 
a revetus de pouvoirs illimitẽs, nous n' aurions pas cette police de ſurveillance! Je 
ne congois pas non plus comment on eſt venu invoquer la libre circulation des pen- 
ſees. Bon ſans doute pour la circulation des penſèes, mais non aux frais du peuple. 

On a dit que la Commune de Marſeille avait fait imprimer et circuler ſes delibera- 
tions dans les dẽpartemens. II eſt vrai que la Commune de Marſeille arreta, il y a 
dix mois, de ne plus reconnaitre Louis XVI pour roi des Frangais, et de ne plus 
verſer ſes impoſitions dans le trẽ ſor royal: c'eſt cet arrete qui, autoriſe par le de- 
partement des Bouches-du-Rhones, a circule dans le Midi. Alors Marſeille ſe mit 
en inſurrection contre le deſpotiſme. Paris veut-il aujourd'hui ſe mettre en inſur- 
rection contre la volonte generale manifeſtee par les repreſentans du peuple : Je vous 
ai dit en quel cas les Marſeillois ont vio! la loi. IIs Vont encore violẽe dans deux 
circonſtances, lorſqu'ils ont demoli leurs forts herifſes de bouches a feu, et lorſqu'ils 
ont enfonce les portes du chateau des Tuileries. (On applaudit.) 


La diſcuſſion eſt ferme. 
On demande la queſtion prealable ſur toutes les propoſitions. 


La queſtion prealable eſt rejetce. 

Manuzr. Je demande que prealablement lecture ſoit faite de la loi qui defend 
aux municipalites. 1 (On murmure.) | 

La propoſition de Barbaroux eſt decretee. 

Sur le rapport de Camus, la Convention decrete qu'il n'y a pas lieu a deliberer 
fur la demande faite par la municipalite de Gondon, d'une autoriſation pour acquerir 


un edifice de 1 5,000 liv. | 
(La ſuite demain.) 

NM. B. Une diſcuſſion s' tant engage ſur une nouvelle petition de la municipalſte 
de Paris, relativement aux billets de la Maiſon de Secours, pour le rembourſement 
deſquels elle demandait 6 millions, un décret comminatoire a ete rendu qui fixe 
un terme fatal, et oblige les officiers municipaux a preſenter demain à midi le 
compte et Petat de ſituation de cette caifle, ſous peine d'ètre pourſuivis comme in- 


fracteurs de la loi. 
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POLITIQUE. 


POLOGNE. 
Varſovie, le 29 Septembre. 


| Jes conteſtations fe ſont Elevees entre la regence de Pruſſe et la ville de Thorn au 
ſujet de quelques droits territoriaux. Cette ville s'eſt adreſſẽe à la confederation, pour 
rẽ ſoudre la difficulte, La confederation, a ordonne le renvoi au grand chancelier. 

La triſte ẽpreuve que nous avons faite de la perfidie pruſſienne nous porte a craindre 
qu'il n'y ait en ce moment, ſur le tapis des bureaux de Vimperatrice et du roi Guil- 
laume, le projet d'un nouveau partage. 

Au premier jour on attend ici Pepouſe du duc Charles Biron de Courlande, arrivant 
de Pẽterſpourg. Elle a ẽté dans cette Cour comme ducheſſe, en ſa qualité de mere 
du futur duc de Courlande ſon fils, Eleve aux depens et ſous les ſoins de Pimperatrice 
de Ruſſie | 

L';imperatrice de Ruſſie, dont le credit en Pologne eſt bien affermi, ſe charge, 
dit-on, de recommander à la Diete le fameux prince Poniuſki, ci-devant grand tre- 
ſorier: avec une recommandation pareille, il peut concevoir la juſte eſperance d'tre 
promptement rehabuite. 


PRUSSE, 


Berlin, le 9 Octobre. 


Lx grand chancelicr, chef de la juſtice, M. de Carmer, eſt parti pour Neuſtadt- 
Eberſwalde ; et Fenvoye du roi de la Grande- Bretange, M. le colonel Gardiner, pour 


Varſovie. 


Une eſtafette arrivee cette nuit, et datee de Rheims, confirme la ſituation critique de 
Parmie de Dumcurier; de forte qu'on s'attend ici, au premier moment, A recevoir la 
nouvelle d'une victoire, ou d'une capitulation. © S. M., ajoute cette eſtafette, a con- 
duit clle-meme ſon regiment au feu, Va anime par ſon exemple, comme par ſes dil- 
cours, ce qui a produit le plus grand effet.” Quelque touchant que ſoit ce tẽmoignage 
de bravoure, il ne laiſſe pas que d'a/armer les fidelles ſujets de ſa majeſte. 
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ANGLETERRE. 
Londres, le 13 Octobre. 


ON mande de Naſſau, capitale de Viſle Bahama, qu'il a ẽtẽ embarque dans la Friend- 
ſhip, 106 balles de coton, du poids de 24,4491. ce qui porte la totalite de Vexporta- 
tion de cette annee à 2552 balles, peſant 598, 533]. 

On a efluye, le 3 Aout, un ouragan, d'une violence extreme dans la partie des 
Caiques. Il a endommage des vaiſſeaux et des maiſons ; il y en a meme denticre- 
ment perdus. Heureuſement les plantations n'ont pas beaucoup fouffert. 

Les perſonnes qui ont ete forcees d'evacuer la cote de Muſquito viennent d'ob- 
tenir de la treſorerie une indemnite de 12 mille 263 livres ſterling. 

Un particulier, nomme Cortez, qui a eſſayẽ vainement, le 27 Juillet, de donner aux 
habitans le ſpectacle curieux de l'aſcenſion d'un ballon, a repete ſon experience, le 
Dimanche, 12 Act, avec le ſucces le plus brillant; il a profite d'une journée par- 


faitement calme. Le ballon s'eſt Eleve à une hauteur prodigieuſe, a pris la direction 


du Nord, et s'eſt bientot derobe aux regards des admirateurs, d' autant plus Etonn&s 
que c' ẽtait la premiere fois qu'ils jouiſſaient de cette dEcouverte. | 


PAYS-BAS. 
Bruxelles, le 20 Octobre. 


Au milieu des fers de la plus honteuſe inquiſition, “opinion publique s'agite, et la 
Joie Eclate à chaque nouvelle d'une victoire remportee par les Frangais. Il eſt donc 
vrai que Dumourier raſſemble ſur les frontieres les futurs liberateurs de la Belgique, 
et que bientot, A Vinſtar des bons Savoiſiens, nous daterons auſſi: de Bruxelles, ville- 
libre] Cette idée fait fremir nos tyrans ; elle conſole les hommes libres, et dans toutes 
les claſſes du peuple, on $'eclaire. 

Cette ville et Liege deviennent juſqu'a nouvel ordre, le refuge des emigres en dé- 
route. Orgueilleux juſques dans leur profonde infamie, arrogans dans leur lachete, 


ces miſerables ne peuvent plus meme ſoule ver un mouvement de compaſſion. Pas 


un n'a le faible merite du repentir. Tous les aſyles, tous les cœurs leur ſont fermés. 
Le ſpectacle de leur miſere eſt hideux, et non pas intereflant. Preſque nus, fans ar- 
gent, ſans pain, denues de tout, ils ſont obliges pour ſoutenir leur exiſtence, de vendre 
a vil prix de mauvais ſabres, et tous les triſtes debris de leur rebellion. Leurs princes, 


ces aleſtes royales, en les licenciant, ne leur ont pas donne une obole. Qu-lques-uns 


ont leurs Epouſes avec eux; femmes xob/es qui, pour la plupart, ont pouſl& leurs maris, 
au nom d'un faux honneur, dans le cnemin de leur ruine. Ils paſſent les uns en Hol- 
lande, d'autres en Angleterre , .. Jamais malbeur fut- il mieux mcrite ! 
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FRANCE. 


ComMMUNE DE PARIS. 


Du 23 Octobre. 


Lx Conſeil general a arrete que Vadminiſtration des travaux publics aviſera aux 
moyens de faire diſparaitre de Paris tout ce qui pourrait rappeler Veſclavage de l'an- 
cien regime, tels que les armoiries des ci-devant rois, les plaques attach&es a 
differens ponts, enfin tous les ſignes feodaux qui peuvent offuſquer des yeux re- 
publicains, - 

Un arrete du 24 porte qu'il ſera ẽtabli un plus grand nombre de bureaux d'<change 
des billets de parchemin, afin de retirer plus promptement ces billets de la circulation, 
et de rẽtablir la confiance. Le terme de Vechange ſera fixe à huit jours de la date 
de l'ẽtabliſſement. Les commiſſaires prepoſes dens chaque ſection, a cet effet, claſſe- 
ront ſur un regiſtre, et par ordre, les differens porteurs de billets. 

Chacun des billets ſera ſignẽ au dos par le porteur, et a defaut de ſavoir Ecrire, par 
un citoyen de confiance, pour lui Etre rendu à la fin de Voperation tous ceux qui ſeront 
jugés faux: la Commune ne pouvant, ſous aucun rapport, rembourſer les billets 
faux, | 
Les citoyens porteurs de ces billets, ne pourront ſe preſenter que dans leurs ſections 
reſpectives. ns, | 

Les commiſſaires prepoſes à VEchange, ſeront ſeuls admis à la caiſſe pour I'Echange 
des billets depoles a la ſection. 

Les ſections ſeront invitees à faire proclamer le preſent arrete, auſſitöt apres 
Vavoir regu, 


TRTRVUNATL CHEIMENEL, 


Josten PicaRD et la fille Leclerc, convaincus d'avoir Ete complices des vols faits 
au Garde-meubles, ont été condamnes à mort, et ont ſubi leur jugement. Frangais 
Denis, d&ja repris de juſtice, et Anne Pech, impliques dans la meme affaire, ont été 
acquittes. 

Les quatre Emigres qui, dans le nombre des treize, n'ont point Ete condamnes à 
mort, ſont de malheureux domeſtiques entrain&s par leurs maitres. Le defir 
d'ẽpargner le ſang des hommes, a fait regarder comme involontaire leur coupable 
deſertion. N 


CAISSE D' EScOMP TE. 


Les intéreſſẽs a la caiſſe d' e ſcompte dans leur afſemblee du 25 prẽſent mois d'Oc- 
tobre ont arrete, 1 qu'en uſant de la faculte ẽnoncte dans Particle XIX de la loi du 
27 Aoit dernier, les actions au porteur, Emiſes par la ſociẽtẽ, ſeront retirees de la cir- 
{ulation et annullees, _ I 
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2* Queen conſequence de cette diſpoſition les nouvelles actions au porteur A 
changer contre celles qui expirent, ne ſeront point imprimees ni Emiſes. 

On previent MM. les actionnaires qui, avant le 31 du mois d'Octobre, n'auraient 
pas rapportẽ leurs actions à Ja caiſſe d' eſcompte, que les formalitẽs du vi/a à mettre 
ſur ces actions doivent Etre remplies par eux, dans le terme de rigueur preſcrit par la 
loi, c'eſt-a-dire, avant la fin du mois, 

9771e VINCENT. 


Departement du Nord. — Valenciennes, le 23 Octobre. 


Ls Autrichiens ne cherchaient à forcer le poſte de Haſnon, que pour pouvoir 
plus facile ment devaſter les campagnes voiſines. Neuf hommes leur ont d'abord 
rẽſiſtẽ, et une poignee de vrais ſoldats de la liberté s' eſt conſtamment dẽfendue contre 
les agreſſions de ces brigands qui s'etatent rẽunis en aſſeʒ grand nombre On doit de 
grands ecloges au courage des habitans de Haſnon, et à la prudence du citoyen Ducar- 
rion, lieutenant-colonel du bataillon du Pas-de-Calais, qui a comm indè ce poſte depuis 
huit jours. 

L'ennemi s'eſt retire ſur Tournai hier matin, abandonnant Saint-Amand, Orchies, 
Marchiennes et toute cette frontiere dont il $'etait empare, lors de la levee du camp 
de Maulde. Le brave Ducarrion Va pourſuivi; il s'eſt empare auſlitot de la ville de 
Saint-Amand et de tous les autres poſtes. Le gEneral Dumourier y a envoye à Vin- 
ſtant une force aſſez ſuffiſante pour Etre aſſure que ces brigands n'oſeront plus ſe re- 
preſenter ſur cette frontiere.—Le bataillon des volontaires de Saint-Amand eſt rentrẽ 
dans ſes foyers, et les ariſtocrates ont fui avec les Autrichiens. 

Pres de 4 mille hommes {ont maintenant ici et aux environs ; ces intrepides guer- 
riers ſont prets a commencer la campagne; dèéjà nos huſfards, cantonnes à Onanain, 
Savancent tous les jours juſqu'a Quivrain. 


Etat actuel de la garniſon et des forces, tant a Mons qu'aux environs, 


Mons n'a pour toute garniſon que quatre compagnies de grenadiers, qui ſont : 
Murrai, Vierſat, Clairfayt et Ligne; un regiment hongrois à parement rouge; deux 
bataillons d'infanterie, d'Alton ; deux diviſions des huſſards d'Efterhazy ; et deux di- 
viſions des dragons de Cobourg, formant au total 5 mille hommes. 

Il y a auſſi aux environs de Mons 5 mile hommes cantonnes, ſavoir : a Yon, Ge- 
mappe, Frameries, Bouſſu, Ennein et Thieulein; ces trois derniers cantonnemens 
ſont occupes par des huſſards d'Eſterhazy et chaſſcurs tyroliens. 

I n'y a fur les remparts de la ville de Mons que fix pieces de canon en fer, dont 
une eſt placee ſur le rempart du rivage qui donne fur la chauſſee de Valenciennes; 
une autre vis-a-vis 'Abaye des Ecoliers, qui donne dans la pleine ; une troiſieme fur 
le rempart de Bertaimont, qui donne ſur la chauſIte de Maubeuge ; la quatrieme, au 
baſtion du rempart de la Vierge, qui donne dans la plaine; et la cinquieme ſur le rem- 
part d'Avrai, qui donne ſur la chauſite de Chimai. Il y a de plus ſur la grande place*a 
Mons, trois pieces, de celles des bataillons ; les autres ſont dans les caſernes. 


504 Ne 301. Samedi 27 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Frangaiſt. 


Les Autrichiens ont embarque toute la groſſe artillerie a Ath, et ils Vont fait partir, 
ſur Gand.—Les effets les plus lourds partent journellement pour Namur, et de Ia à 
Luxembourg. (Tire d'un journal du departement du Nord.) 
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REPUBLICAINS, à meſure que votre gloire S'accroit, que votre puiſſance ſe conſo- 
tide, et que vos ennemis extErieurs s'abaiſſent devant vous, le plan des ennemis de 
Finterieur developpe des dimenſions nouvelles. L'ariſtocratie a change de formes, 
Vous n'avez plus i combattre ceux qui ceſſaient d'etre grands; mais vous avez 3 
craindre ceux qui afpirent a devenir grands; et voyez que, pour reuſſir, deja ces nou- 
veaux ennemis ont ſeme parmi vous la defiance et la diſcorde. Ce moyen leur parait 
fimple et infaillible, parce qu'ils s'approchent de vous ſous le manteau de Vamitic; 
qu'ils ont calcule leurs ſucces fur la candeur du peuple ; qu'ils ont accapare la con- 
fiance pour applanir le chemin a Vintrigue ; et qu'enfin ils agiſſent avec vous comme 
agit un habile uſurier avec un jeune homme fans experience ; il le careſſe, il le flatte;; 
il arme le cœur de ſa victime contre tous ceux dont les avis ou les ſervices pourraient 
Parreter ſur le bord de Vabime ou 1] va le plonger. 

C'eſt par la defiance que les faux amis parviennent toujours à dẽtruire ceux qui 
ruiſent à leurs projets. Avez-vous dans la Convention nationale quelques membres 
purs? dans le Conſeil exẽcutif, quelques miniſtres patriotes ? dans les armes, quel- 
ques generaux integres? dans les ſections, quelques citoyens impaſſibles aux ſuggeſ- 
tions? ce ſont ces hommes que 1'on vous repreſente comme des chefs d'un parti qui 
veut vous ſubjuguer, ou comme des traitres vendus aux ennemis de votre liberte ; {i 
pon n'oſe pas vous demander leurs tetes à grands cris, c'eſt que Panarchie ou l'on veut 
vous conduire n'eſt pas mure encore. 

Depuis quand l'inſulte et la mechancete ſont- elles des attributs de l'égalité? Ré- 
publicains, Ecoutez homme qui vous dira: un tel vous trahit, en voila la preuve ; 
mais foulez aux pieds le monſtre qui n'a que des griffes pour déchirer, et point de 
langue pour la verite. 

Ou donc eſt le regne de la liberté, ſi les miniftres ne peuvent ſans crime avoir la 
volontẽ du bien? Od ſont les jours de l'égalité, fi les mots d'birion ſortent encore de 
la bouche d'un repreſentant du peuple; s'il fait un crime à un general d'avoir ſoupe 
chez un citoyen honnete, et dont la profeſſion propage les principes de la liberté? 
Eſt-ce un homme de 92 qui parle ainſi? Non, c'eſt un de ces vils flatteurs qui au- 
raient carefe, ſous Vancien regime, le general qui aurait ſoupẽ chez la courtiſanne 
d'un roi. —_ 

Peuple, je vais vous faire une comparaiſon biſarre, mais elle eſt vraie. Je ſuppoſe 
que le Ciel eut accorde la parole à toutes les parties de mon corps, que le dernier 
brin de ma barbe evt la facults de s'exprimer, et que ce brin de barbe me dit: Coupe 
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ton bras droit, parce qu'il a chaſſe le chien qui voulait te mordre ; coupe ton bras 
gauche, parce qu'il a portẽ du pain A ta bouche; coupe ta tete, parce qu'elle t'a di- 
rizE dans ta conduite ; coupe tes jambes, parce qu'elles font marcher toute ta 
machine; et quand tu auras coupe tout cela, tu ſeras le plus beau corps du monde. 
Voila tout coupe, grace au brin de barbe que j'ai eu la faibleſſe de croire. Dites- 
moi à preſent, peuple ſouverain, ſi je n'aurais pas mieux fait de garder mes bras, mes 
jambes, ma tete, et d'arracher ce brin de barbe qui me donnait de fi bons conſeils. 


Marat eſt le brin de barbe de la Republique ; il dit, coupez les generaux qui chaſſent 


les ennemis ; coupez la Convention qui prepare des lois; coupez Je miniſtere qui les 
fait marcher ; coupez tout, excepte moi. 

Que I'experience vous eclaire donc. L'homme qui vous dit: Mefiez-vous d'un 
tel, veut le plus ſouvent dẽtourner votre attention loin de lui-meme, et profiter des 


diſtractions qu'il vous donne; c'eft que ne pouvant acquerir ce qu'il pretend, par les 


vertus qui lui manquent, il eſpere Varracher par une ſurveillance factice. 

Veillez, parce qu'enfin ce ſont des hommes que vous avez mis en place, et que les 
paſſions veilleraient {1 vous vous endormiez ; veillez, mais n'outragez pas ſans raiſon 
homme vertueux que vous avez honore de votre confiance. Comme la licence n'eſt 
pas la liberte, de meme la mẽ fiance n'eſt pas la vigilance. Peuple fouverain ; laiſſez 
la mefiance aux tyrans. Ne ſouffrez pas qu'on vous accoutume a etre conduits comme 
les rois, dont Voreille ſans ceſſe ouverte à la calomnie laiſſait aux courtiſans le libre 
exercice de dẽtruire les gens de bien. 


CONVENTION NATIONALE. 


Prefidence de Guadet. 


SUITE DE LA SEANCE DU JEUDI 25 OCTOBRE. 


P:ixxRE MAREC, du Finiſtere, fait un rapport, et preſente un projet de decret re- 
latif à differentes depenſes du departement de la marine. 


Ce projet de decret eſt adopte ainſi qu'il ſuit : 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſes Comités de marine, 
colonial et des finances reunis, dẽcrete ce qui ſuit : | 


Art. I Le miniftre de la marine eſt autoriſe i appliquer indiſtinctement à toutes 
les depenſes, à acquitter ſur Vexercice de 1790, la ſomme de 190,528 livres 19 ſous 
qui reſtaient à fa diſpoſition, au 10 Octobre preſent mois, formant Vexcedent de la 
recette ſur la depenſe acquittẽe des fonds decretes pour le ſervice ordinaire et extra- 
ordinaire de la marine et des colonies pendant ledit exercice. 

II. Le miniſtre eſt pareillement autoriſe à affecter au paiement de toutes les de- 


penſes arrierees de Vexercice de 1 791, la ſomme de 8,543,564 livres 13 ſous 9 de- 
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niers, reſtant à ſa diſpoſition, à la mEme Epoque, et formant Vexcedent de la recette- 
ſur la dẽpenſe acquittẽe dudit exercice. 

III. La trẽſorerie nationale tiendra dès- A- prẽſent à la diſpoſition du miniſtre, la ſomme 
de 48,672,263 livres 9 ſous 6 deniers, dont celle de 28,018,267 liv. 9 ſous 8 deniers, 
pour le complement des fonds nẽceſſaires à la continuation des depenſes indiſpenſables 
de Vexercice de 1792, d'après Vapergu qu'il en a preſente ;, et 15, 653, 996 livres, 
pour approviſionnemens faits i Vavance, en execution de la loi du 2 Septembre der- 
nier, expeditions et preparatifs urgens à faire par anticipation ſur Vexercice de 1793. 
Total 43,672,253 liv. 9 ſ. 6 d. 

IV. Le miniſtre de la marine rendra inceſſamment compte à la Convention natio- 
nale de execution des lois des 14 Octobre 1790, et 20 Mars 1791, qui ont preſerit 2 
la regie des vivres de la marine, de preſenter un compte general de fon exercice due- 
ment arrete et certifie, Le miniſtre tiendra la main à ce que ce compte lui ſoit 
fourni pour Etre par lui mis, dans le plus bref delai, ſous les yeux de la Convention. 


LacosTz, membre du comite des inſpecteurs de la falle, fait un rapport ſur la con— 
teſtation qui $'eſt Elevee entre Guiſor et Vignon, relativement aux travaux de la nou- 
velle ſalle de la Convention. I propoſe d'approuver les projets du premier, comme 
plus expEditifs et moins diſpendieux, et de faire indemniſer l'autre de ſes peines et 
depenſes. | - 
Te projet de decret, combattu par Calon et appuye par David, eſt adoptẽ. 


LaLaicNnt, membre du Comite de legiſlation, ſoumet à la deliberation le projet de 
decret du Comite ſur les ſubſtitutions. 
Le premier article de ce projet eſt decrete unanimement ainſi qu'il ſuit : 


« Toutes ſubſtitutions ſont prohibees et interdites pour Vavenir.” 


[article ſecond, ayant pour objet d'annuller l'effet des ſubſtitutions actuelle- 
ment exiſtantes, Eprouve quelque diſcuſſion,——Pluſieurs amendemens ſont propoſes 


ſur cet article. 
La diſcuſſion eſt interrompue par quelques lectures. 


Le miniſtre du departement maritime fait paſſer à la Convention une lettre qui lui 
a ẽtẽ adreſſte par un Francais re venant de Londres. Cette lettre eſt ainſi congue: 


Le citoyen Hugues au miniſtre du département maritime. A mon arrivee hier de Lon- 
dres, je m'empreſſai de me rendre à votre hotel pour vous faire part de mes craintes 
for un projet des ennemis de notre revolution. On me dit à la porte que vous Etiez 
abſent. Ce projet vous eſt peut- etre connu; mais un citoyen, un Frangais ne doit 
rien nẽgliger lorſqu'il s'agit d'etre utile à fon pays. Membre de Vaſſemblee provin- 
ciale, proviſoirement adminiſtrative de 1'Oueſt, ſeante au Port-au-Prince, A la tete 
d'une liſte de proſcription, pour avoir dit, Ecrit, imprimẽ et public des verites incon- 
teſtables contre le general Blanchelande et tous les brẽ vetẽs de Vancienne Cour; obligẽ 
de fuir mes foyers, ayant perdu un frere lachement aſſaſſinẽ par les mulitres et les 
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negres rẽvoltẽs, ainſi que les ſept huitiemes de ma fortune, je me ſuis embarquẽ par 
1a Jamaique pour me rendre ici et demander Juſtice. Dans le peu de jours que j'ai 
paſſe a Londres, je me ſuis apergu d'un projet qui ne tend gueres moins qu'a perdre 
mon infortunee patrie, et à la livrer à des ennemis ẽtrangers. 


Une foule d ẽmigrẽs, dont le rendez- vous eſt aux tavernes de la marine et d'Orange, 


dans leſquelles j en ai reconnu pluſieurs, paſſent à Saint-Domingue, par la Jamaique 
d'autres ſe rendent en Eſpagne et en Portugal. Tour le monde fait que le gouverne- 
ment anglois les ſecoure, et mème paye leur paſſage, a ce que Von m'a dit; mais je 
n'en crois rien, je crois plutot que c'eſt lambaſſadeur d' Eſpagne. 

On m'a beaucoup queſtionne ſur cette Colonie; et ayant trouvẽ un pretre eſpagnol 
nomme dom Philippe Carrera, que j ai beaucoup connu A Porto-Bello et à Cartagena de 
Indias, les offres qu'il m'a faites m' ont confirme dans mon opinion que le gouverne- 
ment Eſpagnol fait paſſer quantitẽ d'emigres et de pretres; celui- ci m'a dit etre 
attachẽ à la maiſon de l'ambaſſadeur: ſon langage m'a fait faire mille conjectures qui 
ſeraient trop longues à vous detailler. Citoyen miniſtre, les bons colons n'ont jamais 
demerite de la mere patrie. Ne negligez pas de vous informer de ce complot; ne les 
jugez pas ſur ceux de Photel de Maſſiac, ni ſur ceux qui ſont à Paris; ils aiment la 
revolution . . . . Plus de la moitié de la ville d'où je ſuis a peri pour la defenſe des 
lois; notre ville a tte incendice; tous ceux qui ſe ſont montrẽs ont ẽtẽ proſcrits, ou 
victimes des Blanchelande, Fontanges, &c. Jettez un coup-d'ceil ſur cette portion de 
la Republique ; empechez qu'elle ne devienne la proie d'un ennemi ẽtranger. Citoyen 
miniſtre, ma lettre eſt deja fort longue .. . . Si vingt ans de Colonie, une connaiſſance 


locale de toutes les Colonies ẽtrangeres et du continent de I'Amerique, ayant naviguẽ 


pendant douze ans dans cette partie, et du cote des poſſeſſions Eſpagnoles ; ſi ces con- 
naiſſances, citoyen miniſtre, peuvent Etre de quelque utilite à la Republique, diſpoſez 
de ma fortune et de ma vie, elles ſont 2 ma patrie, &c.“ 


Lettre des commiſſaires de la Convention à Parmee du Nord.=Douai le 22 Octobre. 


« Citoyens nos collegues, Marchiennes, Orchies et tous les environs ſont occupes 
par les troupes de la een les barbares ſe ſont retires cette nuit, après $'ctre 
livres aux plus horribles exces.” 


On annonce une nouvelle petition de la municipalite de Paris ſur l'objet du rem- 
bourſement des billets de confiance. 


Un grand nombre de membres demandent que cette petition ne ſoit admiſe que con- 
formEment-aux regles Etablies, et par conſequent renvoyee à la ſcance de Dimanche. 


Cauzox. Sans ceſſe la municipalite de Paris nous demande des ſecours, et jamais 


elle ne nous donne de compte. Il eſt important que le peuple de Paris ſache que 


i ces ſecours n' ont pas encore été accordes, c'eſt a la municipalite de Paris que la 
faute doit en ètre imputce ; il eſt important qu'il ſache que la Convention nationale 
ne regarde pas comme une dette publique les avances que l'on pourra faire pour 
reparer les dilapidations de quelques banquiers particuliers; mais il faut, avant que 
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nous puiſſions accorder des fonds pour aucuns rembourſemens, que nous connaiſſions 
ẽtat de ſituation de ces caiſſes: c'eſt cet ẽtat de ſituation que la municipalite de 
Paris ne nous fournit jamais, et cependant 1] nous eſt d' autant plus inſtant de le con- 
naitre, que ſi les billets de confiance ne ſont pas retires de la circulation, il eſt de fait 
que nous en ſerons bientot inondes. Ce Guillaume, qui s' eſt ſauve en Hollande, nous 
en envoiĩe perpẽtuellement; et en voict pluſieurs tout neufs que je tiens à la main. 
Ne dirait-on pas que l'on cherche à prolonger l' exiſtence de ces billets? Et en effet 


je ſuis tEmoin que les adminiſtrateurs de la trẽſorerie nationale ont deja écrit cinq ou 


fix fois au directoire du departement de Paris pour Vinviter à venir prendre les aſſignats 
de 10 et 15 ſous qui reviennent à ce departement pour fa part dans les échanges, et 
que cette invitation eſt reſtẽe juſqu'ici ſans effet. On veut done priver le peuple des 
petits aſſignats, et le ruiner en laiſſant dans la circulation ceux des banques parti- 
culieres qui ſont en faillite, Je deinande que {i Vetat de ſituation des caiſſes de Paris, 
ſans lequel nous ne pouvons prendre aucune determination, ne nous eſt pas preſents 
de main, les officiers municipaux de Paris ſoient n et que leur proces leur ſoit 


fait. (On applaudit.) 


Gensonner. Comme il importe que vous fachiez quelles ſont les demandes que 
vous fait la municipalite de Paris dans l'adreſſe qui vous a ete preſentee, je vais vous 
en faire lecture: 


« Le canon a annonce dans ce moment aux deſpotes effrayes et chancelans, que la 
terre de la Liberte n'eſt plus ſouillee, ni par leur preſence ni par celle de leurs ſatellites 
. + + « (Je paſſe ici deux pages qui ne font que de phraſes.) 

« Nous gliſſerons ſur tout ce qu'a fait Paris, il a mis toute ſa gloire dans Ia rẽvolu- 
tion; la rẽvolution eſt faite, vous ne voudrez pas qu'elle periſſe. La lepre peſe fur la 
France entiere, une meſure partielle augmenterait les progrès du mal: prenez un 
moyen digne de vous, digne des repreſentans d'une grande Nation. Le monſtre de la 
royaute eſt terraſſe; ſa chute eſt le premier ſervice que cette hydre ait rendu à la 
France. Eh bien, Legiſlateurs, qu'il en rende encore un ſecond; 4 un fragment de 
{on Enorme liſte civile tourne a l'avantage de 'humanitse. 

« Aſfurez le rembourſement des billets Emis par les differentes caiſſes; ordonnez 
que dans un bref dela, il ſera partout, car il y en a partout, procede à la reconnaiſſance 
de ces billets, apres lequel delai, la circulation en ſera definitivement arretce et le 
rembourſement opërẽ. Ordonnez qu'il ſera verſe dans les mains du miniſtre de J'in- 
terieur une ſomme de 6 millions, qui ſcra plus que ſuffiſante. La meſure eſt inſtante, 
les contrefacteurs les verſent par torrens et de mille manieres. Alors, Legiſlateurs, 
le peuple dira: Nos repreſentans ont bien fait pour la patrie, et la patrie eſt encore une 
fois ſauvee.” 


FzRMoND ajoute pluſieurs obſervations à celles de Cambon ſur les nẽgligences et les 
retards de la municipalite de Paris dans Vexecution des lois des 19 Mars, 20 et 24 
Septembre et autres qui ordonnent qu'il ſera dre ſſe un Etat de ſituation des diflerentes 
caifles qui ont Emis des billets de confiance. 5 


N. 301. Samedi 27 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Franzaife. 50g 


Pluſieurs membres demandent que les officiers municipaux ſoient A Vinſtant dẽerẽtẽs 
d accuſation; d'autres, qu'ils ſoient mandẽs A la barre, 


Sur la propoſition de Cambon, le decret ſuivant eſt rendu: 


La Convention nationale decrete qu' en execution des decrets precedemment rendus, 
Ja municipalite de Paris ſera tenue de fournir demain à midi les Etats de ſituation et les 
comptes relatifs a l'ëmiſſion faite des billets de la maiſon de ſecours, et aux meſures 
qu'elle a dv prendre relativement à la fuite de Guillaume et des deux adminiſtrateurs 
qui ſe ſont Evades avec lui. | ; 


La ſeance eſt levee à 5 heures et demie. 


SEANCE DU VENDREDI 26 OcrokRR. 


Ox lit une lettre du miniſtre de la guerre, qui annonce à la Convention que 3,800 
hommes de troupes ſoldees ont regu leur paie en aſſignats, et ont ainſi Epargne A la 
Nation une depenſe de 3, ooo livres par jour. — 8 


Blancgilly, ci-devant depute a l' Aſſemblẽe legiſlative, et dẽcrẽtẽ par elle d'accuſa- 
tion pour crime de trahiſon, envoie à la Convention des pieces juſtificatives. 


LAcROTX. Blancgilly a ẽtẽ pluſieurs fois invite a venir ſe juſtifier dans le ſein de 
Afemblee legiſlative, et il ne Pa pas fait. L'Aflemblee Va donc decrete d'accuſation, 
et la Convention ne peut pas Vabloudre. II faut laiſſer les tribunaux prononcer. Je 
demande donc que la Convention paſſe a l'ordre du jour. 


N.. . . . Il eſt bien permis à Blancgilly de faire tous ſes efforts pour n'ëtre pas 


jugẽ par un tribunal de ſang, qui vient de prononcer tout recemment la peine de mort 
contre une femme, quoique le code penal ae portat pas cette peine pour le crime dont 
elle ẽtait prẽvenue. Je demande la N du tribunal criminel proviſoire ẽtabli 
a Paris depuis le 10 Act. 


Cette propoſition eſt ajournee a demain. 
Le preſident annonce qu'un courier extraordinaire vient de lui remettre des depeches 
du general Cuſtine. Un ſecretaire en fait lecture. 


Au quartier general a Mayence, le 21 Octobre. 


Citoyen preſident, j'ai Phonneur d'envoyer à la Convention nationale les dEtails qui 
ont precede et accompage la priſe de Mayence dont je ſuis en poſſeſſion. 

Parti le 16 au ſoir du camp d'Edeſheim, je ſuis arrive ici le 18 au ſoir. La pluie 
avait commence à 2 heures de Vapres midi; le tems ẽtait affreux; javais fait 22 lieues 
en deux marches. Je me ſuis decide a cantonner les troupes dans le plus riche et le 
plus beau pays. Dès le 18 A la pointe du jour, j'etais maitre du pont volant d'Oppen- 
heim. Les troupes qui s' en ſont emparces, ont fait 18 heues en moins de 24 heures. 
Cette rapiditẽ était nẽceſſaire pour empecher la deſtruction de ce pont, par les ennemis; 
et il devait ſervir trop utilement à mes projets ulterieurs pour ne pas tout faire pour ſa 
conſervation, Le 19 au matin, j'ai campe les troupes, la droite a Heixenheim, la 
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gauche au Rhin, paſſant par les villages de Dalheim, le moulin de Gautzenheim, la 
tète du bois de Monbach. Je me ſuis rendu maitre des coteaux de vignes qui ſe trou- 
vent au- deſſus des hauteurs du moulin de Gautzenheim en y campant mes grenadiers. 
Jai en meme tems pouſſẽ des troupes legeres en avant pour me faciliter la reconnaiſ- 
ſance de la place; quelques huſſards autrichiens que j'avais chaſſes de Worms devant 
moi, Etaient A cette Epoque hors de Mayence, et la cavalerie ne pouvant les atteindre, 
on leur a envoyẽ quelques coups de canon de mon artillerie volante, feu que J'ai 
inceſſamment ordonne de ceſſer. Ces huſſards diſparus, je me ſuis approche à x 50 
toiſes des ſaillants des redoutes avancees, c'<tait le ſeul moyen que j euſſe de reconnaitre 
parfaitement cette place, dont les ouvrages bien paliſſadẽs derobent la vue du corps 
de la place à Paſſiegeant. 

Je ne tardai pas à reconnaitre que je n'avais qu'un ſeul moyen de m'en emparer, 
celui d'en impoſer à ſes defenſeurs. Ils conſiſtaient en 1300 hommes de troupes des 
cercles, dont faiſaient partie quelques reſtes de Varmee Mayengoiſe, echappes de Spire, 
conſiſtans I peu- près en 50 hommes. Le reſte, troupes de Fulde, et les contingens 
de la maiſon de Naſſau et autres. 1000 Autrichiens, un corps de chaſſeurs, et valets 
des nobles, dont le miniſtre de Pruſſe de vait prendre le commandement: enfin la 
bourgeoiſie et l'univerſitẽ à laquelle le magiſtrat avait fait prendre les armes. Le 
tout compoſant 6000 hommes. J't&tais non ſeulement inſtruit avec preciſion des 
forces qui étaient dans la ville, de la nombreuſe artillerie qui bordait ſes remparts, 
mais encore de la ſituation poſitive de cette importante fortereſſe. J'avais ſu me 
procurer avec de grandes certitudes, et par intelligence et la grande audace du jeune 
Stamm, guide de cette armee, la connaiſſance preciſe des points qui avaient Etc 
negliges dans la place. | 

Je me ſuis donc reſolu, fans balancer, a faire aux grenadiers que je commande, le 
tableau de mes diſpoſitions pour Vattaque de Mayence. J'avais pris avec moi, et fait 


deſcendre ſur le Rhin, tous les bacs et bateaux, depuis Worms juſqu'ici; je m'@tais 
muni d'echelles. Le tableau du danger, que je me gardai bien de diminuer, au lieu 


d'ẽtonner les grenadiers, a enflamme leur courage. Alors, fur de mes moyens, mes 
diſpoſitions faites, J'ai envoy, le 20 au matin, ma ſommation au commandant, par le 
colonel Houchard; je joignis 2 cette ſommation une lettre au bourgmeſtre. Je joins 
ici copies de cette ſommation et de cette lettre. J'ajoutai au colonel Houchard 
d'aſſurer le commandant que rien n'ẽtait impoſſible aux hommes que je commandais; 
que les ayant conſultes, ils brulatent d'une ardeur extreme d'afſurer la gloire du nom 


Frangais, par la conquète d'une place auſſi importante. La rẽponſe du gouverneur a 


©te, qu'il voulait ſe dẽfendre; qu'au moins, il demandait juſqu'au 21 pour y reflechir. 
Ils n'avaient cefſe de canonner ſur nos poſtes depuis 48 heures, quoiqu'en vain; des 
boulets de 36 venalent mourir juſqu'à 200 pas du camp, La canonnade ne ceſſait ni 
jour, ni nuit. La precaution que j'avais priſe de les inquiẽter pendant la nuit, avait 
ẽtabli une mouſqueterie qui durait depuis pluſieurs heures, et qui avait tue un ſoldat 
et en avait bleſſe deux autres. II fallait faire ceſſer les incertitudes du gouverneur. Je me 
ſuis decide à lui Ecrire la ſeconde lettre, dont je joins ici copie: et à 7 heures du ſoir, 


1 
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ai regu de lui la reponlc et la propoſition de capitulation, dont vous trouverez ici la 
redaction finale. Je n'ai pas voulu conſentir à laiſſer les troupes entiẽrement en 
liberte; et j'ai exige que ces troupes, mEme celles de Pempereur, ne ſerviſſent point 
d'un an contre la Republique frangaiſe ni ſes allies. Je ne pouvais rien exiger de 
plus, lorſque la fortereſſe etait encore intacte. ſ'ai cru meme devoir, pour la gloire 
de la Republique, ne pas. faire des conditions plus dures. Elles auratent pu nous 
montref comme des guerriers feroces, alter& de ſang et de pillage. 

Cette utile conquete eſt due à la haute idẽe qu '« infoirde la priſe de Spire, la valeur 
des ſoldats Frangais qui y ont combattu, l'ordre qui regne dans Varmee, et qui inſpire 
dans l'Allemagne le reſpect le plus profond pour les armes de la Republique. Je 
m'eſtimerais heureux, fi Vopinion qu'a inſpirẽe la longue experience d'un vieux ſoldat 
qui les commande, pouvait y etre entree pour quelque choſe; car, Epargner meme le 
ſang de nos ennemis, ſera pour moi, au milieu des horreurs de la guerre, la jouiſſance- 
la plus douce. Sur la crainte temoignee par les Autrichiens, et leur deſir extreme de 
ſortir de la place, dans la crainte d'etre ẽgorgẽs, ainſt que le leur ont perſuade leurs 
officiers, J'ai conſenti à leur ſortie avant Varrivee des troupes frangaiſes, pour Eviter les 
horreurs dont les Autrichiens menagaient Mayence. Je ne puis pas encore vous 
donner des details ſur les munitions, approviſionnements de bouche et de guerre, et 
ſur Vartillerie que renferme la place. Mais la quantite en eſt conſiderable. 

Je m'eſtime heureux, Citoyen preſident, d'avoir pu contribuer encore, par la priſe 
de Mayence, au maintien et à la gloire de la Republique frangaiſe.. 


Le citoyen Frangais, alas Farmi, CusTINE, 


Lettre du general Cuſtine au gouverneur de Mayence. Au quartier-gentral, devant 
Mayence, le 19 Octobre 1792, Pan 1˙ de la Republique frangaiſe. 


M. le gouverneur, les forces auxquelles vous commandez ne peuvent ſuffire pour 
garantir votre cite de fa deſtruction. Quels reproches n'auriez-vous pas à vous faire, 
M. le gouverneur, fi, partageant la fureur de Velecteur, vous livriez la ville qui vous 
eſt confice aux horreurs d'une attaque de vive force; vous en repondriez, et votre 
tete ſerait ſacrifice. Les Francais auxquels je commande, ont prouvẽ a Spire ce dont 
ils ſont capables. A ma voix, à mon ordre, rien n'etonnera leur courage. Ne balancez 
pas, je vous y exhorte; peu d'inſtans vous ſont laiſſẽs; et fi vous hẽſitez, demain 
vous ne ſerez plus, cette cite riche et heureuſe ſera detruite. Vous avez à choiſir 
entre la deſtruction et la fraternite que nous vous offrons. De nombreux, de braves 
defenſeurs ſauront bien ſouſtraire votre ville a Vimpuiſſante rage des deſpotes conjures, 
qui ne trainent plus apres eux que des moribonds. Leurs armees ſont detruites, Ils ne 
ſavaient pas ce que c'<tait que de combattre un peuple libre. Partagez avec nous 
cette liberte, vos freres d'armes ont deja eprouve les procedes auxquels doivent 
Sattendre les Nations qui s'aſſocient à notre deſtinee. 

J attends votre rẽ ponſe et n'en regois aucune de dilatoire. 


Sign, le citoyen Frangais, general d'armte, CUSTINE. 
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Lettre du gineral Cuſtine aux magiſtrats de Mayence. Au quartier general, devant 
Mayence, le 19 Octobre 1792, Van 1 de la Republique. 


Magiſtrats citoyens, vous avez ẽtẽ Elus par le peuple ou choiſis pour vous occuper 
de ſon bonheur, et vous regardez ſans doute qu'un de vos premiers devoirs eſt de 
dẽtourner de lui les horrcurs de la guerre, et celles inẽvitables d'une conquete faite à 
force ouverte. J'ai tous les moyens de faire reduire votre ville en cendres, grilles 
pour tirer à boulets rouges, obus d'artifice pour incendier; vous connaiſſez la per- 
ſection de Vartillerie frangaiſc; elle a retenu, ẽtonnéẽ, reduit A de vains efforts nos 
ſuperbes ennemis, enorgueillis de leur nombre et du denuement dans leqel nous avaient 
laiſſẽs les coupables intrigues de nos anciens miniſtres. 

Votre Electeur a partage leur fureur; mais la Republique frangaiſe, dans fa juſtice, 
diſtinguera le vœu de vos concitoyens, de ſes projets inſenſes. Ce vœu ne peut ſe 
manifeſter que par une marque prompte de Valliance que vous voudrez contracter 
avec nous. Comptez fur la fraternite que je vous offre. Cette nombreuſe garniſon 


de dẽ fenſeurs, et une arm&e pour les appuyer, ſauront vous garantir des menaces des 


deſpotes conjures. Vous ſavez déjà fans doute aujourd'hui l'ẽtat de dẽtreſſe on leur 
rage les a conduits. Leurs armees detruites fuient devant les enſeignes de la libertẽ; 
ſans dangers, vous devez partager la gloire que notre heureuſe revolution vous aſſure; 
mais ſongez, magiſtrats du peuple, que fi vous me forcez à employer les moyens 
terribles de guerre; fi vos citoyens ſe declarent nos ennemis, en faiſant reſiſtance, ils 
auront eux-memes à ſe reprocher les horreurs du pillage et de la deſtruction de cette 


citẽ, et ſon embraſement deviendra votre ouvrage. Vous connaiſſez les ſo:dats fran- 


Cais;z ceux auxquels je commande tenteront tout A ma voix; un vieux ſoldat les con- 
duit, rien de ce qu'il leur commandera ne ſera impoſſible. Demain Vappaeil de 
votre deſtruction eſt pret; le jour de demain ſera le dernier de vos jours. Je n'ac- 
cuſerai jamais rien en vain, Je ne vous trompe pas; peu d'heures vous ſont laiſſees, 


prononcez. | 
$1gne, le citoyen general frangais, CUSTINE. 


Le general Cuſtine au geuverneur de Mayence, Au quartier-gtneral & Mariaborn, 
le 20 Octobre 1792, Pan 1 de la Republique frangaiſe. 


M. le gouverncur, mon deſir de ménager le fang eſt tel que je cẽderais avec tranſ- 
port au vœu que vous temoignez d'obtenir delat juſqu'a demain pour me donner votre 
reponſe; mais, M. je gouverneur, Vardeur de nos grenadiers eſt telle que je ne puis 
plus la retenir; ils ne voient que la gloire de combattre les ennemis de la liberté, et la 
riche proie qui doit etre le prix de leur valeur; car je vous en previens, ce n'eſt 
point une attaque reguhere, c'eſt une attaque de vive force à laquelle il faut vous 
attendre. Non- ſeulement elle eſt poſſible, mais mëme elle eſt ſans danger; auſſi bien 
que vous je connais votre place et Veſpece de troupes qui la dẽfendent. FEpargnez le 
ſang de tant de victimes innocentes, de tant de milliers d'hommes. Notre vie fans 
doute n'eſt rien; accoutumés à la prodiguer dans les combats, nous ſavons la perdre 
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tranquillement. Je dois à la gloire de ma Republique, qui jouit de Vimpuiſſance des 


deſpotes qui voulaient Popprimer, et qui les voit fuir devant les enſcignes de la liberte, | 
de ne pas enchainer Vardeur de mes braves ſoldats, et Je le voudrais en vain, Reponſe, (| 
reponſe, M. le gouverneur. [1 
Signs, le citoyen frangais general d'armie, CUSTINE. "i 

Propoſition de capitulation faite par le general de Mayence, au general Cuſtins. 1 

| A Mayence, le 20 Octobre 1792. if 

- ; . o o „ * 0 1 

M. le general, fi j'avais l'honneur d'etre connu de vous davantage, je ſuis bien con- 5 bY 
vaincu, mon general, que vous n'euſſiez point pris le moyen des menaces pour m'en- 1 
5 5 8 3 2 Will 

gager à vous livrer la place que je commande; je ſuis militaire, mon general, vous Ml 
. \ Y „ . * . . ” y 10 
connaiſſez ce mot-là auſſi, et je ne crains point de mourir en rempliſſant mon devoir iN 
2 228 P | f * | 5 7 ” j bl 
L'interet que je prends à mes concitoyens, le deſir que j'ai de leur Epargner les hor- 1 
reurs d'un bombardement, peut ſeul m'engager, vu le plein pouvoir de mon ſouverain, 1 
de vous cẽder la ville et fortereſſe de Mayence, ſous les conditions ſuivantes:  _ — „ 
a . { h | 

. »q* 0» @ | lat 1 

* La garniſon de Mayence, avec toutes les troupes auxiliaires ſans exception, la "MM 

| 1 


ſortie libre avec les honneurs de la guerre, pourra fe retirer ou bon lui ſemblera, et 1 
en meme tems on laiſſera à ſon choix les moyens neEceſſaires pour tranſporter ſa caiſſe "oh 
de guerre, ſon artillerie, effets et bagages. | 1 

2 Le miniſtre, les decaſteres, et toutes les perſonnes attachees au ſervice de ſon 


alteſſe electorale, tout le haut et bas clerge, auront la faculte de $'expatrier avec leurs | | 
effets ; tout habitant de Mayence, abſent ou preſent, jouira du meme privilege, et 1 
on conſervera à chaque citoyen ſes proprietes, 4 
3* Quoique mon maitre n'att pas ere en guerre avec la France, il eſt pret à n'y þ 
prendre aucune part, eſperant que ſes proprietes et poſſeſſions ſeront menagees. | 90 
4 A la ſignature de ceci, toute hoſtiiite ceſſera, et Fon nommera de part et if 
d'autre les commiſſaires pour regler la marche, le tranſport, et tout ce qui peut y 1 
etre relatif. 1 
J'ai l'honneur d'etre, M. le general, votre tres- humble et très-obẽiſſant ſer- . 
viteur. "i 
B. DE GuEyYNIMICH, gouvterneur de Mayence. Fl 


Le citoyen Francais general d'armee reſerve que les troupes qui occupent Mayence Wl 
ne ſerviront pas d'une annee contre la Republique frangaiſe, ni ſes allies ; le general kl 
Frangais reſerve en outre a ſa Republique de prononcer par les traites fur les droits ſou- Wl. 
verains. Quant aux propriétés individuelles, ſans doute elles feront reſpectées, ce qui 1 
eſt fi conforme aux principes de la Republique frangaiſe, que c'eſt pour le maintien 1 
de ce reſpect qu' ont ẽtẽ jetces les baſes de fa conſtitu ion. Demain à neuf heures du * 
matin ſeront livres i deux compagnies de grenadiers frangais la porte du pont du Wil 
Rhin et le canton: à ces conditions et ſous ces reſerves expreſſes, toutes hoſtilités 1 
ceſſent. Des commiſſaires nommès regleront quelle ſera l'artille rie qu'emmeneront les i 
troupes, mais qui ne pourra Etre que Vartillerie de campagne des troupes qui com- 
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poſent la garniſon ; ces commiſſaires rẽgleront auſſi ce qui ſera relatif au tranſport 
des Equipages. Fait en notre quartier general a Mariaborn, le 20 Octobre 1792, 
Van 1* de la Republique frangaiſe, à ſept heures du ſoir. CusTINE. 


Copie de la capitulation de Mayence. 


Nous ſouſſignẽs, Dominique Mumer, marechal des camps et armees de la Rẽpu- 
blique frangaiſe, et Anne-Rene-Joſeph Petigny, commiſſaire des guerres deſdites 
arme&es, charges des pleins pouvoirs du general Cuſtine, pour regler les articles de 
la capitulation de la ville de Mayence d'une part ; 

Et Maurice Kallkoff, conſeiller intime du prince eveque de Mayence, et Rodolph 
Enkemeyer, major du genie, charges des pleins pouvoirs de M. Gueynimich, pour 
proceder A ladite capitulation, reunis a cet effet, avons arrete les articles ſuivans : 


Art. I“ Les troupes Mayengoiſes et autres troupes du Cercle qui y ſont jointes, 
ſans aucune exception, ſortiront librement et avec les honneurs de la guerre; elles 
pourront ſe retirer partout ou bon leur ſemblera; elles emmeneront avec elles leur 
caiſſe militaire, leur artillerie, leurs effets et bagages: il leur ſera donne tous les 
paſſe- ports dont elles pourraient avoir beſoin. 

II. La garniſon Etant formee de 4 bataillons, ne pourra emmener plus de 4 pieces 
de campagne avec les chevaùx et caiſſons nẽceſſaires au ſervice de ces pieces. II lui 
ſera fourni le nombre de voitures ou bateaux neceſfaires pour tranſporter ſes Equi- 
pages. 

III. Leſdites troupes Mayengoiſes et du Cercle s'engagent à ne ſervir ni contre la 
Republique frangaiſe, ni contre ſes allies pendant 98 855 d'une annee, I compter de 
ce jour. 

IV. Toute Vartillerie de la place, les plans, les mEmoires relatifs aux fortifications, 
les munitions de guerre et de bouche et autres magaſins ou établiſſemens militaires 
qui peuvent exiſter dans la ville de Mayence, y ſeront laiſſés, et la remiſe en ſera 
faite aux commiſſaires que le gen&ral de IVarmee frangaiſe propoſera à cet effet. 

V. Tous les malades qui ſont dans les hopitaux militaires continueront A y Etre 
traitEs aux frais de leurs corps, et leur ſeront enſuite renvoyes apres leur rétabliſſe- 


ment avec paſſe-port et ſaut-conduit. 


VI. Le general frangais, immediatement apres la ratification reciproque de la ca- 
pitulation, fera occuper par deux compagnies de grenadiers frangais la porte du pont 
du Rhin-et-Gauthier. | | 

VII. Le miniſtre, les decaſteres, le haut et bas clerge et toutes les perſonnes at- 
tachees au ſervice de Pelecteur, auront la faculte de ſe retirer avec leurs effets ; tout 
habitant de Mayence, abſent ou preſent jouira du meme droit, et il ſera accorde a 
chacun d'eux les paſſe-ports et ſauf-conduits qu'ils demanderont. 

VIII. Le general frangais met ſous la ſ.uvegarde de la loi les propriẽtés particu- 
heres des individus et en garantit la ſurete, conformement aux principes fondamen- 
taux de la conſtitution frangaiſe. 7 
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Fait et arrètẽ par nous commiſſaires ſuſdits, au camp de Mariaborn, ſous Mayence, 
le 21 Octobre 1792, Van 1* de la Republique frangaiſe. 
Signes, KALLKOFF, conſeiller intime de S. A. E. de Mayence; A. ENKEMEYER), 
ingenieur major; le citoyen marechal de camp Mumex, et A. G. PETIOG NY. 
commiſſaire des puerres. 


Ratifiẽ par moi gouverneur de la ville de Mayence, le 21 Octobre 1792. 
Signe, DE GUEYNIMICH ; et depuis, Signe, CusTINE. 


Lettre du general Cuſtine a la Convention nationale. Au quartier-general d Mayence, le 
21 Octobre 1792, Pan 1 de la Republique frangaiſe. 


CrITOYEN preſident, vous avez vu dans les details que j'ai Thonneur d'envoyer à la 
Convention nationale, de la priſe de Mayence, que c'eſt à l' intelligence et à Vaudace 
du jeune Stamm, guide de Parmee, que Jai du la connaiſſance certaine et preciſe des 
points qui avaient ẽtẽ negliges dans la place. Cette occaſion n'eſt pas la premiere ot 
Jaie tire des talens et du zele de ce jeune citoyen, un parti tres-utile au ſervice de 
la Republique, et cette occaſion ne ſera certainement pas la derniere. Mais pour 
que je puiſſe employer ce jeune republicain, digne de ce nom, d'une maniere encore 
plus utile, pour qu'il ſoit à la place que lui meritent ſes talens, ſon courage et ſon 
civiſme, pour rẽcompenſe de Putilite dont il m'a Ete dans l'exẽcution de nos projets 
ſur Mayence et pour donner un exemple qui prouve à tous les citoyens que la Rẽpu- 
blique, juſte et reconnaiſſante, ne fait point d'acception des rangs et des perſonnes à 
'&gard des citoyens qui ont bien merite d'elle, je demande le jeune Stamm pour mon 
aide-de-camp, capitaine. 7 

Le citoyen Frangats, general d armèe, CUSTINE, 


Lettre du general Cuſtine, au quartier-general a Mayence, le 21 Octobre 1792, Pan 1” de 
la Republique frangaiſe. 


Crrovkx preſident, les citoyens marẽchaux-de-camp, Manuyer et Newinger, 
connus par leurs talens militaires, viennent, par la maniere dont ils m'ont ſeconde à la 
priſe de Mayence, d'acquerir un titre de plus à leur avancement, et je demande pour 
ceux un grade de plus, celui de licutenant-general. Je le demande pour eux, je le 
demande auſſi pour moi; car il eſt neceſſaire que l' armee, dont le commandement 
m'eſt confie, ſoit organiſce en officiers gẽncraux, en nombre ſuffiſant pour me 
ſeconder, et alleger un peu le fardeau, je puis le dire, Enorme de la tache que J'ai 
remplie juſqu'à ce jour, et que je veux remplir en entier. 

Signł, le citoyen Francais, general-d'armee, Cus TN B. 


KERSAINT. Vous allez deferer le plus grand honneur auquel un citoyen peut at- 
teindre dans la Rẽ publique. Vous allez interrompre le cours des lois pour temoigner 
votre reconnaiſſance à un citoyen qui a bien merite d'elle. Vous devez y proceder 
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avec reſerve. Je demande donc que vous renvoyiez au pouvoir exécutif, ſans rien 
prẽjuger fur la deciſion qu'il pourra prendre. Il examinera juſqu'a quel point il peut 
deferer à la demande du general Cuſtine. 


a 
.* "2 


CamiLLE DesMoOULINS, Je ſoumets à VAfemblee une ſimple obſervation. La 
Republique anglaiſe fut en danger, non pas lorſque le parlement, qui était alors ce 
qu'eſt la Convention nationale, nomma les generaux Mancheſter et Cromwel ; mais 
lorſque ce Cromwel, devenu chef du pouvoir executif, les nomma lui-meme, Je 
crois donc qu'il eſt beaucoup moins dangereux que la Convention s'attribue le droit 
de recompenſer le civiſme du jeune homme et des officiers dont vous parle Cuſtine. 


Lacroix. Je demande le renvoi de la lettre de Cuſtine au pouvoir ex&cutif, et 
que la Convention nationale temoigne fa ſatisfaction au jeune homme qui s'eſt ſi bien 
conduit. 


Cette propoſition eſt dẽcrẽtẽe. 
BREARD. Je demande que cette ſatisfaction ſoit auſſi temoignee par la Convention 
au general Cuſtine. 


BouRBOT TE. Dejà nos generaux ont célébré par des falves d'artillerie Ventiere 
Evacuation de notre territoire par les ennemis. Je demande que tous nos freres des 
departemens ſoient invités de ſe raſſembler le meme jour, a la mEme heure, pour 
conſacrer par une fete Ia glorieuſe Epoque ou la terre de la Liberte a cefle d'etre 
ſouillee par la preſence des fatellites du deſpotiſme. 


Corruix. Je demande Vajournement de cette propoſition prematurte juſqu' apres 
la conquete du Brabant. 


LasouRce, Je rends hommage au patriotiſme de Cuſtine et de Varmee qu'il 
commande; mais je m'oppoſe à la propoſition de Breard, parce qu'elle n'a ete en- 
core adoptẽe pour aucune de nos armees. On n'a pas temoigne cette ſatisfaction au 
general Dumourier, ni au general Kellermann. On ne veſt pas aſſez rappele peut- 
etre cette glorieuſe journẽe du 20 Septembre, qui a contribue autant que tout le 
reſte au ſuccès de nos armes. Gardons nous d' exciter des fermens de jalouſie entre 
des armes qui ſe ſont toutes conduites avec la meme ardeur. Cette motion n'eſt que 
reproduite ; car elle a dẽjà te faite il y a quelques ſemaines, et Ecartce par l'ordre 
du jour. Ajournons-la juſqu'au moment on vous decreterez que toutes vos armees 
ont bien merite du genre humain, parce qu'alors le genre humain decretera que vous 
avez bien merite de lui. 


L'ajournement eſt decrete. 
On lit une lettre des commiſſaires a VYarmee du Nord. 
Lille, le 23 Octobre 1792, Pan premier de la Republique. 


Crrovxxs, les brigands d'Autriche viennent d'evacuer Saint-Amand, Orchies et Mar- 
chiennes. Il n'eſt pas d'horreurs qu'ils n'aiem commiſes en fe retirant: ils ont pille les 
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habitations des patriotes, ils ont coupe dans les forèts nationales les plus beaux arbres; ils 
ont force les cultivateurs i tranſporter a Mons et a Tournai les grains, les fourrages les 
bois et effets volés; ils ont fait prendre les armes à un grand nombre d'habitans des 
Communes qui &taient en leur pouvoir, et les ont forces à les ſuivre. Rien n'eſt facre 
pour les ſcelerats, et nous ne doutons pas, quand I'Europe ſera inſtruite de tous les 
crimes dont ils ſe ſont ſouilles, qu'ils ne deviennent Vopprobre du genre-humain. 
Bientöt les brigands ſeront punis; Varmee commande par le brave Dumourier, et 
celle du Nord, vont entrer dans le Brabant, les drapeaux de la Liberte, de la Repu- 
blique francaiſe, flotteront ſur le rempart des villes ſoumiſes encore au joug de Vaſtu- 
cieuſe maiſon d'Autriche. Des rapports que nous avons regus de ces belles contrees 
promettent A la Nation frangaiſe les plus grands ſucces; nos freres les Brabangons et 
les Liegeois, qui veulent Etre libres, comme nous, attendent avec impatience les ſoldats 
frangais. Les armées de la Republique entreront ſur le territoire, tenant d'une main 
une branche d'olivier et de l'autre une torche. La guerre aux tyrans et la paix aux 
peuples: tels ſont les principes de Parmee et des generaux qui la commandent. 
Nous ſommes informes que les ennemis ſe retranchent dans pluſieurs endroits, qu'ils 
ont coupe les routes et les ponts; c'eſt en vain qu'ils ſe flattent de ſe ſouſtraire à la 


juſte vengeance des Francais; le courage, la ſubordination et le patriotiſme des ſoldats 


d'un peuple libre applaniront tous les obſtacles: fi les eſclaves reſtent dans leurs 
retranchemens, ils ſont {urs d'y recevoir la mort. Oui, citoyens; nous ne reviendrons 
2 la Convention nationale, à moins que vous ne Vordonnicz, que lorſque nous ſerons 
depoſitaires du pacte ſocial qui va lier à jamais les Brabangons et les Liégeois à la 
nation frangaiſe. Dumourier eſt à Valenciennes; Labourdonnaie eſt ici; ces deux 
geneEraux, dignes de ſervir la Republique, ſe ſont deja vus pour concerter le plan de 
campagne; l'airain tonnant va bientot fe faire entendre. Malheur aux tyrans qui ne 
voudront pas courber leurs tètes devant la ſouverainetẽ des peuples; vous ne tarderez 
pas à Etre informes des premiers ſucces des operations combinees. 

Nous vous adreſſons un proces-verbal du Conſeil general de la Commune de Lille, 
relatif a la conduite du general Duhoux avant ct pendant le bombardement de cette 
place. D'après les renſeignemens qui nous ſont parvenus ſur cette affaire, nous avons 
requis le juge de paix de la premiere ſection de cette ville d'informer et de dreſſer 
proces-verbal des declarations et depoſitions des citoyens de Lille; il parait certain 
que la ſuretẽ de cette cite aurait ẽtẽ compromiſe, fi le bon eſprit des citoyens et de la 
garniſon n'avaient rendu inutiles les efforts des agitateurs et des malveillans. 

Nous raſſemblerons avec ſoin toutes les pieces propres a Eclairer votre juſtice, et à 
confondre les intrigans qui n' ont que le maſque du patriotiſme; le camp de la Mag- 
de laine brule de marcher a l'ennemi, et ſes poſtes avances ſont dans le meilleur etat de 
defenſe. Nous n'avons pas encore regu officiellement le decret qui declare que la ville 
de Lille a bien mérité de la patrie; vous penſerez ſans doute avec nous qu'il eſt 
urgent que nous puiſſions le plus tot poſlible le tranſmettre aux citoyens et a la gar- 
niſon; cette recompenſe digne des hommes libres eſt la ſeule qu'ils deſirent. Nous 
vous adreſſons le plan des retranchemens qu'avait fairs P ennemi pour bombarder 
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Lille ; il a te leve par le citoyen Leroux, ſecretaire de notre commiſſion. En Ve. 


xaminant on pourra ſe convaincre combien il eut ere facile de detruire leurs Premiers 
travaux, ſi la garniſon eũt ẽtẽ plus forte, et ſi le citoyen Chamorin, chef du genie, 
dont nous allons examiner la conduite, evit fait abattre des maiſons et des arbres qui 
ont favoriſẽ l'ennemi. Nous vous adreſſerons, par le premier courier, notre rapport 
et les proces-verbaux fur les delits commis à Cambrai. Nos trois collegues Doulcet, 
Daouſt et Duqueſnoi qui ont Ete à Arras, Douai et Valenciennes, ne ſont pas encore 
de retour. 

Signs, les commiſſaires de la Convention nationale d Parmie du Nord. BELLEO ARDE, 


DELMaAs, DUHEM. 


JrAN-DEBRV. Je demande que le miniſtre de rintẽrieur rende compte des motifs 
qui ont retarde Venvoi du decret à la ville de Lille. 


La Convention charge le Comite des decrets de lui donner des renſeignemens à ce 


ſujet. 


Tavrior. Lacroix avait demande que le miniſtre de Vinterieur et celui de la 
guerre rendiſſent compte de la violation de la loi, relativement aux 13 Emigres 
amenẽs à Paris. Ce compte n'a pas été rendu ; et depuis, par la meme infraction, 
il en a ẽtẽ amenẽ 33 nouveaux, qu'on dit Etre des priſonniers pruſſiens. Je demande 
que les miniſtres nous faſſent connaitre quelles ſont ces 33 perſonnes. 


Lacroix, Je demande qu'elles ſoient reconduites aux arm&es, aux frais des deux 
miniſtres. 

ChARLIER. Ce neſt point par la bourſe qu'on punit les miniſtres. S'ils ſe ſont 
permis des infractions aux lois, il faut les mettre en tat d' accuſation. 


La propoſition de Thuriot eſt decretee. 
La ſuite demain. 


N. B. La municipalite de Paris a rendu un compte ſommaire de la ſituation de la 
maiſon de Secours, en ce qui concerne le paſſif de cette caiſſe. Il en reſulte qu'il a 
£te Emis pour 10 millions de billets, et qu'il y en a encore pour 2,500,000 livres en 
circulation. 

Apres quelques diſcuſſions, il a ẽtẽ ordonne à la municipalite de preſenter, fous 
trois jours, le compte de Vactif de cette maiſon. 


KERSAINT a denonce l'exiſtence illégale d'une Aſſemblee de commiſſaires des 48 
fections, et la nullite à laquelle fe trouve reduite a Paris, Vautorite departementaire. 


La Convention a decide qu'il lui ſerait fait un rapport ſur l'ẽtat actuel des auto- 
rites publiques dans cette ville. 
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Varſovie, le 3 Octobre. 


LIMPERATRICE de Ruſſie ſe diſpoſe gẽnẽ reuſement a dedommager avec quel- 
qu' argent les malheureux habitans de la frontiere, des pillages et des meurtres de ſes ih 
Coſaques. II eſt arrive à cet effet 14 tonneaux de roubles, — Le martchal Potocki | | 
a Ecrit au fameux archimandrite de Sluck une lettre annonciative de fa rehabilitation. | ne 
Il a Epuiſe, dit-on, dans cette lettre, la fecondite d'une pareille matiere. -- On veut 
reduire le trop faible Staniſlas à une exiſtence abſolument paſſive. Il a ete reſolu dans 
la ſeance du 19 Septembre, qu'on inſinuerait au roi, par écrit, qu'il ne doit deſormais 
ſigner aucun dipleme, ſans en donner connatſſance d la confederation. Dans la ſeance du 22, 
on a ajournẽ une propoſition tendante A faire briſer la matrice de la mẽdaille frappee 
en l'honneur du general Poniztowſki. Cette mEdaille porte pour inſcription : Miles 
Imperatori. — Il avait ẽtẽ agitẽ dans la ſcance du 19, fi les generaux, promus dans les oo 
tems de rebellion, garderaient leurs grades actuels, ou s'ils deſcendraient à leur etat ul 
primitif, Ce fut Potocki lui-mEme qui fit ſentir la cruelle injuſtice de cette propoſition. 1 
Il fut rẽ ſolu par amendement, que ces generaux conſerveraient leur rang actuel, mais ji 
qu''ils ne ſeratent payes que ſur le pied de leur grade primitif, — Il ẽtait digne de bi 
cette confederation de defendre la publication des penſces qui pourraient lui nuire. " 
Auſſi a-t-elle fait un reglement qui interdit tout ecrit contre la confederation conclue 1 
a Targowitz. On a donne un catalogue des verites proſcrites. bl 
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La confederation n'eſt aujourd'hui gardee que par les Ruſſes; la Vaivodie de Cra- | l 
covie eſt occupee par les Ruſſes: toute la Pologne eſt ſous la main des Ruſſes. — C'eſt 
par orare expres de Iimperatrice que la confederation a declare a M. Deſcorches qu'on 
ne pouvait plus le reconnaitre. 


Voici Pextrait des regiſtres de la confederation generale ſur ſa reſolution a Pegard 
du miniſtre de France. 


« La confederation generale, ſur le rapport de M. le grand marechal Muiszech, et "1 
en conſẽquence de la note de M. Deſcorches, en date du 8 Septembre, a rẽſolu que 
Pecrit francais, ayant pour titre: Expoſition, et d'autres pareils, ne pourraient Etre ni 
imprimés, ni retmprimes, ni publics; que M. Deſcorches ne peut plus reſter dans 
la Republique, ſous la protection du droit des gens, et avec les prerogatives des 
miniſtres ẽtrangers et ambaſſadeurs. Elle charge M. le grand marechal d'en informer 
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M. Deſcorches, de meme que du rappel de M. Oraczewſky de Paris. Donne dans la 
ſeance du 14 Septembre 1792. | 


ALLEMAGNE. 


Ratiſhonne, le 10 Octobre. 


La Diete a pris avant-hier, dans une {cance dont la duree a été extraordinaire, la 
reſolution que vu les avis multiples de Vinvaſion et des progres des Frangais dans les 
pays et Etats de' Empire, chaque Etat et Cercle qui ſe trouve deja a meme de donner 
des ſecours a ſes co-Etats ſouffrans, ait à les fournir fans dela, ec que les Etats qui ne 
ſont pas prEts encore A fati>faire A leurs engagemens, ayent à y pourvoir, ſans ultẽrieur 
renvoi; que cette reſolution, qui n'exige pas d' inſtruction particuliere, mais qui ſe 
fonde ſur le dẽcret de l' Empire du 6 Aout 1791, ſera envoyee en forme de note 4 
toutes les Cours et principautes par des eſtafettes, et en par iculier à la Commiſſion 
principale imperiale, pour la faire parvenir inceſſamment à S. M. I., au moyen de 
quoi les deliberations ſur le decret de Cour imperiale reſteront ſuſpendues, pour le 
plus long terme, juſqu' au 22 du preſent mois. 


SUISSE. 
Bile, le 16 Octubre. 


L regiment de Steiner ẽtant arrive dimanche dernier aux frontieres de Bale, un 
commiſſaire de Zurich vint le recevoir. Apres que le regiment eut Ete pouryu d'armes 
nouvelles, le commiſſaire le degagea, dans un diſcours male et conforme aux circon— 
ſtances, du ſerment qui Vavait attache juſqu'ici à la France, et lui fit preter le 
ſerment de fidelite au canton de Zurich, à la ſolde duquel il allait entrer. Cette 
ceremonie achevee, ce corps entra dans la ville de Bale dans le meilleur ordre, tambour 
battant et drapeaux deployes, y fut regu de la mantere la plus fraternelle, et 


continua fa marche le jour ſuivant. 


FRANCE, 


Lettre circulaire ecrite par Claviere, miniftre des contributicns publiques, 2 MM, des di- 
rectoires el procureurs-generaux-ſyndics des departemens. 


Paris, ce 20 Octobre 1792, Pan 1 de la Republique. 


La Convention nationale, Meſſieurs, a ordonné, dans les premiers jours de ſes 
feances, que les contributions publiques ſeratent ctablies et pergues ſuivant le mode 
dẽcrẽtẽ par les aſſemblees conſtituante et legiſlative. 

Jai dv lui rendre compte de Tetat actuel de ces contributions, ne pas lui laiſſer 
ignorer ce qui reſtait à recouvrer fur Parriere des anciennes impoſitions, et les moyens 
qui me paraiſſaient les plus propres a en accclcrer la rentrée; Tentretenir enfin de 
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tous les objets qui, confiẽs à mon adminiſtration, procurent des revenus au tréſor 
public. | 


nent importans. 

Jai parle avec ſatisfaction des dẽpartemens qui ont termine les operations prelt- 
minaires au recouvrement, je n'ai pu taire ceux qui, à cet Egard, ſont encore en ar- 
riere ; Jat du accuſer le petit nombre, dont les reſultats ſont on ne peut pas plus 
faibles; Jai du montrer enfin, que Vetat incomplet de ces operations n'empèchait 
pas que les recouvremens ne duſſent Etre beaucoup plus avances. | 
Ces obſervations s'adreſſent egalement aux adminiſtrateurs et aux adminiſtres- 
Citoyens d'une Republique qui $'etablit avec tant de gloire, lequel d'entre vous reſtera 


indifferent ſur les moyens neceſſaires à ſon affermiſſement ? Les guerriers qui lui pre- 


parent le reſpect des Nations, et par cela meme, une exiſtence paiſible et proſpere, 
aſſurent en meme-tems, et nos moiſſons, et nos travaux induſtriels; laiſſera-t-on ou- 
blier dans quelque canton, qu'aujoud'hui, plus que jamais, la lenteur des contributions 
de vient un crime? 
al ire ceſſer, ſeconde d f . 
J'ai, pour la faire ceſſer, ſeconde de tout mon pouvoir le vœu des bons citoyens ; 
Jai ſollicite avec les plus vives inſtances les lois neceſſaires, pour que l'adminiſtration 
des contributions publiques eũt dẽſormais un cours facile et non interrompu. Le tems 


de s' occuper avec ſucces de leur amelioration viendra bientot : cette amElioration eſt 


un rẽſultat nẽceſſaire des gouvernemens libres, et, en attendant ce moment, chaque. 
citoyen doit payer fa quote- part ſans aucune inquiẽtude. 

Il importe que l' ẽtat vrai de tout ce qui m'eſt confie, ſoit generalement connu. Je 
regrette, ſous ce point de vue, de n'avoir pas à vous adreſſer un plus grand nombre 


d'exemplaires de mon memoire. Je vous en fais paſſer neanmoins une quantité ſuf- 


fiſante, pour que vous puiſſiez, par la voie des directoires de diſtricts, en tranſmettre 
aux principales municipalites de votre dẽpartement. Vous jugerez s'il ne ſerait pas 
convenable, pour qu'il eùt une plus grande publicité, de le faire reimprimer. Ce ne 
ſcrait pas $'Ecarter des vues de la Convention nationale, qui en a ordonne l'impreſſion 
et l'envoi aux 83 departemens, 

Je ne puis finir fans vous parler de quelques objets ſur leſquels j ple votre ſol- 
licitude. 

Je vous denonce le trafic des monnaies de cuivre et de cloches, comme un acte 
d'inciviſme le plus caracteriſe, Cette monnaie, fi neceſſaire à la claſſe des citoyens la 
moins aiſce, et pourtant la plus nombreuſe et la plus utile, circulerait maintenant 
par- tout avec abondance, ſi Vagiotage n'ctait pas devenu une maladie preſque 
univerſelle. 

II faut, Meſſieurs, exercer une cenſure puiſſante contre cette ruineuſe Epidemie, 
Rien ne peut excuſer celui qui ramaſſe de la monnaie de cuivre, pour la vendre avec 
profit. Les Etrangers n'en veulent point; elle n'a pour eux aucun attrait. Que l'on 
ceſſe de la vendre, et des-lors elle ceſſera d'ètre rare. Or, l'on ceſſera de la vendre, 


quand fur cette matiere, vous aurez Eclaire tous les citoyens, quand on ne E Plus 
Vol. III. 3X 


Plus nos beſoins ſont grands, plus les progres des contributions nouvelles devien- 
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douter du mepris, de la haine que mẽrite celui qui trafique de la monnaie du pauyre 
quand vous aurez Etabli des bureaux de change, ou ceux qui craignent les billets de 
confiance puiſſent, en vous rapportant des ſous de cuivre, obtenir des aſſignats. Cette 
meſure fera vider les depots de ceux qui, par ignorance, font des amas de ſous, qui 
finiront par les embarraſſer. 

| Les petites coupures d' aſſignats ſe diſtribuent ; il ne ſerait pas mal d'en donner 
contre des ſous qui ſe reverſeraient enſuite contre d'autres aſſignats; c'eſt en multi- 
pliant, en diverſifiant les Echanges, qu'on parviendra à dejouer les ſpeculations des 
agioteurs. | | 

N*epargnez rien, Citoyens, pour combattre fans ceſſe la depreciation des aſſignats 
fi utiles à la cauſe de la Liberte naiſſante, fi neceſſaires pour la ſoutenir dans ſa marche 
hardie, et dont les heureux effets ſubſiſteront encore, lorſque les jours du calme et de 
la paix ſeront arrives, Les directoires de departemens etde diſtricts font les gardiens 
de I'Economie qui conſerve et favoriſe notre proſperite. Rien ne doit leur paraitre 
difficile maintenant que Vinſtruction honore celui qui la repand, et que par- tout elle 
eſt recue comme un bienfait. Sn 

II faut Ctre vigilint ſur les contrefactions, et ne pas s'en effrayer. Je puis aſſurer 
qu'en tous lieux les contrefacteurs font ſurveiiles, et que les verſemens en maſſes d'aſ- 
ſignats faux, ſont devenus preſque impoſſibles; il ne peut Sen echapper que de tres- 
petites quantitẽs, qui ſeront bientot ancanties, fi vous avez ſoin de publier et de ré— 
pandre les procès- verbaux qui vous ſont envoyes pour ſignaler les faux aſſignats. 

Il eſt tems de retirer de la circulation tous les billets de confiance &mis par des 
caiſſes patriotiques; Pemiſſion des coupurces d'aſſignats, Pabondante fabrication des 
ſous de cuivre, les ſoins que je vous indique et que vous perfectionnerez, pour aſſurer 
aux adminiſtres les avantages d'une abondante circulation de ces coupures et de ces 
monnaies nationales, rendent maintenant les billets de confiance inutiles, et l'on ne 
ſaurait faire ceſſer trop tot les abus et les dé ſordres auxquels ils ont donne lieu. Vous 
de vez tendre avec la plus grande activite a ce que rien ne paraiſſe plus dans la circula- 
tion qui ne ſoit national. Celle des medailies ou monnaies metalliques, a Linſtar des 
billets de confiance, eſt enfin déſendue par une loi du 3 Septembre 1792, et les entre- 
preneurs de ces monnaies peuvent Etre contraints à les faire rembourſer. Vous 
devez tenir la main à ce que cette liquidation $'accelere, en faiſant executer le decret 
rigoureuſement, et en ſoutenant les receveurs dans leurs refus de toute monnaie qui 
ne ſerait pas lẽgale. Dans ces ſortes de matie res, les abus ne ſe prolongent que par la 
faibleſſe et l'incurie des adminiſtrations: incurie d' autant plus coupable, que la mau- 
vaiſe foi s' attache particuliẽrement A ces abus qu'on a trop facilement toleres. 

Je ſuis toujours Etonne de voir Vimpuiſſance des directoires et des municipalites 
contre la degradation des forers. Cette degradation eſt immenſe ; elle mérite, Meſ- 
ſieurs, toute votre attention, en attendant que la Convention nationale ait pu prendre 
un parti ſur Padminiſtration foreſtiere. 

6 S'il ẽtait vrai que la force publiqne fit inſuffiſante contre les brigands qui devaſtent 
# les forets de la Nation, il n'y aurait donc de ſuretẽ pour aucune propricte publique ou 


| : 
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particuliere ; les marchands devraient donc craindre d'ẽtaler leurs marchandiſes; aucun 
cultivateur ne pourrait donc compter ſur ſes moiſſons; cependant la ſecurite regne 
à cote meme de ces forets qu'on devaſte. Aurait-on Etabli des principes diffẽ rens 
pour ces propriẽtẽs que pour toutes les autres? Non, Meſſieurs, la force publique eſt 
toujours reſtẽe ſuperieure à celle des brigands, et les forèts nationales ne peuvent plus 
etre expoſces que par des faibleſſes inexcuſables, des erreurs faciles a détruire, ou de 
ſecrettes connivences qu'il eſt important de devoller. 

Pourquoi tarderiez- vous à rendre aux lois toute leur force? La République eſt 
proclamee, le vœu de tous les Frangais eſt rempli. S'ils veulent ètre heureux, il ne 
reſte plus quꝰà concourir avec vous au rẽtabliſſement de l'ordre. Rappelez- leur que 
c'eſt par la plus entiere ſoumiſſion aux lots, et le reſpect pour les magiſtrats, que toutes 
les Republiques ſe ſont diſtinguees des autres gouvernemens ; que ce reſpect exem- 


plaire formera nos jeunes gens aux mœurs dont nous attendons le maintien de IVegalite, 


qui deja produit de ſi grandes choſes. La regeneration commence dans nos armees ; 


elles preſentent a l'Europe Etonnee le ſpectacle impoſant d'une {evere diſcipline, unie 


au plus ardent amour de la liberte. Nous voulons ſans doute qu'elles nous rendent 
les regards de ſatisfaction que nous tournons ſur elles; nous voulons mèriter de leur 
part tous les ſentimens fraternels que leur conduite nous inſpire. Il faut donc faire 
rcener dans les villes et dans nos champs, la ſuretẽ, la paix et Iharmonie; il faut que 
ceux qui nous ont Jaifſe en depot leurs parens et leurs proprictes, puiſſent nous en 
demander un compte dont nous n'ayons point à rougir. Adminiſtrateurs, connaiflez 
avec Tetendue de votre re ſponſabilitẽ, celle du reſpect et de l'attachement dont vous 
de viendrez l'objet, ſi la diſcipline civile dont vous etes les gardiens, ſe reunit, pour aſſurer 
la proſperite nationale, à la diſcipline militaire qui vient de retablir notre independance, 
Le miniſtre des contributions publiques. Signe, CLAVIERE. 


Departement des Hautes Pyrénées. 


Extrait du procès- verbal de la ſeance extracrdinaire du 23 Septempre, de la ſoctele des amis 
de la Liberté et de PEgalite reunts à Perpignan, 


La ſociẽtẽ declare qu'elle regarde comme des tyrans, des VEritables fleaux de la 
ſainte Egalite, non-ſeulemeut les deſpotes COUronnes, ctrangers et transfuges, liguẽs 
enſemble contre la Nation frangaiſe, mais encore ceux qui, au fein de cette Nation, 
oſeraĩent lui prẽparer de nouveaux fers. De ſorganiſateurs et uſurpateurs, tels ſont 
ceux qu'elle appelle des tyrans, ceux contre leſquels elle doit ſe lier par ſes vœux et 
{cs efforts, aux efforts et aux vœux de tous les Frangais libres et vertueux; ceux 
contre leſquels elle leur offre un dernier point de ralliement dans Venceinte des forts 
et des rochers ſur leſquels elle eſt aſſiſe 

Elle declare, en outre, qu'elle regarde comme de vrais ennemis de la Liberte, tous 
ceux qui attaqueraient les principes de la ſuretẽ des perſonnes et des propriẽtẽs. comme 
tous ceux qui attenteraient reellement aux biens et A la vie des citoyens, quels qu'ils 
ſoient, Ainſi, tout individu qui, ſe mettant à la place des lois, pretendrait ſe faire 
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juſtice à lui-mEme, ou qui, ſe mettant A la place du peuple, inſinuerait VPexecution de 
ce qu'il lui plairait appeler la juſtice du peuple, ſera repute brigand; ainſi, tout homme 
qui cherchera à Etablir le ſyſteme de la violation de la fortune publique ou particuliere, 
induſtrielle ou territoriale, ſoit par la confuſion, ſoit par le partage, ſera également 
tenu pour brigand. L'aſſemblẽe ne mettant aucune diſtinction entre le fait et la 
propagation du brigandage ; ſon vœu formel tant encore A cet ëgard qu'il ſoit donne 
un tel empire, un el lien a la loi, que toute propoſition d'arbitraire ou de violence: 
puiſſe etre, ſans coup ferir, punie dans la perſonne de Vinfracteur, dans celle du tẽmoin 
negligent, mEme dans celle du magiſtrat infidelle, 
Certifiè conforme a l' original, BAR BAROUx. 


CONVENTION NATIONALE. 
Presidence de Guadet. 


SUITE DE LA SEANCE DU VENDREDI 26 OcToBRE. 


Davip. Le 8 de ce mois, le citoyen Goſſuin vous a preſente le decret ſuivant: 


La Convention nationale declare que la ville de Lille a bien merits de la patrie; 
elle applaudit au civiſme et à la bravoure des habitans et de la garniſon. 

II ſera fait don à la Commune de Lille d'une banniere aux trois couleurs, portant 
pour exergue : A la ville de Lille, la Republique reconnaiſſante. 

Il ſera accorde une indemanite proviſoire de 2 millions fur le produit de la vente FOE 
biens des Emigres. 
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| Ce projet de dẽcret a ẽtẽ ajournẽ, et renvoye à vos Comites reunis de guerre, di- 

plomatique, de finances et de ſecours. Quelque glorieuſe que ſoit la banniere et l'in- 
{cription que le citoyen Goſſuin vous a propoſe de decerner aux habitans de la ville 

ll de Lille, vous avez penſe ſans doute que ce monument eſt trop pèriſſable, pour 

| prouver à la poſterite et a Punvers les ſentimens de la reconnaiſſance et de Vadmira- 

tion de la Republique, pour le courage, le dẽſintẽreſſement, Vheroiſme, le genereux 
Ui. __ patriotiſme des valeureux et intrepides citoyens de la ville de Lille, 

ll. le vous propoſe done d'clever dans cette ville, ainſi que dans celle de Thionville, 
[: un grand monument, ſoit une pyramide, ou un obeliſque en granit frangais, prove- 

5 nant des carrieres de Réthel, de Cherbourg, ou de celles de la ci-devant province de 
|. Bretagne. 

„ | Je demande qu'a l'exemple des Egyptiens et autres anciens, ces deux monumens 
| ſoient Eleves en granit, comme la pierre la plus durable, et qui portera à la poſterit6 
„ le ſouvenir de la gloire dont ſe ſont couverts les habitans de Lille, ainſi que ceux de. 
"= Thionville. 
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Je demande auſſi que des debris de marbre provenant des piẽdeſtaux des ſtatues d&- 
truites dans Paris, ainſi que du bronze provenant auſſi de chacune de ces 5 ſtatues, 
ſoient employes aux ornemens de ces deux monumens, afin que la poſterite la plus re- 
culẽe apprenne que les deux premiers monumens eleves par la nouvelle Republique 
ont Ete conſtruits avec des debris du luxe des cinq derniers deſpotes francais. 

Je crois que vous penſerez comme moi, qu'il eſt de VeEquite de la Convention na- 
tionale, comme de la gloire de tous les republicains frangais, que les noms de chacun 
des habitans de la ville de Lille et Thionville, qui y font morts en defendant leurs 
foyers, ſoient inſcrits en bronze ſur leſdits monumens. 

Je vous propoſe que Felix Wimpfen et autres officiers, ſoldats ou habitzns, ſoit de 
Thionville ou de Lille, qui ſe ſont le plus diſtingues pendant ces deux fieges, re- 
coivent une couronne clv1que ou murale, en attendant qu'apres leur mort leurs noms 
foient auſſi inſcrits ſur ces monumens. 

Jepropoſe auſſi qu'a la maniere des anciens, la Convention nationale ajoute aux noms 
de ces deux villes une Epithete qui caracteriſera la gloire que leurs defenſeurs ſe font 
acquiſe, Et afin de donner a chaque individu de tout ſexe, de tout age, un ſigne non 
periſſable de ces deux ſieges, je vous propoſe de faire frapper une medaille en bronze, 
avec une exergue difterente pour Lille et Thionville, afin de diſtribuer de ces me- 
dailles A chaque individu habitant de ces deux villes. Cette medaille ſera auſſi fa- 
briquẽe avec du bronze provenant des cinq ſtatues dẽtruites. J'obſerve qu'il ſera ex- 
preſſement defendu de faire ſervir cette medaille à uſage d'aucun ſigne de decora- 
tion exterieure. | 

Je defire que ma N de rapper ces medailles, ait auſſi lieu pour tous les 
evẽnemens glorieux ou heureux deja arrives et qui arriveront à la Republique, et cela, 
a l'imitation des Grecs et des Romains, qui par leurs ſuites metalliques nous ont 
non-ſeulement donne la connaiſſance des EvEnemens remarquables, celle des grands 
hommes, mais auſſi celle du progres de leurs arts. 

Comme nos artiſtes Francais ſe ſont livres des premiers aux Elans de la revolution, 
et que pluſieurs d'entr'eux ont neglige leurs occupations paiſibles, pour s'abandonner 
a tout ce que le ſoutien de la choſe publique pouvait exiger, et que beaucoup d'en- 
tr'eux ont prefere, en ſe rendant aux frontieres, la gloire de la Republique à leur 
gloire particuliere, la Convention nationale ne peut, ce me ſemble, leur donner un 
tẽmoignage de reconnaiſſance, ni plus glorieux, ni plus ſatisfai ſant, qu'en employant 
au nom de la Republique entiere ces memes artiſtes, pour porter ſa gloire et fa ſatis- 
faction à 'univers entier, et la faire paſſer à la poſtérité. | 

Permettez-moi de vous obſerver que c'eſt à un incendie que la ville de Londres 
doit la largeur, la beaute et la regularite d'une grande partie de ſes rues, comme auſſi 
la commodite de ſes trottoirs. 

Ne ſcrait- il donc Pa: auſſi convenable qu'ayantageux, de faire faire un plan general i 
Lille, de meme qu'a Thionville, avant de $'occuper de la conſtruction des batimens 
de truits, ou de la reſtauration de ccux endommages, 
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C'eſt dans ce plan gent ral que Von ferait entrer celui du local le plus convenable 
d'une place publique, pour lever dans ces deux villes les monumens en granit que 
Jai propoſe. 

Je me reſume en vous demandant de nommer des commiſſaires pour examiner mes 
propoſitions avec leur developpement, afin d'en faire le rapport a la Convention na- 
tionale dans le plus court delai poſſible. 

Ces commiſſaires pourront s'entendre avec les Comites auxquels vous avez ren- 
voye le projet de decret du citoyen Goſſuin. 


Ces differentes propoſitions ſont renvoyẽes au Comite d'inſtruction publique. 


Un des nouveaux corps de cavalerie nationale, leve à Paris, range en bataille dans 
les Tuileries, et pret à partir pour Varmee, fait demander a TAfemblee de lui en- 
voyer des commiſſaires pour rece voir ſon ſerment. 


— — — 
— — 
—— — — 
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L' Aſſemblẽe applaudit à cette demande, et nomme des commiſſaires. 


Des deputes de ce corps, ayant à leur téte le general Berruyer et le commandant 
general Santerre, ſont admis à la barre, —Ils preſentent un don de 340 livres. 
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L'Aſſen ble ordonne l'impreſſion de leur diſcours. 


— —— 
—— 


Les membres de la ſeconde ſection du tribunal criminel proviſoire, ẽtabli par la loi 
du 17 Aovt, demandent l'interprẽtation d'un article du code penal. Ce code pro- 
nonce la peine des fers contre les voleurs avec effraction, mais 1] n'en prononce aucune 
contre la tentative du vol avec eff: action, ſurtout lorſque le voleur eſt arrèté en fla- 
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OssxLINn. Je penſe qu'aux termes de la declaration des droits, qui veut que nul ne 
ſoit jugẽ que ſuivant une loi faire anterieurement au delit, on n'en pouvait faire une ap- 
plicable au cas particulier ſur lequel ce tribunal avait à prononcer, C'eſt un malheur 
que la loi ſoit incomplette : mais ce ſerait un malheur plus grand encore que de punir 
un homme ſuivant une loi faite poſterieurement à ſon crime. Je demande que ! Aſſem- 
blee paſſe à l'ordre du jour ſur Vinterpretation demandee par les juges, et qu'elle 
charge le Comité de legiſlation de preſenter un projet de loi ſur Vintention et les ten- 
tatives du crime. 
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LEPELLETIER. Long-tems on a été incertain de ſavoir fi tout ce qui tenait aux 
crimes intentionnels ferait partie du code penal, ou ſerait inſere dans celui de 1: police 
correctionnelle, et c eſt cette incertitude qui a fait qu'on ne les a places ni dans l'un 
ni dans l'autre. La loi eſt donc encore à faire. 


La motion d' Oſſelin eſt adoptce en ces termes : 


La Convention nationale decrete le renvoi au Comite de lẽgiſlation ſur la principale 
queſtion de la petition de la ſeconde ſection du tribunal criminel établi i Paris, pour, 
par le Comitè, lui etre preſente demain un projet de loi ſur la tentative du crime, et 
paſſe à Vordre du jour ſur la queſtion particuliere, 7 
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Une deputation du Conſeil general de la Commune de Paris eſt introduite à la 
barre. | 


L'ORATEUR. Nous obeiſſons au dEcret que vous avez rendu hier; nous vous 
apportons les arrètẽs ſucce ſſivement pris par la Commune de Paris, relativement à 
la maiſon de ſecours. Quant A Verat de ſituation de cette caiſſe, et au compte des 
billets en circulation, le citoyen Biderman, l'un des adminiſtrateurs, va vous les pre- 
ſenter. Je Vinvite à approcher et A lire ce compte... Mais je ne Vappergois 
Pas. . . . Il eſt cependant ſorti avec nous de la Maiſon Commune, et la deputation 
a lieu de s ẽtonner qu'il ne ſe retrouve plus dans fon ſein, . . . . (Il s'ẽleve des mur- 


mures.) 


Dax rox. On n'interrompt pas meme un criminel; et ici Pon a Paudace... . « 
(Memes murmures.—On applaudit dans les tribunes.) 


On demande de tous cõtẽs que Danton ſoit rappele à l'ordre. 


LE PRESTIDENT. Danton, je vous rappelle à l'ordre pour vous Etre ſervi d'une 
expreſſion tres-deplacee. 


Lindon, Je demande que le pouvoir exécutif ſoit tenu de declarer, en execution 
du decret prononce dans une feance precedente, ſi chaque miniſtre a rendu le compte 
de Vemploi des ſommes deſtinees aux depenſes extraordinaires et ſecrettes. 


Dax rox. J'appuie cette propoſition, et je rendrai compte, s'il le faut, de toute 
ma vie. Mais je vois qu'on pourſuit avec acharnement les bons citoyens... . , 
(L' Aſſemblẽe murmure. Pluſicurs citoyens applaudiſſent.) 


DAN TON monte à la tribune. 
L'Aſſemblde paſſe a Vordre du jour. 


L'orateur de la deputation reprend la parcle. Il annonce à la Convention que la tota- 
lite des billets Emis pas la Maiſon de Secours, était de 10 millions 440 mille 937 
livres; qu'avant la faillite de cette maiſon, Guillaume en avait rembourſe pour 4 
millions 227 mille 437 livres; et que depuis la faillite, la Nation en avait rem 
bourſe pour 3 millions; qu'il ne reſte plus actuellement en circulation que 2 millions 


500 mille livres. 


» \ . . "I. 
Le prefident de Ia Commune. Je vais vous faire lecture de pluſteurs arretes du Con- 
ſei] general, tendans à faire reintegrer dans les priſons de Paris Guillaume et les deux 


officiers municipaux, ou ſoj-difant tels, qui ſe font Evades avec lui. 


« Les ennemis du peuple calomnient, perſécutent les hommes du 10 Aout ; ils 
veulent avilir cette rẽvolution. Ne pouvant attaquer notre civiſme, ils nous accu- 
ſent de dilapidation; et cependant la Commune actuelle eſt la ſeule qui ait rendu un 
compte detaille de ſon adminiſtration, L' vaſion de Guillaume avec deux officiers 
municipaux, eſt le prẽtexte dont ils ſe fervent pour couvrir leurs calomnies. Guil- 


328 N* 302. Dimanche 28 Octobre 1792. L'Au Premier de la Republique Francaiſe, 


laume a fui, il eſt vrai; et les membres de Vancienne Commune, inſtruits qu'il devait 
s' vader, n'ont pris aucune meſure pour Ven empecher. Mais, Citoyens, devons- 
nous ètre reſponſables des actions de nos predecefſeurs? Jugez-nous ; comparez 
notre conduite avec celle qu'ont tenue les officiers municipaux du 20 Juin; les uns 
ont tout fait pour perdre la Liberte; les autres ont ſauvee.” 


Le preſident rẽpond à cette depuration ; elle eſt admiſe I la ſeance. 


KERSAINxT. On voudrait faire croire que la Convention nationale n'a point de re- 
connaifſance pour ceux qui ont fait Ja revolution du 10. II eſt important que les 
repreſentans du peuple ecartent d'eux cet abſurde ſoupgon, cette odieuſe calomnie ; 
mais je ſuis bien aſſure que cette opinion ne prevaudra point ſur la majorite des 
citoyens de Paris: je les connais, et mieux qu'un autre, peut-Etre ; ils ſont juſtes, 
ils font amis de la liberté et des lois, et vous les connaiſſez auſſi, Legiſlateurs, Je 
paſſe à la queſtion, et je me borne à une obſervation très-ſimple. La municipalité 
vient de vous dire qu'il n'y avait plus en circulation que pour 2 millions 500 mille 
Hvres de billets de Secours ; et hier, par une petition, la Commune vous demandait 
6 millions pour rembourſer ces billets, Je demande une explication ſur ce point, 


(On applaudit.) 


CamBon. J'ctais auſſi, moi, à la ſeance du 10 Aon, et avant le 10 Aout, j'avais 
parle à cette tribune contre le tyran que nous avons Ecraſe, Je ſuis connu auſſi dans 
la revolution ; j'ai toujours Ete V'ami de la liberte de mon pays; et c'eſt pour ſauver 
cette liberte, que Jai dit qu'il fallait Economiſer les deniers du peuple. (On ap- 
plaudit.) C'eſt pour remplir ce devoir qui m'eſt impoſe par la Republique entiere, 
vous, magiſtrats de Paris, que j'ai demande vos comptes. 

La municipalite annonce que 10,500,000 livres ont été mis en circulation, que 
4,500,000 livres ont Ete retires par Guillaume; et ainſi la perte ſera, pour la Nation, 
fi elle rembourſe tous ces billets, de 6 millions. Mais j'obſerve qu'il doit encore 
reſter d'autres valeurs dont on ne parle point ; Guillaume avait des effets, des mar- 
chandiſes, de l'argent; voila des ſommes que je reclame, au nom de Ja Nation, avant 
de donner encore 2,500,000 liv, On nous diſait que Pactif de Guillaume pouvait 
etre d'un million huit cents mille livres; Ctait-ce pour tromper la Nation ? 


Je demande le renvoi de toutes les pieces au Comité des finances, et qu'on nous 
reprẽſente Vactif de la maiſon de Secours. (On applaudit.) 


OsskLIx obſerve que Vactif que demande Cambon devait ètre preſents par Bi- 
derman. 


GovyiLLEaU, Aprés l'evaſion de Guillaume, la municipalite depecha un courier 
dans les principales villes de l'Europe, pour faire ſaifr les effets appartenans a Guil- 
laume. Cette ſaiſie à di produire quelque choſe, Je demande que la municipalite 
en rende compte. 3 I 
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RovytR, Je demande que les officiers municipaux ſoient interpellés de declarer 
pourquoi on a demande hier 6 millions pour rembourſer des billets qui ne s' levent 
en total qu'a 2,500,000 lv. 


Le preſident fait Vinterpellation. 


Un des officiers municipaux. Je vais expliquer cette contradiction apparente. On 
vous a demande ſix millions, il eſt vrai, mais cette petition ne venait point de la mu- 
nicipalite, elle ẽtait de la Commune proprement dite; elle eſt Pouvrage de 96 com- 
miſſaires de ſections, qui ont voulu faire une adreſſe à part, et c'eſt pourquoi ils vous 


ont demandè ſix millions. 


KERSA INT. La Convention nationale doit ſe feliciter du parti qu'elle a pris hier, 
puiſque, par les eclairciſſemens qu'on vient de lui donner, elle peut apprendre aux 
habitans de Paris dans quelle anarchie d'adminiſtration ils ſont plongẽs. Doit-il y 
avoir deux corps de repreſentans de la Commune de Paris? Le ſouffrirez- vous? 
Les autorites revolutionnaires doivent elles exiſter apres la revolution? Citoyens, Ja 
loi le defend. J'avais penſe que la revolution était finie le jour que nous avons aboli 
la royaute. Qu'avons- nous donc a redouter encore, ſi ce n'eſt cette anarchie ? 

Je ne ſais ſi vous Ctes libres ici. Aucun pouvoir ne vous l'aſſure, et je ne vois 
point d'autoritẽ qui puiſſe vous garantir contie des mouvemens partiels. Je fais bien 
que le peuple nous environne de ſon amour; mais ce peuple lui- meme eſt en danger, 
1] peut perir par l'anarchie. 

Je demande que vous caſſiez ce corps des repreſentans de la Commune, qui 
ſemble lutter avec le corps legal. 

Je demande que le miniſtre de l'intẽrieur vous rende compte de l'ẽtat de Paris. 
Qu'il vous dé nonce les rebelles à la lot, et alors vous les ferez rentrer dans le ſilence. 
Vous ne pouvez pas reſter dans cet ẽtat d' incertitude, fans manquer A votre devoir, a 
vos commettans, a la Republique entiere. Vous devez commencer par établir l'ordre 
autour de vous, y faire reſpecter les lois, et déclarer que nous ſommes parvenus au 
but de la revolution, que nous ſommes libres et ſans roi. 


Camus, Je demande que le directoire du département de Paris ſoit remis en 


vigueur, et que dé ſormais la Commune de Paris ne puiſſe communiquer directement 


avec la Convention nationale. 


TALLIEN. On ne $'eſt pas bien rappelé les termes de l'adreſſe lue hier: la Cam- 
jmune demanda, il eſt vrai, ſix millions, mais c'etait pour venir au ſecours de toutes 
es caiſſes de confiance de la Republique. (On murmure.) 

Je ne pretends pas juſtifier ce moyen, je rapporte ſculement le fait. Il exiſte 4 
Paris une Commune et une municipalice ; il y a quelques bons citoyens dans le corps 
municipal, mais la majorite eſt tres -mauvaiſe, Le corps municipal eſt en continuelle 
contradiction avec le Conſeil general de la Commune, et il faut bien que le Conſeil 
general faſſe ce que le corps municipal ne veut pas faire. Ce Conſeil gencral n'a 

Vol. III. 7 
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place, . 


qu'il fera connaitre les obſtacles que l' execution des lois Eprouve en cette ville, et les. 


ne ſe verrait point ainſi froiſſee entre les differens partis, et accuſẽe par tous, ſi Bider- 
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plus que quelques momens d'exiſtence; il defire bien meme etre promptement rem- 


La motion de Kerſaint n'eſt pas admiſſible ; c'eſt au departement de Paris à vous. 
rendre compte des operations du Conſeil général; voila la marche légale. Je de- 
mande que les comptes preſentes par la municipalite ſotent renvoyes au Comite des 
finances, pour en faire le rapport dans trois jours. 


RouvER. On vient de vous dire que la demande de fix millions a été faite par 
les 96 commiſſaires des ſections de Paris; mais ſouvenez-vous, Citoyens, que la. 
Commune vous demanda, il a huit jours, trois millions pour rembourſer ces billets, 
et cependant elle devait ſavoir que le montant des billets en circulation n'ẽtait que 
de 2 millions 500 mille livres. Je demande que, pour jeter du jour ſur ces contra- 
dictions, on adopte la motion de Kexſaint. 


FERMONT. Il n'eſt pas beſoin de rendre un nouveau decret ; celui que VAſﬀem-. 
blee a rendu hier eſt ſuffiſant, mais comme il parait que c'eſt plutot la faute de Bider- 
man que celle de la Commune, fi le decret n'a pas ẽtẽ execute aujourd'hui, je de- 
mande que le dElai ſoit prorogẽ, et que la Commune ſoit tenue de rendre, ſous trois. 
jours, le compte qui lui a 6te demandè. 


La diſcuſſion eſt fermée. 


La Convention rend le decret ſulvant: 


La Convention nationale decrete que la Commune de Paris donnera, dans trois 
jours, Vetat de ſituation de Vactif des maiſons de Secours de cette ville. 


La Convention nationale decrete que, dans trois jours, le miniſtre de Vinterieur 
rendra compte de ]etat ou ſe trouvent, depuis le 10 Aovut dernier, les autorités 
publiques a Paris, notamment le département, la municipalite et la Commune, et 


moyens d'y remedier, 


KersainT, Je vous denonce un fait important. Je ſais qu'outre le Conſeil ge- 
neral de la Commune, compoſe des commiſſaires des 48 ſections, il exiſte, je ne ſais 
on, et en vertu de quel droit, une aſſemblee d'autres commiſſaires des ſections, au 
nombre de quatre- vingt- ſeize, charges ſpecialement de tout ce qui a trait aux ſub- 
ſiſtances de cette ville. Ainſi la partie la plus importante de Vadminiſtration de la 
municipalite, ainſi cette partie i delicate, eſt livre à je ne ſais qui. (Des mur- 
mures interrompent Vorateur,) 


Le preſident donne la parole a Hebert, membre du Conſeil general de la Com- 
mune, qui demande a relever des faits. : 


HzzzrT. Citoyens, il n'y aurait point eu d'<quivoque, et la Commune de Paris 


man, l'un de ſes membres, charge particulicrement de la ſurveillance de la caiſſe de 
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Secours, eùt ce matin paru A votre barre, et vous eũt donne les details que vous 
deſirez. Biderman eſt ce matin venu à la Commune, y a apportẽ ſon compte, 
dont on lui a ordonne d' apporter un double. 

Au reſte la Commune de Paris ne mérite point le reproche qui lui a été fait, 
d'avoir laiſſe s' lever d'autres autorités conſtitutes, d'autres commiſſions, que celles 
autoriſces par vos dẽcrets. Ces commiſſaires qui vous ſont denoncts, Citoyens, 
ſont des commiſſaires nommes tous les matins par les ſections de Paris pour la veri- 
fication des comptes de leurs collegues, un veritable bureau d'indication, et point 
une autorite conſtitute, | 

Citoyens, voila les faits qui ont ẽtẽ denaturés à a cette tribune; et c'eſt ainſi que la 
verite vous eſt preſentee ; c'eſt ainſi que l'on agite le peuple, et qu'on cherche 3 
avilir le Conſeil general de Ja Commune aux yeux de ſes concitoyens. Qu'arrive-t-il? 
On finit par degager ainſi moralement les membres reſponſables et comptables de 
lobeiſſance qu'ils lui doivent. 

C'eſt ainſi que ceux qui veulent que la Convention quitte Paris. . . . (Il s'eleve un 
violent murmure.) C'eſt ainſi que ceux-la jettent du doute fur les intentions de la 
Commune, toujours la meme, toujours devouee A la cauſe du peuple, et prete à 
combattre toutes les factions. (Quelques A 


La Convention paſſe a l'ordre du jour. 


La ſeance eſt levee a 5 heures et demie. 


'SEANCE DU SAMEDI 27 OCTOBRF, 
Un Secrétaire fait lecture de pluſieurs lettres et adreſſes qui ſont toutes renvoyces 
aux divers Comites qu 'elles concernent. 


DaRTIGOYTE lit une adreſſe du Conſeil general de la Commune de Tartas, depar- 
tement des Landes, qui adhere au decret portant abolition de la royaute. Les Eſ- 
pagnols nous menacent, dit le Conſeil general, mais nous ſaurons les repouſſer; et; 
$11 faut perir, notre dernier mot ſera: Vive la Republique frangaiſe ! 


On fait lecture d'une lettre du citoyen Belair, directeur en chef des trayaux du 
camp ſous Paris, par laquelle il ſe plaint que des agitateurs portaient les ouvriers I 
exiger de lui des ſignatures de feuilles de journees non dues, II annonce que, par 
fon courage, il a rẽſiſtè A ces pretentions exorbitantes. 


La Convention paſſe a l'ordre du jour. 
Sur la propoſition de Lacroix, le decret ſuivant eſt rendu: 


La Convention nationale decrete que le pouvoir exEcutif procedera fans delai au 
remplacement de tous les officiers de Varmee qui ont ẽtẽ fuſpendus ou deſtitues, ſoit 


par ſes commiſſaires aupres des armees, ſoit par ceux envoyés par le corps legiſ- 
latif. 
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Un des ſecrctaires fait lecture d'une lettre des federes marſeillois, qui demandent 1 
partager avec leurs freres de Paris la garde de la Convention, puiſqu' ils partagent 
avec eux le ſervice public. Ils ſe plaignent de manquer de lits et des choſes nẽ- 
ceſſaires. 

Sur la propoſition de LAcRolx, le miniſtre de la guerre eſt charge, ſous ſa reſpon- 
ſabilite, de pourvoir à tous leurs beſoins, ainſi qu'a ceux des autres bataillons de 
federes. | | 

Sur le rapport de CamBon, la Convention rend les deux decrets ſuivans : 


= — — — 
2 — — — — — 


{ La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de fon Comité des 
| | finances, decrete que les deux timbres ſecs qui devaient Etre employes à la fabrica- 
h tion des aſſignats de 25 liv. ſeront remplaces; ſavoir, celui qui devait repreſenter la 
tete de Louis XVI, par un timbre ſec, qui repreſentera une ruche et un ſoleil levant 
ayant pour inſcription: Republique frangaiſe, et pour exergue, le 21 Septembre 17 923 
et celui qui devait repreſenter le revers de la monnaie de cuivre, Ia Nation, la loi et 
le roi, par un timbre ſec, repreſentant un faiſceau et une branche de chene en ſautoir, 
ſupportce par le genie de la France, et ſurmontee par le bonnet de la Liberté rayon- 
1 | nant, ayant pour inſcription : Regie de la loi, et pour exergue, /an 1® de la Repu- 
| | blique, | 

1 | La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de fon Comité des 
| if finances, d&crete que le miniſtre de la guerre lui rendra compte, ſous trois jours, des 
6 meſures qu'il a priſes contre les regiſſeurs des vivres, qui au mepris de la loi du 29 
Juin dernier, on fait des achats de numeraire pour le compte de la Nation. 


RewBEL, au nom des Comites diplomatique et de Sureté générale, fait lecture 
d'une lettre ecrite par le ci-devant marquis de Toulongeon aux freres du ci- devant 
roi. En voici Pextrait : 


Fribeurg, ce 6 Aout 1792. 

« J'ai fait connaltre a leurs alteſſes royales les motifs qui m'empechaient de me 
rendre à Coblentz. Je les ſupplie de ſe rappeler ce que Jai tente en Franche-Comté 
pour les ſervir. Si j'ai appele des troupes frangaiſes dans le Briſgaw, c'ẽtait pour 
ſervir encore la cauſe generale. Je ne ſuis point alle a Coblentz, parce qu'on m'a 
calomnie aupres de leurs alteſſes royales. On eſt remonte juſqu'au commencement 
des Etats-gencraux, Mes ſentimens ont toujours Ete ceux d'un royaliſte pur. On a 
dit que mon projet etait de livrer les troupes frangaiſes à Pempereur. Je ſavais qu'on 
precait cette intention A. mon voyage à Vienne, voyage dans lequel toutes mes. dé- 
marches ont ete connues de M. le duc de Polignac. On a calomnie mon aide-de- 

camp, ainſi que M. de Valery, mon neveu, tandis que ce dernier voulait ramener 
ſon regiment aux bords du Rhin, pour le conduire à leurs alteſſes royales, fi elles 
5 Pordonnatent, Voila. la poſition de trois fidelles ſerviteurs du roi et de leurs alteſſes. 
7 Dans le repos d'une conſcience irreprochable, nous n'avons pas voulu ſeparer nos 
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fortunes, Le roi a daigne approuver ma conduite, me le dire, et me le faire mander. 
(On murmure.) Leurs alteſſes royales m'ont honore de temoignages Ecrits de leur 
fatisfaction. Je ſuis toujours le meme. Cependant, je ſuis calomnie, L'honneur 
me fait un devoir de ma juſtification. Je pars pour Vienne; j'eſpere que Vempereur 


ne ſe refuſera pas a montrer mon innocence dans tout fon jour, et à rendre Phonneur 
x un gentilhomme.“ 


Le rapporteur propoſe, en conſequence, le decret d'accuſation contre Tou- 
longeon. 


Ce decret. eſt adoptẽ. 


MN. . . . Chaque jour multiplie les preuves des whit de ceux qui ont pris les 
armes contre la patrie; chaque jour on decrete d'accuſation des traitres ſubalternes. 


Je demande qu' enfin on prononce le decret d'accuſation contre le principal, contre 
Louis XVI. 


Mallgz. La Convention a chargé le Comité de legiſlation de faire un rapport 
ſur cet objet. Des le lendemain le Comité $'en eſt occupe, et la diſcuſſion a &té 
continuee pendant pluſirurs ſcances. Jai Ete nomme rapporteur ; je m'occupe fans 
relache de cee affaire. Quo1que cette queſtion ne doive ſouffrir aucune difficulté, 
ce pendant il faut la traiter avec la plus grande ſolennitè, non pas pour Louis XVI, 
mais pour donner un grand exemple aux nations. Vous ſavez combien le peuple 
anglais a été calomnie, non pour avoir fait mourir Charles Stuart ſur Vechaffaud, 
mais pour l'avoir juge trop precipitamment, et avoir viole routes les formes. C'eſt 
parce que Louis XVI eſt vraiment coupable, que la Convention doit mettre plus 
de ſolennite dans ſon jugement. Je demande l'ordre du jour motive, Je ſerai en 
etat de faire le rapport à ia fin de la ſemaine prochaine. | 


MERLin, Je demande qu'il ſoit ordonne à l'accuſateur public, de denoncer au- 
Jure la ci-devant reine. 


La Convention paſſe a l'ordre du jour motive. | 


Le preſident fait lecture d'une lettre de Thomas Payne, ainfi congue: 


« Citoyen preſident, Jai le bonheur de preſenter au nom des dẽputẽs du departe- 
ment du Pas-de-Calais, les fehcitations du Conſeil general de la Commune de Calais, 
ſur l'abolition de la royante. On ne peut s'empècher de gemir de la folie de nos 
ancetres, qui nous ont mis dans la nẽceſſitè de diſcuter Pabolition d'un fantome.” (On 
applaudit.) 


RuLn, Le citoyen Mailhe vous a dit que le jugement porte par le peuple anglais 
contre Vinfame Charles Stuart, n'a jamais été juſtifiẽ aux yeux des peuples. Je vous 
declare que Jolm Milton, auteur du Paradis perdu, à fait Papoiogie de ce jugement. 
Vous y trouverez des motifs ſuffiſans pour faire le proces à Louis XVI. 


On lit une lettre des commiſſaires de la Convention à l'armèe du centre. 
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Citoyens nos collegues, notre miſſion oft terminẽe, et nous allons quitter nos 
arm&es pour nous rendre à Paris. Nous ſommes obliges de prendre la route de Metz, 
les chemins Etant impraticables par toute autre. C'eſt avec bien de la ſatisfaction 


que nous avons A vous annoncer le ſucces que avant-garde du general Valence vient 


d'obtenir; elle a ſucceſſivement force les poſtes de Saint-Remy, Saint-Marc, Renouac, 


Vieux-Virton, enfin le poſte important de Virton; tous ces poſtes Etaient occupes par 


les Autrichiens, et le dernier Etait garde par 1500 hommes avec 4 pieces de canon. 
Apres une canonnade tres-vive de part et d'autre, les volontaires de la Charente 


inferieure ont charge avec la plus grande valeur, la baionnette au bout du fuſil; ils ont 


emporte le poſte. Il y a eu dans cette affaire environ 200 Autrichiens tuẽs, et 20 
priſonniers; nous avons perdu une quinzaine d'hommes: les generaux Neuilly et 
Lamarck donnent les plus grands Eloges aux troupes; Varmee frangaiſe eſt rendue à 
ſon veritable caractere, A fes vertus naturelles, * et bravoure; elle defend la 


liberté et ſera invincible, 
Signés, SILLERY, PRIEUR et CARRA. 


GENSON NE. Citoyens, je viens appeler votre attention ſur une propoſition impor- 
tante, que je regarde comme indiſpenſable pour eteindre, au milieu de vous, tout eſprit 
de parti, et dẽjouer toute eſpece d'1ntrigues. (On applaudit.) 

La France à peine Echappee aux convulſions de deux conſtitutions ſucceſſives, 
recele dans ſon ſein des fermens de troubles et de diviſions qu'il importe d'ẽtouffer. 
Une ſecrette inquiẽtude, inſeparable des affections violentes, une mefiance qui tient à 
la nature m&me des choſes, à Vatrocite des trahiſons que nous avons ſi long-tems 
Eprouvees, agite encore tous les eſprits dans toutes les parties de la Republique. Le 
beſoin de la paix, du retour à l'ordre et d'un bon gouvernement ſe fait ſentir; le 
peuple a reconnu que le maintien de fa Liberte et la conſervation des droits de chaque 
individu, ẽtaient attaches à Vexiftence d'une autoritẽ tutElaire toujours active et jamais 
opprimante, Et cependant c'eſt dans une fituation d'eſprit od le jugement des 
hommes les plus ſages et les plus eclaires peut etre ſi facilement égaré par les pre- 
ventions et les paſſions particulieres, que vous allez en creer les baſes, et que le peuple 
deliberera pour les ſanctionner. Vous le ſavez, Citoyens, et Vexpericnce de tous les 
ſiecles ne Va que trop appris; Telprit de parti et les factions ſont les maladies ordinaires 
des rẽpubliques. L'unite de la Republique frangaiſe, I'immenſe étendue de ſon terri- 
toire, et la difficulte de corrompre l'eſprit public et d'egarer la majorite du peuple, a 
d'auſſi grandes diſtances, ſera pour l'avenir le remede infaillible à ces maux; mais dans 
les circonſtances ou nous nous trouvons, combien n'avons-nous pas à redouter leur 
fatale Energie; deja meme, et pourquoi nous le diſſimulerions- nous, cet eſprit de parti 
et les funeſtes animoſites qu'il enfante, n'ont- ils pas Eclate juſques parmi nous? Il eſt 
des honimes qui n'exiſtent que par les troubles, qui, couverts du manteau populaire, 
et ennemis nẽs de tout gouvernement raiſonnable, ne feignent de ſervir le peuple que 


S 
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pour le tromper; dont le cœur eſt oppreſſe par la tranquillite publique; qui ne 
s' abreuvent que de ſang, ne reſpirent qu'au milieu des proſcriptions et des meurtres, et 
dont Vanarchie eſt Velement. (On applaudit.) Ces hommes font déjà aux aguets ; 
ils attendent notre ouvrage, comme une harpie, dont le ſouffle impur fletrit tout ce 
qu'il touche; ils s'attacheront a le decrier. Ici meme, et dans les afſemblees 
primaires, ils profiteront de cette mefiance, de cette inquiẽtude ſi naturelle apres les 
longues trahiſons que nous avons eprouvees, pour preſenter, comme l'effet de projets 
ambitieux, tout ce qui peut tendre à donner au gouvernement une ſalutaire Energie, 
pour prolonger cet ẽtat d'anxiẽtẽ, pour. propager le defordre, pour établir Panarchie 
en ſyſteme, et appeler ainſi, ou la diviſion violente de toutes les parties de la Republique, . 
ou l'infaillible reſurrection du deſpotiſme. (Nouveaux applaudiſſemens preſque 
unanimes.) Je ne veux faire d'application à perſonne ; mais au milieu d'une gEneEra- 
tion, que Vhabitude de Veſclavage a corrompue, il eſt de mon devoir de raiſonner- 
ſur ces ſuppoſitions; oui, ils peuvent exiſter ces hommes; il peut exiſter auſſi des 
ambitieux. 

C'eſt à vous, Citoyens, a déjouer les funeſtes projets des uns et des autres. Dans 
tous les tems, dans tous les pays les legiſlateurs ont eu i ſurmonter de pareils obſtacles. 
Pour les vaincre, ils ont eu recours, tantot a des ſubterfuges indignes de vous, tantôt 
à un dẽvouement genereux que je vous propoſe d'imiter. Les uns ont appelé le Ciel 
à leur ſecours et impoſe à leur ouvrage le ſceau de la Divinite; d'autres, plus gent reux, 
plus grands, ont obtenu la confiance des peuples par un deſintéreſſement heroique, 
par un exil volontaire, par le ſacrifice meme de leur vie. 

Je vous propoſe de decreter qu' aucun des membres de la Convention ne pourra 
accepter et remplir une fonction publique, que fix ans apres I<tablifſement de la 
nouvelle conſtitution. 

(L'Aſſemblèe Vinterrompt, en le le vant toute entiere par un mouvement ſpontanẽ; 
elle decrete, par acclamation, et enſuite par une deliberation unanime, la propoſition 
de Genſonne.) 

Je n'en excepte que les fonctions municipales, parce que preſque partout elles ſont 
gratuites; et celles de Vinſtruction publique, parce qu'il importe d'en relever Vim- 
portance. | 

Cette reſolution, honorable pour vous, eſt utile. Je dirai plus, elle eft nẽceſſaire 
au bonheur de la Republique. Il eſt tems que les diviſions ceſſent, que les maſques 
tombent, et que les hommes qui ne veulent que le bien de leur patrie puiſſent ſe 
rallier et ſe reconnaitre; c'eſten vous Elevant ainſi A une hauteur on la calomaie ne pourra 
vous atteindre, que vous Ecarterez les petites paſſions, les baſſes jalouſies, la haine des 
individus, et les mefiances; que vous provoquerez un examen impartial ſur votre 
ouvrage, et qu'on oublera les hommes pour ne $'occuper que des choſes. Je vois là 
Pun des moyens les plus ſurs de donner a la Republique frangaife un bon gouverne- 
ment, d'en faciliter adoption dans les afſemblees primaires, et de dẽjouer à la fois les 


projets des intrigans et des anarchiſtes. (On applaudit.) 
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On nous calomnie auprès des Nations etrangeres; on dit que l'abolition de la 
royautẽ en France eſt l'ouvrage d'une poignẽe de factieux qui veulent s'en partager les 
depouilles. Voila notre rẽponſe. (Il s'ẽleve des acclamations unanimes.) 

Songez enfin au bien que pourront faire dans leurs dEpartemens 745 Kegiſlateurs, 
qui, reſtes purs au milieu des plus grands orages, revëtus par leur dẽſintéreſſement 
meme de la plus entiere confiance, et Etrangers au gouvernement, iront, nouveaux 
miſſionnaires, precher au milieu de leurs concitoyens l'union, la concorde et l'amour 
de la conſtitution nouvelle, et raviver l' eſprit public dans toutes nos ſociẽtẽs populaires. 
Peut- tre meme cette abnẽgation temporaire de toutes fonctions politiques vous 
paraitra-t-elle la ſauvegarde la plus ſure de la Liberte. On pourra l'ẽtendre plus loin, 
Le gencral,*par exemple, qui aura tenu dans ſes mains, pendant la guerre, les deſtine es 
de la Republique, ira ſe confondre à la paix parmi ſes concitoyens, reprendre 
Ihabitude des vertus privees, et ẽtouffer le germe de ces mouvemens ariſtocratiques 
que lexercice d'un grand pouvoir fait neceſſairement Eclore dans le cœur humain, 

Quant a vous, je ne vous parlerai point du ſacrifice perſonnel que cette reſolution 

vous im poſe. Apres avoir aſſure, par l'ẽtabliſſement d'un bon gouvernement, le bonheur 
de la Republique, quelle autre ambition pourrait vous toucher? (Nombreux applau— 
diiſzmens.) Quel eſt celui d'entre vous qui, apres avoir rendu ce ſervice à fa patrie, 
qui, au mcment on il aura ainſi affermi la liberte publique, ou il pourra tranſmettre 4 
ſes enfans ce precieux heritage, qui enfin, apres avoir abattu la royaute, cree pour 
25 millions d'hommes une conſtitution appelce à devenir un jour le code general du 
genre humain, ne croira pas avoir ſuffiſamment rempli ſa carriere ? 
(La ſuite demain.) 


N. B. Apres une aſſez longue diſcuſſion, les exceptions propoſtes par Genſoane, 
ont ẽtẽ rejetces. 
Buzor a fait un rapport ſur les peines A infliger aux provocateurs au meutre et 


à P'aſſaſſinat. I] propoſe 12 ans de fers pour la ſimple provocation directe et à 
de ſſe in, ſi elle ne produit aucun effet; et la peine de mort, lorſque le crime aura ſuivi 


la provocation. 
Ce projet de decret eſt ajourne a Lundi. 


1 — — * „ 


COMMUNE DE PARIS. 


Reſultat des ſcrutins pour I'lection du Maire de Paris. Nombre des votans, 
14,066. 
La majorite des ſuffrages a été fixee ſur les citoyens Antonelle et Hérault de 
Sechelles. Le premier a eu 2,195 voix, le ſecond 1704. 
| — — —  ——  —— — —_—  ——  —— 
Paris, citoyen de la ſection du Pantheon francais, nous atteſte que Varrete par 
lequel cette ſection declare que, ſans avoir Egard A la loi, elle procedera à haute voix 
à I'clection du Maire de Paris, porte ſimplement que, ſi ſon preſident et ſon ſecrẽtaire 
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©. nt mandes à la barre de la Convention nationale, ces deux officiers ne pouvan 


etre reſponſables des arretes determines par le vœu de Vaſſemblee de fa ſection, elle 
les y accompagnerait; mais non pas en armes, comme cela nous a étẽ afſure, Nous 
retractons avec plaifir ces deux expreſſions, qui ajoutalent en effet une circonſtance 
infiniment grave à Iinconvenance de l'arrẽtẽ. 
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LIVRES NOUVEAURX, 


Hiſtoire entiere et veritable dn procès de Charles Stuard, roi d' Angleterre, contenant, en 
forme de journal, tout ce qui s'eſt fait et paſſe fur ce ſujet dans le parlement et en la 
haute cour de juſtice, <t la fagon en laquelle il a été mis à mort, au mois de Janvier 
1649 et 49 ; le tout fidellement recueilli des pieces authentiques, et traduit de l' anglais; 
reimprime par Chaudrille, rue de Oy Ne 16, ſur l'ẽdition de J. C., * a 
Londres, en 1650; 1 vol. in-8'. 
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III“ IV et V=" volumes de I Hiſtoire d' Angleterre, depuis Vavenement de Jacques 
1* juſqu'a la revolution, par Catherine Macaulay Graham; traduite en frangais, et 
augmentẽe d'un diſcours preliminare, contenant un precis de toute Fhiſtoire d'Angle- 
terre juſqu'a V'avenement de Jacques 1*, et enrichie de notes, par Mirabeau; prix, 
131. cof, pour Paris, ct 16 liv, franc de port * la paſte, A Paris, chez Gattey, 
libraire, Palais royal. . 


Actes de la ſociets d'biſtoire naturelle; tome 1, 1 partie, in- folio, avec des planches; 
prix, 151. et 181. franc de port. A paris, chez Reynier, rue du Theatre frangais; 
Prevoſt, quai des Auguſtins; ct à Straſhourg, chez Armand Kanig, 


Cette collection attendue depuis long-tems par les naturaliſtes, annonce ce qu'on 
doit eſperer d'une ſociẽtẽ active, placte au centre des connaiſſances. Tous les objets 
de crits ſont nouveaux et inſpirent de Vinteret, 
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POLITIQUE. 
FRANCE. 


Leitre au roi de Sardaigne, par Pauteur des Lettres au roi de Pruſſe, au duc de Brunſwick, 
| Sc. relativement aux affaires de France. 

8 Paris, le 1˙ Septembre 1792. 
SIRE, 


VorRE maiſon qui regne depuis 792 ans, n'a eu ni tyrans, ni princes douts: 
d'un grand caractere, à exception de Victor-Amedee, votre ayeul et le 15 roi de 
votre race, qui rẽuniſſait au cœur le plus magnanime, le genie le plus entreprenant; 
talens et qualitẽs avec leſquels ce prince aurait pu operer une grande revolution dans 
le ſyſtème politique de l'Europe, fi les circonſtances avaient ſeconde ſes deſſcins 
hardis. | 
L La plupart de vos autres ancetres, Sire, ont plus brille par leur intrepidite, par 
leur capacite pour le commandement des armees, par Vart de traiter avec dexterite 
les affaires Etrangeres, et par leur moderation dans Vexercice de leur autorite, que 
par la ſageſſe de leur gouvernement; car jamais on ne regardera comme ſage un gou- 
vernement qui ne fut point fondẽ ſur une conſtitution capable de garantir aux gou- 
vernẽs la jouiſſance de leurs droits naturels; un gouvernement ou les lois, les 1mpots 
et toutes les inſtitutions bleſſaient la propriete des biens, la liberté des actions, la 
ſurete de la vie, de Phonneur et de la reputation ; un gouvernement enfin .ou toutes 
les parties de Vadminiſtration Etaient dirigees en ſens contraire aux principes de la 
{cience de Peconomie politique. 

Ce ne fut donc, Sire, que par des talens et des qualites perſonnelles, que quelques 
chefs de votre maiſon ſurent meriter, meme avant Vaccroiſſement de domination qu'ils 
ont obtenu dans ce ſiecle, Veſtime, la confiance et la conſideration de quelques grandes 
puiſſances de l'Europe, qui les choiſirent pour mẽdiateurs dans leurs traites de paix; 
et ce fut parce qu'ils avaient des principes d'humanite, dans les ſiecles barbares de la 
feodalite, que quelques peuplades voiſines ſe donnerent à eux pour qu'ils les prote- 
geaſſent contre les brigands et feroces chatelains qui les deſolajent. Ces princes, avec 
des Etats tres- bornes, ſurent amaſſer des trẽſors en évitant les depenſes inutiles, et en 
e pargnant ſur leurs revenus; mais leur ſol d'une fertilitè prodigieuſe les aurait enrichis 
bien davantage, et ils auraient enrichi leurs ſujets, au lieu de les appauvrir, s'ils avaient 
etẽ capables d'une bonne adminiſtration. 

Vos ancetres, Sire, ſuivirent conſtamment un plan d'agrandiſſement, mais ce ne 
tut qu'en ſe contentant d' ajouter à leurs domaines ceux que leur donnerent quelques 
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potentats, en reconnaiſſance des ſervices qu'ils leurs avaient rendus; jamais ils n'eurent 
de plus grandes vues; aucun d'eux n'eut Pambition d'acquerir une puiſſance ſuffiſante 
pour n'avoir plus à craindre de forces ſuperieures; et tous, excepté votre ayeul, Sire, 
manquerent de l' energie nẽceſſaire pour ſortir du rang inferieur — vous occupez 
encore parmi les ſouverains. 

Quatre fois, Sire, votre maiſon a manquẽ Voccaſion de devenir une puiſſance du 
premier ordre: 

La premiere s' eſt prèſentẽe à Amedee VI, ſurnommẽ le Comte Verd; ce prince 
aurait pu devenir un grand monarque, $'1] avait ſu profiter de la dẽtreſſe on la France 
Etait pendant Vempriſonnement du roi Jean. 

Si, deux fiecles après, Charles III avait eu moins d' rudition, de ſuperſtition et plus 
de fermetẽ, il aurait pu tourner à ſon avantage les reformes de Luther et de Calvin. 
En protegeant les partiſans de la liberté religieuſe, qui ẽtaient fi nombreux dans 
1Ttalie, il aurait pu renverſer Vegliſe dominante, la puiffance de ſon clerge, s' emparer 
de cette ſuperbe contree, et devenir un des plus grands princes de I'Europe: aide des 
peuples Italiens, Charles aurait facilement brave I'Eſpagne, la France et l'Europe 
entiere; il aurait d'ailleurs trouvé des allies furs dans les princes qui avaient deja 
embraſſe la r&forme. 

Charles Emmanuel votre pere, Sire, a manque la troiſieme occaſion de ſortir de la 
claſſe inferieure des rois. Les armees de Marie-Thereſe avaient été dEfaites à la 
bataille de Leiden, en Decembre 1757; malgre ſes nombreux alles, cette princeſſe 


ſe de fendait avec beaucoup de peine contre le grand Frederic, plus redoutable par les 


reſſources inẽpuiſables de ſon genie, que par ſes forces reelles. Si votre pere, Sire, 
avait cede aux inſtances reiterees que lui faiſait le cabinet de Saint James, il aurait pu 
s' emparer en 1758, non ſeulement du Milanais qui était entierement a fa bienſeance, 
ainſi que des Etats de Modene, de Parme et de Toſcane, mais auſſi de ceux de I'Egliſe 
et du royaume de Naples, qui Etaient preſque ſans defenſe ; et lorſqu'il aurait ets 
maitre de toute I'Italie, quelle puiſſance aurait pu lui nuire? Cette contree, par ſon 


incpuiſable fertiJite, lui aurait fourni des moyens plus que ſuffiſans pour la conſerver; 


et fi à la paix, il y avait eu raiſon de ceder une partie de cette conquete, il en aurait 
au moins conſerve la portion la plus importante, et il aurait eu la gloire de fonder une 


nouvelle puiſſance dont votre majeſte ſerait revetue. Votre pere, Sire, quoique dur 


et courageux, $'effraya des difficultes futiles qu'il aurait facilement applanies, s'il avait 
eu un genie Cleve; il voulut qu'on n'attribuàt qu'a fa juſtice et a ſa loyautẽ, la faibleſſe 
de ſa conduite dans ces circonſtances; mais c'eſt toujours en vain que les rois pré- 
tendent en impoſer ſur leurs ſentimens, ils ſont toujours les hommes les mieux connus, 
tOt ou tard la ſevere Equite prononce leur arrèt ſans appel, et la verite eſt, que ce ne 
fut que par puſillanimite que votre pere reſiſta aux ſollicitations de la Cour de Londres. 

Enfin, c'eſt vous meme, Sire, qui avez manque la quatrieme occaſion de vous 
flever à la hauteur dont je viens de vous donner Videe, Dans la criſe od ſe trouve 
actuellement I'Europe, vous auriez pu vous procurer de grands avantages, fi vous 
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aviez ſculement ſuivi le plan de conduite que vous avait trace votre pere; et voug 
auriez pu devenir un grand prince, fi vous aviez ſuivi les conſeils d'un homme ᷣclaire 
dans la ſcience du gouvernement, particulicrement inſtruit de vos interets ; et cet 
homme c'eſt moi. Je vous etudiais a Turin depuis quelques mois, lorſque vous 
eres monte ſur le trone; le peu d' ordre que vous mettiez dans vos depenſes, le peu 
de jugement que vous montriez dans la diſpenſation de vos generoſites et dans le choix 
de vos confidens, me firent prevoir des- lors les defordres de votre regne. Cependant 
comme vous paraiſſiez convaincu de Vamelioration dont la culture des Etats Sardes 
Etait ſuſceptible, et diſpoſe A faire cette utile conquete, cette eſpẽrance jointe au deſir 
que j'avais de vous aider A faire le bien, me determinerent à tracer le plan de gou- 
vernement qui convenait à votre ſituation, et dont Vexecution ẽtait d'autant plus 
facile alors, que votre pere vous laiſſait 40 millions dans le trẽſor, un revenu de 30 
millions, et pas un ſou de dettes; je remis ce plan à un de vos miniſtres, en le priant 
de vous le communiquer ; $'il vous en a donne connaiſſance, Sire, vous n'en avez 
fait aucun uſage; et s'il vous Va cache, c'eſt que peut- tre il Pa trouvẽ peu concor- 
dant avec vos malheureuſes inclinations pour le deſpotiſme et pour la profuſion: incli- 
nations qui ſont ordinairement cultivees avec le plus grand: ſoin dans les monarques 
par leurs miniſtres et leurs courtiſans 

Bien:0t je vous prouverai, Sire, par le tableau hiſtorique de votre regne, que je 
n'ai pas ceſſẽ de vous obſerver, et que j'ai la connaiſſance la plus exacte de votre 
conduite et de toutes vos affaires; aujourd'hui je me hate de vous ſecourir par des 
veritẽs, qui, quelques dures quelles ſoient, doivent operer votre ſalut, fi vous ne les 
conſultez que dans le ſein de votre famille. 

Pourquoi, Sire, voit-on encore dans le pays le plus favoriſe par la nature, dans le 
Piẽ mont, dans le Canaveſe, et juſqu'aux portes de Turin, des friches, des bruyeres, 
qui pourraient ètre facilement converties en excellentes prairies artificielles? 

Pourquoi avez vous rejetẽ les projets qui vous ont ẽtẽ tant de fois prẽſentẽs pour la 
confection de canaux de navigation et d'aroſement, leſquels auraient fertiliſẽ des terrains 
immenſes qui ne demandent que ce l'eau, et qui auraient facilite le tranſport et la 
communication des productions brutes et manufacturẽes de votre territoire? projets 
fi faciles a executer dans un pays ſi riche en rivieres et en ruiſſeaux de toute grandeur} 

Pourquoi avez-vous rejeté Poffre des Genevois, qui vous propoſaient de rendre 
Arve navigable, et de rendre exploitables par ce moyen les forets de la Tarentaiſe, 


dont les bois pourriſſent ſur pied, faute de debouches, et qui ſeraient devenues une 


ſource de travaux et de richeſſes pour les pauvres habitans de la Savoic? 

Pourquoi avez- vous prefere de favoriſer huit ou dix ſeigneurs qui, par ignorance, 
ou par une abſurde cupidite, craignatent que exploitation des forets de la Tarentaiſe 
ne diminuat le produit de celles qu'ils poſſedent dans le Chablais? forets qui leur 


rendraient vingt fois davantage, ſi elles Etaient converties en terres à bled, En faiſant le 


bien des Genevois, dans la bourſe deſquels vous puiſez fi frequemment, vous auriez 
fait celui des bons et laborieux ſavoiſiens, livres depuis long- tems a la rapacile et à la 
brutalite de vos Piemontais, 
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Pourquoi, Sire, avez- vous abandonne votre grande iſle de Sardaigne & des vice-rois, 
et à des pretres, qui n'ont fait que la ſtẽriliſer et la dEpeupler de plus en plus. En 
donnant à ſes habitans la liberté de conſcience et celle du commerce et de l'induſtrie, 
en aboliſſant les reglemens qui les ruinent, en faiſant eſſarter leurs forts, defſecher 
leurs marais, defricher leurs landes, reparer leurs maſures, en y faiſant batir des villages, 
vous auriez quadruple la culture de cet excellent territoire, ſa population et vos 

revenus. 

Vous auriez pu, Sire, faire tout ce piem toutes ces operations productives, avec 
la moitié des ſommes que vous avez difſipees en rècompenſes à de mauvais ſujets, en 
conſtructions inutilcs, en depenſes extravagantes pour groſſir et brillanter votre triſte 
Cour, votre pitoyable armée, et vos inutiles ambaſſades. | 

Comment n'avez-vous pas vu, Sire, qu'en multipliant vos valets, grands et petits, 
c'ẽtait multiplier vos pillards, vos ennemis, ceux de vos peuples, favoriſer leur ruine 
et la votre? 

Comment n'avez- vous pas vu qu' en multipliant i Vexcts les officiers de votre armee, 
c' ẽtait entraver ſa tactique, la rendre preſqu'impoſſible; que c'ẽtait multiplier vos 
penſionnaires inutiles; que c'ctait ſurcharger vos peuples d'une de penſe d' autant plus 

accablante, que ces inſtrumens de lu tyrannie, dans les Etats de ſpotiques, tels que le 
votre, forment la claſſe d' hommes la plus unmorale et la plus nuiſible, apr es celle des 
pretres ? 

Comment, Sire, n'avez-vous pas craint de vous couvrir de ridicule aux yeux des 
grandes puiſſances, en leur envoyant des ambaſſadeurs faſtucux et inutiles? 

Comment n'avez- vous pas vu que le faſte inſolent de votre Cour, de vos grands, de 
vos militaires, de vos ambaſſadeurs, inſultait ala miſere de vos peuples, en ]' augmen- 
tant continuellement ? Ne deviez- vous pas prevoir qu'en preterant ainſi l'apparence 
de la puiſſance, c'etait vous priver avec certicude de, la realite ? 

Pourquoi vos grandes charges, Sire, vos premicrs emplois eccléſiaſtiques, civils et 
militaires, les privileges, les exemptions, toutes faveurs, toute impunité ſont-elles par 
vous excluſivement reſervees aux plus vils des hommes, a vos nobles piẽmontais, qui 
font en general plus ignorans, plus liches, plus fourbes, plus brutaux, auſſi avides, 
ergueilleux et oppreſſifs, que Veraient Jes nobles de France? 

Pourquoi vos ſënats, vos tribunaux, ſont-1ls de vrais coupe-gorges, on la rapine et 
Piniquite s'exercent fans ceſſe impunement ? 

Comment ne voycz-vous pas, Sire, que tous les inſtans de votre vie ſont ſouilles de 
cette multitude de crimes que commettent vos mandataires, en votre nom, et dont 
vous etes reſponſable, pulique vous pouvez les empecher ? 

N'eſt-ce pas pour fatisfaire les caprices continuels de votre petite vanite que vous 
avez difſipe les 40 millions que votre pere avait amaſſes ; que vous avez augmentẽ 
la maſſe d'impòôts dont vos peuples Etaient deja ſurcharges ; que vous avez fait et 
diſſipẽ tant d'emprunts, dont vous ne favez comment payer les interets, ni rembourſer 
les capitaux; que vous avez jetẽ dans la circulation pour plus de 40 millions de billets 
d'Etat qui n'ont aucune hypotheque; que vous avez diſſipẽ par anticipation plus de 3 


542 Ne 303. Lundi 29 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Frangaije, 


annees du revenu public, que vous y avez fait un deficit de plus de 10 millions, et que 
vous avez contracts pour plus de 100 millions de dettes ? 

Qu'arrivera-t- il, lorſque ces diſſipations, ce deficit, ces anticipations, ces dettes 
enormes, et la nullite de vos billets d'Etat ſeront connus de votre nation? Ou vous 
avouerez, Sire, l'impoſſibilité de payer vos dettes, et cette banqueroute affreuſe pro- 
duira une funeſte revolution; ou vous aurez recours au ſeul moyen qui vous reſte 
pour rẽtablir l'ordre dans vos affaires, c'eſt- à- dire, à la vente des biens ecclẽſiaſtiques 
de vos Etats; mais dans ce cas, que n'avez- vous pas a craindre de la cupidite irritẽe 
de vos pretres et de vos moines, de leur funeſte aſcendant ſur vos peuples, du terrible 
pouvoir des confeſſionnaux ſur vos Piemontais particulicrement, qui font ſi ſuperſti- 
tieux, ſi fanatiques, ſi enclins à la trahiſon, à la vengeance, à la rapine, à la ferocits, 


aux crimes les plus atroces ? C'eſt alors que vous reconnaitrez combien les pretres_ 


ſont dangereux, combien vous avez eu tort de proteger un clerge fourbe, impoſteur, 
ignorant, intolerant, inquiſiteur, hypocrite, hautain, ſpoliateur, et de vous ſervir de 
lui pour perpetuer la ſtupide credulite, Vignorance, Verreur, Veſclavage et les vices de 
vos peuples. e 1 5 

Que rëſulte-t- il d'un ſi deteſtable gouvernement? Vos provinces, Sire, au lieu 
d' etre dans un ẽtat de proſperite, ſont ruinees; au lieu d'avoir des richeſſes diſponibles, 
vous n'avez que des dettes. Vos peuples, au lieu d'etre libres, inſtruits, vertueux, 
et dans l'aiſance, ſont eſclaves, ignorans, vicieux et dans la miſere; au lieu de 


vous tẽmoigner leur contentement, leur reconnaiſſance, ils vous effraient par de 


juſtes murmures. 
Si vous aviez, Sire, Etabli le bonheur et la liberté dans vos Etats, aujourd'hui tous 


les mẽcontens de I' Europe chercheraient un aſyle chez vous; iis vous porteraient leurs 
richeſſes, leurs lumieres, leurs talens, leur induſtrie; et le Milanais qui, depuis fi long- 
tems, gẽmit ſous la plus dure oppreſſion, ſe donnerait à vous, et vous ſeriez en Etat 
de ſoutenir cette conquete; bien loin de là, vous ne pouvez point vous defendre, 
parce que vous n'avez qu'une armee d'eſclaves ſans tactique, ſans diſcipline, ſans force, 
fans courage, fans patriotiſme ; vous n'avez plus ni trefor, ni credit; enfin, au lieu de 
jouir de la paix de votre ame, de Teſtime de vous-meme, de celle des autres, de la 
confiance et de l'amour de vos peuples, vous Etes generalement mepriſe au-dehors, et 
deteſte chez vous; les ſoupgons, les defiances, les inquiẽtudes les plus fond&es, la 
perſpective la plus effrayante, les preſages les plus ſiniſtres, les remords, la terreur 
vous pourſuivent partout et vous tourmentent jour et nuit. 

Comment, Sire, dans une ſituation auſſi malheureuſe, auſſi menagante pour votre 
couronne, avez-vous eu l'imprudence d'entrer dans la ligue monſtrueuſe de Pilnitz ? 
Liſez Vhiſtoire de tous les ſiecles, et vous verrez que toute ligue forme d'un foule 
de princes ne peut durer long-tems, ni reuſſir. Dans ces ligues extravagantes, les 
puiſſances du troiſieme et du quatrieme ordre, telles que la votre, ne jouent qu'un 
miſerable role; elles ne ſont que les ſatellites des potentats qui les emploient, et elles 
finiſſent par en ètre les dupes. Vous verrez, Sire, que la ligue armce par Vempirique 
octogenaire du miniſtere de Vienne, aura le ſort de celle de Cambrai, et vous reſterez 
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expoſe au reſſentiment de la plus grande Nation de Europe, qui ſe vengera avec 
eclat de tout le mal que vous aurez voulu lui faire. Quelle folie d'expoſer votre 
poignẽe de mauvaiſes troupes aux fureurs de cent mille hommes armes par la haine 
qu'ils ont de l'eſclavage et de la tyrannie, par le plus violent amour de la liberté, et 
qui ſont prets à vous Ecrafer, ſi vous ne les arretez par votre prompte retraite, et par 
votre renonciation authentique a toutes hoſtilites contre eux. Sans doute pour vous 
determiner a vous joindre aux ennemis des Francais, le Comité autrichien vous a 
promis, Sire, la Breſſe et le Bugey, qui ont autrefois appartenu à votre maiſon; mais 
jamais vos ancetres n'ont pu conſerver de domaines en France, toujours ils ont été 


dupes de leurs alliances avec cette Cour; et quand meme le deſpotiſme s'y retablirait, 


ce qui phyſiquement et moralement eſt impoſſible, tot ou tard les deſpotes Francais 
vous arracheraient ce que la neceſſite les aurait forces de vous céder actuellement, 
et toujours il vous ſerait, et à votre poſterite, impoſſible de lutter contre une puiſſance 
{i ſuperieure A la votre. 


Qu'etes-vous, Sire, en comparaiſon d'un Empire de 27 mille lieues carrces, qui 
contient 27 millions d'habitans, et qui peut jouir d'un revenu de 600 millions? Tous 


vos Etats, a Vexception de la Sardaigne, dont vous ne tirez que 300 mille liv. au plus, 
n'ont pas autant d'etendue qu'en avait la ci-devant province du Languedoc. Vous 


avez au plus 30 millions de revenu, et 2 millions et demi de pauvres eſclaves, qui, 
Eparpilles ſur une ſurface inegale, ne font pas l'effet d'un million dans un terrain bien 


/ 


arrondi. 
Sur un territoire auſſi vaſte, auſſi carre, auſſi coupe de routes ſuperbes et de rivieres 


navigables, auſſi bien defendu par la nature et Vart, que Veſt celui de la France, 
27 millions d'hommes forment l'effet de 40 millions. Alors, le rapport de votre 


population à celle des Francais eſt comme 1 à 20, et celui de vos revenus comme 
1 à 23. Quelle diſproportion! N'eſt-ce pas un delire pour une puiſſance telle que 
la votre, de s' expoſer au danger Evident d'Ctre ẽtouffte ſous une maſſe ſi Enorme? et 
cela, pour ſoutenir les injuſtes prẽtentions, ſoit de nobles auxquels vous aviez im- 
prudemment donne retraite, et que vous avez été oblige de chaſſer, parce qu'ils 
ctaient au moment de vous perdre; ſoit de pretres que, je vous le répete, vous ſerez 
bientot contraint de traiter chez vous comme ils Vont ẽt en France. 

Le moindre deſaſtre qui puiſſe reſulter contre vous, Sire, de vos mouvemens 
hoſtiles et fi diſpendieux contre les Frangais, c'eſt de conſommer inceſſamment votre 
ruine, et d'allumer chez vous le feu de la guerre civile. Ne vous aveuglez donc plus 
ſur votre ſituation; ce n'eſt qu'au ſein de la plus grande tranquillite, que vous pouvez 
eviter les malheurs dont vous tes {crieuſement menace; et, Je vous le repete, ne 
conſultez que votre famille ſur le parti que vous devez prendre, parce qu'elle ſcule a 
le plus grand et le meme interet que vous de ne point fe tromper. 

C'eſt une verite prouvee par l' experience de tous les ſiecles, et chez les nations 
catholiques ſurtout, que les pretres, les miniſtres et les nobles ont toujours étè les 
plus grands ennemis des rois et des peuples; ce ſont ces perfides conſeillers qui, dans 
ce moment, bouleverſent l'Europe, pour conſerver et perpetuer les abus dont ils 
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profitent; ce ſont eux qui s'efforcent d' lever de nouvelles barrieres entre les tröne: 
et les peuples. Bien loin de riſquer rien pour eux- mèmes dans les guerres qu'ils 
determinent et qu'ils dirigent, ces guerres ſont pour eux des moyens d' augmenter leur 
fortune, leurs partiſans, leur influence; c'eſf dans les plus grands deſordres qu'ils 
trouvent les plus grandes reſſources pour eux, pour leurs parens et leurs amis; c'eſt 
du ſang des peuples et de la ruine des rois que ces hommes s' engraiſſent; ce ſont eux 
qui perpẽtuent l'enfance, Vignorance £t les vices des monarques, pour opprimer et 
piller en leurs noms. 

Ces princes qui ſe croĩent Etre des deſpotes, ne e ſont reellement que les prète- noms 
et les eſclaves de ceux qui leur repetent {ans ceſſe qu' ils n'ont que des droits à exercer, 
ct point de devcirs 4 remplir, que rien ne doit rẽſiſter à leurs volontẽs, qu'ils font les 
maitres de diſpoſer de la vie et des biens de leurs ſujets, et qu'aucun d'eux ne doit ſe 
permettre de penſer et d'agir que comme il leur plait; c'eſt pour exercer toutes ces 
autorités au nom des rois qu'ils les Jcur ſuppoſent; c'eſt ce tyrannique pouvoir qui a 


fait de Ja royaute un veritable fleau. C'eſt ce deſpotiſme, Sire, qui vous a fait faire 


de fi exceſſives profuſions, qui vous a conduit ſur le bord de Vabimez c'eſt ce 
deſpotiſme, et davantage encore cclui de vos miniſtres, de vos courtifans, de vos 
pretres, de vos magiſtrats et de vos financiers qui ont amene tous les malheurs que 
vous allez precipiter ſur votre tète, ſi vous difterez un inſtant de faire ceſſer vos im- 
prudentes hoſtilitẽs contre les Frangais. 

Si, dans les circonſtances actuelles les monarques Europeens etatent plus Eclaircs, 
ils verraient qu'ils ne font qu'augmenter les forces expanſives des verites menagantes 
pour leur deſpotiſne, par les efforts qu'ils font pour les Eloigner de leurs Etats, et ils 
renonceraient a ce project extravagant; loin de fuir ces verites qui, malgre ęux, ſaiſiront 
leurs malheurcuz eſclaves, s'ils Etaicnt ſages, ils iraient au- devant d'elles; ils rejette- 
ra ĩent de leurs conſcils ces traitres adulateurs qui les rendent odieux à leurs peuples 
par cette ligue, par cette guerre contre leurs droits naturels; et $'ils ſe trouvaient 
inſuffiſans avec les princes de leur ſang pour diſſiper les orages qui ſe forment, ou qui 
grondent autour d'cux, et pour remẽdier aux abus de leurs gouvernemens, au dẽ ſordre 
de leurs affaires, 1] welt aucun de ces monarques qui ne poſſede dans ſes Etats quelques 
hommes honnetes ct éclairés contre leſquels leurs miniſtres, leurs courtiſans et leurs 


pretres les ont prẽ venus, parec qu'ils redoutent leurs lumieres ct leur probité; eh bien, 


ce ſont ꝓtẽciſẽ ment ces hommts ſi redoutẽs que les rois devraient conſulter et em- 
ployer a à toutes les reformes neceftaires, apres avoir ant fait pour mEriter leur con- 
fiance, et pour les garantir de toutes yengeances. 

Je ſais que vous avez chez vous, Sire, quelques uns de ces philantropes capables 
de vous rendre les importans ſervices dont vous avez fi grand beſoin; mais il eſt 
douteux que vous puiſſicz en rien obtenir, parce qu'ils connaiſſent votre faibleſſe 
exceſſive, votre inconſtance, vos incertitudes perpétuelles, Pinfigmfiance de vos 
larmes, l'inutil'tè de vos pro meſſes, et cette ſuperſtition qui vous rend inepte pour 
les operations les plus nẽceſſaires a la reſtauration de vos peuples. 
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Les ſeuls moyens d'opẽrer cette reſtauration ſont de reduire la dẽpenſe de votre 
maiſon à Vexact neceſſaire ; de ſupprimer vos ambaſſades, vos ſenats, vos intendans, 
vos gouverneurs et commandans militaires; de rẽduire votre armee à douze mille 
hommes d' lite; de ſupprimer la nobleſſe, d'<tablir la liberté de conſcience, en ſup- 
primant toute preference du gouvernement pour aucun culte; d'ẽtablir la libertẽ de 


la preſſe, celle du commerce et de Vinduſtrie ; de ſoumettre tous les fonctionnaires 


publics a la reſponſabilitẽ la plus ſevere, et de vous lier yous-meEme les mains de ma- 
niere que vous ne puiſſiez, ni vous ni vos fucceſſeurs, jamais exercer ni faire exercer 
aucun pouvoir arbitraire; de donner à vos peuples une conſtitution nationale qui leur 
rende et leur garantiſſe la jouiſſance de leurs droits naturels; de vendre tous les biens 
eccleſiaſtiques de vos Etats pour payer vos dettes, pour multiplier chez vous les pro- 
prietaires fonciers et les cultivateurs qui, dans tous les pays, ſont les hommes les plus 


laborieux, les plus utiles, les plus honnetes et les plus attaches au ſol de la patrie, parce 


qu'ils y incorporent une partie de leur exiſtence ; enfin, de former tous les Etabliſſe- 
mens nẽceſſaires a Vinſtruction publique et ala proſperite de Vagriculture, du commerce 
et de l'induſtrie. 

Le but eſſentiel de tous les genres de deſpotiſme eſt la rapine ; et le dElire le plus 
funeſte d'un deſpote eſt de ne vouloir mettre aucune borne à fa dépenſe, et de youloir 
que le montant des impots s'y proportionne toujours, ce qui eſt impoſſible. Un Etat 
doit ſe conduire en cette partie comme un particulier; il doit proportionner ſa de- 
penſe a ſon revenu. La juſtice et la raiſon veulent que la depenſe d'un Etat dont les 
productions territoriales peuvent fournir a tous les beſoins de ſes habitans, ſe propor- 
tionne toujours, dans Vetat d'ordre, au cinquieme du produit net du revenu de ſon ter- 


ritoire ; c'eſt le ſeul impot qui ſoit conforme aux lois de la nature, que jamais on ne 


viole impunement. Calculez donc, Sire, ce que ce cinquieme doit produire, et re- 
duiſez la depenſe de votre gouvernement à ce revenu; il doit ſuffire, lorſque toutes 
vos dettes ſeront payẽes, et que tous les ẽtabliſſemens ci-deſſus indiques auront cte 
faits avec le produit de la vente des biens eccléſiaſtiques. 

S'il n'y a pas un de ces conſeils qui ne ſoit capable de vous faire Evanouir, Sire, 
abandonnez donc un poſte ou vous ne pouvez pas faire le bien, ou vous avez fait tant 
de mal, et dans lequel votre tete eſt expoſce. 

Le prince de Piemont, quoique mal entoure et vicie auſſi de ſuperitition, eſt dans 
Page encore de ſecouer des préjugés auſſi abſurdes ; les reflexions pleines de ſens qui 
lui ſont Echappees en differentes occaſions, donnent lieu de croire qu'il eſt ſuſce ps 


tible de bons conſeils, et d'ailleurs il a ſous les yeux des exemples ſi inſtructifs, fi ef- 


frayans pour le deſpotiſme, que j'aime à me perſuader qu'il ne prendrait en main les 
rènes du gouvernement qu'en ſe determinant à toutes les reformes que je viens d'in- 
diquer ; mais pourrait-il, ſans danger pour ſa perſonne, ſe charger de leur execution? 
Le veritable Souverain, la Nation ſeule peut, fans riſque, ordonner et exécuter elle- 

meme de fi importantes et de {i nẽceſſaires operations, et c'eſt votre conſeil de famille 
qui doit operer lui-meme cette revolution : s'il $'y refule, elle ſe fera d'elle- mème; 
elle ſera ſanglante, elle vous Ecraſera tous. ; 
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De toutes les operations, la premiere et la plus urgente eſt d' empècher les Fran- 
gais de porter chez vous la loi de la raifon armee pour la Liberte. Retirez prompte- 
ment vos troupes, renvoyez celles de Autriche et toutes troupes Etrangeres : an- 
noncez authentiquement votre parfaite neutralite dans les affaires de France, et que 
vous reconnaiſſez la ſouverainetẽ de cette nation et fon nouveau gouvernement. Pour 
peu que vous differicz, Sire, de ſuivre ces conſeils, votre perte eſt inevitable, et votre 
chiite ſera plus affreuſe que celle de Louis XVI. En voici les raiſons: 

On connaiſſait en France l'inſouciance, Tignorance et Vincapacite de Louis XVr 
pour le gouvernement; on n' attendait rien de bon de fa part; vos ſujets, au con- 
traire, eſpe raient des prodiges de votre regne. 

Louis XVI n'avait que de mauvais exemples dans la conduite de ſes predeceſſeurs ; 


et vous en aviez de bons à ſuivre dans le gouvernement de vos ancetres, 


Louis XVI pouvait rejeter fur ſes predeceſſcurs une partie des maux dont la maſſe 
a produit le deſeſpoir de fa Nation, fa juſte infurrection et fa revolution ; vous ſeul, 


Sire, avez ruiae vos peuples par vos profuſions. | | 
Louis XVI pouvait rejeter fur ſa mechante Epouſe une partie de ſes crimes ; vous 


ſeul Etes coupable. | 

Louis XVI avait pour juger ſa conduite une nation naturellement douce, indulgente, 
lorſqu'cn ne la pouſſe point à bout, une nation genereule, aimable, Eclairce ; et vous, 
Sire, par qui ſerez- vous juge ? Par votre execrable populace du Piemont. 

En traverſant Paris pour fe rendre avec ſa famille au Temple qui lui ſert de priſon; 


en attendant le denouement de 7a cataſtrophe, Louis XVI a été couvert, ainſi que ſa 


femme, des imprecations d'un peuple immenſe, et vous, Sire, vous ferez traine dans 
les ruiſſeaux bourbeux de Turin, vous Eprouverez les outrages les plus dégoùtans, les 
plus barbares ; vous invoquerez en vain les miracles du ſuaire et des reliques d' Amé- 
dee que vous portez conflamment ſur vous, et que vous appliquez ſur vos joues pour 
calmer vos douleurs de dents; ni vos madones, ni vos ſaints, ni vos nobles, ni vos 
pretres ne vous prẽſerveront point de la fin la plus tragique, la plus ignominieuſe. 
Hatez-yous donc de profiter de mes conſeils. Les evenemens commencent A juſ- 
titer ceux que j'ai donncs au roi de Pruſſe et au duc de Brunſwick pour les detrom- 
per, pour les préſerver des Echecs qu'ils Eprouvent, et de ceux auxquels ils s' expoſent. 
Les riſques font infiniment plus grands pour vous, parce que vos ſujets n'attendent 
que les ſecours des Frangais pour ſe venger de tous les maux que vous leur avez 


faits. 


Enfin croyez, Sire, que les veritcs dures que contient cette lettre, vous ſont auſt 


utiles que les baſſes flatteries de vos courtiſans vous ſont nuiſibles. 


th. 


Extrait d'une adreſſe aux Savoiſiens, ſur cette queſtion : La Savoie, libre de choiſir ſon gou- 


vernement, doit-eile former un Flat ſepare, ou demander d'ttre reunie d la France? Par 
B. V.. . , citoyen de Chambery. 
.. . Citoyens, je ſuis ne parmi vous, et j'habite Paris depuis 20 ans. Dans las 


eirconſtances heureuſes qui vont ſans doute decider de votre ſort et de celui de vos 


a 
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enfans, ne pouvant clever la voix au milieu de vous, ni vous ſervir perlonnellement, 
je vous dois au moins les obſervations que J'ai faites ſur le parti que vous avez à 
prendre en ce moment. is 

J'ai d&ja developpe les vices principaux de votre ancien regime dans le Premier cri 
de la Savoie vers la Liberte, J ai tache dans cet ouvrage de reveiller votre attention ſur 
l'abyme profond ou vous etiez, et je ne crois pas que vous puiſſiez jamais tourner les 
yeux vers un gouvernement qui vous precipiterait dans un ntant abſolu. 

Jexaminerai ſeulement ce qui vous ſerait le plus avantageux, ou de vivre ſous des 
lois communes avec les Francais, ou de former un Etat independant ſous la protec- 


principales que m'a preſentees Pexamen d'une queſtion ſi importante. 

le me ſuis d'abord demande quels pourraient Etre pour vous les avantages de vivre 
ſous un rẽgime ſpare de la France. Entraine par cet amour de la patrie, qui tend à 
P'iſoler, les lois, me ſuis je dit, que ſe donnerait la Savoie, ſcraient plus conformes aux 
vœux, au caractere particulier de ſes habitans, a ſes mœurs, à ſes opinions politiques 
et religieuſes; elles pourraient tre plus ſimples que celles d'une grande nation oblige 
de concilier tant d'intérèts diff rens. 

Dans un territcire peu Etendu, la ſurveillance de Vadminiſtration ſerait p:us active; 
{cs refiorts moins ſuſceptibles d'ètre relaches, etant moins Eloignes du centre du gou- 
vernement, les abus plutot ancantis ou prevenus ; la ſouveraineté du peuple ſavoiſien 
conſervee dans ſon intẽgritẽ, fans etre ſubordonnee aux volontes generales des dẽparte- 
mens de la France, les impoſitions employces pour lui ſeul et chez lui. 

Enfin, paiſibles poſſeſſeurs de la Liberte, les habitans de la Savoie vivraient dans 
leurs montagnes, fans deſirs, ſans envie et fans ambition; reprendraient la ſimplicité 
de leurs mœurs antiques, et ne ſeraient point expoſẽs aux nombreuſes factions qui 
ſouvent dEchirent un grand Etat. 

A cette exiſtence W peut- & re Meme ſcduiſante, ]oppofais celle qui pourrait 
rẽ ſulter de la reumon A la France, La Savoie faiſant partie du corps politique d'une 
grande Nation, partageratt tout-à- coup ſes deſtinces, ſerait affocice à ſa grandeur, à 
fa puiſſance; et ſa liberté, confondue dans la fienne, ne pourrait plus perir qu' avec 


Glorieux du nouveau titre qu'ils viendraient d'obtenir, les Savoiſtens ſentiraient en 
eux ſe reveiller leur Emulation, ſe croiraient capables de plus grandes choſes, et fans 
doute les ex cuteraient; Je ſeu] ſentiment de nos forces les augmente ou les realiſe, 
D'intimes relations commerciales, qui ne ſeraient gences par aucune taxe, porte— 
raient en Savoie Vabondance et les arts; les denrees y reflueraient ſans obſtacles; les 
Echanges mutuels y deviendraient nombreux et rapides. 

L'activitée du commerce animerait l'agriculture, et bientot on verrait des 
digues s' lever pour contenir les torrens et les rivieres, les marais ie deflecher et 
et produire d'abondantes moiſſons, les montagnes ſe couvrir de nombreux troupeaux. 
Enfin, dans toutes les améliorations et les établiſſemens dont elle parait ſuſceptible, 
44 2 | 


tion de la France. Je vous expoſerai, ſans partialite comme fans prevention, les idees 
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elle trouverait des encouragemens, des ſecours et des lumieres qu'elle ne pourrait ſe 
procurer qu'avec peine, reduite a ſez ſeules reſſources. 

Citoyens, dans l'un et l'autre parti: vous pouvez obtenir la paix, Pabondance et la 
ſuretE ; mais celui de votre reunion à la France vous promet une deſtinẽe plus grande 
et plus belle. | 

Si l'on examine d'ailleurs avec attention les 0 qui paraitraient devoir vous 
dẽtourner de cette heureuſe rẽunion, ils ſont la plupart peu fondes, ou peuvent Etre 
facilement dẽtruits. II n'exiſte entre les Frangais et les Savoiſiens aucune difference 
marquee dans les meeurs, dans le langage, dans le caractere et la maniere de vivre; 
meme amour pour l'indẽpendance, meme haine pour Voppreſſion ſemblent aujour- 
d'hui les animer. La Savoie, qui de tout tems a regu ſon Education politique de la 
France, eſt propre à recevoir des ce moment toutes les formes de Vegalite repu- 


o 


blicaine. 
A une grande diſtance du centre, fi les reſſorts de Fiat Ates {ont ſuſceptibles. 


d'etre relachés, ils ſont bientôt reſſerrés par des lois ſimples et generales ; fi Vadmi- 
niſtration s'endort, le peuple veille ; il a des repreſentans, le droit de petition ; enfin, 
la publicite et la re{ponſabilite deviennent ſa ſauve-garde contre les abus. 

Si l'on objecte enſuite que les habitans de la Savoie jouiratent d'une plus grande 
tranquillite, ſi leur gouvernement était renferme dans les limites de leur territoire; 
que Von ouvre Vhiſtoire de Vancienne Grece: quelles Republiques ont été plus ora- 
geuſes? Cependant la plupart étaient renfermees dans Venceinte d'une meme ville. 
Plus un Etat eſt reſſerrẽ, plus grande eſt influence des Pee de la multitude, ordi- 
nairement excitẽe par des ambitieux, qui ne Penvent remuer qu'avec une e peine infinie 
la maſſe d'une grande Nation. 

Mais, dira-t-on, la Savoie, ſans aliener aucune portion de fa ſouverainetẽ, pourrait 
entrer dans Vaſſociation du corps Helvetique. Cette aſſociation ne ſemblerait elle 
pas meme plus conforme aux mœurs de ſes habitans, à la nature de ſon ſol, a fa po- 
ſition gẽographique? 

Sans doute, lorſque la France etait gouvernte par des deſpotes, lorſque la paix et la 
Liberte s' ẽtaient retirees au milieu des montagnes de la Suiſſe, que les magiſtrats ſe 
croyaient les agens, et non les maitres d'un peuple libre; que l'ariſtocratie meme ẽtait 
tempcree par des lois ſages, la Savoie eùt pu deſirer d'entrer dans cette heureuſe aſſo- 
ciation : mais aujourd'hui que les delegues du peuple paraiſſent vouloir lutter contre 
lui, que Variſtocratie de quelques Cantons s'eſt reveillee, que le ſenat de Berne unit 
ſa cauſe à celle des tyrans, la Savoie ne peut plus deſirer une telle alliance; et d'ail- 
leurs pourrait elle a l'unitẽ, à la fimplicite de la conſtitution republicaine de la France, 
prefcrer les irregularites de la confederation Helvetique ? 

Oui, citoyens, le nouveau regime de la France convient à vos mœurs, à votre ſi- 
tuation politique; il peut faire votre bonheur preſerit et futur, etendre votre com- 
merce, augmenter votre induſtrie et votre aiſance, agrandir votre caractere, déve- 
lopper toutes vos qualites phyſiques et morales. Demandez- donc avec inſtance d'<tre 


N' 303. Lundi 29 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Francaiſe. 549 


admis au rang des citoyens de la Republique francaiſe; et dignes émules de vos amis 
et de vos freres, faites- vous une gloire de marcher à leurs cotes, pour dẽfendre avec 
eux la Libertẽ du genre-humain. 

Cependant, ſi des conſiderations politiques, ſi ſes lois conſtitutives, contraires. X 
tous projets d' agrandiſſement, empechaient la France de vous adopter au nombre de 
ſes enfans, efforcez-vous alors de former avec elle Valliance la plus intime, de n'avoir 
avec elle que des amis ou des ennemis communs, d'ẽtablir votre gouvernement ſur les 
memes baſes, ſur les memes principes; efforcez- vous d'obtenir d' elle tous les avantages 
qu'elle pourrait procurer à votre commerce, par la ſuppreſſion de toutes les entraves 
qui pourratent l'arrèter; de lui rendre en Echange tous les bons offices d'amis et d'al- 
lies: alors je croirai votre deſtinèe digne encore d' etre envice par un grand nombre 
de peuples de l'Europe. 


COMTE DE NICE.,- 
De Nice, ville libre, le 12 Octobre, 


Lx club eſt compoſe de 15,000 membres. On cherit Anſelme, on admire ſa ſœur, 
qui, non moins courageuſe que la pucelle d'Orleans, ſert une meilleure cauſe. Cette 
nouvelle amazone marchait le jour de notre arrivee à Nice, à la tete d'une colonne 
de 1,500 guerriers. Anſelme ſe montre de plus en plus digne des preuves d'attache- 
ment qu'on lui prodigue. L'amour des ſoldats et du peuple pour le general, a pré- 
venu les dẽſordres que pouvaient exciter les circonſtances. L' armẽe eſt actuellement 
de 30 mille hommes. Nous trouvons chaque jour des proviſions cachẽes. Nous en 
avons eu dans le fort ſeul de Montalban, de quoi nourrir 1,500 hommes pendant un 
an. Les victimes du deſpotiſme, delivrees, chanteront avec nous les victoires de la Li- 
berte. Des larmes de joie ; voila le prix de nos conquetes. 


Commune DE Paris, 


Du 26 Octobre. 


Jzan-NrcoLas p'Hor, condamne par le jury de jugement à quatre heures de 
carcan et dix annẽes de gene, a Etc expoſe aujourd'hui ſur la place de Grève. Pen- 
dant ſon expoſition, il a pluſieurs fois demande A ètre detache pour quelques beſoins. 
Les ſpectateurs diſaient qu'il fallait le lui accorder, que cela Etait juſte. Mais les gen- 
darmes qui le gardaient s'y ſont refuſes, et ont dit que cela ne ſe pouvait pas; que 
d'ailleurs il n'avait plus qu'une demi-heure ou trois quarts-d'heure à reſter expoſe, 
D' Hotẽ demandait au peuple ſa mort ou fa liberté. Des hommes, vetus les uns en 
uniforme, les autres en habit bourgeois, coururent vers I'&chafaud, en criant : Sa /iberts, 
la liberte, nous Paurons de force. , Alors un gendarme fe detacha pour aller requerir du 
renfort au corps-de-garde de la reſerve. Pendant ce tems la foule monta ſur Vecha- 
faud. On a remarque un dragon d'environ cinq pieds ſix pouces, vetu d'un habit 
verd a boutons à la huſſarde, ayant un pantalon et un caſque, il criait: Des couteaux 
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pour cou per les cordes, nous n'avons pas le tems de les dter. Un militaire a dit à un gen- 
darme, en montant vivement ſur l' chafaud, que fi c'etait un voleur il ne s'oppoſerait 
pas i ſa punition, mais que c'ẽtait un brave gargon, qu'il le connaiſſait, et qu'il fallaic 
le délivrer. Les gendarmes ont été maltraites. Enfin, ne pouvant reſiſter à cette 
violence, ils ſe ſont retirẽs au ſecretariat de la maiſon commune, od ils ont fait leur 
declaration de ce qui venait d'arriver. L'ecriteau a ete decture, le poteau ẽbranlẽ, le 
tabouret jet& à bas, et celui qui Etait expoſe, emmene par la foule au milieu des cris 
de vive la Nation, 

Quand le peuple ſentira-t- il la neceſſite de reſpecter ſes lots, et de ne point en arr*ter 
| PFexecution ? ou plutot (car ce n'eſt ici qu'une impulſion donnee par quelques parti- 
culiers amis du coupable) quand la force publique ſera-t-elle organifce de maniere à 
pouvoir s'oppoſer aux actes arbitraires des citoyens ? Rien n'eſt plus dangereux que 
Phabizzde de mepriſer, et ſurtout de voir mepriſer les lois ; cette habitude enhardit 
le crime, et rend plus difficile le retour de l'ordre et de l'obéiſſance. 

Legiſlateurs, hatez- vous d'organiſer Ja force publique, d'en preſcrire l' emploi, d'en 
aſſurer Vactivite, Ce devoir eſt urgent, indiſpenſable. Cette meſure rendra inutile 
route force particuliere, ſource de diſcorde, moyen funeſte et capable de paralyſer les 
ſecours qu'il ne faut attendre que des forces communes et reuntes des citoyens. Quri!s 
ſoient tous appelés par vous, comme par leur interet, à proteger vos travaux et les lois, 
ſeules eſperances de la Republique, . 


Du 27. Le Conſeil general a arrèté qu'il enverrait au departement des commiſſalres 
pour requerir I'ex&cution de la loi qui enjoint au miniſtre de la guerre de donner avis 
aux municipalites des troupes qu'il fait entrer dans leur arrondiſſement, et demander 
quel eſt le nombre des troupes des divers dẽpartemens, qui ſe trouvent maintenant A 
Paris, et combien de tems elles doivent y reſter. 


Sur la propoſition de Manuel, le Conſeil général a arrete que la rue de Bourbon 
ſera dẽſormais nommee rue de Lille; et la rue Dauphine, rue de Thienville, Le Con— 
ſcil a voulu donner cette preuve de la reconnaiſſance des Pariſiens, pour deux villes 
qui ont été les premiers boulevards de la Liberte. 

On avait attaché au cafe de Valois, au palais de PUnion (ci-devant Palais- Royal), 
un placard reprẽ ſentant Marat pendu; cette affiche ayant occaſionnẽ du trouble, le 
Conſeil general a envoye des commiſſaires qui, A leur retour, ont annonce que le calme 
ctait rEtabli. Le Conſcil a ordonnẽ le renvoi'du placard et du proces-verbal dreſle 
par les commiſſaires, au Comite de ſurveillance de la Convention nationale. 


CATSSEK DE LIEXTRAORDINATRE 


SAMEDI 27 Octobre, à 10 heures du matin, il a été brale, a I'hotel de la caiſſe de 
extraordinaire, rue Vivienne, la ſomme de 3 millions en aſſignats, laquelle, jounte 
aux 635 millions deja brules, forme celle de 638 millions. 


* 


N* 303. Lundi 29 Octobre 1792. L' An Premier de la Ripubligue Frangaiſe,” 55 


Departement du Nord. 


Diſcours adreſſe au general Dumzurier, dans la ſeance des amis de la Liberte et de PEgalite 
de Valenciennes, le Dimanche 21 Octobre. 


CiTovEN, vous avez bien merite de la patrie, en ne dCſeſptrant pas de la Rẽpu- 
plique ; vous avez rempl votre devoir, en la fauvant, Les deſpotes ont appris enfin 
ce que valent les moindres efforts d'une nation courageuſe et libre; ils fuient, em- 
portant avec eux la triſte cer:itude de leur impuiſſance et de notre force. Voila ce 
que vous avez fait au milieu de nous. Allez dans la Belgique aujourd'hui; le ſoldat 
frangais, qui dejà ſous vous a. force ſes ennemis abuſés a Veſtimer, y eſt attendu 
rendez à la Liberte ce peuple genereux qui ſoupire apres elle, bien digne d'en ſa- 
vourer, ainſi que nous, la douce jouiſſance. Que le tyran autrichien, que cette 
mẽgere ſortant du meme gouffre, trenrblent a Vaſpect de nos phalanges nationales! 
Que leur ſceptre de fer ſoit briſe par les mains de nos braves ſoldats ! Qu'enfin, pré- 
cipites d'un trone de ſang et de crimes, ils vi-nnent implorer la generofite du peuple 
francais et demander la paix, la Liberte, 'Egalite dans leur pays! Voila la baſe 
de notre accommodement avec les deſpotcs vaincus. 

Dumourier, que! vaſte champ d'honneur la patrie .confiante ouvre à ton courage, 1 
ton ardent amour pour elle! Va apprendre a l' Univers entier que la gloire du peuple 
Francais ſera toujours de mepriſer de vaines conquetes, de fraterniſer avec tous les 
hommes, de leur faire aimer et ſuivre les principes ſacrés de la raiſon et de la Nature; 
enfin, pars et ne reviens parmi nous qu'après avoir change, s'il eſt poſſible, toutes 
les couronnes, reſtes de ſuperſtition, contre le bonnet de la Liberte dont nous 
ceignons ta tete : alors accours dans le ſein de la patrie couverte des ſes habits de 
fete, viens recevoir de ſes mains reconnaiſſantes la couronne civique, ſeule recom» 
penſe digne d'un ſoldat Republicain. 


Reponſe du general. 


CiToyENs, C'eſt pour la deuxieme fois que ce bonnet m'cft preſents par mes freres” 


et amis de la Liberte et de PEgalite. La premiere fois que je le porta, j'ai fait dE- 
clarer la guerre: quelques perſonnes ont blame cette meſure ; tout ce qui s'eſt paſſe 
depuis nous a bien convaincus que la guerre était auſſi ncceMuire qu'indiſpenſable; 
qu'elle Etait meme le ſev] moyen de connaitre les trahiſons dont on cherchait à rendre 
le peuple Frangais la victime ; mais la Nation eſt enfin parvenue à ſecouer, par ſon 
Energie, le joug le plus peſant qui Vaccablait encore, celui de la royauté.— Pour 
cette fois J'eſpere bien, et je m' engage meme de ne dé poſer ce bonnet de la liberté, 
dont la couleur eſt celle du ſang des ennemis que nous avons & combattre, que pour 
Fechanger contre les couronnes de fleurs que mériteront les braves ſoldats qui vonb 
meaider a faire la conquète du Brabant. 
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De Cambrai. 
Le Conſeil general de la Commune de Cambrai, a celui de Lille, 


Genxrevx citoyens, deja votre ville ẽtait illuſtre dans les faſtes du commerce, elle 
ſera dẽ ſormais immortelle dans les annales de la gloire. Votre conduite ſublime pen- 
dant le terrible bombardement que vous avez ſoutenu avec une intrepidite ſans 
exemple, l'a rendue pour jamais chere à tous les bons Frangais; ils ne — 
dẽ ſormais le nom de Lille que ſaiſis de reſpect et d'admiration. 


— 
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reront ẽternellemeut gravees dans les cœurs de tous nos concitoyens ; et {i jamais quel- 
qu'ingrat ou quelque Jlache pouvait les oublier, nous le conduirons aux lieux de nos 
ſeances, et, en fixant ſes yeux ſur Vinſcription que nous y avons fait placer, nous lui 
dirons: * Regarde le monument Eleve dans cette enceinte à la mẽmoire de ceux qui 
ſe ſont montres dignes du nom Frangais:“ 


quand ils combattent pour la Liberte, Vous vous ètes montres en veritables Rẽpu- 

f blicains, qui ſavent affronter la mort, quand il s'agit du ſalut de la patrie. 

Braves Lillois, votre courage nous i ſauvẽs des fureurs d'un ennemi ſanguinaire; 

; {i votre male reſiſtance n'eut triomphe de ſes efforts, fi vous euſſiez pu ſuccomber, 
bientot il eũt porte le fer et la flamme dans nos Proprictes, et peut- tre en ẽtait- ce 

* fait de notre prẽcieuſe Libertẽ. | 

 Recevez donc le juſte tribut de notre reconnaiſſance. Vous nous avez appris que 

4 vous ſaviez vaincre ; nous apprendrons a 2 la poſterite que nous ſavons apprecier les 

1 ſervices; nous apprendrons à nos enfans à marcher ſur vos traces, c'eſt l'ẽloge le 

AY plus Energique et le plus durable que nous puiſſions faire de vos vertus; elles demeu- 


Aux Braves LIiLLONS. 


La Commune ae Cambrai reconnaiſſante. 


Exemple a ſutvre. 


5 Octobre 1792, Pan 1* de la Republique, 

Fait a Cambrai, au Conſeil general de la Commune, le 14 Octobre 1792, Pan 1“ 
de la Republique frangaiſe. 

Sui vent les ſignatures, 

Pour copie conforme. LALLIER, ſecretaire, 


Valenciennes, le 24 Octobre. 


Lx 22 au matin, le lieutenant-colonel Ducarion, commandant à Haſnon, voyant 
que l'ennemi ne rẽpondait pas à deux coups de canon qu'il avait fait tirer ſur lui, ſc 
douta bien que la frontiere ẽtait deja evacuee, et il ne tarda pas à en Etre convaincu. 

4 
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II en donna avis fur le champ au general Ferrand, et il envoya ẽgalement des ordon- 
nances aux commandans des poſtes de Raiſmes et de Sommain, avec invitation de ſe 
porter en mEme tems que lui ſur l'ennemi; Pun fur Saint-Amand, et l'autre fue. 
Marchiennes. Ducarion entra le premier dans Saint-Amand, à 7 heures du matin, 
avec ſon poſte de Haſnon et 17 dragons. Auſlitot apres Varrivee de fa troupe, celle 
de Raiſmes fe preſenta ; il les forma en bataillon quarre, et il exhorta tous ſes foldats 
à ne ſe porter à aucun excès, les menagant meme, au nom du general, de faire punir 
de mort celui qui oublierait un ſeul inſtant le devoir que lui impoſe Phonneur : pas un 
 foldat n'a quitte ſon rang. 

Le general donna ordre au commandant Ducarion, au moment qu'il ẽtait ſur la 
place, de s' emparer de Marchiennes; celui- ci ſe mit en marche ſur le champ avec le 
reſte de ſa troupe, laiſſant 150 hommes dans Saint- Amand, en attendant le renfort de 
Valenciennes. 5 

II prit auſſi ſur lui de s' emparer de la place d'Orchies, od il etait aſſurẽ qu'il n'y 
avait pas encore de nos troupes. Il y arriva au milieu des cris d'allegreſſe de ces in- 
fortunẽs habitans. Ce commandant, auſſi ſenſible que brave, verſa des larmes de 
joie, en voyant ſes concitoyens benir la main qui, la premiere, les avait delivres de 
la tyrannie d'un ennemi cruel. Son dẽtachement, qui Vavait devancé d'une demi— 
heure, trouva ſur la place des vivres et de la boiſſon: l'arbre de la Liberte fut relevẽ 
et place au meme inſtant : les officiers municipaux vinrent au- devant de lui, et Vac- 
cucillirent fraternelle ment; il laiſſa dans la ville 250 hommes, 2 pieces de canon de 
huit, et il ſe mit en marche à 4 heures pour Marchiennes, od il trouva le detachement 
de Sommain, à qui il avait donné ordre de s'emparer de ce poſte. 

Les braves volontaires de Haſnon n'ont pas voulu abandonner le commandant 
Ducarion; ils le ſuivent partout; ce commandant devait Etre releve de ſon poſte de 
Hatnon au bout de cinq jours de ſervice ; mais les habitans ont demande qu'il füt 
conſerve dans le commandement de ce poſte. 

Les habirans d'Orchies ont rapportẽ qu'ils avaient vu paſſer dans leur ville ſept 
voitures d'Autrichiens tus dans la derniere affaire du poſte de Haſnon: nos cara- 
biniers merirent les plus g grands Eloges. 

Le dẽtachement du cinquieme regiment, commande par Pintrepide Blanchard, a 
parfaitement ſecondé le zele et la prudence du commandant Ducarion. 


Departement des Bouches-du-Rhone.— Avigncn, le 18 Octcere. 

Hirn, le bataiilon des gardes naticnales de Marſeille qui fe conduilit avec tant de 
valeur dans Vaffaire du 10 Aout à Paris, et qui y fit des pertes fi nombreuſes, paſſe 
par Avignon. Il y regut l'accueil le plus flatteur. Tous les corps conſtitues, re- 
vetus de leurs decorations, allerent i fa rencontre, et lui offrirent des lauriers ; ils 
etaient eſcortes par un detachement du bataillon de la Haute-Garonne, et par un dé- 
tachement de la garde nationale. 

Un repas civique ſu:vit Ventree triomphale des Marſcillois dans nos murs ; il y 
avait quatre cents couverts; les rot a la République, aux Marſcillois furent an- 
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nonces au loin par des decharges d' artillerie, et ce matin, ces defenſeurs de la 
Liberte ont continue leur route. . | 


x 


Departement du Finiſtere.— Breſt, le 18 Octobre. 


Deyv1s huit jours les preparatifs ẽtaient faits pour la proclamation de /a Republique 
et de Vabolition de la royante ; la ceremomie a eu lieu hier. Les gardes nationales et 3 
troupes de ligne ſe font afſemblees dans leurs quarters reſpectifs, et le cortege eſt forty 0 3 
de la maiſon commune. Arrive fur le port, vis-a-vis le magaſin general, en pre- I 
ſence des troupes de la marine et des canonniers des cotes reunis, l'ordonnateur civil: 
de la marine a publié à haute voix les nouveaux noms donnes aux vaiſſeaux de 
Etat. | E 
Le ci-devant Royal-Louis s'appelle aujourd'hui de Republicain ; le Diademe, le- 
Brutus; le Sceptre, la Convention; les Deux-Freres, le Juſte; le Duc- de-Bourgogne, 
Peuple; le Duc-de-Chartres, le Coureur ; le maréchal-de-Caſtries, Je Corſaire. 
A un ſignal, tout-à- coup des groupes d'ouvriers, ornés de guirlandes de chène et 
de rubans tmeolors, s'ẽlancent dans des canots deſtinẽs à les porter a bord des vaiſſeaux; 
ſous leurs coups diſparaiſſent les noms proſcrits, les ſceptres, les couronnes, et autres 
ſignes anti- rẽpublicains; après y avoir ſubſtitue des noms analogues aux circon- 
ſtances, ils reviennent precedes du chef des travaux, emportant avec eux les debris 
des attributs de la royaute. A cette vue, des cris redoubles de vive Ja Republique fe 
font entendre, une falve d'artillerie repond aux temoignages de la joie publique; et 
le cortege, precede des divers groupes d'ouvriers, reprend ſa marche pour ſe rendre 
2 la place d'armes; il s'arrẽte au pied de Parbre de la Liberté; et la, le premier ma- 
giſtrat proclame pour la derniere fois Vabolition de la royautẽ. Les canons de la garde 
vationale, ceux du chateau, de la rade et des forts, annoncent que le regne de la Li- 
bert $'Eleve ſur les ruines de la monarchie; apres ce premier mouvement d'enthou- 
ſiaſme, les groupes d'ouvriers forment un bücher des ſceptres, couronnes, et autres 
attributs du deſpotiſme arraches aux vaiſſeaux de la Republique, et tous les chefs y 
mettent le feu; alors un chœur de citoyens chante Phymne des Marſeillois, toutes les 
bouches repetent a l'uniſſon le refrein cheri ; une derniere ſalve de boites termine 
cette cEremoric impoſante. | 
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CONVENTION NATIONALE. 


Prefidence de Guadet. 
SUITE DE LA SEANCE DU SAMEDI 27 OCTOBRE, 
L'1MPRESSION du diſcours de Genſonnẽ et du dEcret vote par Vacclamation de 
PAſembice, eſt ordonnee à Punanimite. 


| Garran, Les acclamations de VAfſemblee ne m'ayant pas permis de me faire 
entendre pour prevenir le mouvement d'enthouſiaſme qui vient de Ventrainer, je la 
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prie de m'ccouter en ce moment avec quelque indulgence ; car je demande le rap- 
port du decret, 


Je ne vous rappellerai pas la maniere dont il a Ete mis aux voix, parce qu'il fait 
honneur au ſentiment qui Va fait naitre ; jobſerverai ſeulement que l'enthouſiaſme, 
qui peut produire d'excellentes actions, ne peut preſque jamais produire de bonnes 
lois ; Venthouſiaſme a cet inconvenĩent, qu'il empeche de faire uſage de la faculte la 
plus eſſentielle dans un Jegiſlateur, celle d'une raiſon calme, qui peut examiner le 


bien et le mal, les avantages et les prejudices d'une loi. 

Mais il eſt une conſidèration d'une bien haute importance, ſur lacuelle votre atten- 
tion ne s'eſt pas fix&e en adoptant Ia propoſition de Genſonne ; c'eſt qu'elle eſt atten- 
catoire aux droits du peuple, qu'elle les reſtreint, et qu'elle eſt contraire aux principes 
de fa ſouveratnete. Vous avez decrete que la conſtitution que vous allez Etablir 
ſerait ſoumiſe à ſa ſanction, et par le decret que vous venez de rendre, vous venez de 
borner ſon choix. : 

Je dis donc que le decret eſt mauvais dans ſon principe et dans ſes conſẽquences: ; 
Jen demande le rapport et le renvoi au Comitè de conſtitution. 


Pi.Laup. Je demande au contraire que la propoſition de Genſonne $'etende 
aux membres qui donneraient leur demiſſion. Il eft tems de faire jouir le peuple 
d'une conſtitution qui ſoit pour lui, et non pour ceux qui voudraient le gouverner ; 
et je rẽponds au preopinant que ſi le decret conſtitutionnel par lequel la Convention 
a aboli la royaute, a deja regu d'une maniere non Equivoque la ſanction et Papproba- 
tion du peuple, à plus forte raiſon celui-ci, qui lui aſſure des lois impartiales, ob- 
ticndra-t il cette fanction ? 


Marhizu. Le decret que vous venez de rendre contient une diſpoſition qui 
parait en attEnuer le mérite. Je crois que les principes qui y font confacres doivent 
etre adoptẽs fans aucune reſtriction, et que nous ne devons y reſerver quoi que ce 
ſoit qui puiſſe faire croire que nous avons travaille pour nous, en poſant les baſcs de 
la nouvelle conſtitution. 

Je ne voudrais pas meme, qu'apres leur miſſion, les Icgiſlateurs puſſent remplir les 
fonctions municipales et d'inflruction publique. II faut que le ſacrifice ſir complet; 
sil en e{t encore un a faire, j'invite tous les citoyens A nous Pindiquer, et j'oſe garantir 
d'avance qu'il ſera confacre par un decret. 


\ 

Marrnz. Citoyens, un legiſlateur celebre dont nous admirons encore la ſegeſſe et 
les principes de liberté, ecrivit au peuple, en lui envoyant les lois qu'il avait fates 
pour ſon bonheur, © je vous invite a reſpecter ces lois juſqu'à ce que je revienne ;” et 
il ne revint jawais.. . . « Je demande que les légiſlateurs de la France renoncent 
aux places publiques pendant leur vie entiere. 


Rarrron bu TROUVILLET. A la belle et patriotique propoſition de Genſonné, 
Jen ajoute une autre, c'eſt que la Convention nationale $'engage ſolennellement 3 
terminer la conſtitution d'ici à un an, s'il eſt poſſible, 
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BARRERE. Votre enthouſiaſme eſt celui de la vertu; et les hommes qui vous ont 
propoſe des facrifices, en ont encore oublie un. Ainſi on pourrait vous demander 
pourquoi, dans ce grand mouvement de generoſite, dans cet oubli de vous-mèmes, 
dans cette entiere abnẽgation de tout interet perſonnel, vous ne comprenez pas for- 
mellement Vexcluſion des places qui pourront Etre A la nomination du pouvoir exé- 
cutif conſtitutionnel. Mais vous voudrez ſans doute qu'une diſcuſſion froide ſuive ce 
premier Elan de la generofite. Je parle donc contre la propoſition de Genſonné; il 
y a quelque courage a oppoſer les faibles efforts de Ja raiſon à Venthouſiaſme de la 
vertu; cependant je viens femplir ce rigoureux devoir. 

Je dis d'abord que cette propoſition a Ete diſcutee par des hommes à qui vous avez 
acccrde quelque confiance, et que le Comitẽ de conſtitution a pre ſque unanimement 
penſe qu'elle ẽtait dangereuſe pour un gouvernement naiſſant, qu'elle Preparait une 
eſpece de dé ſorganiſation. Mais je Paſſe a a d'autres conſiderations. 

Si j'avais cru, ainſi que celui qui en a fait la propoſition geEnereuſe, que ce beau 
ſacrifice pit mettre fin aux dangers de la patrie, put intimider les intrigans et les agi- 
tateurs, deconcerter leurs manceuvres et faire ceſſer Panarchie dans cette ville, Jaurais 
partage votre enthouſiaſme. Mais, citoyens, cette mefure qui vous honore, eſt in- 
utile contre les anarchiſtes. Demain les agitateurs recommenceront leurs in- 
trigues. | 

Je votai pour une meſure ſemblable dans Þ Aſſemblee conſtituante ; mais les cir- 
conitances ctaient bien difſcrentes : nous avions alors un roi dont nous {oupgonnions 
ja bonne fol; nous avions une Cour corrompue et corruptrice; nous avions une liſte 
civile immenſe, et qui, jetce dans une Aſſemblée nationale, en pouvait corrompre 
une grande partie. Les Barnave, les Lameth zgitaient dans ce tems la reviſion, er 
multipliaient leurs inſtrumens d'intrigues. Nous voulions prévenir la ruine de la 
patrie. Robertſpierre propota une meſure genereule ; elle fut adoptẽe avec enthou- 
ſiaſme; elle devait Vetre: il s'agiſſait de la liberte, Nous fentions bien que c'ëtait 
reſtreindre la ſouverajnets du peuple, que c'etait gener Vexercice de ſon droit d'Gleo- 
tion; Thouret parla contre, ct parla avec les armes qu'il fait fi bien manier; mais it 
fallait ce ſacrifice. Nous le devions 2 la paix publique; nous le devions pour creuſer 
un abyme aux factions, 

Aujourd'hui les circonſtances font changtes, et votre determination ne doit plus 
etre la meme. Vous ne pouvez pas aujourd'hui reſtreindre la ſouverainete du peuple 
et la liberte de ſon choix. Vous ne pouvez par exhérẽder civilement 745 citoyens 
qui, j'eſpere, auront bien merits de la patrie. 

Si vous rendiez un pareil decret, vous condamneriez la Nation à faire encore des 
choix aveugles et de nouvelles experiences, a s'expoſer à de nouveaux dangers, 
Tugez du peu de danger de la reeligibilite par Pexemple de VAfſemblee conſtituante ; 
ſur 1, 200 hommes palles a travers la filiere de Vopinion publique, 80 ou go ſeule- 
ment ſont venus à la Convention nationale. 

Légiſlateurs, vous n'cres pas ici pour votre intcret, mais pour Vinteret du peuple; 
vous n'etcs pas ici pour votre gloire, mais pour le bonheur et la gloire de la Nation, 
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Cette meſure, dites-vous, influera ſur la bonte de vos lois! Eh! quel eft donc le 
frein des Iegiſlateurs? N'eſt-ce pas Vopinion publique? Eh bien! ſi vous main- 
teniez votre decret, opinion publique planerait inutilement ſur les membres de Ia 
Convention nationale; et je dirais aux intrigans, aux ambitieux, aux agitateurs, aux 
ſcelerats, s'il sen trouvait ici, je leur dirais : ſoyez tranquilles, Vopinion publique ne 
frappera point ſur vous; vous ſerez confondus aux retlections, avec les meilleury 
citoyens, et vous pouvez continuer impunẽment vos manœuvres. L'emulation et 
toute ambition legitime ſeratent donc detruites parmi vous. 

Voila, Citoyens, les inconveniens de la propoſition que vous avez adoptee avec en- 
thouſiaſme. . 

Vous ne pouvez pas, fans. decourager I'homme vertueux, fans étouffer Veſprit 
public, ſans attenter à la ſouverainete du peuple, ſans expoſer Ja patrie a de nouveaux 
dangers, vous ne pouvez pas adopter la. propoſition de Genſonne. Je demande que 
le decret ſoit rapporte. (II $'eleve des applaudiſſemens.— Un aſſez long intervall 
ſe paſſe dans la fluctuation des opinions diverſes.) 

Quelques membres demandent impreſſion et Vajournement du diſcours et du projet 
de Genſonne. 


CHaBO Tr. Je m'y oppoſe, Citoyens, le decret eſt rendu, et vous n'en rendrez 


jamais de plus digne de vous, puiſqu'il fera ceſſer les clameurs contre une partie. des 


reprẽ ſentans de la Nation. II nous reſtera aſſez d'autres moyens de ſervir le peuple; 
nous le ſervirons par l' exemple de nos vertus publiques, par l' exemple de notre ſou- 
miſſion aux lois, et en leclairant fur ſes droits et ſes devoirs, comme la dit Gen- 
ſonnẽ, dans les ſocictes populaires. Je crois, en ma conſcience, qu'il importe A la 
tranquillite publique, au bonheur de tous les citoyens, que ce decret ſoit maintenu. 
Toute la France aura la certitude que vous ne ferez point, comme tant d'autres, un 
gouvernement exprès pour les gouverneurs. Elle verra que l'unique but de vos 
travaux eſt le bonheur et la libertẽ du peuple. Dès. lors les défiances ceſſeront, l'in- 
teret public occupera ſeul et fans reſerve tous les legiſlateurs, et les lois ſeront bonnes 
et durables. (Il s'ẽleve de nombreux applaudiſſemens.) 
Vous voulez dejouer, dites-vous, les manceuvres des agitateurs; mais, Citoyens, 
fi vous rapportiez. votre decret, les agitateurs diraient au peuple pour VeEgarer ſur vos 
intentions, qu'on a fait cette motion pour la decreter d'enthouſiaſme et la rapporter 


enſuite, Il faut prevenir cette calomnie. Je demande que le decret ſoit maintenu, 


et qu'il ne porte aucune exception. 


REUBELL. Je penſe que le decret eſt dangereux. Je demande qu'il ſoit rap- 


-porte. Permettez-moi de developper mon opinion. 
La diſcuſſion eſt ferme. 


Le preſident obſerve qu ayant mal entendu la propoſition de Genſonnẽ, il n'a mis 
Ax voix qu'une excluſion de /ix ans. 
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' L'Aﬀemblee decrete qu'il n'y a pas lieu à rapporter le decret, et le maintient tei 
qu'il a ẽtẽ prẽſentẽ par le preſident, et ainſi qu'il ſuit : 


La Convention nationale decrete qu'aucun de ſes membres ne pourra accepter ni 
remplir aucune fonction publique quelconque, que fix ans apres Vẽtabliſſement de la 
nouvelle conſtitution. 


Camus, Pour éviter à la fois tous les inconveniens preſentes par Barrere, donner 
un plus grand exemple de dẽ ſintẽreſſement, et laiſſer aux membres de la Convention 
les moy<ns de ſervir la patrie, je demande que le decret porte: aucune fonction Publi- 
que ſalarize. Rinſi on ne condamnera pas à la nullite des hommes qui peuvent encore 
etre utiles à leur patrie, et nous dejouerons les intrigues de ceux qui, d'après votre 
decret, calculent peut-Etre deja les moyens de diſſoudre cette Aſſemblee pour ſe 


dẽ barraſſer des hommes qui les genent, et pour nous remplacer. (Il s'ẽleve des mur- 
mures.) 


Caapor. Camus Eleve là des ſoupgons qui veritablement le feraient lui-meme 
ſoupconner d'intrigues. Ce n'eſt pas ſeulement au ſalaire que nous devons renoncer, 
mais au pouvoir; car s'il y a quelque choſe A craindre de la part des fonctionnaires 


publics, c'eſt bien le trop long exercice de pouvoir, exercice qui ariſtocratiſe ſouvent 
le caractere de homme le plus vertueux, et non pas la jouiſſance d'un modique 


traitement, (On applaudit.) La propoſition de Camus ne tendrait d'ailleurs à rien 
moins qua introduire la plus intolerable des ariſtocraties, celle des richeſſes; et certes, 
il ne faut pas que ceux d'entre nous qui ſont aſſez riches pour exercer des fonctions 


publiqucs fans ſalaire, inſultent ainſi a ceux qui font obliges de travailler pour gagner 
leur vie. Et qui vous a dit que nous maintiendrons encore des fonctions gratuites, 


qui ne ſont qu'un aliment à la corruption? 
La propoſition de Camus eſt rejettee à Vunanimite. 


Le procureur-genëral- ſyndic du departement de la Moſelle, mande A la barre par 
decret de l'Aſſemblée legiſlative, y parait, et rend compte de la ae du direc- 


toire de ce departement dans Vaffaire de Wadgaſſe. 


Ce procurcur- gene ra- ſyndic ne partageait point l' opinion du directoire; il le prouve 
en faiſant lecture de deux requiſitions, par leſquelles il demandait, conformement aux 
dẽcrets et aux ordres du miniſtre, la vente des biens de cette abbaye. 


Sur la propoſition de KERSATͤN T, I'Afer blee decrete qu'il ecrira ſes reponſes en 


marge des queſtions qui de vaient lui Ette faites, et dont 1] lui ſera donné communi - 
cation. Elle renvoie, au ſurplus, cette affaire et toutes les pieces aux deux Comités 


d alienation et des domaines. 


Il s'ẽleve un debat fur la queſtion de ſavoir fi ce procureur-general-ſyndic peut ctre 
admis à la ſèance. 4 
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VIRCNIAUx. Quand VAſemblee admet & fa ſeance un citoyen, c'eſt un tẽmoi- 
gnage d' eſtime et de bienveillance qu'elle lui donne; mais quand un citoyen dẽnoncẽ 
eſt mande a la barre pour preſenter ſes moyens de juſtification, l'Aſſemblee nationale 
ne doit prẽjuger ni ſa condamnation, ni ſon innocence. Je demande, et je fais cette 
motion d'une mantere generale ; je demande qu'un citoyen mandé A la barre, ne 
puiſſe ètre admis A la ſeance, avant qu'un decret de juſtification n'ait été rendu. 


La propoſition de Vergniaux eſt adoptee en ces termes : 


« La Convention nationale decrete que tout citoyen mande A la barre, ne pourra 


etre admis aux honneurs de la ſeance, qu'il wait ẽtẽ acquitte par un decret ſur Vobjet 
a raiſon duquel : il a ẽtẽ mande,” 


Le tribunal criminel etabli par la loi du 17 Aout, demande à etre admis. 


Pluſieurs membres obſervent que, d'après la hiẽrarchie des pouvoirs, les membres 
de ce tribunal doivent s'adreſſer d' abord au miniſtre de la juſtice. 


Le preſident obſerve que l'objet de la pẽtition a rapport à la propoſition faite de 
fupprimer ce tribunal, 


MarTHItv. Le tribunal criminel a eu connaiſſance de la propoſition qui a été faite 


hier à ſon Cgard : ce n'eſt point fa ſuppreſſion qui Vaffecte ; car il ſaic que les cauſes 
qui ont derermine fa.creation n'exiſtent plus, la Convention pourrait un jour Por- 


donner: mais ce font les motifs qui ont appuye la demande faite de le ſupprimer. 


C'eſt ſur cela qu'il veut ſe faire entendre. 


Pluſieurs membres interrompent, et reclament l'ordre du jour. — ll eſt adopté. 


On lit une lettre des commiſſaires de la Convention nationale à parmée des Baſſes 


Pyrences. 
Bayonne, le 20 Octobre. 


Citoyens nos collegues, la levee des bataillons neceſſaires pour repouſſer les ennemis 


qui pourraient nous attaquer ſur les frontieres des Pyrenees, s'ex&cute rapidement. On 
s'occupe ſans relache à raſſembler les armes, à reunir les choſes neceſſaires i Vhabilles 
ment et à Vequipement des troupes, A fe procurer des effets de campement. Le plus 
beau zele anime les citoyens de Bayonne, Nous avions beſoin de cinq cents lits pour 


que la troupe fut caſernẽe, comme Pexige le bon ordre ; les negocians ont fourni, au 
prix de la facture, les uns de la toile, d'autres de la laine, d'autres des couvertures; un 


dernier a fait un don de dix bois de lit; il a de plus offert ſes bras, ſes ouvriers et ſes outils 
pour exEcuter le reſte. Les citoyennes ont voulu contribuer à cette ceuvre civique; 
elles ſe ſont chargees de tailler et de coudre les draps, les paillaſſes et les matelats. 
Ces lits que l'entrepreneur ordinaire ne pouvait fournir avant trois mois, ſeront livres 
dans 15 Jours, ſeront beaucoup meilleurs qu'ils ne l'cuſſent ere, et coviteront beau- 


coup moins. Vous trouverez c1-Joint Pextrait du regiſtre des deliberations du Conſeil 


general de la Commune a ce ſujet, Chacun s'empreſle à nous procurer les renſeigne- 
mens qu'il penſe nous Etre- utiles. On eſt au niveau de la rcvolution, et l'eſprit 
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public fait chaque jour de nouveaux progres. Nous n'oublions rien de ce qui peut 
honorer les patriotes, enhardir les tiedes, et deſeſperer les ariſtocrates. Nous ne fai. 
ſons grice à aucun embleme de la feodalite ; les pieces de la fortification s'appelaient: 

celle - ci, contre. garde du roi; une autre, baſtion de la reine; celle · i, cavalier- daupbin. 
Nous avons ſubſtitue à ces denominations des noms plus analogues au regime de la 
Liberte et de I'Egalite. 

Nous avons une artillerie de place aſſez reſpectable, et il exiſte des moyens de la 
comp!eter ; mais nous manquons abſolument d'artillerie de campagne; il n'y a point 
de tems à perdre pour sen pourvoir. II s'eſt trouve 464 quintaux de cuivre à vendre. 
Nous avons requis J. G. Lacuce, commiſſaire du pouvoir ex&cutif, de le faire exa- 
miner, et de l' acheter au nom de la Republique. Le prix de ce cuivre eſt modere ; 
il partira au premier jour pour Rochefort, od il ſera fondu, et il en rẽſultera 80 pieces 
de canon de bataille. 7 | 

Nous avons viſite les caſernes, elles ſont dans un &@tat pitoyable, des reparations 
immenſes ſont indiſpenſables; le ſoldat y ſouffre, mais ſa patience eſt admirable ; ſa 


conflance eſt toute entiere dans la Convention nationale. Il eſt tems que de tant de 


promeſſes qui lui ont ẽtẽ faites, quelques-unes enfin ſe realiſent, 
Nous avons ſucceſſivement paſſe la revue de tous les corps militaires : leur Emy- 


lation, leur maintien, leur diſcipline ont ſurpaſſe nos eſpẽrances; le ſoldat eſt enfin 


delivre d'une inquiẽtude perpetuelle que lui donnait Vinciviſme de ſes chefs; il prouve 
par fa docilite, qu'il n'y a de bonne et veritable ſubordination que celle qui eſt inſpirẽe 
par la confiance. Le 80* regiment, fur le patriotiſme duquel on avait Eleve des doutes 
a la Convention, a paru tres-affecte de ce feproche, fonde ſur une erreur de date. II 
eſt tres-vrai que dans un tems il Va merite juſqu'à un certain point; mais depuis que 


la preſque totalite des officiers a lIachement abandonne fon poſte, ce regiment ne le 


cede en rien aux gardes nationales, tous ſont Egalement conſommes en republicaniſme, 
Les officiers qui avaient des decorations militaires ſe ſont empretfes de les remettrè 
dans nos mains, pour les depoſer ſur l'autel de la patrie. 

Nous ne pouvons nous diſpenſer de rendre compte a VAſemblete d'un fait particu- 
lier dont nous avons étẽ tẽ moins à Vinſpection du quatre-yingtieme regiment. 

Un jeune homme vètu de Puniforme nous fut preſente; fa figure Etait intereſſante, 

Le nomme Bertin, les larmes aux yeux, le tenait par la main; il nous dit qu'il crait 
ſon pere adoptif, qu'il l'offrait à la patrie comme un enfant digne de la ſervir, enfant au 
deſſus de ſon age, et que tous ſes camarades en rendraient le meme temoignage. 

Cette ſcene Etait trop touchante pour que nous reſiftaſſions à ſa demande. Nous 
Yavons regu dans ce corps, au mii-u des acclamations du peuple qui nous entourait. 

Nous terminons ce rapport par aſſurer que le mouvement de I'Eſpagne ne peut etre 
regarde que comme de fenſif; que nous n'avons d'ennemis à craindre que ceux du 
dedans, que ceux qui veulent rompre Iunite de la Republique, faire dominer une 
ſection du peuple ſur les autres, et fubſtituer au deſpotiſme abattu un genre de del- 
potiſme plus tyrannique et plus arbitraire. (On applaudit.) 

Signôs, les commiſſaires de la Convention nationale à Parmee des Baſſes-Pyrenees, 


Ne 303. Lundi 29 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Frangaiſe, 561 


Buzor preſente, au nom de la Commiſſion des neuf, un projet de decret portant 


peine de mort contre les provocateurs au meurtre. 


Pluſieurs membres demandent que le projet de decret ſoit ſur le champ diſcute. 


LEGENDRE., Je voudrais qu'avant de fe livrer a cette diſcuſſion, on decretit preala- 
blement la demande faite Dimanche dernier par les citoyens du fauxbourg Saint- 
Antoine, Vabolition de la loi martiale. Par ce moyen, en Etabliffant une loi ſevere 
dont l'objet eſt darreter le crime, vous abolirez une loi inhumaine, dont l'innocence 
Etait le plus ſouvent la victime. 

N.. . . . II eſt plus inſtant que jamais que vous adoptiez la loi qui vous eſt propoſce. 


En vain auriez-vous abol la feodahite, et detruit ſes uſages les plus vexatoires; en 
vain auriez- vous pourſuivi Pariſtocratie juſques dans ſes derniers retranchemens ; en 


vain auriez- vous briſe le ſceptre de la royaute, et arrachẽ juſqu'au tronc de cet arbre 
antique, vous n'aurez rien fait pour le bonheur du peuple, pour Vaffermiſſement du 
gouvernement que vous voulez donner à la Republique ; fi vous n'exterminez, ſi 
vous ne foudroyez un monſtre renaiſſant de ſes propres ruines, Vanarchie. Loin que 
cette loi ſoit une loi de ſang, elle ſera bienfaiſante, protectrice, falutaire. Lorſque 
Purgence d'une loi eſt reconnue, le moindre retard eſt un prejudice conſiderable. Rien 
n'eſt plus urgent que la repreſſion des deſordres cauſcs.par les provocations incendiaires. 
Etrangers a toutes les factions, nos commettans n'ont pu voir fans inquiẽtude les troubles 
dont cette ville était le theatre, au moment od nous ſommes partis des diverſes parties 
de la Republique pour nous rcumr en Convention nationale. (Il s'eleve des mur- 
mures.) 


Je n'attaque perſonne nominativement, mais je ſuis convaincu 1 que ft le crime levait 


plus long-tems ſa tète audacieuſe, le reſſort du gouvernement ſerait detruit, et tous 
nos efforts pour aſſurer le bonheur du peuple ſeraient vains. (On demande a aller aux 
voix ſur Vajournement.) je conclus à ce que la loi ne ſoit point ajournte, et que la 
diſcuſſion fort ouverte à Vinſtant, 


L'Aſiemblee ferme la diſcuſion, et decrete Pajournement. 
On demande qu'il ſoit fixe 3 Lundi. 


FasrE p'EcLANTINE. Je penſe que la Convention ne doit point decreter un ajour- 
nement trop rapproche, et que la propoſition qui eſt faite eſt ſuſceptible de m&dita- 
tion; pour appuyer mon obſervation, je m'offre de prouver, par le relevẽ des regiſtres, 
que depuis Pexiſtence de la Convention, il a été commis, à Paris, moins de crimes 
que dans un ſeul jour ſous la derniere legiſlature ; que par conſequent la confiance du 
peuple dans la Convention eſt ſeule propre A arreter les maux qu'on veut pre venir. 


Pluſſeurs autres propoſitions ſont faites ſur cet ajournement. 


La Convention decrete que cette diſcuſſion aura lieu Lundi prochain, 


La ſcance eſt levee à 6 heures. 
Vol. III. ; © 
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SEAN CE DU DIMANCHE 28 OCToOBRE. 


Rewser demande le rapport du decret portant que les membres de la Convention 
ne pourront remplir de fonctions publiques que fix ans * qu'ils ſeront ſortis des 
fonctions de deputes, 


La Convention renvoie la diſcuſſion de cette motion à demain. 


On lit une lettre de Liſcre, officier frangais du raſſemblement de Conde, par laquelle 
il tẽmoigne ſon repentir, et demande qu'il lui ſoit permis de rentrer dans fa patrie. 


On annonce une lettre des gardes- du- corps Emigres qui font la meme demande. 


La Convention paſſe à l'ordre du jour ſur la lecture de cette lettre. 


Le general Cuſtine envoie Vetat des priſonniers de guerre qu'il a fats, et que leurs 
femmes reclament. 


Cette lettre eſt renvoyẽe au pouvoir exẽcutif. 


Un ſecretaire fait lecture des lettres gener : 


Au quartier general a Mayence, le 23 Octobre 1792, 5 1* de la Republique franes iſe, 


 CrTovtn PRESIDENT, les troupes de Ia Republique ſont entrees dans F rancfort- 
ſur-le-Mein. J'ai exige de cette ville, qui a montre une protection fi ouverte aux 
Emigr&s et aux ennemis de la revolution, une contribution de 2 millions de florins; et 
Jai l'honneur de vous envoyer copie de la rẽponſe que j ai faite aux obſervations des 
magiſtrats de cette ville, et par laquelle J'ai conſenti A reduire cette contribution de 
2 millions de florins, à f, 500 mille. 

Je ſuis occupe aujourd'hui A achever Vapproviſionnement de Vintereſſante conquete 
que vient de faire la Republique, La force de Mayence &gale, ] Joſe l'avancer, celle 
de Landau; lorſque les fronts de l'Allemagne ſeront decouverts, et que l'on aura mis 
i Vabri de toute inſulte le bord du Rhin, ce qui eſt très- facile, et je m'en occupe deja, 
rien n'enlevera à nos armees la clef de cette fortereſſe qui domine le Rhin, et tient 
FPembouchure du Mein. L'on y a deja compte 165 pieces d'artillerie, et il y en a 
beaucoup davantage; une Enorme quantite de poudre, de fer coule, de boulets et 
d'armes. | 

Javais ete aſſez bien inſtruit par les obſervateurs que }'y avais envoyes, et je n'héſite 
pas de dire, d'après le courage et la deciſion des hommes auxquels je commande, que 
fi elle n'avait capitule, elle eut ẽtè enleyee la nuit mEme, d'apres les diſpoſitions faites 
pour fa defenſe, dont je m'&rais procure une parfaite connaiſſance. 

Qu'il m'a ẽtẽ doux d'epargner le fang de mes concitoyens, J 'Eprouverai toujours un 
grand bonheur à m' en montrer avare; je ne dois diſpoſer que du mien, et le donnerais 
de bon cœur, ſi, en le voyant couler, il pouvait aſſurer la liberté des peuples. Jai 
Phonneur de vous adreſſer, citoyen prefident, une copie de ma proclamation dans 
cette cite, Jen attends l'effet; je vais envoyer la mème proclamation a Worms et 
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à Spire. L'inſtant eſt arrive de frapper les plus grands coups aux ennemis de la 
liberté des peuples; et le republicain ne doit pas ralentir ſon activitẽ après quelques 
ſucces, il ne doit ceſſer de frapper que lorſqu'il ne lui reſte plus d'ennemis A 
combattre. J'aurai Vhonneur d'adreſſer inceſſamment à la Convention le plan de la 
ville de Mayence; le ſyſtème des ruines des ouvrages avances eſt un des plus beaux 
qui exiſtent. Les Wleries ſont toutes youtees, 


Signe, CUSTINE. 


Reponſe du general Cuſtine aux obſervations des magiſtrats de Francfort. me Ah quartier 
general d Mayence, le 24 Octobre 1792, Pan premier de la Republique frangaiſe. 


Aerts m'Ctre fait rendre compte du contenu des pieces que vos députés m'ont 
remiſes de votre part, je mai pu y voir des preuves de votre attachement a la 
Republique frangaiſe et à ſa revolution. Les defenſes multiplices de recruter pour 
les Emigres et pour le prince de Wirgenſtein, dans la ville de Francfort, ſont au 
contraire une preuve que Von y recrutait. Si ces defenſes euſſent Ete ſinceres, ſi vous 
aviez pris les bons moyens pour les rendre efficaces, vous n'auriez pas eu beſoin de les 
multiplier. Ces defenſes n'ont ẽté faites qu'apres la ſommation faite par la Nation 
francaiſe aux puiſſances allemandes de renvoyer les Emigres. 

Quant aux defenſes promulguees pour empecher les Francais fugitifs d'inſulter vos 
femmes et vos filles, ces defenſes ne ſont- elles pas une preuve certaine de leur exiſtence 
dans votre ville? Et cette gazette, rEdigee ſous vos yeux, qui ne pouvait paraitre 
qu'avec votre approbation, qui a plus influe à former Vefprit des Germains ſur les 
principes de la revolution frangaiſe? je vous le demande, eſt-ce 1a une preuve 
d'attachement à la Nation? Sans doute, vous reconnaiſſez aujourd'hui votre erreur. 
Jaime a penſer que, rendus aux principes de juſtice dont I'evidence aurait toujours 
du frapper vos yeux, vous adopterez une revolution qui rend aux nations leurs droits, 
ne detruit que les pouvoirs uſurpẽs, ne tire de vengeance que des trahiſons, ne fait 
participer aux frais d'une guerre oneEreuſe que ceux qui Pont provoquee, ou qui, le 
pouvant, ne Font point empechee; que ceux, enfin, qui ont ſouffert que Von fauſsãt 
efprit public, qui ont voulu eteindre la lueur des verites éternelles. Cependant, 
malgre Vevidence des torts du magiſtrat de la ville de Francfort, il n'aura pas 
intercẽdé en vain; et la Nation frangaiſe, par mon organe, conſentira à la remiſe de 
oo, ooo florins de contribution. Je la reduis à 1 million 500 mille florins. Je 


donne des ordres en conſequence au general Neuwinger et vous engage à ne point 


cifferer le payement. Signé, CUSTINE. 


Proclamation au nom de Ia Republique frangaiſe, faite par 1 Philippe Cuſtine, 


citoyen frangais, general des armees de la Republique. 


Loks les Francais ſe ſont decides à faire la guerre, ils ont Ete provoques par 
injuſte aggreſſion des deſpotes, de ces hommes élevés dans les prejuges qui leur 
perſuadatent que les Nations ſeme&es ſur le globe, n'y exiſtaient que pour ſatisfaire leur 
vaine gloire, et que leur or devait ſervir à ſaturer leurs paſſions, Les repreſentans du 
peuple frangais, la Nation toute entiere, diſtingueront toujours dans leur juſtice les 

1 


— — 1 


- — — SED — EIS 

— — — — 

r — — — Fe 

— 

—— — — — 
— — — — 2 

= —_— —— —— 

— — 


== — 
— —— 8 
— - a 
— — 


— — wnee = 
pgs yn or ＋ 
—U —— 


—_— — 
— 
— 


— 
— pp —_— —_— — = - 
— — — — — __  - 
— — — — — — 3 — 


ä — — — — = 
A RR V „ — a r 7 * — » 


— — —-— 


3 — 
NC — — 


2 —— — * 7 
. __@__———__—_—@_DD___u—uw_ 
— — 
=== —— 


— 


2 — 2 a — — 
= ———— — —— 
— = — — — — 
* PI — - 


— — 
— — 


— — 


— — 4B — 
> —— — 


— 


ECD SIE IEATY > Ro 
= - 5 = 
„ ——— - — 


— 
— 
8 


— — 


— — 


— 


— EEE 
— 


— 
— 


—— 
— 2 


—— 
— 


— . 
— 
— — — — 
— — — 
— 


— Wes rs 
— — 


= = 


| 1 
{ 
j | 


— 


Crs St Und nn, 1 — — — . —— — — — - my 
— 2 —— — WY ntl re the . — * 


— an. 
— — 


—— 


— - — N - 
IST — . — — ˙ä— ̃ — oo ho ae er Pers BI tn 
_ — — — — — — 
* — — = -- 
MT 


— — 
— — — 


—— — 


— — — 


* 


„„ Oe A — R¼——— — 


564 Ne 303. Lundi 29 Octobre 1792. L'An Premier de la Republique Pranaiſe, 


peuples afſez malheureux pour $'etre vus forces de courber leur tète ſous le Joug du 


deſpotiſme de ces hommes injuſtes. Une Nation qui, la premiere, a donne Pexemple 
a tous les peuples de rentrer dans leurs droits, vous offre la fraternitẽ, la liberte, Un 
vœu ſpontane doit decider de votre ſort; et ſi vous preferez Peſclavage aux bienfaits 


qui vous ſont offerts, je laiſſerai aux traites a prononcer lequel des deſpotes doit vous 


rendre des fers. 


Je maintiendrai les anciennes impoſitions, je n'exigerai de contribution que de ces 


hommes qui faiſant porter tout le poids des charges fur vous ſeuls, avaient bien ſu Sen 
affranchir. Je ferai reſpecter toutes les autorités conſtituces; je les foutiendraj 
juſqu'a VEpoque od un vœu libre aura fait connaitre la volonte du peuple. Je vais 
mettre cette ville dans l'ẽ tat le plus redoutable, et quoique Yon ſe ſoit plu a repandre 
parmi vous que }'avais le projet de Pabandonner, je jure de la defendre meme contre 
tous les efforts de nos ennemis reunis. Puifſe-t-elle devenir le boulevard de la liberte 
de tous les peuples de PEmpire germanique ! puiſſe de ſon ſein partir les principes 
d'ẽternelles verites, puiſſe leur Evidence frapper tous les hommes courbès ſous le 
Joug de la ſervitude ! Pour moi, fier du beau titre de Citoyen frangais, j'ai abjuré 
toutes les diſtinctions qu'avaient inventees Porgueil; la ſeule ambition d'un homme 
ſage doit Etre de vivre dans la memoire de ſes concitoyens, 

Signé, CUSTINE. 


heine au miniſtre de la guerre. Au quartier general 2 Mayence, le 2.4 Octcbre 
1792, Pan premier de la Republique. 


C1TOYEN miniſtre, place aux bords du Rhin par Voccupation de Mayence, je me 
trouve en meſure non-ſculement de propager les principes de la Liberte dans le 
centre de I'Empire; mais meme de reunir ſous ſes drapeaux les proſelytes que 0 lui 
aural faits. 

Il eſt d'autant plus eſſentiel que je puiſſe en former un corps, que nombre d'excel- 
lens officiers et ſoldats, aimant la liberté, pourraient le compoſer. II ſerait forme avec 
une grande promptitude, compole d' individus qui connaitratent parfaitement PEmpire, 
et nous donneraient de grandes facilites en portant la guerre dans ſon ſein au printems 
prochain, Je vous prie, citoyen miniſtre, de me faire autoriſer par la Convention 


nationale à lever cette legion, ou Jattirerai elite des officiers des troupes allemandes. 


Sigué, CUSTINE.. 


\ 


Cette lettre eſt renvoyee au Comite de la guerre. 


Ruun. Citoyens, j'ai A vous rendre compte d'un fait qui intéreſſe I'honneur de 


nos braves ſoldats. Le General Cuſtine, apres la conquere de Worms, y a laiſſé pour 
commandant Newinger. Ce commandant a impoſe cette petite ville imperiale à 


300,000 lv. de contribution. II n'a pas trop demands, car il n'a fait que demander 
la reſtitution de Pargent qui y a Ete rẽpandu par les Emigres, et qui provenait de la 
liſte civile. Mais le peuple, qui ne profitait pas de cet argent, était grevẽ par cette 
contribution. Une pauvre veuve, qui ne pouvait fournir ſon contingent, et qui 
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$'ctait ſauvẽe dans la rue, a ẽtẽ accoſtee par deux chaſſeurs francais. Ils ſe ſont rendus 
avec elle a la maiſon commune, ont demande à quoi s' levait la contribution de cette 
pauvre veuve, et ont tire de leur poche 12 livres, montant de cette contribution. 
(On applaudit.) 

La mention honorable eft decretee. 


Deputation du tribunal criminel du 17 Aout, qui vient demander juſtice i la Con- 
vention des calomnies repandues contre lui. 


Lz PresibenT. Le plus grand malheur dont puiſſent Etre accablés les hommes 
charges de prononcer ſur la vie de leurs ſemblables, eſt ſans doute le ſoupgon d'ar- 
bitraire et de prevarication. La Convention examinera votre pẽtition. Elle vous 
accorde les honneurs de la ſcance. 


TALLIEN., Je demande impreſſion du memoire de ce tribunal, qui fait une ombre 


precieuſe au tableau, A Vegard de la haute-cour nationale: car il a condamase les 
grands coupables à perdre la tete, tandis que la haute-cour n'en a condamne aucun. 


Lanjuinars. Je ne vois aucune raiſon de depenſer l'argent du trefor public à 
l'apologie d'un tribunal qui ſans doute n'en a pas beſoin. Au reſte, il ne me parait 
pas qu'il ait repondu a Vinculpation qui lui a ete faite par un de nos collegues, d'avoir 
condamne à mort pour recẽlement. Je demande Vordre du jour, et le renvoi au 
Comité de legiſlation. 


L'Aſſemblee paſſe à l'ordre du jour et ordonne le renvoi. 


Peticion, au nom de 22 ſections de Paris, en faveur de quelques citoyens de I'Orient, 
detenus dans les priſons pour avoir maſſacre le 15 Septembre dans cette ville, un 
nẽgociant nomme Gerard, prevenu de faire embarquer, ſous une fauſſe déclaration, 
42 pieces de canon. 


Lz PaxsibenT, La Convention nationale ne reconnait de juſtice que celle qui 
eſt faite au nom de la loi. C'eſt calomnier le peuple que de lui attribuer des exces 
qui n'appartiennent qu' aux agitateurs et aux perturbateurs du repos public. La Con- 
vention examinera votre petition. 


Petition en faveur des ouvriers du camp ſous Paris. Il leur faut de l'ouvrage ou 
du pain. Legiſlateurs, ils vous ont dit: © Soyez nos peres ; des peres doivent nourrir 
leurs enfans.“ 


Le PRESIDENT. Les repreſentans du peuple ſont les peres de 25 millions de 
citoyens ; c'eſt entre eux tous que doit etre rẽpartie la fortune de la Republique, 


 Deputation de la municipalitẽ de Paris. Le corps municipal a été dEnonce par le 
Conſeil general comme coupable d'1mprevoyance, d'impéritie, et meme d'inciviſme. 
Nous ne conſondrons pas les amis de la Liberte avec des intrigans qui, depuis que les 
dangers font paſſẽs, font venus s'aſſeoir à cote de nous, moins pour partager la gloire 
de ſauver la choſe publique, que pour y chercher des benefices que pluſieurs y ont 
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trouves. (On applaudit.) Le corps municipal vient declarer qu'il lui eſt impoſſible 
de repondre de la ſuretẽ de la choſe publique, s'il n'eſt entiẽrement maintenu dans les 
fonctions qui lui ſont confiees, non par une ſection, mais par la Commune entiere, C'eſt 
le corps municipal qui, le preirier des corps adminiſtratifs, a donne Vexemple de la 
publicite de ſes ſcances; c'eſt lui qui $'eſt attache a combattre ſans ceſſe le Conſeil 
general contre- revolutionnaire de 1791. C'eſt lui qui a ẽtẽ perſẽcutẽ à Voccaſion de 
la fete de la Liberte ; c'eſt lui qui a partage, avec Pétion, la reconnaiſſance publique, 

pour avoir empeche le 20 Juin, le ſang du peuple de couler; c'eſt lui qui, dans la 
nuit du 10 Aoi, eſt venu chercher Pẽtion aux Tuileries, pour le ravir à la mort qu'on 
lui preparait. Nous y Etions auſſi le jour; nous meritons donc d'etre comptes parmi 
les hommes du 10 Aovtit mais nous laiſſons à ceux qui font venus depuis, l'honneur 
de la journẽe du 2 Septembre. (On applaudit.) Bientot A la fin de notre carriere, 
nous depoſerons cette Echarpe ; ſi quelques gouttes de ng S'y ded ce ne ſera 
que celui des fonctionnaires qui la portent. 

Biderman, membre de la depuration, rend le compte de ſa conduite, comme admi- 
niſtrateur de la municipalite. Il expoſe toutes les difficultes qu'on apporte, toutes les 
entraves qu'on cherche à mettre dans ſes fonctions, par des pouvoirs qui ſe croiſent. 
II ſe plaint du compte particl que le Conſeil general a rendu relativement a la Maiſon 
de Secours, dont il n'a preſents que I'ttat paſſif. Il en donne I actif, qui s' ẽleve à en- 
viron 1,600,000 liv. 

Un autre membre de la deputation annonce qu'aux termes de Vengagement pris 
par la municipalite de Paris, le 18 Aoũt, de preſenter en Octobre les roles de 1792, 
il vient offrir ces roles à la Convention. II rappelle la demande de la municipalite 
ſur Tadjonction de la petite poſte et du Mont-de-picte a ſon adminiſtration. 

La Convention renvoie ces comptes et ces roles aux Comites des finances, et ſur 
ja propoſition de Cambon, charge le departement de Paris de rendre, ſous trois jours, 
le compte final de la Maiſon de Secours. 

Une deputation de citoyens qui preſentent une petition par laquelle ils demandent 
que la Convention ordonne que dans chaque ſection il ſera nomme des commiſſaires 
pour prendre connaiſſance ſeulement de l' poque de Varreſtation des citoyens, des 
ecrous qui en ont été dreſſes; que les pieces des procedures feront renyoyces aux 
greffes des tribunaux, et que Vinterrogatoire ſoit fait dans les 24 heures. Ils invitent 
la Convention à mander les geoliers et concierges des priſons et maiſons d'arrets, qui 


prefenteront les regiſtres des ecrous. 


HERAULT. Il y a un decret du 8 Octobre, qui porte que les membres du Comité 
de ſuretẽ gen rale ſe diviſeront pour aller dans les priſons faire l' examen de toutes les 
arreſtations. Sous peu de jours le Comitẽ vous rendra le compte general. 


La petition eſt renyvoyẽe au Comite de ſurete générale. 
(La ſuite demain.) 
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Riflexions d' un citoyen frangais ſur la reconnaiſſance politique, 
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J Al entendu dire pluſieurs fois, et ſurtout à l'occaſion des capitulations conclues 
entre nos gẽnẽraux et les gẽnẽraux Pruſſiens par rapport à Verdun et Longwy, que 
nous devions regarder comme un point important, que ces generaux, qui traitaient au 
nom du roi de Pruſſe, aient reconny dans ces actes ſolennels Ia Republique frangaiſe. 
Je n'examinerai pas ſi cette reconnaiſſance eſt bien caracteriſee dans ces capitulations ; 
mais j'ayoue franchement que Vexpreſſion meme de reconnaiſſance, dans ce ſens, choque 


— 


mes oreilles. Je congois tres-bien que la vieille diplomatie, fondee uniquement ſur i 
les interets et la convenance des deſpotes des peuples, avait beſoin de cette refſource | 9 


pour maintenir les prẽtendus droits de ceux qu'elle appellait des Souverains, et pour 1 


mieux river les fers des peuples de l'Europe; car c'etait par le moyen de cette re- [ ö 
connaiſſance inventee par une politique machiaveliſtique, qu'on les enchainait ; mais 1 
en verite, je ne congois pas comment il ſerait poſſible qu'un peuple libre put admettre if 
ce principe errone de reconnaiſſance politique. En effet, qu'eſt-ce qu'un peuple libre? 1x 
C'eſt la reunion d'une grande maſſe d'hommes qui ſe ſont formes librement en | Uh 
ſocicte pour leurs interets communs. Une reunion ainſi Etablie conſtitue I'exiſtence 1 
indẽ pendante nationale. Vouloir prẽtendre que l'exiſtence d'une nation doit ètre ſu- | | 
bordonnee à la reconnaiſſance d'une autre nation ou d'individus inveſtis des droits de ik 
repreſentation nationale, c'eſt ſoutenir une abſurdite, c'eſt renverſer les premieres 1 


notions ſur l'exiſtence. Un individu exiſte parce qu'il exiſte, et il ſerait ridicule de 


dire que ſon exiſtence a beſoin d' etre reconnue par un autre. Il en eſt de mème d'une | 
nation; elle exiſte, et elle exiſte independante d'une autre nation, parce qu'elle veut 9 
et doit exiſter ainſi. Il eſt donc evident que l'exiſtence d'une nation eſt indẽpendante l 
de la volontẽ d'une autre nation, et par conſequent non ſujette à la reconnarſſance | 


politique : fa deviſe doit Etre celle de Dieu meme dans VEcriture : Ego ſum qui ſum, 
Mais, dira-t-on, il ne s'agit pas, dans l'ordre politique, de la reconnaiſſance d'une na= 


tion, mais ſeulement de la reconnaiſſance de /a maniere dexiſter politiquement et de ſa 8 


forme de gouvernement. Je rEponds que le meme principe qui établit Pexittence na- 
tionale, Etablit auſſi VindEpendance, la ſouverainete nationale, et c'eſt de Pindependance, 
de la ſouverainete, que derive le droit inconteſtable d'une nation de choiſir elle-meme i 

1611 


ſa maniere d'exiſter et ſa forme de gouvernement; ces objets ẽtant une confequence ll 
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rigoureuſe du premier principe ſocial, il eſt abſurde de dire et de croire qu'ils ont 1 
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beſoin de la reconnaiſſance ou de l'aſſentiment d'autrui. Que les deſpotes ſe recon- 
naiſſent reciproquement, c'eſt leur interet, qui n'eſt jamais celui des peuples ; il faut 
qu'ils couvrent et qu'ils conſacrent, par ces ſortes d' actes, leurs uſurpations. Il n'en 
eſt pas de meme des peuples, qui n'uſurpent rien. D'après ces principes, que je 
crois fondes ſur la nature des grandes ſociẽtès, je penſe que jamais la Republique fran- 
raiſe ne doit ſouffrir qu'on lui parle de reconnaiſſance politique; elle doit bannir ce 
mot de pure invention des publiciſtes flagorneurs des deſpotes. Notre Republique 
exiſte, et elle doit exiſter de la maniere qui lui paraitra la plus convenable, fans qu'elle 
ait beſoin d' aucune reconnaiſſance politique quelconque. Son code politique rege. 
nere E purera, je n'en doute pas, tout le code politique de l'Europe. 


ALLEMAGNE. 


Vienne, le 11 Octobre, 


Ox a aujourd'hui la certitude qu'il ne $'avance aucune armee ruſſe en Siléſie par 
Poſen et Caliſch, comme on l'avait dit, et on croit ici que la Cour de Ruſſie n'a tant 
de fois annoncẽ la marche de ſes troupes que pour en impoſer à la Nation frangaiſe, 
et ſurtout pour endormir les Cours de Vienne et de Berlin fur les affaires de Pologne. 
Ce fecond objet lui a parfaitement reufſi ; cette entrepriſe eſt pour elle lucrative à 
tous Egards, tandis que les deux autres Cours ſont engagees dans une expedition dont 
les dtpenſes ſont incalculables, ſans qu'on puiſſe prẽ voir encore comment elles pour- 
ront s'en indemniſer. 

D'apres les facheuſes nouvelles qu'on a regues ici des armées combinces, mais 
qu'on fe garde bien de rendre publiques, il eſt queſtion du retour de MM. de Spee 
et de Coltlemback; deputes a ce fameux congrès de Luxembourg. 

La neutralite que Telecteur Palatin parait vouloir garder dans les circonſtances 
preſentes a fait ici une ſenfation Etonnante, On eſt ſurtout tres-aigri que ſon com- 
mandant ait refuſe de recevoir à Manheim nos magaſins qu'on voulait y mettre en 
ſurete, On ſuppoſe que la conduite de l'electeur pourrait tenir a la connaiſſance 
qu'il aurait du plan ſecret de le transferer ailleurs, 


Hambourg, le 19 Octobre. 


On ne ſait que penſer ici de la retraite precipitee des armees combines, au mo- 
ment on le bruit de leurs exploits /e 7epandait dans toute I Europe, et quand on les 
croyait à Paris. Des gens qui fe font paſſer pour fins politiques, pretendent que cette 
retraite $'eſt faite en vertu d'une convention entre les gencraux. Mais on rẽpond à 
ces gens-I1a, que dans une guerre il ne peut exiſter d'accommodement ou de conven— 
tion, que C'Etait là un combat i mort; et que d'ailleurs, quand on fait une convention, 
on exige au moins qu'on ne ſera pas inquiete dans fa retraite, Il eſt Evident, au con- 
traire, que les armees ont Eprouve des pertes Enormes en ſe retirant. Ceux qui ne 
voient qu'a regret cet Evenement, s'etonnent de ce qu'en un pareil Etat de denuement, 
le duc de Brunſwick ait eu Paudace de publier ſon dernier manifeſte. , . « Mais, puiſ- 
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qu'il eſt clair aujourd'hui que le denuement et le manifeſte ſont Egalement veritables, 
il faut en conclure que les ennemis de la France n'avaient pas proportionne leurs 
moyens à la grandeur de leurs projets et de leur extravagance, 


Treves, le 10 Octobre. 


Ls princes font aujourd'hui des ſpeculations ſur les nouvelles, comme les nẽgocians. 
C'eſt une choſe bien remarquable que le ſoin qu'ils prennent de preparer Veſprit du 
peuple à apprendre la ſituation critique de leurs affaires contre la France. Ils le font 
ſans ceſſe paſſer des angoiſſes de la crainte aux douceurs de Veſperance, car le peuple 
aime les Francais. Voici ce qu 'on faiſait Ecrire, il y a quelques jours, dans cette 
ville : 

ce Il a paſſe ici un officier de Parmee d'Empire, qui va en courrier a Vienne, et 
nous a laiſſẽ la nouvelle certaine qu'on eſt convenu d'une ſuſpenſion d'armes entre 
L'armèe combinee et celle de France. Les deux armes doivent s'Eloigner l'une de 
autre à la diſtance de 8 lieues ; toutes les hoſtilités doivent ceſſer aux frontieres, et 
toutes les troupes qui ſont actuellement en marche, doivent faire halte dans l'endroit 
dd elles ſe trouvent. D'apres cela, il doit ſe tenir un Congres a Luxembourg; 1a 
Convention nationale y enverra ſes Deputes, et ils ſerent reconnus en cette qualité. Cela 
ſemble d' autant plus vraiſe mblable, qu'hier 3,000 hommes de troupes 1mperiales ſont 
arrives de Thionville ſur nos frontieres, et ont pris poſte a Saarbruck. On avait d&jA 
commence d' lever ici quelques batteries; mais ſur cette nouvelle l'ouvrage a été 
tout de ſuite interrompu. Le prince de Hohenlohe fait marcher 8000 hommes a 
Mayence par Mertzig. Nous attendons 4, ooo hommes qui doivent arriver ici par 
eau. 109,000 hommes de Varmee de Briſgaw ſont en marche. 12,900 hommes de 
Varmée du prince d'Eſterhazy arrivent, et le prince de Conde les ſuit,” 


Cologne, le 18 Octobre. 


DERNIEREMENT fur la place de cette ville s' leva, on ne fait comment, une eſpece 
Tarbre de la Liberté. Le peuple danſa autour. Le magiſtrat a fait ſaiſir les danſeurs, 
qui n'en eſperent pas moins y danſer encore. Le miniſtre de Pruſſe a étẽ pluſieurs 
fois ſcandaliſe d'entendre chanter l'air Ca ira, que tout le monde fredonne ici. Il a 
fait faire pour cela des enquetes. 

Le roi de Pruſſe a paſſẽ le 13 apres- midi à Luxembourg, pour ſe rendre par "Ro a 
Berlin ; les princes frangais ont quitte Varmee, et ſe retirent vers Liege. 

Les émigrés ſe retirent du cote de Treves: mais Velectcur vient de ſigner une 
ordonnance qui les proſcrit de ſes Etats. Les eccleſiaſtiques ſeuls de ſon dioceſe ſont 
_exceptes, et il ne pourra reſter dans Velectorat que les Frangais qui y habitatent avant 
la revolution, 
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PIEMONT. 
Turin, le 26 Septembre. 


Su la nouvelle que le general Monteſquiou était entre en Savoie le 19, le roi de 
gardaigne a invoque ſon traite dẽfenſif avec Angleterre. S. M. Sarde a envoye en 
meme tems des couriers en Suiſſe et dans toute I Italie, pour reclamer les ſecours que 
Pon doit fournir à la Sardaigne en qualité d'allies. Quelques perſonnes prẽtendent 
que le rot veut ſe mettre a la tete de ſes troupes pour reprendre ſon duche, On dit 
pourtant en general qu'il ne le veut pas. | 


FRANCE. 
Anecdete de In ville de Conde. 


Dans une affaire on le gentral Omoran dElogea Vennemi des poſtes de Bon-Secours | 
et de Peruwe, un officier Croate fut fait priſonnier. On Vemmenait, Ce jeune 
homme, bleſſẽ legerement, s'indignait de n'etre pas mort; il deplorait, diſait-il, le 
traitement qui lui Etait reſerve, Nos volontaires le reſtaurerent d'un regard expreſſif 
et gẽnẽreux. Le priſonnier arrive a Conde, ſe trouve à une table d'hote, ou remar- 
quant que officier et le ſoldat Etant hors de ſervice, ſe trouvaient fraternellement re- 

unis, il admire les antropaphages dont on lui avait fait tant de peur; et ſe levant avec 
enthouſiaſme, boit à la Republique frangaiſe. 


| Anecaote de V erdup. 


Un dragon du 14“ regiment <tant entre a Verdun avec le general Valence, lors du 
pourparler fur la capitulation, ſe rencontra par haſard dans une maiſon avec les deux 
fils du roĩ de Pruſſe et le neveu du duc de Brunſwick. Il leur parla avec la franchiſe 
et la fermete de Phomme libre. On but enſemble à la bonne reunion ; mais ces 
princes paraiſſant ẽtonnẽs de l'air aiſe du citoyen ſimple dragon; le neveu du duc de 
Brunſwick le prit à part, et lui demanda familicrement s'il connaiſſait ceux avec qui 


i venait de trinquer. Parfaitement, repondit le ſoldat francais, avec des hommes 
comme vous et moi.” | ps 


Departement du Morbihan. L' Orient, le 23 Octobre. 


Ir pourſuis, cher citoyen, et je ſuis pres de terminer ma tournce patriotique. La 
ville do je vous Ecris eſt mEconnue et calomniẽe. Des agitateurs diſent que Vagi- 
tation y regne, ſans doute, pour la faire naitre. Ils diſent que les citoyens y ſont di- 
viſes, que le peuple deteſte ſes magiſtrats, que Variſtocratie domine, et dẽſigne ſes 
victimes. Or je vois regner Punion la plus parfaite. Je vois un peuple tranquille 
qui a Ete trompe, mais qu'on ne chercherait pas impunẽment à tromper aujourd'hui. 
Je demande od ſont les ariſtocrates: il n'y en a pas un dans cette ville toute commer- 
cante. Les victimes ne ſont point déſignées par J'ariſtocratie, mais par la loi. Les 
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magiſtrats ſont reſpectes, et jouiſſent de la confiance qu'ils meritent par leurs ſoins, 


par leur devouement, par leur infatigable zele. 


Tandis que V'Orient etait accuſe d'inciviſme, il faiſait partir de ſes murs 600 hommes 


pour le Faouet et pour quelques villages circonvoiſins. Les payſans, au nombre 
d'environ 10,000, attroupes et armes, y redemandaient leurs pretres, leur roi, I'ancien 
regime. On les attaque ; ils rẽſiſtent; ils ſont vaincus. On leur fait payer tous leurs 
impots de 1790 et 1791. On Sempare de leurs cloches qui ſonnaient Palarme depuis 
trois jours à 15 licues à la ronde. Ils paient plus de 200,000 livres en affignats de 5 


livres, et 8,000 livres en monnaie. L'etat deplorable on les pretres ont reduit toutes 


ces campagnes bretonnes, ou l'on n'entend pas mieux notre revolution que notre 
langue, nẽceſſite A tout inſtant de parcilles expeditions. 

L'Orient paſſe pour riche ; mais combien y a-t- il de maiſons qui le ſoient ? Un 
trẽès- petit nombre. Celle de ce malheureux Gerard, fi cruellement et fi injuſtement 
aſſaſſinẽ, Etait une des meilleures, Quatre de ſes commis ſont aux frontieres, et il 
continuait à chacun d'eux ſes appointemens de 1,800 liv. - Voila l'homme que l'on 
vous peint comme un ariſtocrate. | 

L'Orient paſſe pour riche, et fa contribution fonciere ne $'leve qu'à 600,000 livres. 
Savez- vous ce que cette ville a paye de contribution patriotique ? 320,000 livres. 

x,300 patentes y ont produit 50, ooo livres, et ont EtE acquittees ſans nulle exẽcution 
coactive. Les impots de 1791 ſont entierement payes. L'Orient a fourni aux ar- 
mẽes le triple du contingent demandẽ. C'eſt de VOrient que ſont partis les 150 vo- 
lontaires qui ont forme la premiere compagnie franche. Les citoyens les plus aiſés 
de la ville y ont leurs enfans. Le citoyen Henri, riche nẽgociant et chef des veterans, 
8 dans cette compagnie quatre fils, qu'il aime comme un bon pere, et qui lui Etajent 
de la plus grande utilite pour ſon commerce. II les ſupplee comme il peut: il pleure 
de ne pouvoir les accompagner a Parmee. Eſt- ce encore Ia un ariſtocrate ? 

L' union, la confiance regnent entre le peuple et la municipalite. Je ne dis que ce 
que j'ai vu. Les jours de courier, ſurtout les Dimanches et les jours de fete, le pro- 
cureur de la Commune lit publique ment les nouvelles, explique les decrets, rẽpand 
les idees d'Egalite, de Liberte, de Republicaniſme. L'affluence eſt la meme chaque 
fois. Les ſalles de la maiſon commune ſuffiſent à peine. Hier au ſoir, je ſais quel 
chaud il y faiſait. J'etais avec la femme de Pun des commiſſaires du port et ſes filles, 
toutes debout dans la foule, ainſi que moi et bien d'autres, en bonnes patriotes et 
franches Republicaines. Eſt- ce encore la de Variſtocratic ? 

Voulez- vous ſavoir ce que font, ce que penſent les ouvriers du port? Ils rempliſſent, 
les premiers peut- etre de ces departemens Eloignes, une ſouſcription pour les braves 
citoyens de Lille. Eta qui s'adreſſent- ils pour la faire parvenir à la Convention nati- 
tionale? A ces memes officiers municipaux que l'on calomnie et qu'ils cherifſent, 

Cette adreſſe la voici: 


« Citoyens legiſlateurs, les maitres et ouvriers du port de l' Orient ont appris avec 
wanſport la brave et genereuſe defenſe de nos freres les Lillois, contre, un ennemi 
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brigand. Ils ont combattu en Frangais: nous avons gemi de leurs maux, et de n'avoir 
pas EtE A portẽe de partager leurs perils et leur gloire. 

Nous avons penſe que ces hommes courageux, rẽduits ſans doute à la plus grande 
dẽtreſſe, recevraient favorablement l' offrande que nous leur preſentons de 2,145 liv. 
5 ſous ; dont 811 liv. 1 ſou en numeraire et le reſte en aſſignats, laquelle ſomme nous 
vous prions de dé poſer, en notre nom, ſur Vautel ſacrè de la patrie. 

Puiſſe cet humble hommage que nous rendons à la vertu, convaincre la Convention 
nationale du ſentiment qui nous anime ! Nous ne ſommes point orateurs, mais nous 
avons des bras et du ſang pour le ſervice de la Rẽ publique; et ſi nous avons jure ſo- 
lennellement obẽiſſance aux lois, haine à la tyrannie, Liberte, Egalite, nous ſaurons 

garder nos ſermens.” Signes, &c. 
lie n'ajouterai rien a cela, cher Citoyen, ſinon que cetteadreſſe erbfenle au nom des. 


ouvriers du port, eſt en effet redigee par Pun Jeux, 
Je vous ſalue fraternellement. P. L. Gincvtne, 


Departement de la Moſelle. 


Tettre du general Felix Wimpfen, commandant à Thionville, au citoyen Favart, comman= 
dant en chef la 3 © diviſion miitaire. Thionville, le 17 Octobre 1792, Pan 1” de la 
Republique frangaiſe. | rs 
Crrovxx, je n'ai pas le tems de vous donner le detail de ce qui Seſt paſſe depuis 

deux jours. Je vous dirai ſculement en gros, que dans la nuit du 15 au 16, Jai fait 

une expcdition ſur le camp de Berye, que J'ai tue beaucoup d'ennemis, que j'ai pris 
deux gros bateaux charges de grains, environ 2,000 ſacs, et que le lieutenant-colonel 

I'Eug $eft conduit dans cette affaire à ſon ordinaire, c'eſt-à- dire, avec un talent et un 

courage qui Pappellent au grade d'officier general ; nous nous Etions partage 1,200 

hommes, et avons chacun agi de notre COLE, Le ſucces le plus complet en a été le 

rẽ ſultat. 

Je ſuis rentrẽ hier à midi; les ennemis ẽtaient dẽcampés de Veymerange, mais ils 
occupaient encore, et en force, les hauteurs de Guennetrange, Lagrange et Hettange. 

Les citoyens de Thionville, voulant encore une fois ſe ſignaler, me demanderent la 
permiſſion de deloger les ennemis qui pillaient, diſaient- ils, des maiſons de Guenne- 
trange. Dans la crainte que leur courage experiments ne les compromit, je leur re- 
ſiſtai long-tems ; mais enfin, de guerre las, je leur adjoignis 100 hommes du 58 re- 
giment et du bataillon de la Creuze, avec un officier ſuperieur, et mon ordre portait 
formellement que cette troupe et les deux pieces de campagne reſteraient conſtam- 
ment ſous la protection du feu de la place. Mais, mẽpriſant mon ordre et mon ex- 
peErience, ils s' engagerent individuellement juſques dans les vignes et ſur les hauteurs, 
d'ou ils furent repouſſẽs et pourſui vis à toute outrance. 

Entre quatre a cinq heures, Von vint m'avertir de cette Echauffource ; mes chevaux 
etant ſellés j'accourus à toute bride ; en paſſant dans les rues je fis battre la generale ; 
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je chargeai le lieutenant-colonel Duprat de m'amener 1000 hommes de troupes fraiches 


et quatre pieces de canon. 
Arrive dans la plaine, je rencontrai partout des fuyards ſerres par un feu vif de 


mouſqueterie et de canon. 

Ma preſence raſſura ces braves gens, qui avaient ẽtẽé mal conduits ; ils ſe rallierent 
a ma voix: je formai une ligne de bataille qui en impoſa aſſez à Vennemi pour Var- 
reter et lui faire regagner bientot ſes hauteurs. 

Le lieutenant-colonel Duprat, arrivant avec le ſecours que j'avais commande, j'en 
formai une premiere ligne, et ſuis reſtẽ en preſence juſqu'a la nuit, on le tout eſt 
rentre en ville dans le meilleur ordre poſſible. Notre perte eſt d'environ trente 
hommes, tant tuẽs que bleſſẽs; celle de Iennemi doit Etre plus conſiderable, 

P. S. Je regois avis que Tennemi a quitté Hettange. 


VANRIELTES. 


Nouvelle alliance a propoſer entre les Republiques Frangaiſe et Americaine. 


IL n'y a dans les Etats-Unis de TAmerique ni roi, ni nobleſſe hereditaire, ni clergé 
poſſeſſeur d'immeubles, ni /aint-/acrement national. La liberté de conſcience ne ſerait 
pas entiere, fi un culte quelconque était ſalariè par les Etats. La terre, non fletrie 
par la feodalite, y eſt auſſi franche que l'homme y eſt libre. 


Les pay/ans americains m' ont fait ſouvent la queſtion ſuivante: Eſt-il vrai qu'en 


France, on ſe confe ? 


Helas ! VAſſemblee conſtituante avait charge le peuple frangais de payer annuelle- 
ment 77 millions pour des confeſſeurs /ermentes, et environ 66 millions pour des con- 


feſſeurs non-ſermentes : total 143 millions. C'etait un article conſtitutionnel!,,. . Le 
ſcandale de la liſte d'un culte, preſque egale à la totalite des depenſes ordinaires de la 
guerre et de la marine, va ceſſer. Un nouvel ordre de choſes nous donnera un nou- 
veau trait de reſſemblance avec les Etats-Unis. Bientot les pretres en France ſeront, 
comme ceux des differentes ſectes religieuſes dans ces Etats, payes par ceux qui ont 
feuſerit librement pour leur faire un traitement annuel. Les pretres deviendront re- 
ellement utiles dans les campagnes, en enſeignant A lire eta ecrire, Ce n'eſt pas là le 
principal objet pour lequel les Americains applzudiront A IE rection de la France en 
République. 

Les citoyens des Etats-Unis, en obſervant attentivement toutes les grandes 
puiſſances de J Europe, ſeront convaincus qu'il n'en eſt aucune dont la profperite et 
P'alliance doivent les intéreſſer autant que celle de la France. Les liens du ſang ou de 
Paffinité, et Videntite de langage, donnent des affections particulieres. Les cauſes de 
l'amitié entre individus, ps auſſi varices que celles de l'amour, et ont Vinſtabilite des 
paſhons, Les traitẽs entre iadiTidus ſouverains ne naiſſent pas de Vinteret des peuples. 
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Toujours diviſẽs ou conjures, les peuples ſont egalement victimes de leurs ligues ou 
de leurs querelles; mais entre deux peuples libres et éclairés, lorſqu'il y a de puiſſans 
motifs pour s'unir, alliance reſpectivement deſirẽe obtient un aſſentiment general, et 
de vient un nœud autant indiſſoluble que les plus grands interets peuvent l'ëtre. La 
ſimilitude des principes conſtitutionnels invite les Frangais et les Americains à ſe ſe- 
courir pour les conſerver; ils ont le mEme ſouverain, les droits de Phomme, 

Il y a dans les Erats-Unis une ariſtocratie naiſſante dont les vrais Americains ſont 
alarmés. L'Angleterre et VEſpagne ſont leurs voiſins dans le Continent de FAme- 
rique. L'Angleterre retient les popes des frontieres, et VEſpagne n'ouvre pas la navi- 
gation du Miſſiſſipi, nonobſtant les ſtipulations des traites de 1783, en faveur des Ame- 
ricains. Le Canada a regu depuis peu une conſtitution quaſi britannique, un ſenat he- 
reditaire, une chambre très- baſſe, et un gouverneur avec un veto. La Floride et les. 
vaſtes contrees à Poueſt du Miſſiſſipi, ſont entiẽrement Eſpagnoles. La liberté amé- 
ricaine à donc des ennemis ſur les limites de ſon territoire; on aſſure méme qu'il 
exiſte dans l'intẽrieur quelques habitans dont les opinions different peu de celles de 


nos ci- devant grands et petits ſeigneurs. 


Louis XVI, deſpote, s'etait uni avec l Eſpagne contre George III, pour aſſurer aux 
Americains le republicaniſme, qui n'erait pas alors en France, et dont on eſt encore 
bien Eloigne à Madrid. Louis XVI, roi conſtitutionnel, aurait encore pu ſe liguer 
avec George III et avec TEſpagne, pour monarchiſer le nouveau monde. Cette con- 
juration n'eũt Ete ni plus difficile, ni moins odieuſe que la coalition de la Pruſſe et de 
Allemagne contre la France. | 
Francais, Americains, ſoyez unis: repondez=vous reciproquement de votre exiſtence 
politique, de la conſtitution que vous vous ètes donnee, de la totalite de vos poſſeſſions. 
Votre intẽrẽt national vous le commande des à preſent. Le bonheur des generations 
futures depend peut- tre d'une alliance plus ou moins prochaine entre vous. Que la 
ſouveraineté des peuples ſoit garantie dans les deux hemiſpheres, par les deux pre- 
miers peuples du monde, et I'Europe ſera libre. La nouvelle conſtitution generate 
des Etats- Unis garantit a chaque Etat de l' union une forme republicaine de gouverne- 
ment, et protection contre toute invaſion Etrangere et inſurrection interieure, Si les 
Republiques frangaile et americaine ſe jurent ſolennellement une ſemblable garantie, 


tous les tyrans ſeront aneantis, 


Une plus grande ſuretẽ pour le maintien des conſtitutions et la conſervation des ter- 
ritoires, ne ſera pas pour les Republiques francaiſe et americaine le ſeul avantage qui 
reſultera de leur alliance. Le commerce des Amèricains recevra un accroiſſement 
qui ſera une des baſes les plus ſolides de leur force nationale. Leur pavillon n'eſt point 
admis dans les iles anglaiſes et eſpagnoles de PAmerique. Les importations des Etats- 
Unis dans ces Colonies, ne peuvent y Etre faites que par des bitimens anglais ou eſ- 
pagnols, Les Anglais en Europe, ne conſomment pas le cinquieme des denrées qu'ils 
importent des Etats-Unis. Le commerce eſt actif au profit des Americains, en 
France, et ſurtout dans les fles £ tzancalles ; il eft pour eux une compenſation du com- 
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merce paſſif dans les ports de ces Etats, au profit de l'Angleterre. Un acte de navi- 
gation decrete reciproquement entre les deux Republiques, ſera le produit de leur 
nouvelle alliance, et augmentera leur commerce maritime. Leurs armateurs com- 
menceront a jour des profits que leur 0tent des navigateurs intermédiaires. La navi- 
gation etant directe entre les deux empires, les rapports entre les individus ſeront plus 
intimes et. plus frequens. | 

Quelle eſt la nation qui peut conſommer une plus grande quantite des productions 
des Etats Unis, ſoit en Europe, ſoit dans les Indes occidentales ? la France. 

Avec quelle nation les Americains auront-ils plus de profits de navigation ou du 
fret de leurs productions, qui eſt environ moitié de la valeur de pluſieurs? avec la 
FINE, | 

Quelle nation peut fournir à meilleur marche les denrees ou marchandiſes que les 
Americains ne recoltent ou ne manufacturent pas? la France. 

Les Etats-Unis doivent donc Etre lies commercialement avec la France, plus 
qu'avec aucune autre nation. Les plus grands, les plus chers interets doivent donc dé- 
terminer les deux Republiques a former entre elles un pacte national pour ſe garantir 
territoire, independance, republicaniſme et commerce. 

Les Frangais veulent etre libres, et declarent qu'ils ne feront jamais la guerre contre 
la liberte d' aucun peuple ; pourquoi ne trouveraient- ils pas dans affection des peu- 
ples, le dedommagement de la haine que leur ont vouce les rois? La dette de Van- 
cienne ſervitude des Frangais ſera totale ment acquittce par la vente des biens de la cou- 
ronne, du clerge et des Emigres ; la Republique aurait-elle a ſupporter la plus longue 
des guerres, les reſources pecuniaires ne manqueront point au courage: fi tous les 
Francais ſont ſoldats, toutes les propriẽtẽs particulieres ſont la fortune publique. 

Si la France n'a point de guerre maritime à ſoutenir, elle peut ſeule rẽſiſter aux at- 
taques combines de toutes les puiſſances territoriales de l'Europe: et vous, Citoyens 


des Etats-Unis, vous jouirez de la paix; vos bitimens continueront de porter en 


France et dans ſes Colonies les denrees et productions de la terre ou vous avez fi cou- 
rageuſement combattu pour votre liberte. Mais fi l'Angleterre et V'Eſpagne nous 
attaquent, un grand danger vous menacera alors vous-mèmes. Gardes americaines de 
tous les Etats, armez-vous alors, marchez aux paſtes des frontieres ; ouvrez la naviga- 
tion du Miſſiſſipi; les Frangais de la Louiſiane et du Canada combattront avec vous, 
Navigateurs des Etats du Nord, Boſtoniens, marins intrepides, ce ſera le moment de 
vous venger d'avoir ẽtẽ depuis la paix exclus des Iſles anglaiſes et eſpagnoles, avec 
autant de hauteur que d'injuſtice. Elevons au mEme inſtant ſur tous nos vaiſſeaux les 
pavillons des deux Republiques, nous triompherons de tous les ennemis de notre mu- 


tuelle indẽpendance. 
A. | Sign, DUCHER. - 
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CONVENTION NATIONALE. 


Presidence de Guadet, 


SUITE DE LA SEANCE DU DIMANCHE 27 OCTOBRE. 


Un des ſecretaires fait lecture d'une lettre du miniſtre de Vinterieur, qui envoie i 
la Convention une lettre des officiers municipaux de Lyon, par laquelle ils demandent 
leur renouvellement, et annoncent que des citoyens Egares ont force le lieu qui ren- 
fermait la guillotine, Vont ẽtablie ſur la place, et malgre les efforts des officiers muni- 
cipaux, ont fait perir deux priſonniers. La ville de Lyon eſt en proie aux agitateurs ; 
1] faut, ajoute le miniſtre de Vinterieur, que la Convention nomme des commiſſaires 
pris dans fon ſein, qui y reſteront juſqu'après le renouvellement de la municipalitẽ. 


Sur la propoſition de ViTer, la Convention decrete qu'il ſera nomme trois commiſ- 
faires pris dans fon ſein, leſquels reſteront à Lyon, juſqu'apres le renouvellement de la 
municipalite, qui ſera renouvelee avant tous les autres corps adminiſtratifs. 


On lit une adreſſe des citoyens de la ville et du comte de Nice, qui demandent à 
etre Frangais, et ſollicitent le grade de marechal de France en faveur du general 


Anſelme. 
GEN SONNE. Je demande l'ordre du jour, et Vabolition du titre de marechal de 
France. 5 


La Convention paſſe à l'ordre jour, et renvoie Vadrefſe au Comitẽ diplomatique, 
en ajournant juſqu'a la Conſtitution la propoſition de Genſonne. 


Le miniſtre de la juſtice preſente un memoire relatif aux delits de leſe-nation. 
Il eft renvoye au Comite le legiſlation. 


Un capitaine du departement de Mayenne-et-Loire, qui faiſait partie de la garniſon 
de Verdun, lors de la reddition de cette place aux Pruſſiens, eſt admis à la barre. 


« Citoyens, je viens, au nom du bataillon de Mayenne-et-Loire, vous denoncer les 
manceuvres des traitres qui ont enchaine nos bras et notre courage dans Verdun. 

Les corps adminiſtratifs et judiciaires ayant force le conſeil defenſif de Verdun de 
rendre la ville, nous fiimes obliges de de poſer les armes et de devorer notre juſte in- 
dignation. Nous les rendons reſponſables de la mort de Beaurepaire c'eſt à leur 
lachete que nous devons la perte de ce citoyen eſtimable, de ce guerrier valeureux. 
Nous vous denoncons avec eux Gouſmare, ingenieur en chef, qui nous trompa ſur 
Petar de defenſe de la ville; il nous aſſura d'abord qu'elle etait dans un etat reſpec- 
table; et au moment de Vattaque, il nous avoua qu'il Etait impoſſible de la ſoutenir; 

Brunelly, adjudant major de la place, qui, le jour du bombardement, eut Vindecente 
audace d'arborer la cocarde blanche. 

Viard, procureur de la Commune, qui, d ſix cents perſonnes, ſe tranſ- 
porta, à leur tete, à la municipalite; et, ſur notre r6ſolution de nous defendre et de 
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mourir glorieuſement en ſervant la cauſe de la liberté, nous menaga de faire Egorger 
la garniſon, ſi elle tirait un ſeul coup de fuſil ; 

Les deux commandans de la garde nationale de Verdun, pour avoir eſcorte Viard 
dans Pemeute qu'il avait provoquee ; 

Pichon, commiſſaire des guerres, pour n'avoir approviſionné la ville que la veille 
de Vattaque ; et au lieu de placer les vivres et les munitions dans les caſemates deſtinees: 
a cet uſage, pour les avoir depoſces dans des greniers qui, des les premiers momens de 
Pattaque, ont ete incendies par 3 hombes ; 

Enfin, Neyon, le perfide Neyon, lieutenant-colonel du bataillon de la Meuſe, ce 
traitre qui, du vivant de Beaurepaire, ſembla n'oſer prendre le commandement, et 
qui ne le prit, apres la mort de ce grand Aenne que pour livrer la ville a l'ennemi. 

Voila, Citoyens, les crimes que vous avez A punir. Ces crimes ont étẽ accom- 
pagnes de circonſtances dont les détails et les preuves vont etre dépoſés ſur votre 
bureau. 

Citoyens, je ne vous dirai pas ce que vous, nous, la Republique ont perdu dans 
Beaurepaire, dans cet homme qui, la veil'e de ſa mort, repondait à l'officier parle- 
mentaire du roi de Pruſſe: © Dites à votre maitre que ſi dans l'aſſaut nous ſommes 
forces de ceder au grand nombre des aſſiegeans, nous ſavons ou ſont les magaſins I 


poudre, et ou nous oſerons ouvrir les tombeaux des vainqueurs dans le champ meme 


de la victoire.” (On applaudit.) | 
Decides à ne point partager la honte des habitans de Verdun, que nous voyions 
diſpolcs a ſe rendre, nous depoſames notre indignation dans le ſein de Beaurepaire ; 
car il était à la fois notre commandant, notre pere et notre ami. * Camarades, nous 
dit-il, j'entrevois un moyen de vous ſouſtraire a Vhorreur de votre ſituation ; il ſeraic 
perilleux pour des traitres, il eft digne de vous. ReEuniſfons-nous, ſortons de la 
ville, paſſons à travers Varmee ennemie, nous trouverons Ia la mort, mais une mort 


glorieuſe, ou nous vivrons pour aller rejoindre des freres d'armes plus dignes de notre 


courage.“ 

Te ne vous dirai pas, Citoyens, avec quel enthouſiaſme cette propoſition fut 
accueillie. Nous avions jure de vivre ou mourir libres; nous voulions remplir notre 
ſerment, et Beaurepaire marchait à notre tete, 

Beaurepaire fur le point d'executer ce qu'il avait meditẽ, regoit une lettre qui bt 
annonce que le roi de Pruſſe eſt prevenu de notre projet de ſortie, et que la porte de 
Secours de la citadelle ſera furveillee par les laches que notre ré ſolution Econne et 
dẽſe ſpere. Beaurepaire retourne au Conſeil; 11 58 et Beaurepaire n'eſt plus! II 
n'eſt plus, Citoyens, et ſes aſſaſſins vivent encore ! . 

Juſtice, Citoyens, peres du peuple ; juſtice pour 8 juſtice pour nous! Que 


Europe apprenne que nous Ctions dignes d'ctre les compagnons d'armes et les enfans 


de Beaurepaire.“ (On applaudit.) 


Le PRE SID ENT. Citoyens, vos bras ont été enchaines, mais votre ame republi- 
caine n'a pu Petre; recevez, dans les temoignages de ſatisfaction que la Convention 
Vol, III. 7 ay 
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donne i votre recit, la marque certaine de l'eſtime de vos concitoyens. La Conven- 
tion prononcera, d' après ſa juſtice, contre ceux qui ont lachement trahi la Liberte, 
Pour vous, Citoyens, vous avez ſervi deux fois la patrie, en vous confacrant i ſa 
defenſe, et en lui dẽnongant ceux qui Pont ofe trahir. (On applaudit.) 


La Convention decrete . de cette adreſſe et de la reponſe du preſident, 


On demande que le nom du capitaine qui la preſentee ſoit inſerit au procts- 


verbal. 


Cette propoſition eſt decretee. 
Le miniſtre de la guerre adreſſe à la Convention la lettre ſuivante : 


Lettre du general Omoran, commandant à Condb, au general Dumourier. 


Je m'empreſſe, mon cher genera], de vous faire part de mon ſucces. Mon aile 
droite a ẽtẽ attaquee ; j ẽtais dans le moment a mon aile gauche, a faire mes diſpoſi- 
tions. Je ſuis accouru, j'ai chaſſe l'ennemi; {Ca ere aux cris reiteres de vive la Nation, 
que j'ai tire grand parti de tout mon monde. Si ma fante me le permet, je rendrai 
tous ces jeunes gens belliqueux. 

je dois auſſi vous dire, mon cher general, et je me flatte que vous y trouverez 
quelque mẽrite, que j'ai fait ramaſſer quelques- uns de leurs blefles, que Jai fait placer 
ſur des charettes, et conduire à Conde, Il ne doit pas y avoir de nation plus gene- 


reuſe quit la Nation frangaiſe. 


Mon aide- de- camp a regu une contuſion a la poitrine; et le citoyen Patard, com- 
mandant de 'artillerie, dont je ne puis vous faire afſez I'floge, une à la jambe. 

Jaurai la demande d'une place d'officier a vous faire pour un dragon du 17* regi- 
ment, qui a Ete grievement bleſſè à cote de moi. Je le pleurerais amérement, s'il 
devait en mourir, car je donnerais mon ſang pour les braves gens de ſon eſpece. 


Cette lettre eſt renvoyee au Comite de la guerre. 


Rouſſel, ecclẽſiaſtique, accompagnẽ de ſon Epouſe, vient reclamer le paiement 


des arrerages de ſon traitement, qui lui ont ete refuſes, ſous pretexte qu'il a tarde 3 


preter ſon ferment, et que, par conſequent, il ſe trouvait dans le cas prevu par la loi 
du mois d'Aout dernier; il proteſte de fon civiſme, et Enonce les preuves multi- 
plices qu'il en a donnees. | 


ManuEL. Je convertis en motion la demande de Rouſſel. Lorſqu'un pretre ſe 
marie, il avance les mœurs publiques, il donne une preuve de fon civiſme ; et cet 
acte vaut tous les ſermens. 


Le miniſtre de la juſtice. Je prie Aſſemblee de nvaccorder la parole ſur cet objet. 
Le citoyen Rouſlel a produit toutes les pieces juſtificatives de ſon attachement à la 
cauſe de la Liberte, et de ſon zele à la defendre, Des les commencement de la re- 
volution, dans le tems ou il y avait du courage A le faire, il a brave les perſecutions 
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des pretres fanatiques, en propageant les principes de la revolution. Le citoyen 
Rouſſel $'eſt encore montre le defenſeur ardent de la verite, en ne voulant pas obtenir 
ſon traitement au prix d'une diſſimulation. Le citoyen Rouſſel a prèté tous les ſer- 
mens exiges des citoyens, et la maladie de ſon Epouſe a ſeule pu Vempecher de fatis- 
faire à la rigueur de la loi. 


2 


== — — 
— 


LaRIVIERE. Le petitionnaire ne demande point de privilege, il ſollicite des 
arrẽrages qui lui ſont lẽgitimement dus. Le traitement qu'il a reclame, lui a été 
refuſe, parce que le directoire de ſon departement a cru mauvais citoyen ; il a bien 


fait; mais tout prouve, et le miniſtre vient de vous en convaincre, que le citoyen Mit 
Rouſſel a conſtamment ete anime d'un patriotiſme pur, qu'il en a profeſſe les prin- i 
| F ite : ; 2 x Wl 
cipes au moment ou des agitateurs calotẽs s'efforgaient d'en arreter les progres. Je | #1 
0 

demande donc que vous paſſiez a l'ordre du jour, motive ſur ce que la loi du mois wh 
A 6. A . , lr 
d'Aout ne peut lui Etre appliquee. 0 
Cette propoſition eſt adoptee. by 
Un citoyen preſente des obſervations ſur le moyen de diminuer le prix des grains. | 4 
0 

Elles ſont renvoyẽes au Comité de commerce et d'agriculture. 1 1 

- | * 

1 5 8 5 6040 

La ſeance eſt levee a 4 heures et demie. | | 0 
0 


Ropport fait au nom de la Commiſſion des neuf, par Buzot, dans la ſeance du Samedi 1 1 
27 Octobre, | : | 


Cirovkxs, vous avez charge votre Commiſſion des neuf de vous preſenter un 10 
projet de decret contre les provocateurs au meurtre et a J'aſſaſſinat. Nous avons 10 
rempli notre miſſion, nous venons vous en offrir le rẽſultat. = 
Laas loi que nous vous propoſons de decreter, aura fans doute auſſi des detracteurs, 0 
quelque inſufifante qu'elle doive vous paraitre, en l'iſolant des autres meſures dont = 
vous la ferez ſuivre de pres. A la verite, elle combat des paſſions bien indociles, 0 


ſon execution peut contrarier bien des projets; on peut auſſi ſe populariſer avanta- E L: 
geuſement en la combattant par des objections tres-fortes, tres-puiſſantes ; mais c'eſt by 
du balancement des inconveniens de la loi en elle- mème, avec les dangers de la poli- 1 
tion on ſon abſence vous laiſſe, que doit reſulter votre determination, bh 
On ne peut ſe diſſimuler qu'une loi contre les provocareurs au meurtre, par des bl 
ecrits ou des placards, eſt difficile a conciher avec la rigueur des principes, et que 1 


la liberté indeEfinie de la preſſe parait s' en inquiecer. II faut le dire, parce que cela 


eſt vrai, parce qu'on n'a rien a cacher quand il s'agit du bien public, et qu'on ne doit | Fl 

taire aucune objection dans l'examen des meſures à prendre pour le ſalut de la 3 0 

patrie. ö | 

La provocation ſuppoſe un fazt, une intention dont le concours eſt un crime. Les Ul 

modifications infinies qu'elle peut ſubir ne ſauraient eEtre deſign&es par la loi, dont 1 

application ſemble dès- lors menacer d'une ſorte d'arbitraire. 
4 E 2 | 
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Mais Vinſtitution bienfaiſante du jure balance cet inconvenient; elle aſſure une 
protection à Vinnocence ; elle lui donne une ſauve-garde contre la rigueur ou Vim- 
perfection de la loi; elle conſole de la neceſſite de celle que vous devez porter 
aujourd'hui. 

Oui, cette nẽceſſitẽ exiſte ; elle eſt triſte, mais eſt grande et preſſante; elle rẽſulte 
de ce que nous ſommes, et de ce que nous avons a faire. 

Je ne vous dirai pas qu'il doit paraitre fort extraordinaire que ce ſoit un crime 


puniſſable de menacer d'incendier la maiſon d'un Cys et qu'un ſcẽlerat puiſſe im- 


punẽ ment provoquer contre lui les aſſaſſins. 

Je ne vous dirai pas qu'il eſt du plus preſſant intérèt pour la ville de Paris d'y 
ramener la paix et d'y rẽprimer la criminelle audace de quelques hommes feroces qui 
ont ſu la maitriſer elle- meme par Vepouvante, et en chaſſer les citoyens aiſcs et pai- 


ſibles, ſur la fortune deſquels repoſait la ſubſiſtance d'une grande partie des habitans 


pauvres de cette ville. 
Je m'televe a des idées plus importantes, à des conſiderations plus preſſantes. 


Nous ſortons à peine, ou plutot nous ſommes environnes de ces révolutions qui 
donnent à l'eſpèce humaine tout ſon reſſort, mais qui de veloppent en meme tems 
toutes les paſſions dont une ſociẽtẽ corrompue a nourri les ſemences. Ainſi, d'une 
part, I'Elevation du caractere, l' energie du ſentiment, Pactivite de l'eſprit, la gran- 
deur de l' enthouſiaſme trouvent des alimens, et tracent une carriere aux hommes 
genereux, tandis que la baſſe cupidite, la cruelle envie, l'ambition de ſordonnce, la 
defiance ſanguinaire, la rage de detruire et la fureur de dom iner tranſportent, Egarent, 
de l'autre part, ces individus malheureux, dont les vices du gouvernement avaient 


opere l'aviliſſement et Prepare les crimes. 


Dans le choc des interets et le changement de tous les rapports, ces individus 
pullulent et ſe reunifſent fur le theatre des grandes villes; c'eſt Ja qu'ils aident aux 
revolutions. 

C'eſt auſſi là qu'ils les renverſent : car, ils ont beſoin de mouvemens, et quand ils 
n'en ont plus de falutaires à produire, ils en occaſionnent de funeſtes. 

Bientot ils ſe rapprochent par analogie de ce vil ramas d'etrangers, qu'une politi- 
que cruelle ſoudoic dans tous les pays cu l'on croit honorer le ſien en degradant 
Peſpece chez les autres, ou Von aime a troubler ceux qu'on ne peut vaincre, on Von 
a beſoin de fatiguer la Liberte de ſes voiſins, pour degouter les ſiens des avantages 
qu'il faut acheter par le ſacrifice des plus douces jouiſſances de la vie. 

Ces affreuſes aſſociations de tous les vices, de tous les crimes, produiſent Dings 
les effets qu'on doit en attendre. Le Peuple toujours agite, toujours miſerable, finit 


par regretter le repos du deſpotiſme, et s'y laiſſe entrainer par laſſitude et par &puiſe- 


ment. Voila ou les Frangais arriveront infailliblement, fi vous ne les arretez pas 
Pune main ferme et hardie, ſur le bord du precipice on de perfides flatteurs veulent 
les precipiter. Que Phiſtorre des revolutions dont le ſucces fut malheureux, ſoit utile 
du moins à la notre. Les hypocrites amis du Peuple ont porte dans tous les tems le 
meme maſgue ct parle le meme langage que les nôtres; et Cromwel et ſes partiſans 
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ne conduiſirent pas autrement le Peuple anglais du gouvernement republicain au pro- 
te ctorat, et du protectorat a la royaute. 

Nous ſommes a l' pOque ou nous n'avons plus rien à craindre que des partis; c'eſt 
auſſi celle ou ils peuvent ſe former plus aiſement, et agir avec plus d'activite pour 
nous precipiter de nouveau ſous quelque empire deſtructeur de la Liberté. | 


Le deſpotiſme eſt anẽanti; juſqu'a ſon ombre geſt Eyanouic avec Vabolition de la 


royautẽ; les armes de la Republique triomphent ſur les ennemis extérieurs; elles 
vont porter Vepouvante juſqu'aux trones des tyrans; nous n'avons beſoin que de 
reſter unis pour mediter dans le calme les moyens d'aſſurer la proſperite commune. 

Il importe donc d'eviter ou de contenir les effets de cette inquietude naturelle, qui 
cleve une oppoſition utile contre les entrepriſes du deſpotiſme, tant qu'il exiſte, et 
qui, apres lui, ne tarde pas de ſe diriger contre Vaction mème du gouvernement qui 
lui eſt ſubſtitue, 


Couverts encore de la fange d'une corruption, du ſein de laquelle la force des cir- 


conſtances et Vetat des lumieres nous ont tires ; expoſes aux fermens de la jalouſie, 


des haines et de la vengeance, il nous faut contre nous-memes des Precautions 
ſeveres pour conſerver la paix et Vindependance neceſfaires. a Vetabifſement d'une 
bonne conſtitution, Eſt- ce au milieu des cris de meurtres et d'aſſaſſinats que nous 
pouvons nous diſpoſer aux douceurs de l' union et de la fraternité? Sera-ce dans les 
convulſions de Vanarchie que nous pourrons apprendre a aimer le bon ordre et les 
lois? Les proſcriptions de Marius et de Sylla ne m'étonnent plus dans Rome dé— 
generce ; elle ne devait bientôt plus combattre que pour le choix de ſes maitres ; 
mais un peuple qui ſent le prix de la liberte qu'il a conquiſe, et qui ſe croit digne 
d'en jouir, ne ſe prepare pas ſous des auſpices auſſi cruels, à la generofite des mœurs 
rEpublicaines ; un repaire d'aſſaſſins ne peut pas étre la patrie des hommes libres. 

C'etait dans le profond filence de la retraite et du recueillement que les anciens 
legiſlateurs méditaient le bonheur des hommes; c'eſt loin des paſſions qui les agitent 
qu'on peut calculer le jeu de ces paſſions mèmes, et le parti qu'il faut en tirer pour 
ia perfection de Veſpece et le bon ordre de la ſocicte. 

Serait- ce au milieu de leurs fremiſſemens, des torches qu'elles agitent, des poi- 
gnards qu'elles appellent, qu'une Aﬀemblee de legiſlateurs modernes poſerait froide- 
ment les baſes de la felicite d'une grande Nation? Quelle confiance lui inſpireraient 
ſes travaux? quel reſpect pourrait-elle concevoir pour un ouvrage qu'elle pourrait 
ſuppoſer le produit de la faibleſſe ou de la peur? Il faut donc en ecarter juſqu'au 

plus léger ſoupcon : c'eſt un de voir d'autant plus ſaerẽ pour la Convention nationale, 

que les circonſtances ou elle ſ2 trouve ſont plus orageuſes, et que les ſoins dont cl 
eſt chargee ſont plus importants. | 

Au ſortir des ſcenes dẽſaſtreuſes de ces derniers tems, au moment de prononcer 
ſur le regime dont 25 millions d'hommes attendent leur bonheur, ſachons en impoſer 
à Tagitation, A la malveilance ; qu'une loi proviſoire, mais nécefſuire, auſtere et 
ſage, reprime les paſſions cruelles, nees des diſſentions politiques, et capables d'en- 
fanter les diſcordes civiles; qu'elle contienne l'aveugle erreur, et nous procure dans 
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le filence des pervers et la confiance des juſtes, le calme precurſeur des diſcuſſions 
profondes qui doivent preſider à votre conſtitution, 

Votre Comitẽ vous propoſe de dẽcreter, 1* que toute perſonne qui, par des placards 
ou affiches, par des Ecrits publics ou colportes, par des diſcours tenus dans des lieux 
ou afſemblces publiques, aura provoque ou conſeille, a deſſein, le meurtre, Paſſaſ- 
ſinat ou la ſedition, ſera puni de douze années de fers, fi le meurtre ou l'aſſaſſinat ne 
Sen eſt pas ſuivi. 

2% Que ſi le meurtre ou Paſſaſſinat sen eſt ſuivi, celui ou celle qui Vauront pro- 
voque ou conſeille, à deſſein, ſeront punis de mort. 

3 Que l'imprimeur ſera puni de quatre annees de gene, et le colporteur et Vaf- 
ficheur, de trois mois d'empriſonnement, s'ils ne ſavent pas lire; et de ſix mois d' em- 
priſonnement, s'ils ſavent lire, par voie de police correctionnelle. 


SEANCE DU LUNDI 29 OCTOBRE. 


On lit un grand nombre d'adreſſes d'adheſion, dont la Convention ordonne la 


mention honorable. 


Moxraur. La Commune de Montreal, diſtrict de Condom, departement du | 


Gers, m'a charge de depoſer fur le bureau de la Convention nationale, ſon adhé ſion 
la plus formelle au decret qui abolit la royaute ; elle s'exprime ainſi : 


« Le peuple ſouverain, indigne de la perfidie de Louis Capet, a deſire Vabolition 


de la royautẽ; vous Vavez prononcee, vous avez rempl votre devoir.“ 


Je ne puis paſſer ſous filence une circonſtance qui me parait remarquable, et qui 
peut-Etre ſera digne de meriter votre approbation : les citoyennes de ce petit village, 


accourues pour entendre lire Vadreſſe qu'on vous envoyait, ont demande d'*tre ad- 
miſes 2 la ſigner, et elles vous diſent avec Penthouſiaſme du patriotiſme, qu'ayant vu 


partir d'un il ſec leurs Epoux, leurs enfans et leurs freres pour Parmee, lors meme 


qu'il y avait un roi parjure à la tète de nos forces; jugez, diſent-elles, de notre con- 
tente ment, lorſque nous avons appris que ce que nous avons de plus cher, va déſor- 


mais combattre pour le bonheur de la Republique, car zous auſſi nous Etions republi- 
caines avant le 10 Aout. | 

La meme Commune a pris un arrete en Conſeil general, pour vous inviter de vous 
occuper le plus promptement poſſible de inſtruction publique. Ces citoyens pa- 
triotes penſent que Vinſtruction du peuple eft la premiere ſauve-garde des lois, et le 


ſcul moyen qu'il y ait pour aneantir les tyrans. 


La Commune de la Graulet, meme diſtrict et mme département, vous dit A peu- 
pres les memes choſes. Je depoſe ſur le bureau toutes ces adreſſes; mais je demande 
que la Convention nationale, ſatisfaite du zele et du patriotiſme des citoyennes de 
Mont-Real, en decrete la mention honorable, 

Je pourrais meme ajouter que ce petit village, quoique tres-peu fortune, a fourni, 
lors de la formation des bataillons de volontaires gardes nationaux, une Compagnic 

I 
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complette. On doit tout cela a Venergie des citoyens patriotes et A la puſillanimite 
des gentillatres de ces contrẽes qui ont tous Emigre, 


N.. . . Je propoſe à la Convention d'autoriſer les adminiſtrations de diſtrict à 
acquerir les maiſons nationales qui peuvent ſervir à des ẽtabliſſemens publics. 


Cette propoſition eſt renvoyce au Comité d'aliẽ nation. 


REwBELL, Je viens demander le rapport du décret enlevé Samedi par l'enthou- 
flaſme. (On murmure.—Pluſieurs membres reclament l'ordre du jour.) 


Dvucoz. Comme il s'agit de nos droits perſonnels, nous porterons nos rẽclama- 
mations juſqu'a ce que nous ſoyons entendus. Si la Convention ſe refuſe à m'en 
tendre, j appellerai au peuple de la degradation civique qu'elle a prononcèe contre. 


moi. 
L'Aſſemblẽe reſte quelque tems dans Vagitation. 


Tux EAU. Je demande, pour que la Convention conſerve Vattitude qui lui 
convient, qu'elle paſſe a Vinſtant a l'ordre du jour ſur la propoſition du rapport du 


La Convention conſultẽe, decide que Rewbel ſera entendu. 


REBEL. Si j'inſiſte autant pour le rapport du décret, c'eſt qu'on a, en le ren- 
dant, viole tous les principes; c'eſt que vous ne pouviez pas le rendre, que vous 


n'en aviez pas le droit. Le decret ſur la liſte civile a auſſi Ete rendu par enthou- 
ſiaſme. Je ne repeterai point que ce decret attente à la ſouverainetẽ du peuple. On 
a rẽpondu que le peuple lui accorderait ou lui refuſerait fa ſanction : mais cela meme 
prouve la neceſlite du rapport, car je n'imagine pas que votre intention ſoit de ſou— 
mettre au peuple la conſtitution partiellement, mais en maſſe. Le decret attente 
encore à la propricte. Quand je ſuis venu ici, j'ẽtais citoyen, c'ẽtait ma propriẽtẽ la 
plus chere, la plus ſacrẽe; vous n'avez pas le droit de m'en priver. Oui, je ne veux 
pas d'une Republique or je ne ſerai pas citoyen. Qu aurait dit Lycurgue, fi on lui 
eùt annonce qu'il ne ſerait pas citoyen de cette Republique qu'il muriſſait dans fa 
tète. Lycurgue geſt retire volontairement. 

Sans doute il y aura parmi nous des hommes vertueux qui, contens d'avoir aiſure 
à la France une bonne rẽ publique, iront jouir dans la retraite du repos et du bonheur 
de leur patrie; mais vous ne pouvez priver ceux qui voudront lui Ctre utiles encore, 
des droits de citoyen. Rien ne peut leur 0ter ce dr pas meme l'eſpoir de precher 


la liberté dans les ſocietes populaires. Je ne relcverai pas cette naivetẽ du membre 


qui l'a Enoncee: je ne parle pas des {ocictes populaires des departemens qui n'auront 
jamais beaucoup d'influence. Mais ne ſerait-ce pas faire entendre qu'on veut attri- 
buer Vaction du gouvernement aux ſociẽtẽs populaires de la grande citè? Rappelez- 
vous ce qui s'eſt paſſe a l occaſion d'un decrer pareil rendu par l'Aſſemblẽe conſti- 
tuante. D' abord la calomnie s' eſt attachee au decret ; on a dit qu'il avait EtE arraché 
par Variſtocratie et la mediocrite ; on a dit qu'il avait coùtẽ 200, ooo liv. à la liſte 
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civile; mais il a deconſtitue la conſtituante, dEpopulariſe ſes membres les plus popu- 


laires. Ils fe ſont jetes ſur la liſte civile, et les patriotes ont Ete vaincus. Croyez- 


vous que votre decret ne ſera pas attaque auſſi par la calomnie ? Craignez qu'on ne 
diſe que ceux qui ne veulent pas de fonctions publiques, ne veulent pas la Republique, 
Craignez qu'on ne s'appercoive que ce decret a jetE parmi vous la méfiance, la haine, 
la diſcorde. Craignez qu'on ne vous reproche de ne vouloir pas de gouvernement 
ẽnergique, mais de tendre A un gouvernement anarchique. Au nom du danger de 
la patrie, revenez ſur vos pas; les plus courtes erreurs ſont les meilleures. 
Jrax-DB-BRv. Je n'entrerai que ſubſidiairement dans la diſcuſſion du fond de la 
queſtion que l'on ramene avec un courage digne d'<cloges, mais avec une grande irre- 
flexion, aux debats de la Convention nationale. Sans doute, il eſt beau de voir une 
Aſſemblee de lẽgiſlateurs convenir qu'elle $'eſt trompee, et de cette hauteur ou le vœu 
du peuple la place, Vaveu d'une erreur eſt un cxemple qui n'eſt pes perdu pour les 
nations; mais ſous un autre point de vue, je ne ſais fi, avant de fe determiner a une 


pareille dẽmarche, elle ne doit pas calculer en meme tems ce qu'elle doit au caractere 


d'immutabilitẽ qui conſtitue la loi; et quoi qu'on vous ait dit contre le deEcret de 
Samedi, je ne vois pas qu'on ait eſtime cette derniere conſideration, et qu'ici les pre- 
tendus inconveniens de ce dècret Pemportent ſur le danger reel de l'inſtabilitè. Je ne 
parlerai pas des craintes qu'on a voulu inſinuer, que ceci ne ſervit de manteau 3 
Vintrigue; il eſt difficile de concevoir que l'intrigue puiſſe ſubſiſter quand on en briſe 
le principal reſſort; mais on a paru craindre le renouvellement de ces experiences 
biſannuelles que ferait un grand peuple dans le choix de ſes repreſentans; on ſemble 
defirer que ceux qui auront combine la nouvelle machine ne ſoient point exclus de 
honorable fonction de la faire marcher; on a penſe enfin que la Convention avait 
plutòt conſulte, dans Vadoption de cette meſure, Vinteret de fa propre reputation que 
celui de Etat. . 

Il faut obſerver que la ſituation od nous nous trouvons eſt auſſi extraordinaire que 
notre miſſion; qu'on aurait tort par conſequent d'appliquer a d'autres tems ce que 
nous ferons pour Vepoque preſente, et de faire deEriver ce qui conviendra alors de ce 
qui eſt nẽceſſaire aujourd'hui; un tems viendra ſans doute on la terre de la Liberté 
ſera paiſible et heureuſe; ou la loi ſera aimee de tous, parce qu'elle ſera la volonté 
ce chacun; ou à ces agitations profondes qui accompagnent la chiite des trones et le 


bouleverſement des erreurs humaines, ſuccedera l' nergie d'un republicain qui connait 


es droits et ſes devoirs, et ſurtout ce mouvement ſage et rẽgulier qui annonce la vie 
et la ſantẽ; ce tems n'eſt pas encore le notre, et tandis que nos armes propagent au 
loin Vamour de l'égalité, ce qui reſte d'ariſtocraties dEtruites, cherche à ſe reunir 
pour nous combattre au-dedans ; calomnies, defiances exagerces, jalouſies, cupidite, 
tout ce qu'un regime deprave a pu faire naitre de paſſions baſſes et factices, tels font 
leurs leviers. - 

Or, je vous le demande, eſt-il de Vinteret de VEtat que vous pretiez de nouveaux 
alimens à leur haine, en rapp rtant un decret qui ſemble fait pour les Eteindre ? Il eſt 


bon que dans une Republique une ſalutaire ſurveillance environne les dé poſitaires du 
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pouvoir; il eſt meme bon que cette ſurveillance 8'augmente à meſure que le pouvoir 
gaggrandit; conſiderez-donc celui qui vous eſt confie, et dites ft, ſimples Citoyens, 
vous le verriez fans inquiẽtudes dans d'autres mains; fi vous n'applaudiriez pas aux 
precautions qu'on pourrait prendre pour preſerver de ſes influences la fortune 
publique. 
II ne s'agit point ſimplement de votre propre rẽputation; mais plus vous Ecartez 
de la conſtitution que vous allez elementer, le ſoupęon d'en combiner les parties par 
des vues perſonnelles, plus vous Preparez le peuple à environner vos travaux de la 
confiance * leur eſt nẽceſſaire, A juger cette conſtitution ſans prevention, A P<tablir 
au plutot, à Paimer comme ſon propre ouvrage, et à vous payer ainſi le plus digne 
prix de votre miſſion. 

Je ne parlerai point des riſques que la Liberte peut courir quand les memes hommes 
ont Veſperance de ſe perpetuer dens les places; ce ferait diſcuter abſolument le fond 


de la queſtion; mais je m'interroge et je me demande, fi pour ètre degage de toutes 


ſuggeſtions interieures en ẽtabliſſant les rapports ſociaux d'un peuple, il ne convient 
pas que pendant la dure de cette miſſion, je ſois depouille de toute eſperance de 
participer aux avantages du nouvel ordre de choſes, autrement que dans la vie privée. 
Il ſuffit que cette ſituation puiſſe contribuer A la perfection de notre ouvrage, pour 
qu'il ſoit de notre de voir de la prendre. 

Vous l'avez fait par votre decret, il eſt de la prudence de le maintenir; vous ne 
reſtreignez pas les droits du ſouverain, mais par une genereuſe reſolution vous 
Feclairez ſur Vabus qu'il pourrait en faire, et de toutes les inſtructions que vous don- 
nerez A vos concitoyens, celle de ſe prẽſerver de Vidolatrie et de Vengouement pour 
les perſonnes, ne ſera pas la moindre. 

Non, vous ne ferez pas dire à vos detracteurs que la Conmeniion nationale de la 
Republique a uſe d'une lache adreſſe pour ſe mettre en Evidence et fe preſenter aux 
ſuffrages populaires dans la diſtribution des places, et c'eſt là ce qu'ils induiraient du 
rapport de votre decret. Ce n'eſt point ainſi que doit commencer la conſtitutivn. 
Vous avez fait un facrifice, s'il tenait à des beſoins perſonnels; des conſiderations 
d'intẽrèt public pourratent, comme dans VAfemblee legiſlative, vous obliger de 
revenir ſur vos pas; mais en ce qui vous eſt relatif, il ne peut concerner que Vambi- 
tion. Vous devez donc le conſommer dans ſa plenitude, et cette diſcuſſion mEme 
ajoutera à ſon importance; car elle prouvera qu'il n'a point ete fait inconfiderement, 
Rapporter le decret, ce ſerait le faire rendre par le peuple qu'egareraient ſes ennemis. 


C'eſt ſurtout quand le lẽgiſlateur lui-meme peut y paraitre intẽreſſẽ, que Vinſtabilite | 


dans les lois ſerait ſuneſte; effacez le lendemain ce que vous avez émis la veille, et 


bientot vos lois refſemblent à Vexpreſſion des paſſions humaines: la ſoumiſſion devient 


douteuſe; le reſpect les fuit, et homme qui les a enfreintes, les regardant comme 
des produits du caprice, que le caprice peut detruire, n'a plus, dans ſon delit, cette 
crainte religieuſe, ce remords qui pourſuit le crime, et qui ef} la premiere des lois 


penales. L'inflexibilité de la lot ote I'eſperance de la mepriſer impunement; et en ce 


qui vous regarde dans cette queſtion, de pareils exemples ae de ſintẽreſſement ſcront 
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toujours les meilleures rẽponſes à faire aux malveillans, et les plus ſtirs garans que 


vous donnerez à Vopinion publique de la ſageſſe de vos decrets. Laiſſez gouter à ce 
pzuple inquiet et tant de fois abuſe, le plaiſir ſi doux de penſer que vous ne pouvez 
avoir que ſon bonheur en vue en travaillant, et que ſon eſtime fera votre ſeule rẽcom- 
penſe ; quand ceux qui Pagitent, voudront le ſoulever contre une de vos lois, laiſſcz- 
lui leur r&pondre : Quel interer ont-ils à me tromper ? 

On a dit que c'etait à ceux qui connaiſſaient le gouvernement a Paſfermir. Ah! 
ſ:ns doute ; et rendus chez vous, il vous reſtera une grande et noble tache i remplir, 
une nouvelle carriere A parcourir ; non- ſeulement vous aurez a faire aimer les lois, 2 
aider vos concitoyens de vos conſeils, à nourrir le feu de la Liberte et la haine des 
tyrans dans les ſociẽtẽs populaires ; à ancantir les depors des poiſons de tous les genres 


que travaillera long-tems encore la malveillance; mais, legiſlateurs, fondateurs de la 


conſtitution de la premiere Republique du monde, vous aurez a enſeigner par votre 
exemple que ce n'eſt pas afſez d'adopter en theorie les principes d'une philoſophie 
auſtere et rẽpublicaine, qu'il faut encore ſavoir les pratiquer, $habituer aux privations 
du luxe, et s'accoutumer i ne devoir qu'A fot le ſoutien de ſon exiſtence. Commercans, 
agriculteurs, artiſans, vous honorerez et Vindigence et Perat que vous embraſſerez; vous 
Eclairerez par vos Ecrits votre patrie, vous la ſoutiendrez par vos bras; ſoumis aux 
lois, fiers d'etre Frangais, intrepides defenſeurs de vos droits et de Vegalite, votre vic 
emiere ſera une continuation de magiſtrature benie par le peuple, et chacun de vos 
jours offrira l'image vivante de la conſtitution que vous aurez fondee, 

Tel eſt, Citoyens, le ſort que vous prepare ce decret, que le peuple cependant 
jugera comme tous les autres decrets conſtitutionnels. Au furplus, fi vous admettez 
le rapport qu'on vous demande, je ne vols qu'1nconveniens, et pour vous, et pour la 
loi, et pour le peuple. Je demande donc que le decret ſoit maintenu, et que l'on paſſe 


i Yordre du jour. 
Ce diſcours eſt ſouvent interrompu par de nombreux applaudiſſemens. 


Le miniſtre de Rinterieur, C'eſt le tableau de la ſituation de Paris que je viens pré- 
ſenter à la Convention, conformement au decret qui me Vordonne. Si ma poitrine 
ctait auſſi forte que mon courage, je lirais moi-mEme ce mémoire; mais comme je 
ne pourrais me faire entendre, je prie un des ſecretaires d'en faire la lecture. 


Un ſecretaire fait lecture de ce memoire. Le miniſtre examine ſucceſſivement 


Petat des autorites publiques a Paris, les obſtacles oppoſes, ſoit par le Conſeil.general 


de la Commune, ſoit dans les ſections, à Vexecution des lois, Virregularite du ſervice 
militaire. Il ſe reſume ainſi : 
« En un mot, corps adminiſtratifs fans pouvoirs; Commune deſpote; peuple bon, 
mais trompe ; force publique excellente, mais mal commandee: voila Paris. Faibleſſe 
du corps lẽgiſlatif qui vous a precede; delai de la part de la Convention dans quelques 
diſpoſitions fermes et neceſſaires ; voila les cauſes du mal, 1 
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Le rapport que je viens de faire me jettera ſans doute dans une grande defayeur, 


mais j'ai di preferer la verite à ma propre ſurete ; je joins a mon mẽmoire quelques 


pieces juſtificatives, et notamment une lettre qui prouvera qu'on me comprenait dans 
une liſte de proſcription denoncee au tribunal criminel.“ 


(La ſuite demain.) 


N. B. Le mEmoire du miniſtre de Vinterieur a obtenu de frequens applaudiſſe mens. 
—L'Afemblee en a, preſqu'a Iunanimite, ordonne Vimpreſſion. 
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POLITIQUE. 


FRANCE. 


* 


Lelire au Pape Pie VI, par Pauteur des Lettres au roi de Pruſſe, au duc de hes ra 


Sc. relativement aux affaires de F rance. 


Paris, le 1® Octobre 1792. 
SAINT PER E, 


Lrs evenemens qui ſe preſſent autour de nous depuis trois ans, ſont fi extraordi- 
naires, i maturatifs pour Veſprit humain et pour la proſpérité des nations, que 
chacun de ces evenemens parait Etre l'ouvrage d'un ſiecle. Temoins de ces prodiges, 
de ces heureux progres de la raiſon, et des efforts giganteſques que font ſes ennemis 
pour les arreter ; accoutumes d'ailleurs à la mEditation fur la deſtinẽe des empires et 
ſur les delires de l'eſprit humain, il ſemble que rien ne devrait plus nous ſurprendre; 
cependant, comment ne pas s'<tonner des excès auxquels ſe livrent les tyrans de P'Eu- 
rope pour detruire le foyer des verites qui les menacent, pour renverſer la revolution 
francaiſe ? N'eſt-ce pas vouloir reatiſer la fable des Titans qui entaſſaient Offa ſur 
Pelion pour faire la guerre au Ciel? Comment ces inſenſés ne voient- ils pas qu'ils 
s' expoſent à Eprouter le ſort des rebelles qu'ils venlent imiter? Comment ne ſe 
trouve-t-il perſonne aupres d'eux pour leur repreſenter que cet antique pouvoir dont 
ils n'ont pas ceſſẽ de faire le plus cruel abus, n'eſt qu'une uſurpation des droits de 
homme et de ceux des nations? que ce pouvoir n'eſt ſoutenu que par des forces qui 
ne ſont point en eux, que par celles que leur pretent les malkeureux eſclaves qu'ils 
pillent et qu'ils oppriment depuis fi long-tems, et auxquels il ſuffit de reconnaitre 
leurs droits et leurs forces, et de ceſſer d'enrichir et d'armer leurs defpotes, pour re- 
duire ceux-ci à la plus grande faibleſſe, à la plus grande nullite ? Comment ces 
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deſpotes ne voient-ils pas qu'il eſt contre nature que la partie ſoit plus forte que le 
tout, et qu'un pouvoir dẽſaſtreux qui na pour origine que le droit du plus fort, doit 
etre dẽtruit par une force ſuperieure ; qu'un pouvoir uniquement fonde ſur Vigno- 


rance, Verreur et Vinuſtice, doit diſparaitre devant la lumiere de la raiſon et de 


Pequite? Comment ces deſpotes ne voient- ils pas que les efforts qu'ils font pour 
arreter les progres de la verite, lui donnent plus de reſſort, ne font que la propager 
dayantage parmi leurs ſujets, et exciter leur inſurrection, parce qu'ils ne peuvent ſe 
refuſer de voir que c'eſt contre eux- mëmes que ſe fait cette guerre dont le but eſſentiel 
eſt d'ẽtouffer dans ſon berceau la declaration de leurs droits naturels. 

Mes corre ſpondæis en Italie m'&erivent que les cardinaux, les eveques, les prelats, 
les nobles, les moines et les religieuſes de toutes les parties de cette contree, $'em- 
preſſent de faire d'abondantes collectes d'argent pour ſoutenir les ennemis de la rẽ vo- 
lution de France; ils m'aſſurent que votre faintete meme eſt le premier inſtigateur 


de cette nouvelle croiſade, auſſi ridicule que celles qui ont depeuple l'Europe pour 


porter en Aſie leurs opinions abſurdes, et que vous ne ceſſez, St Pere, d'encourager 
vos ouailles à cette ceuvre vraiment ſacerdotale pour laquelle vous avez fourni de 
votre propre pEcule des ſommes conſiderables, et fait contribuer plus conſidẽrable- 
ment encore votre chambre ſoi- diſant apoſtolique; mais, St Pere, n'ẽtiez- vous pas 
deja trop coupable d'avoir epuife les finances de votre Etat par les depenſes ẽnormes 
qu'a coiltees le deſſẽchement des marais. Pontins ;. entrepriſe qui vous aurait couvert 


de gloire, ſi vous aviez eu pour unique but le bien public, et qui vous couvre d'op- 


probre, parce qu'elle n'eſt qu'un veritable brigandage, puiſque vous avez uſurpe ce 
vaſte terrain, et que vous en avez fait une principaute pour votre neveu auquel voua 
avez donne,. per fas et nefas, un état qui égale Vopulence de quelques ſouverains? 
N'etiez-vous deja pas trop coupable d'avoir ruine votre peuple, ſoit par les ſommes 
immenſes que vous avez fi mal employees à la mauſſade conſtruction d'une ſacriſtie 
qui ne ſera jamais qu'un monument de votre fatuite et de votre mauvais gout, ſoit 
par l'ẽmiſſion fi frequente de cedules. par leſquelles vous avez triple les dettes de 


Etat? 
Vos pauvres ſujets ſeraient ils injuſtes, St Par, s' ils dẽpouillaient de leurs richeſſes 


votre neveu et ceux de vos predeceſſeurs en leur diſant: « C'eſt nous qui avons 


deſſechẽ ces marais; c'eſt ſur les ruines des habitations de nos peres que ſont conſ 
truits ces palais ; c'eſt de nos biens que ſont. compoſees ces fortunes qui vous ren- 
dent fi faſtueux, fi vains, {i dedaigneux, ſi durs, et par leſquelles vous inſultez con- 
tinuellement à notre miſere. Tout ce que nous avons fait et pays de gre ou de force 
à vous et à vos predcceſſeurs, c'eſt i “Etat; c'eſt à la choſe publique que nous 
Vavons fait et paye. Il vous a plu de piller le treſor national pour enrichir vos 
familles ; la juſtice veut que ces familles reſtituent. C'eft en vertu du droit du plus 
fort que vous avez fait ces rapines; c' eſt en vertu de la ſuperiorite de nos forces, en 
vertu de nos droits et des regles de la juſtice, que nous reprenons ce qui nous appar- 
tient, — nous rentrons dans la jouiſſance de nos droits naturels et de nos pro- 
prietẽs.“ 
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Vous, St Pere, qui foulez aux pieds les cendres des Camille et des Cincinnatus ; 
vous qui jouez ſerieuſement des farces ridicules ſur le ſuperbe theatre od les Scipion 
et les Paul Emile triomphatent en trainant des rois attach& à leurs chars, penſez- 
vous de bonne foi que la liberte ſoit un bien facile à ravir au peuple le plus ardent à 
le conſerver, le plus nombreux, le plus eclaire? Croyez- vous que vos prieres ab- 
ſurdes et celles de vos bouffons ſoient capables d'opẽrer en France une contre-r&vo- 
lution ? Croyez- vous que 3 millions d' hommes armes pour la defenſe de leurs femmes, 
de leurs enfans, de leurs droits, de leurs proprietes, puiſſent redouter les mains 
debiles de 2 ou 300 mille eſclaves commandes par un petit nombre de tyrans dirigẽs 


eux- mèmes par des miniſtres ineptes, qui ne connaiſſent ni le tems, ni les hommes, 


ni les choſes, et qui ne ſe doutent pas que la declaration des droits naturels de Phomme 
renferme en elle-meme une force abſolument indeſtructible, parce qu'elle eſt celle de 


la nature, de la raiſon, de la juſtice, de la verite. Jamais Zoroaſtre et Confucius, 


Moiſe et Pilpay, Solon et Licurgue, Numa ni Jeſus, jamais aucun ſage de l'anti- 


quite n'a preſente un code de morale plus ſimple, plus naturelle, plus vraie, plus 


pure, plus ſublime et plus attrayante que cette declaration. 


Quel ſpectacle majeſtueux de voir la premiere Nation de I'Europe ſe lever toute 


entiere et d'une ſeule voix, dire: © Je ſuis libre, et je veux que le genre humain le 


ſoit avec moi. Peuples de tous les climats, levez- vous, ſecouez les chaines de la 
credulite, de l'erreur, de la ſuperſtition. et du deſpotiſme. Connaiſſez vos droits et 
vos forces. C'eſt la raiſon Eternelle, c'eſt la verite, c'eſt la nature; c'eſt Dieu qui 
vous parle. Soyons tous freres. Abjurons pour jamais toutes haines, toutes rivalités. 


Eteignons pour toujours le flambeau de la diſcorde, ẽtouffons en les cauſes: ne ſouf- 
frons plus qu'une poignee de princes et de nobles ſe joue des Nations, les aſſerviſſe, 
les opprime et les pille: periſſent la royautẽ et la nobleſſe! Ne ſouffrons plus qu'une 
caſte barbare qui depuis ſi long-tems vit de nos malheurs, nous Egare encore dans la 
recherche d'un ſalut chimerique : periſſe le ſacerdoce! C'eſt de notre bonheur ſur 
la terre que nous devons nous occuper, nous ne pouvons Vobtenir que de nos vertus; 


il n'y a d'actions vertueuſes que celles qui ſont utiles à nos ſemblables : rendons-nous- 


donc utiles les uns aux autres. La nature, en nous donnant à tous les memes beſoins, 
nous a donne les memes droits de les ſatisfaire, reſpectons donc reciproquement ces 
droits les uns dans les autres, La Nature nous a prepare d'avance les moyens de 
ſatisfaire nos beſoins dans la fertilite de la terre, dans le lait, la laine, les peaux et 
ja chair des animaux; cultivons donc la terre et formons des troupeaux. La nature 
nous a faits tous inẽgaux de corps et d'eſprit pour nous rendre tous neceſſuires. et chers 
les uns aux autres: aidons- nous, aimons- nous donc reciproquement. La nature 
accompagne la moderation, la ſobriete, de plaiſirs; les exces, de douleurs ; Vin- 
juſtice, de chagrins et de peines; les bienfaits, des jouiſſances les plus delicieules : 
ainſi pour conſerver notre fante, pour jouir de notre propre eſtime, de celle des 
autres, et*de leur amitiẽ, ſoyons donc moderes, ſobres, juſtes et bienfaiſans; taiſons 
des heureux pour l'etre nous-memes. Enfin, la nature a.varic les. climats, et dans 


r 7 


— 4 7 
— 
mY 3.428; 


590 Ne 305. Mercredi 31 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Francaiſe. 


chacun, les qualites des terres et leurs productions, afin que tous les peuples euſſent 
beſoin les uns des autres, et ſe liaſſent par I'Echange de Vexcedent de leurs conſom- 
mations: que ces échanges ſe faſſent donc cordialement et librement entre les peu- 
ples, et qu'ils fraterniſent tous enſemble.” 

Telle eſt la morale univerſelle, la ſcule qui convienne aux hommes dans tous les 
pays, et dans tous les tems. Tel eſt, St Pere, l'eſprit de cette declaration des droits 
qui detruit toutes inẽgalitẽs arbirraires et monſtrueuſes dans la ſociete, et qui par cela 
meme, excite le deſeſpoir et la fureur des uſurpateurs; mais je le rappelle, Vefprit 
philoſophique de cette declaration, mis en detonation par les feux du deſpotiſme, en 
diſſoudra plus promptement les chaines. | 
Mais, direz-vous peut-etre, St Pere, fi ces pretendus droits de l homme ſont 
naturels, ils ont toujours exiſte, pourquoi done ont-ils Ete ignorẽs de tous les peuples 
avant la declaration qu'en ont faite les F rangais? Et ſi nous avons pu rendre ces 
droits nuls pendant dix-huit ſiecles, nous pouvons done leur oppoſer encore une 
force ſuperieure. Voici mes rẽponſes. 

1 Les droits naturels de l'homme ont été connus chez tous les peuples civiliſes, 
et les ouvrages des anciens philoſophes en font foi; mais ces droits n'ont ẽtẽ connus 
qu'iſolés les uns des autres, ſans liaiſon, ſans correlation ; perſonne avant les Fran- 
Cais ne s'ẽtait aviſe de reunir cette ſerie de principes et de verites eternelles en un 
{eul acte dans l'ordre analytique, et de cet enſemble reſulte un ſyſleme regulicr de 
philoſophie naturelle, dont la lumiere eſt indeſtructible. 

2* Les anciens peuples n'avaient pas pour leur inſtruction la reſſource de Vart divin 
de Vimprimerie, qui rend le ſolitaire temoin de ce qu'on a dit, de ce qu'on a fait, de 
ce qu'on dit, de ce qu'on fait partout ; qui perpetue les verites des philoſophes et 
leur gloire, les crimes des grands et leur exccration : Rerum tutiftma cuſtos. 

3 La dEclaration des droits deviendra neceſſairement le catechiſme de tous les 
peuples, et les Francais parviendront a leur en faire reſtituer la jouiſſance, quand 
meme tous les deſpotes royaux, ſacerdotaux et toutes les ariſtocraties s'accorderaient 
a promulguer la loi auſſi atroce qu'abſurde qui vient d'etre publice au nom de l'em- 
pereur pour defendre à ſes ſujets de commercer avec les Francais, de leur envoyer 
des fonds, et par laquelle 1] ordonne de fermer toutes les communications de ſes Etats 
avec la France, et menace de traiter comme eſpions les Frangais qui voyageront chez 
loi. Liimbecille miniſtre de Vienne n'a pas vu qu'il faiſait ſigner à ſon maitre la 
ruine de ſes ſujets et qu'il appellait leur inſurrection ; c'eſt un veritable crime de leze- 
Nation et de leze-majeſte, que Frangois II punira des qu'il en connaitra les conſe- 
quences funeſtes pour lui-mème. Kaunitz devait defendre auſſi aux Autrichiens de 
voyager en France, cars ils y vont, ils pourront bien s'en retourner chez eux Veſprit 
et leur cœur pleins de l'amour de la Liberte, de la haine de Veſclavage, et de la haine 
du deſpotiſme. 

4 Lorſque tous les moyens de corruption, de trahiſon, et wy forces combinces 
des Emigres,. de la Pruſſe et de VAutriche, ont echoue contre une Nation qui n'avait 
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encore ni armes, ni fortifications, quel ſuccès, St Pere, pretendez- vous obtenir 
contre elle, vous qui de toutes les puiſſances de la terre Etes la plus faible, la plus 
fantaſtique? La revolution de France n'eſt pas, comme il vous plait de la nommer, 
une fievre paſſagere ; elle eſt le rẽ ſultat de la plus longue et de la plus funeſte eXpeErience 
des uſurpations, des eſcroqueries, de la fourberie, du fanatiſme, de Vinſolence et 
du libertinage de ſon clerge ; de la ſcelerateſſe arrogante, avide, oppreſſive et rut- 
neuſe de ſes nobles ; de Vambition rapace et de l'iniquitẽ de ſes parlemens ; des exac- 
tions et des vexations des ſes financiers; des dilapidations et de la tyrannie de ſes 
rois, de leurs miniſtres et de leurs courtiſans; du deſeſpoir d'une Nation Ecraſee de 
plus de 700 millions d'1mpots, excedee de miſere et d'eſclayage, et menacte d'une 
banqueroute de plus de ſix milliards, Cette revolution de la Nation francaiſe eſt 
l'effet neceſſaire du progres de la raiſon, du preſſentiment de ſes forces et de la con- 
naiſſance de ſes droits. 

Telles ſont, St Pere, les vraies cauſes qui ont fait eEclater la guerre des droits de 
homme contre le deſpotiſme ; de la philoſophie contre les dElires du ſacerdoce; de la 
liberte contre l'eſclavage; de la ſcience contre Vignorance ; de la verite contre l'er- 
reur ; de la juſtice contre Viniquite ; de la vertu contre le vice et le crime; des 
amis de Phumanite contre ſes ennemis. 

Toutes ces cauſes dẽſaſtreuſes qui agiſſaient depuis 14 ſiecles par des excès con- 
tinuels ſur le peuple le plus ſenſible, le plus doux, le plus aimant, mais auſſi le plus 
irritable, devaient produire à la fin une revolution orageuſe, parce qu'il eſt naturel 
que des abus qui vont toujours en augmentant, finiſſent par detruire leurs propres- 


cauſes; or, lorſque ces cauſes n'exiſtent plus, leurs effets ceſſent egalement ; Sublaud 


cauſa, tollitur effectus ; et la déclaration des droits, appuyee d'une conſtitution con- 
forme et d'un gouvernement vraiment populaire, regenerera les peuples et les 
garantira pour toujours du retour des maux qu'ils eprouvent. Cette regeneration ſe 
fera par des moyens abſolument contraires a ceux qu'on employait pour perpctuer les 
abus: c' ẽtait par une Education ſuperſtitieuſe, abrutiſſante que les pretres perpe- 
tuaient les erreurs anti-ſociales qui leur étaient utiles; c'eſt par une Education vrai- 
ment morale, civique et nationale que les Francais et tous les peuples formeront des 
citoyens libres, vertueux, des patriotes Energiques. 

C'ẽtait par un gouvernement tyrannique, par des lois arbitraires et oppreſſives ; 
c' tait en recompenſant le vice et en perſecutant les vertus fociales, que les rois per- 
pẽtuaient Veſclavage, les vices et la miſere de leurs peuples ; c'eſt par un gouverne- 
ment protecteur et conſervateur des droits naturels de homme, par des lois con- 
formes à ces droits et que les peuples feront eux-mEmes, qu'ils retabliront et perpé- 
tueront chez eux l'ordre, les vertus, l'abondance, le bonheur et la paix. 

C' était en s'attribuant excluſivement les premiers emplois, les honneurs, les 
dignites et les richeſſes que les nobles avaient banni toute Emulation des autres claſſes 
de la focicte ; c'eſt en ſupprimant la nobleſſe, c'eſt en aſſurant au merite et à la 
capacitẽ perſonnelle ſeulement toutes les recompenſes deſirables, qu'on excitera 


emulation dans tous les cœurs. 
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Enfin, c' ẽtait la royaute, le ſacerdoce et la nobleſſe qui ſemaient et perpetuaient 
fur la terre tous les maux, tous les crimes; et toutes ces horreurs diſparaitront avec 
cette abominable trinite. 

Toutes ces raiſons doivent ſuffire pour vous perſuader, St Pere, que la revolution 
qui a commence en France le 14 Juillet 1789, et qui a fini le 10 Aout dernier, n'eſt 
que l' annonce de celles qui doivent s'operer chez tous les peuples qui ſont prives de 
la jouiſſance de leurs droits naturels. Dans ces circonſtances extraordinaires, c'eſt 
folie de vouloir ſuivre les anciennes routines et de fe flatter de quelques ſucces par la 
force des armes. Les effets qui doivent nẽceſſairement rẽſulter des fureurs auxquelles 
ſe livrent Jes deſpotes, les ariſtocrates et les pretres de ] Europe contre la nation la 
plus nombreuſe, la plus forte et la plus petulante, ſont de porter ſon Energie au plus 
haut degre, de la forcer a des extremites qui écraſeront ſes ennemis, de conſolider fa 
revolution, d'ẽclairer les autres peuples ſur la haine qu' ont leurs deſpotes pour leurs 
droits naturels, et de porter les peuples à des inſurrections dont il rẽſultera, comme 
en France, la deſtruction de tous les genres de deſpotiſme. La prudence conſeillait à 
tous ces de ſpotes le plus profond ſilence fur la revolution frangaiſe, et la plus exacte 
neutralitẽ envers cette Nation; elle leur conſeillait de reformer promptement les abus 


de leurs gouvernemens, d'en ſupprimer toutes depenſes inutiles, de ſoumettre tous les 
fonctionnaires publics à la reſponſabilite la plus ſevere, de ſe ſoumettre eux-mEmes 


aux regles Eternelles de la juſtice, en reconnaiſſant qu'ils ne ſont que les rẽgiſſeurs de 
leurs nations et non leurs maitres. 

Si ces deſpotes ſont trop orgueilleux, trop ignorans, ou trop eſclaves eux- mëmes 
de leurs miniſtres, de leurs courtiſans et de leurs pretres pour oſer faire ces reformes 


qui leur donneraient la toute- puiſſance de l' eſtime publique, de l'amour et de la recon- 


naiſſance des peuples, eh bien, qu'ils s' attendent aux terribles effets de leur juſtice. 
Je le repete, les verites qui ſe developpent en France formeront un nouveau ſoleil 


qui repandra ſa lumiere et ſa chaleur bienfaiſante fur toutes les parties du globe, et il 


n'eſt point au pouvoir des hommes d'<teindre ce nouvel aſtre, parce qu'encore une fois 
ſes Elemens ne ſont que ceux de la nature et le ſimple developpement de ſes lois. 

Pendant mon ſẽjour à Rome, j'ai entendu beaucoup vanter la profondeur des vues 
de Gregoire VII, de Jules II, de Sixte V, et ſurtout de Boniface VIII, auteur de la bulle 
fi.celebre Unam ecclęſiam; pour moi, St. Pere, je ſoutiens que ces memes hommes ont 
ouvert le tombeau de la papaute, qu'ils ſeront les principaux auteurs de ſa deſtruction, 
et voici mes raiſons. | 

Ces papes ont donnne pendant quelques ſiecles une puiſſance monſtrueuſe au ſiege 
de Rome, leurs ſucceſſeurs en ont abuſe pour plonger les peuples et les rois dans 
I'ignorance, la ſuperſtition et Veſclavage ; ces pretres, enhardis- par les premiers ſucces 
de leurs impoſtures, de leurs uſurpations, de leur tyrannie, ſe ſont perſuades qu'ils 
pouvaient tout oſer, et ſe ſont permis les plus grands excès; ces excès ont irrite quel- 
ques hommes Energiques et clairvoyans qui ont jete quelques rayons de lumiere fur 
les impoſtures et les crimes des pontifes ; cette lumiere $'eſt propagee, les perſecutions, 
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ks guerres de religion Vont propagee davantage encore, ainſi que l'invention de l'im- 
primerie ; on a vu que la puiſſance et la richeſſe des papes et des pretres n'ẽtaient que 
les fruits de leurs menſonges et de leurs eſcroqueries, et que cette puiſſance n'etait 


fondee que ſur ignorance et Verreur qui ſe perpetuaient par Vinſtruction publique 


dont les pretres s' ẽtaient empares. En examinant leurs dogmes religieux, on a re- 
connu qu'ils n'ẽtaient que des chimeres, des abſurditẽs, que les faits dont s'appuyait 
cette religion, n'ẽtaient que des fables; enfin, de ces decouvertes ſont rẽſultẽes les rẽ- 
formes des novateurs, qui ont beaucoup retreci le cercle de la domination des papes ; 
et ces pertes devaient leur en prẽſager de plus grandes, $'ils continuaient d'inſulter à la 
raiſon. | 

On ſe montre incapable de gouverner une nation, lorſqu'on ne fait point embraſſer 
d'un ſeul coup-d'cil, dans ſes ſpeculations politiques, le paſſe, le preſent et l'a- 
yenir ; et cette imperitie a ẽtẽ celle de la plupart des papes qui ont rẽgnẽ depuis la r&- 
formation. 

Si, depuis cet ẽvẽnement, toujours attentifs aux progres des lumieres et au change- 
ment de Vopinion publique, ces pontifes avaient eu la prudence de moderer leur au- 
torite ſpirituelle et temporelle ; fi, abjurant toute intolerance, toutes pretentions ex- 
travagantes, ils s'ẽtaient rẽduits d'eux-meEmes au regime le plus pacifique ; fi, con- 
tens de jouir paiſiblement de leurs richeſſes, de leur dignite, ils s'Etaient attaches, 
comme Benoit XIV, à eviter toutes querelles theologiques, a ſe faire eſtimer et aimer 
de leurs ſujets et des Etrangers, ils auraient pu prolonger leur domination de quelques 
ſiecles encore; mais preſque tous vos predeceſſeurs, St. Pere, indifferens ſur le paſſe, 
inſoucians pour Vavenir, et incapables d'apprecier Vopinion publique, qui chaque jour 
leur devenait plus defavorable, ces pretres, dis-je, ont continue de precher aux princes 
la ſuperſtition, Vintolerance, le brigandage et la cruaute ; ils ont continue d'augmenter 
Feſclavage et la miſere de leurs peuples, d'y inſulter par un faſte inſolent, de les ſcan- 
daliſer par leurs debauches, par leurs crimes ; et fi tant d'audace, tant d'imprudence 
n'a pas encore forme le tombeau de la papaute, c'eſt que les peuples ne connaiſſaient 
point encore leurs droits et leurs forces; c'eſt qu'il vous Etait reſerve, St. Pere, de 
renverſer ce trone de la ſottiſe, on les vices les plus honteux vous ont place, et ſur le- 
quel vous n'avez montre que de la fatuite, de Vignorance, de la preſomption, et le 
deſpotiſme le plus avide. | ” 

Rappelez- vous, St Pere, les ſottiſes que vous avez faites relativement à la preten- 
due retractation du prelat connu ſous le nom de Fébronius; vous eutes alors l'imprudence 
d'ecrire a la Cour de Vienne quelques-unes de ces anciennes betiſes que ſe permet- 
taient vos predeceſſeurs dans les ſiecles d'ignorance et de barbarie ; ces betiſes, et la 
fraude ſacerdotale que vous employates à ce ſujet, ne vous produiſirent que des cha- 
grins; Marie-Thereſe rejetta votre injuſte condamnation de la proteſtation du prelat 
allemand; vous vous tes venge depuis de cette reſiſtance de Vimperatrice, en re- 
fuſant I ſes mines les honneurs funebres qui ſont d'uſage a Rome; mais Joſeph II 
vous a puni de cet outrage avec une veritable dignitẽ, en renverſant dans ſes Etats les 
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prineipales uſurpations des papes. Votre fatuite vous perſuada, St Pere, que vous 
aviez des reſſources ſuffiſantes dans la volubilitè de votre bavardage, dans votre fauſſe 
ẽloquenee, dans vos pEriodes vides de ſens, et ſurtout dans vos graces individuelles, pour 
faire rẽ voquer les decrets foudroyans de Vempereur. Ce fut en vain que des hommes 
fenſes qui avaient vècu I Vienne, et qui connaiſſaient bien Joſeph et ſes miniſtres, vous 
conſeillerent de renoncer à un voyage qui ſerait auſſi impolitique qu'infructueux, vous 
partites, et vous donnates à quelques peuples de Italie et de! Allemagne, le ſpectacle 
indecent et ſcandaleux d'un perſonnage qu'ils croyaient auſſi faint que fon titre lan- 
nonce, et qui jurait comme un charretier, qui ſe montrait colere et brutal comme un 
officier autrichien; et qui jouait le comẽdien en diſtribuant ſes bẽnẽdictions. 

Des que vous entrates fur les Etats de Pempereur, et juſqu'au lieu de fa reſidence, 
vous eũtes le deſagrement, St Pere, de voir que Joſeph ſe mocquait de vos charlata- 
neries ſacerdotales, puiſqu'il vous propoſa de vous ſoulager de vos peines en donnant 
des benẽdictions en votre nom, ce qu'il fit quelque: fois en riant. 

Arrive à la Cour, Joſeph vous preſenta au ruſe et dedaigneux Kaunitz, auquel Vous 
donnates votre main à baiſer, et qui ſe contenta de la prendre et de la ſerrer dans les 
ſiennes, comme d'egal à egal; c'ctait vous dire claĩrement que votre grandeur d' opi- 
nion, était nulle pour lui, et qu'il s'en mocquait. 

Bientot fatigue de la tourbe importune qui accourait des villages et des villes voi- 
fines, pour rece voir votre benediction a Vienne, Joſeph fit defendre à ces pauvres d'eſ- 
prit de quitter leurs travaux, et fit publier que tous les jours, a Pheure de la profuſion 
de vos comiques indulgences, il ferait tirer le canon, et que lorſqu'ils Ventendratent, 
ils pourraient faire leurs ſtupides proſternations. 

Toutes les fois que vous voulutes, St Pere, parler d'affaires a ſa majeſte, ou à ſes 
miniſtres, ils vous rẽpondirent en raillant, qu'ils n'avaient point d'affaires avec vous, 
et ils accompagnerent cette plaiſanterie de ſarcaſmes humilians pour votre orgueil, en 
ſorte que vous fiites oblige de vous reduire au role qui vous. fied le mieux, à vous 
pavaner dans les égliſes et dans les cercles, devant les imbecilles, et devant les femmes 
amoureuſes de votre belle figure, de vos belles mains, de vos belles jambes, de vos 
belles proportions, dont vous etes fi vain, et dont vous ſavez fi bien tirer parti. 

Je vous ai vu, St Pere, porte ſur votre ſiege geſtatoire ; comme vous Etiez beau au 


milieu de vos chevaux legers, de vos gardes- ſuiſſes et autres, tous couverts de ſuperbes 


armures ! auſſi receviez- vous plus d' adorations que Thoſtie, qu'on croit cependant 


£tre la Divinite meme. 


Je vous ai entendu, St Pere, traiter avec colere de coglione le cardinal qui vous coit- 
fait de la mitre, parce qu'il avait derange quelques-uns de vos cheveux, et J'en ai bien 
ri; je vous ai yu dẽployer toutes vos graces en jouant vos ſaintes farces; je vous ai 
vu le Jeudi-Saint lancer un flambeau ſur le parvis de Saint-Pierre, après avoir ana- 
thẽ matiſe ceux qui ne croiĩent ni à votre infallibilite, ni à votre pouvoir direct fur le 
te mporel des rois; vous aviez l'air de jupiter tonnant, et je ne pus m' empècher d'avouer 
que je n'avais connu de ma vie de charlatan auſſi habile que vous, et que certainement 


| 
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vous ſurpaſſiez au jeu de la pantomine les cieillcines acteurs de Paris, de Londres, et 
les Grecs eux-memes inventeurs de cet art, 

Enfin, St Pere, vous quittates la Cour de Vienne fans avoir pu en rien obtenir, mais 
I'tlecteur de Baviere, auſſi ignorant que ſuperſtitieux, vous dedommagea chez lui du 
mauvais accueil que vous avait fait Pempereur, et ce furent les ſeuls honneurs que 
vous regutes dans ce voyage, car a Veniſe, la Republique vous renouvela verbalement, 
et par des faits, le mepris qu'elle eut toujours pour les papes, dans les tems meme 


de leur toute- puiſſance. 
Toutes les humiliations que vous aviez recues et bien meritees dans ce voyage ex- 


travagant, Saint Pere, auraient du vous convaincre du grand diſcredit dans lequel ſont 


tombẽs le ſacerdoce et la papautẽ, et vous auriez du en conclure que ce vieil ẽdifice ne 
pouvait plus ſe ſoutenir que par des excès de prudence, et qu'en lui faiſant eviter les 
moindres chocs; mais non, ces legons vous corrigerent {i peu, que quelque tems apres 
des prelats allemands ayant fait dans un colloque de vigoureux decrets pour mettre 
des bornes A l'autorité papale, vous fites encore la ſottiſe de leur adreſſer une longue 


lettre de reproche, dans laquelle vous vous appuyates tres-gauchement de l'autorité 


de la Sorbonne ; vous ignoriez vraiſemblablement, St Pere, que les docteurs allemands 


ſont les hommes les plus erudits, qu'ils n'avancent jamais rien fans Petayer des auto- 


rites les plus graves et les plus multiplices, et bientot ces prelats vous prouverent 
qu 'ils ſe mocquaient de votre lettre, en y rẽpondant par une foule d'actes de cette 
meme faculte de theologie qui pulvẽriſaient l' autoritè du St Siege. 

Vous entreprites auſſi, St Pere, de confondre les docteurs du ſy node de Piſtoye et 
ſon ſavant eveque ; vous adreſſates à ce dernier, pendant que J'etais a Rome, une 
lettre pleine d'inepties et d'injures groſſieres; j'ai ſous les yeux la reponſe que vous fit 
ce prelat; autant votre lettre decelait l'ignorance et la prẽ ſomption, autant la reponſe 
du prelat Rieci caracteriſe le ſage maitre de ſa matiere. 

Tant de mortifications auraient fait perir de chagrin un homme dElicat ſur l'hon- 
neur ; pour vous, St Pere, c'eſt par de nouveaux crimes, que vous avez cherche I 
vous en dedommager ; vous avez depouille, par un proces inique, madame Lepri et 
ſes enfans, de leurs biens pour les donner à votre neveu; et ſous la fauſſe promeſſe du 
cardinalat, vous avez eſcroque à un vieux pretre vindicatif, un teſtament infame, par 
lequel il a fruſtre de 1a ſucceſſion ſa belle-ſceur et {a niece, 


Quelle imprudence à vous, St Pere, d'oſer vous Eriger en defenſeur de la religion et 


de la morale, lorſque tous les actes de votre vie privẽe et publique prouvent votre 


athéiſme et votre immoralite! Les vraies cauſes des cris hypocrites et, impuiſſans 


que vous jettez contre les reformes juſtes et nẽceſſaires que les Frangais ont faites dans 
leur Egliſe, ſont la crainte de voir depouiller le ſacerdoce de toutes ſes uſurpations 
dans toute la chretiente, et de voir s' crouler ſous vos pieds, ce trone de tous les vices, 
de tous les crimes, qui eſt la honte et l'opprobre de Veſprit humain ; c'eſt la perte que 
vous faites'd'annates, de diſpenſes, d'indulgences ; de votre influence ſur le clerge de 


France, et particulicrement la perte du Comtat d'Avyignon ; les pertes precedentes ne 
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- meritent aucune rẽflexion. Quant à celle du Comtat, 1* je vous obſerve, St Pere, qu'il 


ẽtait intolerable qu'un prètre Etranger poſſedat une principaute ſouveraine enclavce 
dans le territoire Frangais. 2* La comteſſe de Provence n'avait pas le droit dalicner 


des Etats, fans le conſentement de ſa nation, et du roi dont elle était vaſſale. 3 Cette 


alienation ne fut qu'une eſcroquerie de la Cour de Rome, qui ne conſenuit d'abſoudre 
la comteſſe de ſes crimes atroces, qu'a condition qu'elle lui cederait cette principautẽé, 
moyennant une ſomme d' argent que les papes n' ont jamais payee. 4 Les peuples 
ont le droit inaliẽnable et impreſcriptible de changer la forme de leur gouvernement 
quand il leur plait. 5 Enfin la nation frangaiſe, en vous retirant ce domaine, St 
Pere, vous en aurait dedommage honorablement : fi vous vous Etiez conduit envers 
elle comme la raiſon et vos interets vous le conſeillaient, et elle ne vous doit plus rien, 
Parce que vous avez preſere d'employer contre elle les armes du fanatiſme et de la 
fourberie. 

On m'écrit de Rome, que vous preparez encore, St Pere, de nouvelles bulles 
contre les Frangaĩs, c'eſt leur prẽparer de la matiere pour de nouvelles farces; car 
vous devez ſavoir que, depuis long- tems, ils regardent les pretres comme des ſots ou 
des frippons ; et que, depuis trois ans, ils jouent ſur leurs theatres vos ceremonies, vos 
charlataneries, vos forfaits. Laiſſez-là, St Pere, les affaires de France, elles vous ont 
deja cauſe une attaque de paralyſie, et ſurtout un travers de bouche, qui vous a, dit-on, 
chagrine juſqu'au point de vous donner quelques acces de folie; cela eſt- il vrai? Eſt-il 
vrai auſſi que c'eſt dans un de ces acces, que vous avez donne in petto, la nonciature 
de Francfort i Pabbe Maury? D' autres diſent que vous n'avez fait ce paſſe- droit à vos 
prelats Italiens, que parce que vous deſeſperiez de trouver parmi eux un libertin auff 
impudent, un ſophiſte auſſi cloquent, un ſecond Pere fatutto; fi cela eſt, vous vous 
etes trompẽ, St Pere, vous aviez certainement de quoi choiſir chez vous; et vous 
vous etes encore trompe, fi vous avez cru mieux rèuſſir contre la revolution frangaiſe, 
en prenant pour votre avocat ce courageux athee ; les Frangais ſont bien per- 
ſuades qu'il defendra votre cauſe, comme il a defendu celle du clerge de France, 
fi mal, qu'on etait tentẽ de croire qu'il voulait la perdre; d'ailleurs, les Frangais ſavent 
quel effet doit produire le civiſme de ce nonce en Allemagne et en Italie. 

Croyez- moi, St Pere, ne faites plus de ſottiſes, impoſez- vous, et impoſez à vos 
ouailles le plus reſpectueux ſilence ſur les Frangais, car fi vous les impatientez, je les 
connais capables d'aller faire exẽcuter leur hymne des Marſeillois par vos muſiciens 
dans la chapelle ſixtine, et de vous en faire repeter le reſrein en chorus. Ces menaces 
qui ne vous paraiſſent peut-etre pas ſcrieuſes, pourraient le deyenir, et voici com- 
ment : | | 

1* La royautẽ eſt irrevocablement abolie en France; cette contree eſt conſtituee en 
Republique, une et indiviſible. Tous les corps adminiſtratits ſont renouveles, tous les 
traitres ſont chaſſẽs de I'armee, et des places fortes; tout marche a Vuniſfſon, et le patri- 
otiſme domine par tout. 2 L'arme du roi de Pruſſe en grande partie dẽ faite par les ba- 
tailles, par la dẽſertion, par les priſes, par la famine et par les maladies, a Evacue le terri- 
toire frangais; ce prince, en partant, a re prochẽ dure ment aux freres de Louis XVI, de 
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Pavoir trompe, et de Pavoir expoſe à Etre mal regu chez lui. L'armee de l'empereur 
fait journellement des pertes par les memes cauſes. Les emigres ſont réduits à la 
miſere. Les Francais pourſuivent les fuyards ; ils ont deja pris les villes de Spire et 
de Worms; ils vont porter la Liberte dans les Electorats ecclẽſiaſtiques, le Palatinat, 
le Brabant et le Briſgaw. 3* Le printems prochain, les Frangais auront huit armees de 
100 mille hommes chacune, deux aux frontieres du midi, cinq a celles du Nord, une 
dans l' interieur, 40 vaiſſeaux ſur VOcean, et autant ſur la Mediterrane. 4* Is ont 
actuellement 14 vaiſſeaux dans le port de Nice, et une armee de 100 mille hommes 
occupẽs A s'ouvrir les portes de I'Italie; ils ſont deja maitres du comte de Nice, de 
la Savoie; ils vont prendre la Sardaigne, et lorſqu'ils ſeront en Piẽmont, que! obſtacle 
pourra les arreter? 5˙ Avec de fi grands moyens, s'il plaiſait aux Frangais d'aller 
eclairer vos peuples, St Pere, ſur les crimes des papes, fur les votres, ſur l'odieux 
monopole de votre chambre de 'Annone ; cette ſource de diſettes, fi frequentes dans 
vos Etats; ſur les brigandages de la chambre apoſtolique; ſur leurs droits, ſur leurs 
forces, en leur propoſant de les rendre libres; je connais ce peuple, St Pere, malgre 
tout ce qu'a fait le ſacerdoce pour le degrader, j'ai appergu en lui les germes de la 
grandeur et des vertus des anciens maitres du monde; je ſuis ſr qu'il accueillerait les 
Frangais avec tranſport, et que deviendrait votre ſainteté et la papauts ? Ces faits et 
ces obſervations meritent de ſèrieuſes reflexions de votre part, St Pere, liſez dans le 
Moniteur Univerſel mes lettres au roi de Pruſſe et au duc de Brunſwick, certaine- 
ment ces princes ſe repentent de n'avoir pas ſuivi mes conſeils; ſoyez plus prudent, 
faites ce que je vais vous dire, et vous acquerrez une grandeur immenſe, 

Aſſemblez vos peuples, St Pere, levez- vous au milieu d'eux, et dites leur: 

« Deſcendans du plus grand peuple du monde, aſſez et trop long-tems Vimpoſture 
a deſole votre patrie, le jour de la verie eſt arrive; je vais la dire, ecoutez-moi. 
Mes predeceſſeurs, devores d'ambition et de cupidite vous ont trompes ; ils ont Eta- 
bli leur grandeur et leur pouvoir ſur votre ignorance et votre credulite, ſur la ſuper- 
ſtition et le menſonge, ſur Vaſtuce et la violence, ſur les fables et les erreurs dont ils 
ont conſtamment corrompu vos eſprits et vos cœurs; ils ont de meme corrompu les 
trois et les guerriers, pour en faire les inſtrumens de leur paſſion. 

« Peuples, vous Etes, depuis 18 ſiecles, les malheureuſes victimes de ces impoſteurs, 
de ces uſurpateurs, de ces fourbes avides; votre eſclavage, votre pauvrete ſont leur 
ouvrage; leurs richeſſes ne ſont que vos depouilles. Dans Vorigine, les papes ẽtaient 
pauvres, ils regorgent de biens; ils Etaient humbles, ils ſont devenus les hommes les 
plus orgueilleux de la terre; ils ſe diſaient les ſerviteurs des ſerviteurs de Dieu, ils 
ſont devenus leurs maitres. Liſez leur hiſtoire, vous verrez qu'ils ont long-tems en- 
ſanglanté la terre pour former, pour conſerver, pour aggrandir leur domination. 
Comment donc avez-vous pu les confiderer comme les miniſtres d'un Dieu de paix! 
vous verrez qu' ils ont envahi par ruſe et par violence tous les biens dont ils jouiſſent, 
et dont ils ont enrichi leurs familles ; ces brigands peuvent-ils Etre les miniſtres d'un 


Dieu juſte ? vous les verrez preſque tous ſouilles de vices et de crimes, et cependant 
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vous les croyez les reprẽ ſentans de lEtre le plus pur? Quel aveuglement! Comment 
pouvez - vous croire A un dieu- homme? comment pouvez- vous croire que cet homme- 
dieu ſoit nẽ d'une femme, fans l' œu uvre humaine ; qu'il ait ſouffert comme nous les 
infirmitẽs de Venfance ; qu'il ait ẽtẽ pendu publiquement, et qu'il ait reſſuſcitè de 


meme, ſans qu' aucun hiſtorien du tems ait rien ſu et rien ècrit ſur des EvEnemens (i 


extraordinaires? Comment pouvez - vous croire qu'un homme, que les hommes meme 
les plus corrompus puiſſent tous les jours faire un dieu avec un morceau de pate, le 
manger et le digẽrer? Les cloaques de Rome ſont donc pleins de dieux? Comment 
pouvez- vous croire qu'un Dieu immuable ait cependant mille fois change les lois de 
la nature en faveur de quelques particuliers auxquels les papes attribuent des mira- 
cles? Enfin, comment n'avez vous pas au moins ſoupgonne la mauvaiſe foi de vos 
pretres, lorſque vous les voyiez abuſer du ſommeil de la raiſon, de Venfance, pour lui 
inculquer leurs abſurdites ; lorſqu'ils vous defendaient de faire uſage des lumieres de 
votre raiſon dans Vaffaire qu'ils vous diſaient Etre la plus importante à votre bonheur? 
Comment n'avez-vous pas vu que tant de precautions Etatent de leur part un aveu 
que leur religion ne pouvait pas ſouffrir le moindre examen de la raiſon? Peuples, je 
dois vous avouer, en face du Ciel et de la terre, que tous les myſteres, les dogmes et 
les miracles de votre religion ne ſont que des menſonges, des abſurditẽs, des fables ri- 
dicules; rejetez toutes ces ſottiſes, rentrez dans la jouiſſance de vos droits naturels, 
ſoyez libres et ſouverains, ſoyez vos ſeuls legiſlateurs, renouvelez la Republique 
romaine ; mais, pour vous preſerver des vices et des abus qui ont aneanti Vancienne, 
ne ſouffrez parmi vous ni patriciens, ni chevaliers, ni cardinaux, ni prelats, ni eveEques, 
ni pretres, ni moines, ni religieuſes, nt veſtales ; ſoyez tous citoyens ; profitez des lu- 
mieres des Francais, pour vous donner une conſtitution fondee ſur vos droits naturels, 
et qui vous en garantiſſe la jouiſſance A perpetuite, Emparez-vous des richeſſes des 
ẽgliſes, employez- les A la plus grande utilite publique; faites des penſions viageres et 
honnetes aux individus religieux des deux ſexes que Vage ou les infirmites empeche- 
raient de ſe marier; donnez des terres et des rentes perpetuelles à ceux et celles qui 
ſe marieront ; conſervez precieuſement vos ſuperbes monumens anciens et modernes, 
et vos chefs-d'ceuvres des arts, pour attirer chez vous les Etrangers qui, par leur con- 
ſommation, avgmenteront le produit de votre culture et de votre induſtrie. Que 
votre pays, favoriſẽ par la nature du fol le plus fertile et du ciel le plus ferein, rede- 
vienne le plus libre, le plus riche, le plus heureux ; que Rome devienne la ville vrai- 
ment ſainte par vos vertus ſociales ! 5 

ce Je vous remets ma thiare; j'eſpere que mon clerge ſuivra mon exemple; Peu- 
ple, pardonnez-moi tout le mal que je vous ai fait, et de vous avoir laiſſe juſqu'à ce 


jour dans Verreur et dans la miſere; pardonnez-le-moi en raiſon de mon repentir ſin- 


cere et du ſervice que je vous rends; accordez-mol, par faveur, pour le reſte de ma 
vie, le titre de chef de votre Conſeil exẽcutif, en me ſoumettant aux lois et à la re- 
ſponſabilitẽ.“ 8 
St Pere, quelqu' extraordinaire que vous paraiſſe le parti que je vous propoſe, il eſt 
le meilleur, et le ſeul qui vous reſte dans les circonſtances très-menag antes ou vous 
7 
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vous tes mis par vos imprudences; fi vous avez le courage de le prendre, votre peuple, 
oubliant que vous avez conſtamment fait la guerre à la veuve, à Forphelin, à la vertu, 
vous accordera ce que vous lui demanderez; fi vous dẽdaignez mes conſeils, votre 
peuple ſe fera juſtice, il ſe vengera, il vous Ecraſera, vous et toute votre caſte. 


CONVENTION NATIONALE. 


Presidence de Guadet, 


SUITE DE LA SEANCE DU LUNDI 29 OCTOBRE. 


Vorci l'extrait des pieces annexces à ce memoire. 


Extrait d'une lettre adreſſee par le citoyen Merodiere au citoyen Duhail, vice preſident de 
la deuxieme ſection du tribunal criminel du departement de Paris, 


Je me trouvai avec un membre de la ſection de Marſeille et du club des Cordeliers: 
Il me dit que la revolution n'etait pas achevee, que la Journee du 2 Septembre n'a 
pas ẽtẽ complette ; mais qu'il fallait une nouvelle ſaignee. Nous avons, a-t-il ajouté, 
la cabale Roland et Briſſot dont il faut ſe defaire ; j eſpere que nous y parviendrons 
ſous 15 jours. Je n'at pas cru devoir demander fur le champ le nom de ce particulier, 


du mal, en prenant une meſure ſẽvere contre les provocateurs au meurtre. Buzot leur 


ſelon eux, compoſent la cabale Roland. Ils ne veulent entendre parler que de Robertſ- 
pierre, et pretendent que ſcul il peut ſauver la patrie. L'accuſateur public eſt grand 
ami du quidam chez lequel j'etais, &c. 

Suit une note, —Ce quidam eſt Fournier, americain, demeurant pres du Lu- 


xembourg. 
Signe DUHAIL, 


Compte du miniſtre de l'intérieur, au ſujet de 33 deſerteurs amenes à Parts, 


Hollandais, Pruſſiens et Allemands que Vennemi avait laifſes derriere pour conduire 
quelques Equipages. Sur leur route ils ont rencontre 10 huilards frangais; ils leur 
ont declare qu'ils voulaient ſervir dans Varmee frangaiſe. Ils ont ẽtẽ conduits a Sainte- 
Menehould par 6 chaſſeurs, et de Sainte-Menehould à Chalons. De Chalons ils ont 
ẽtẽ conduits à Paris par 8 Gendarmes. On publie partout que ce ſont des Emigres ; 
je les ai vus, je vous aſſure qu'il n'y en a pas un ſeul; deux d'entr'eux ſeulement 
ſavent parler tres-mal frangais, les autres ne ſavent le frangais, ni ne l' entendent. 
Deux domeſtiques frangais ſont avec eux; ils ont quitte leurs maitres emigres, parce 


mais je pourrai vous le dire ſous deux jours. Je crois qu'il eſt tems d'arreter la ſource 


deplait beaucoup. Vergniaus, Guadet, Laſource, Barbaroux, Briſſot, ſont ceux qui, 


IE declare que les pretendus Emigres, retenus à la Conciergerie à Paris, ſont des 
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qu'ils n'en recevaient que des coups de baton, Ils ſe rendaient à leur pays; ils ont 


ẽtẽ arrẽtẽs, parce qu'ils n'avaient pas de paſſe- ports. 
| S1gne, n 


Un grand nombre de membres demandent l'impreſſion du mẽmoire du miniſtre 
Roland, et Venvoi aux g3 departemens. 


RoBERTSPIERRE. Je demande la parole ſur le rapport du miniſtre de Vinterieur en 
general, et ſur le fait qui m'eſt perſonnel dans la lettre qui a été lue à la ſuite de ce 
rapport: je veux dire ſur cette inſinuation dangereuſe, jettee au milieu de cette 
Aſtemblee. .. . . (Les murmures d'une partie de PAfſemblee interrompent.) 


DAN Tov. Preſident, maintenez la parole a Vorateur, et moi auſſi je la demande 
apres ; il eſt tems que tout cela s clairciſſe. 


Lz PRESIDENT. Robertſpierre, vous n'avez la parole que ſur la propoſition qui eſt 
faite d'ordonner 'impreſſion du memoire du miniſtre ; car il ne s'agit pas encore du 
fond de la queſtion, 


RoBERTSPIERRE. Je n'ai pas beſoin de vos officieuſes inſtructions. (Il s'ẽleve de 
nouveaux murmures.) J'invoqueici la juſtice de YAfſemblee, j'invoque pour un repre- 
ſentant du peuple la meme attention, la meme impartialitẽ, avec leſquelles on a ẽcoutẽ 
un miniſtre. J'obſerve que ſi l Aſſemblẽe m' ẽ coutaĩt avec d'autres diſpoſitions, la cauſe 
que je veux dẽfendre ſerait deja perdue. J'obſerve que plus les intẽrèts qui en depen- 
dent ſont grands, plus elle doit ſe faire un devoir d'ecouter toutes les opinions, tous 
tes hommes avec une parfaite impartialite, (Pluſieurs voix: Au fait, donc.) 


Lx PRESID ENT. Parlez-vous contre l'impreſſion? 


RoBERTSPIERRE. Lorſque je vous demande la parole pour vous entre tenirdes choſes 
qu'il vous importe le plus de connaitre, ces choſes ne conſiſtaſſent- elles qu'à Ecarter 
un ſyſteme d"oppreſſion de deſſus la tete d'un grand nombre de citoyens, et meme de 
repreſentans du peuple qui n'ont pas merite de perdre ni votre confiance, ni celle de 
la Nation, me ſerait- il poſſible de remplir cette tiche, fi, au moment od je monte a 
la tribune, je me trouvais tellement environne des preyentions que je veux combattre, 
que ma voix fiit Etouffee, et ſi un preſident $'occupait de circonſcrire tellement les 
verites qne Jai à dire, que ma juſtification dut ſe reduire à une miſcrable queſtion 
d'impreſſion. (Les murmures recommencent dans une partie de I Afemblee.) 


LE PRESIDENT. Robertſpierre, fi vous ne parlez pas contre Vimpreſſion, je vais la 


mettre aux voix. 


RoBERTSPIERRE. Au moins, Ecoutez ce que je veux dire. (Pluſieurs voix: Nous ne 


le voulons pas ſavoir.— D'autres: Aux voix l' impreſſion.) Comment! je n'aurai pas 
le droit de vous dire que les rapports que l'on vous fait de tems à autre ſont toujours 
chrigẽs vers un but unique, et que ce but eſt d'opprimer les patriotes qui deplaiſent 
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{ Memes cris, mèmes rumeurs. Le preſident rappelle les interlocuteurs à l'ordre.) 
Si les choſes qui vous deplaiſent ſont une raiſon pour m'interrompre, et i le preſident, 
au lieu de faire reſpecter la libertè des ſuffrages et tous les principes, emploie lui- 


meme des prẽtextes ſpecieux. . .. (II s'ẽleve un violent murmure. On demande que 


Robertſpierre ſoit rappelẽ à l'ordre comme ayant inſults le preſident.) 


Lx PRESsTOENT. C'eſt une calomnie de plus que je prie I Afſemblee de me per- 
mettre de pardonner. 


RoBkERTSPIERRE. Depuis que je parle je n' ai ceſſẽ d' entendre autour de moi les cla- 
meurs de la malveillance. (De nouvelles interruptions.) Je reduis la queſtion à un point 
bien ſimple. Je vois qu'avec des inſinuations perfides, on $'applique à deſigner ſous 
le nom de faction, des hommes qui ont bien merite de la patrie; et quoique je n'aie 
pas cet honneur, on me fait ce pendant celui de m'y comprendre. Il me ſemble que 
la premiere regle de la juſtice, eſt que dans les memes lieux, devant les memes 

hommes qui ont entendu une accuſation, la defenſe ſoit ecoutee avec la meme indul- 
gence. Je ne vois aucune raiſon pour qu'un reprẽſentant du peuple ne puiſſe Etre 
Ecoute comme celui qui Vinculpe, quelque ſoit le titre de ce dernier. ( Le ſilence ſc 
rẽtablit.) S'il en ẽtait autrement, pour perdre le meilleur citoyen, il ſuffirait de Vinculper 
aux yeux de la France entiere, de jeter ſur lui des ſoupgons vagues, lies a un Iyſteme 
ſuiyi d'accuſation, de faire envoyer ces calomnies dans toutes les parties de la Repu- 
blique, avec le ſceau de Pautorite de  Aﬀemblee nationale; et fi les clameurs de la 
prẽ vention empechatent Vaccuſe de ſe faire entendre, quelle ſerait alors la reſſource 
de Vinnocence opprim&e? Ne ſerait- il pas Evident qu'on pourrait alors vous accuſer 
d'avoir foule aux pieds toutes les regles de la juſtice? Il ſuffirait donc que quelques 
intrigans qui ſeraient dans votre ſein, abuſaſſent de votre confiance pour que nous 
nous trouvaſſions accablẽs de toute l'immenſitẽ du pouvoir dont vous ętes inveſtis. Je 
fais ici des obſervations generales, qui nous ſeront utiles dans la ſuite. Qu'y a-t-il 
dans ces principes qui ne ſoit pas dans vos cœurs, et que vous pujiſſiez defavouer ? Fr 
s'il ẽtait ici des hommes qui, applaudiſſant a toutes les accuſations, Etouffant par des 
clameurs atroces les cris de ceux qui voudratent ſe juſtifier, entrainerajent ainſi 


PAfſemblce qui ſe trouverait, ſans le ſavoir, menee par une faction d'intrigans; n'en 


reſulterait-1] pas que VAfﬀemblee nationale realiferait le plus dangereux et le plus cruel 
ſyſtẽme de perſecution ; et Vinteret de la choſe publique n'eſt- il donc pas compromis 
par les Eternels murmures, dont on nous accable ? Eſt ce que la reputation et le droit 
de voter d'une partie des reprẽſentans du peuple, ne fait pas partie de VinterCt national? 
Feut-on, fans porter atteinte aux droits du peuple, detruire d'avance l-urs ſuffrages et 
les ſoumettre à des vengeances atroces, Ppreparees de longue main? Quoi! lorſqu'ici 
il n'eſt pas un homme qui ofit m'accuſer en face, en articulant des faits poſitifs contre 
moi ; lorſqu'il n'en eſt pas un qui ofat monter à cette tribune, et ouvrir avec moi 
une diſcuſſion calme et ſerieule.... 


Lovuver. Je demande la parole pour accuſer Robertſpierre, 
Vor. III. 4 H 


6o2 N*3og. Mercredi 31 Octobre 1792. L' An Premier de la Republique Frangaifs, 
REBEL, BarBarovx. Et nous auſſi, nous allons Paccuſer. 


RoBERTSPIERRE LE JEUNE, Je demande que les accuſateurs de mon frere foiene 
dntendus avant lui. 


MrRLIIN. Je demande, preſident, que vous mettiez aux voix l'impreſſion du mEmoire 
du miniſtre; ce n'eſt pas ici le lieu d' entendre des diſputes entre Robertſpierre et des 


hommes tels que Rebecqui et Louvet. 7 


ROBERTS PIERRE. Je rẽclame la liberté de terminer mon opinion. Oh ! ce n'eſt pas 
ici une querelle particuliere ! car ſi le ſyſteme que je viens de dé velopper pouvait 
| prevaloir, le ſucces des plus grandes confpirations ſerait aſſurẽ d'avance, et la liberté 
bientot compromiſe par l'oppreſſion d'une partie de fes defenſeurs. Déjà Von m'a 
fait deux eſpeces d'accuſations: la premiere tres-grave en apparence; mais ſi vague, 
fi legere, fi peu ſoutenue, qu'elle ſemblait avoir ẽtẽ jettce en avant, non pas pour 
amener des preuves, mais pour laiſſer dans vos eſprits des impreſſions facheuſes; car 
c'eſt-la le grand art de la calomnie. La ſeconde eſt celle qui ſe trouve dans la lettre 
qui vient de vous Etre communiquee par le miniſtre de Vinterieur. (Plaſicurs voix: 
Au fait.) Si une centaine de membres pouvaient impunément étouffer ma voix par 
leurs murmures, ne s'enſuivrait- il pas que les patriotes, que les hommes inculpes, 
quels qu'ils ſoient, ſeraient jugẽs non pas par 'Aſſemblee, mais par les ennemis mEme 
contre leſquels nous reclamons. Vous n'avez pas interrompu Faccuſateur par vos 
clameurs et par vos injures; je viens au fait. Je dis que de la permiſſion qui a été 
accordee au miniſtre de lire ici ſucceſſivement une foule de rapports diriges tous dans 
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1 | le meme eſprit, et inculpant principalement un homme qu'on cherche à deſigner ſans 
1 oſer le nommer ; je dis que de ces inculpations dirigees contre moi en particulier, 
| \ rẽſulte pour moi le droit de demander que la Convention ne $'accoutume pas à envoyer 
à chaque inſtant et ſans examen les rapports et les denonciations des miniſtres dans les 


g3 dẽpartemens; mais qu'elle entende une diſcuſſion ſur ces rapports, qu'elle ẽcoute le 
pour et le contre, et que les clameurs de nos ennemis ne lui faſſent pas fermer Voreille 
a la verits. (Il s'eleve quelques murmures.) Ne vous fachez pas de ce que je dis Ia, 
les miniſtres n'en auront pas moins beau jeu de nous perdre. Avons- nous comme les 
miniſtres des treſors à notre diſpoſition, toute la puiſſance du gouvernement, la correſ- 
pondance d'un grand empire, et tant d'autres moyens d'influence? Ayant de tels 
moyens à combattre, euſſions- nous mille fois raiſon, nous ſerions toujours calomnies 
dans toutes les parties de la Republique, et par les correſpondances miniſterielles, et 
par l'Aſſemblẽe nationale elle-meme, a laquelle on ſurprendrait des decrets pour 
envoyer officiellement dans les departemens ; comme des pieces qui intẽ reſſeraient le 
ſalut public, les pieces de nos accuſateurs. Je demande qu'elle veuille bien, après 
avoir or.lonne, fi elle le veut, l'impreſſion du memoire du miniſtre, mais non pas 
Venvot officiel aux g3 departemens, fixer un jour ou il ſoit permis de diſcuter ce 
rapport; car cette diſcuſſion franche doit diſſiper bien des preventions, bien des erreurs, 
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*touffer des haines funeſtes ; et n un membre s'eſt preſente pour m'accuſer, je 
demande qu'il ſoit entendu, mais qu'on m'entende à mon tour. (On applaudir.) 


LasouRCE. Il eſt auſſi parlè de moi dans la lettre communiquee par le miniſtre de 
Vinterieur ; eh bien, je m'avoue coupable. On m' accuſe d' tre membre d'une cabale: 
Je declare que fi vouloir les lois eſt une cabale, que fi eſtimer Roland comme un hon- 


nete homme eſt une cabale, je m'honore d'etre'de cette faction. (Il s'ẽleve quelques 


murmures.) 


- 


Lx PRESIDENT. On m'obſerve, Laſource, que vous n'ttes pas accuſe. Si vous ne 
vous oppoſez pas A Iimpreſſion, je vais la mettre aux voix. 


L'Afſemblee ordonne Pimpreſſion du memoire du miniſtre de intérieur et des pieces 
qui y ſont annexces. 


N. B. Nous les donnerons dans un prochain numero. 


BARBAROUX en demande Venvoi aux departemens 
Pluſieurs membres inſiſtent avec chaleur ſur cette propoſition. 


GazroN. Jai applaudi au mEmoire du miniſtre de Vintcrieur, mais je crois que 
I Afemblee ne pourrait, ſans s' expoſer à donner une nouvelle force a leſprit de parti, 


envoyer ce mémoire dans les departemens, et lui donner par-la une apparence 


d'approbation indirecte, avant d'avoir examine fi tous les faits qu'it contient ſont vrais, 
Je demande donc l'ajournement de cette 9 Juſqu apres la diſcuſſion du 


meémoire. 
L'ajournement eſt dẽcrẽtẽ. 
ALBITTE ET TALLIEN demandent que la diſcuſſion fur le rapport du miniſtre, ſoit 
ajourne A jour fixe. 


Bozor. Je demande, moi, à combattre cette propoſition. 


Dax roy. Et moi, je demande à Vappuyer. J'ai peine a concevoir comment 
VAſemblee hẽ ſiterait à fixer decidement à un jour prochain la diſcuſſion que neceſlite 
le rapport du miniſtre. Il eſt tems enfin que nous ſachions de qui nous ſommes les 
collegues; il eſt tems que nos collegues ſachent ce qu'ils doivent penſer de nous. 
On ne peut ſe diſſimuler qu'il exiſte dans l' Aſſemblẽe un grand germe de defiance 
entre ceux qui la compoſent. . . . . Si j'ai dit une verite, que vous ſentez tous, laiſſez 
m'en donc tirer les conſequences, Eh bien, ces defiances, il faut qu'elles ceſſent, et 


sil y a un coupable parmi nous, il faut que vous en faſſiez juſtice. (On applaudit.) 


Je declare à la Convention et à la Nation entiere, que je n'aime point Pindividu Marat; 
je dis avec franchiſe que j'ai fait experience de ſon temperament; non- ſeulement il 
eſt volcanique et acariitre, mais inſociable. Apres un tel aveu, qu'il me ſoit permis 


de dire que moi auſti je ſuis ſans parti et ſans faction. Si quelqu'un peut prouver que 
4 H 2 
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Je tiens à une faction, qu'il me confonde i inſtant. . . . . Si, au contraire, il eſt vrai 
que ma penſce ſvir à moi, que je ſois fortement «decide a mourir plutdt que d'ttre 
cauſe d'un dẽchirement, ou d'une tendance à un dechirement dans la Republique, ; je 
demande à Enoncer ma penſce toute entiere {ur notre ſituation politique actuelle. 

Sans doute il eſt beau que la philantropie, qu'un ſentiment d'humanité faſſe gemir 
le miniſtre de Vinterieur et tous les bons citoyens ſur les malheurs inſeparables d'une 
grande revolution; ſans doute on a droit de reclamer toute la rigueur de la juſtice 
nationale contre ceux qui auraient Evidemment ſervi leurs paſſions particulieres au lieu 
de ſervir la revolution et la liberte. Mais comment fe fait- il qu'un miniſtre qui ne 
peut ignorer les circonſtances qui ont amene les Evenemens dont il vous a entretenus, 
oublie les principes et les veritEs qu'un autre miniſtre vous a developpes ſur ces memes 
Evenemens. Rappelez-vous ce que le miniſtre actuel de la juſtice vous a dit ſur ces 
malheurs inſcparables des revolutions. Je ne ferai point d'autre reponſe au miniſtre 
de l'intẽrieur. Si chacun de nous, fi tout republicain a le droit d'invoquer la juſtice 
contre ceux qui n'auraient excite des mouvemens reyolutionnaires que pour aſſouvir 
des vengeances particulieres, je dis qu'on ne peut pas ſe diſſimuler non plus que jamais 
trone n'a ẽtẽ fracaſſẽ ſans que ſes Eclats ne bleſſaſſent quelques bons citoyens, que jamais 
revolution complette n'a ẽtẽ operee ſans que cette vaſte demolition de l'ordre de 
choſcs exiſtant n' ait ẽtẽ funeſte à quelqu'un; qu'il ne faut donc imputer ni à la cit6 
de Paris, ni a celles qui auraient pu preſenter les memes deſaſtres, ce qui eſt peut-etre 
Feffer de quelques vengeances particulieres, dont je ne nie pas l'exiſtence, mais ce qui 
eſt bien plus probablement la ſuite de cette commotion generale, de cette fievre natio- 
nale qui a produit les miracles dont s'<tonnera la poſterite. Je dis donc que le miniſtre 
a cede à un ſentiment que je reſpecte ; mais que ſon amour paſſionne pour l'ordre er 
les lois lui a fait voir ſous la couleur de Peſprit de faction et de grand complot d'Etat, 
ce qui n'eſt peut- tre que la reunion de petites et miſerables intrigues dans leur objet 
comme dans leurs moyens. Penctrez-vous donc de cette verite qu'il ne peut exiſter 
de faction dans une rẽpublique; il y a des paſſions qui ſe cachent, il y a des crimes parti- 
culiers, mais il n'y a pas de ces complots vaſtes et particuliers qui puiſſent porter 
atteinte A la liberté. Et ol font donc ces hommes qu'on accuſe comme des conjures, 
comme des pretendans à la dictature ou au triumvirat? Qu'on les nomme? Oui, 
nous devons rcunir nos efforts pour faire ceſſer l'agitation de quelques reſſentimens et 
de quelques preventions perſonnelles, plutot que de nous effrayer de vains et 
chimeriques complots, dont on ſerait bien embarraſſe d'avoir a prouver l'exiſtence. 
Je provoque donc une explication franche ſur les dẽ fiances qui nous diviſent; je 
demande que la diſcuſſion ſur le mẽmoire du miniſtre ſoit ajournẽe a jour fixe, parce 
que je deſire que les faits ſoient approfondis, et que la Convention nationale prenne 


des meſures contre ceux qui peuvent etre coupables, 


J obſerve que c'elt avec raiſon qu'on a reclame contre Penvol aux departemens des 
lettres qui inculpent indirectement des membres de cette afſemblee, et je declare que 
tous ceux qui parlent de la faction Robertſpiere, ſont à mes yeux ou des hommes pre- 
venus ou de; mauvais citoyens. (II $'tleve des murmures.) Que tous ceux qui ne 
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partagent pas mon opinion me la laiſſent Etablir avant de la juger. Je n'ai accuſe 
perſonne, et je ſuis pret à repouſſer toutes les accuſations, C'eſt parce que je m'en 
ſens la force et que je ſuis inattaquable, que je demande la diſcuſſion a Lundi prochain. 
Je la demande pour Lundi, parce qu'il faut que les membres qui veulent accuſer, 
s'aſſurent de leurs materiaux, et puiſſent raſſembler leurs pieces; et pour que ceux. 
qui ſe trouyent en état de les réfuter, puiſſent preparer leurs developpemens et 
repouſſer à leur tour des imputations calomnieuſes. Ainſi, les bons citoyens qui ne 1 
cherchent que la lumiere, qui veulent connaitre les choſes et les hommes, ſauront. 10 
bientor à qui ils doivent leur haine ou la fraternité, qui ſeule peut donner à la Con- 1 1 lf 
vention cette marche ſublime qui marquera. fa carriere. (Il s'ẽleve des applau- 
diſſemens.) 


BuzoT. Je ne penſe pas que l'on veuille nous donner le change fur le veritable 
ẽtat de la queſtion. Cependant, de quoi s'agit-il? Il faut vous reporter tranquille- 
ment à la ſituation dans laquelle vous Etiez lorſque vous avez exigẽ du miniſtre de 
Pinterieur un compte fur Paris et fur l' tat des autorités conſtituces dans cette ville; 
il ſerait Etrange que l'on voulũt transformer la Convention nationale en club, et faire 
de ce lieu une arene de gladiateurs ſe battant les uns pour les autres, pour des paſſions 
privẽes. Vous devez, ce me ſemble, vous occuper uniquement de ce qui a trait à la 
Commune de Paris. Le m&moire du miniſtre contient à cet ẽgard des faits importans, 

il faut verifier ces faits; s'ils ſont vrais, y appliquer des remedes; s'ils ſont faux, 
prendre des meſures contre le miniſtre. Je m'y trouve auſſi compromis pour quelque 
choſe. Si cependant on eſt compromis quand il s'agit de partager le fort d'un mt- 
niſtre vertueux et juſte. (Il $'eleve quelques rumeurs dans une partie de PAſems 

lee.) Je ne veux pas plus parler de cette lettre, par rapport à moi, que Robertſ- 
pierre n'en eùt du parler par rapport a lui. S'il fe trouve calomnie, qu'il s'adreſſe 
aux tribunaux, le denonciateur eſt connu. 


RoveRTSPIERRE. En ce cas, que la Convention faſſe les frais du proces. 


LE PRESIDENT, Robertſpierre, voulez-vous que je mette votre propolition aux- 
ERP 4 
voix. 

RoBERTSPIERRE. Je dis que la Convention ayant fait les ſrais de l'impreſſion de 
Paccuſation, devrait auſſi, i elle ne veut pas m'entendre, faire les frais de Pimpreſ- 


ſion de ma reponſe. (On murmure. On rit,—Le preſident ſonne.—Le ſilence ſe 
retablit.) 


BuzoT, S'il fallait que chacun de nous repouſſat les calomnies auxquelles on eſt Ft 1 
ſans ceſſe expole. .. . . . (Robertſpterre intetrompt, et ſe precipite vers la tribune.) Wii) 
114 


REBEC Hr. Je demande qu'un individu n' exerce pas ici le deſpotiſme de la parole, 
qu'il a ſu exercer ailleurs. = 


LE PRESIDENT, Robertſpierre, je vous rappelle a l'ordre et à votre place. 
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Buzor. Je vais Eloigner de moi cette diſcuſſion ſur les perſonnes, djd trop longue 
et faſtidieuſe ; car mon intention n'eſt pas de jeter de nouveaux fermens de troubles 
dans cette Afſemblee. J'en reviens à la queſtion. 

Vous avez demande au miniſtre de Vinterieur un compte ſur Vetat actuel de la 
ville de Paris. II vous preſente des faits, il vous offre les rẽſultats de ſes operations, 
et les moyens de remẽdier au mal; on vous demande de diſcuter ce rapport, et pour- 
quoi? Eſt-ce pour renouveler les diviſions et les perſonnalites ? III s'agit ici des 
choſes, et non des perſonnes. Je demande que vous vous occupiez des deux rap- 
ports que je vous al faits, principalement de celui contre les provocateurs au meurtre, 
Ceux qui trouvent qu'il eſt bon que Von puiſſe aſſaſſiner ou provoquer a Paſſaſſinat, 
tandis qu'il eſt dẽfendu par les lois de menacer meme la maiſon de ſon voiſin, pour- 
ront nous faire part de leurs idees; je ticherai de defendre mon projet, et I Aſſemblee 
decidera, Il eſt poſſible auſſi que la diſficultẽ de faire une bonne loi à cet ẽgard faſſe 
naitre de nouvelles lumieres ; je provoque moi-meme la diſcuſſion. Mais il eſt im- 
poſſible, a moins que de vouloir ouvrir Parene à toutes les paſſions haineuſes, d'etablir 
une diſcuſſion ſur le rapport du miniſtre en lui-meme. Je demande que nous nous 
occupions uniquement des meſures a prendre pour la tranquillite publique et Vexecu- 
tion des lois ; et je conclus a ce que Ja propoſition de Danton ſoit rejetẽe, et le me- 
moire du miniſtre renvoye a un Comite. Je demande auſſi que les membres de cette 
Aſſemblee ne ſoient pas toujours offenſes par des maximes générales, en fe les ap- 
pliquant ; et je declare, quant à moi, que je ne m'applique aucune de celles qu'on 
débite tous les ſoirs dans certaines ſocietes, (Une partie de IAfemblee ap- 
Plaudit.) 85 

LI PRESsID ENT met aux voix, et VAſſemblee decrete la cloture de la diſcuſſion. 


RoBERTSPIERRE. Je demande la parole contre cette deciſion precipitee et ſurpriſe I 
FAfſemblee. (On murmure.) Buzot a fait une propoſition nouvelle... Pai le 
droit de la combattre. (Les murmures continuent.) 


Le PRESIDENT met aux voix la priorite pour la propoſition faite par Buzot du 
renvoi du mEmoire du miniſtre de l'intẽrieur a la Commiſſion des neuf. La priorite 
eſt accordee. 

RoBERTSPIERRE reclame contre cette deliberation. 

Le renvoi au Comite eſt decrete, 

Lovver ſe preſente à la tribune.—Pluſieurs membres reclament Vordre du jour, 
et inſiſtent pour qu'il ſoit mis aux voix. 

L'Afemblce decide que Louvet ſera entendu. 

Louver. Une grande conſpiration publique avait un inſtant menace de peſer ſur 
toute la France, et avait trop long-tems peſe ſur la ville de Paris. Vous arrivates ; 


nous crumes que votre preſence reprimerait toutesces menaces criminelles et d&joue- 
rait toutes ces trames, L'etat dans lequel nous ſommes, depuis que vous ètes ici, 
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annonce qu'elles ne furent qu'un inftant interrompues, et qu'on les, pourſuit avec une 
ardeur nouvelle. Quand vous arrivites, Vautorite nationale reprẽſentẽe par VA- 
ſemblee legiſlative, ẽtait indignement mEconnue, avilie, foulee aux pieds ; aujour- 
d'hui on S'attache de meme à decrier cette Aſſemblee, on emploie les memes moyens 
pour Vavilir. Que dis-je ! dans les lieux publics, aux Tuileries, au palais de la 
revolution et ailleurs, vous m'entendez, on preche continuellement l'inſurrection 
contre la Convention nationale. Il eſt tems de ſavoir s'il exiſte une faction ou dans 
7 a 8 membres de cette Aſſemblée, ou dans les 730 autres qui la combattent. Il faut 
que de cette lutte inſolente vous ſortiez vainqueurs ou avilis. Il faut que vous rendiez 
compte à la France des raiſons qui vous font conſerver dans votre ſein cet homme 


ſur lequel l' opinion publique ſe developpe avec horreur. Il faut ou que, par un 


decret ſolennel, vous reconnaiſſiez fon innocence, ou que vous nous purgiez de fa 
preſence 3 il faut que vous preniez des meſures et contre cette Commune dẽ ſorgani- 
ſatrice qui prolonge une autorite uſurpee, et contre les agitateurs qui ſement le 
trouble par leurs ecrits et par leurs placards. En vain prodigueriez- vous des meſures 
partielles, fi vous n'attaquez pas le mal, je ne dis pas dans le mal meme, mais dans 
les hommes qui en font les auteurs; et c'eſt ici que l'on ſent combien eſt fauſſe la 
maxime que l'on a eu ſoin de jeter i Vayance dans cette diſcuſſion. On vous a dit 
qu'il faut s' occuper des choſes, et non pas des perſonnes. Mais dans une conjura- 


tion publique, les choſes et les hommes ſont intimement lies, et je dẽ fie bien qu'on 


puiſſe dẽnoncer une conjuration ſans denoncer les conjurẽs. C'eſt auſſi le moment 
de relever une autre abſurdite qui a été avancee ; c'eſt que, dans une Republique, 
il ne peut exiſter de factieux, tandis que Vexperience des ſiecles atteſte que les factions 
ſont les maladies preſque periodiques des Republiques. On Vous a dit qu'il ne 
fallait pas accuſer la ville de Paris. Un ſentiment contraire m'anime. Ceux- là ont 
calomnie le peuple de Paris, qui lui ont attribue les horreurs commiſes par quelques 
perſonnes couvertes du maſque du patriotiſme. Je vais dEnoncer leurs complots, 
parce que le ſalut public exige inſtamment qu'ils ſoient dejoues. 


Dans une de vos premieres ſ{cances, on vous denonga un complot ayant pour objet 
un changement de gouvernement, et fi vous paſſates a Vordre du jour, ce ne fut pas 
que vous n'euſſiez pas un commencement de preuves, ni que l'accuſation ne vous 
parit très- grave, mais parce que vous voulũtes fermer les ycux ſur un peril paſſe, et 
jeter un voile ſur un complot non- ſeulement avorte, mais que votre preence fem- 
blait devoir empecher de renaitre. Moi-meme je fus entraine par ces flatteuſcs 
eſperances, et fi ce motif ne m'evit alors determine au ſilence, on m'aurait plutòt 
mis en pieces que de me faire conſentir a mettre dans le porte- feuille, non pas les 
preuves; elles exiſtent partout, elles exiſtent dans tous vos Comites, ct je n'ai pas 
beſoin de les produire materiellement ; mais la dénonciation des fairs pour leſquels 
Jaurais Paris entier pour temoin. 

C'eſt de-Venſemble de leur conduite depuis plus de fix mois, que je tirerai les 
preuves moralement irrẽſiſtibles des projets d'anarchie et de ſubyerſion de la repre: 
ſentation nationale que quelques hommes avaient congus et qu'ils nourriſſent encore. 
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Je tacherai d'etre court; veuillez me ſoutenir de votre attention; et vous, citoyen 
preſident, tichez qu'on ne m'interrompe pas, car dès que je toucherai le mal on 
criera. J'ai à dire des verites que rien ne doit empecher maintenant d'entendre, et 
qui deplairont mortellement a quelques uns. Cependant, je vais faire encore une 
courte rẽ flexion avant d' entrer en matiere. Je pourrais d'abord m' ẽtonner de ce que 
Danton, que perſonne n'attaquait, ſe ſoit Elance ici pour declarer qu'il eſt inatta- 
quable ; qu'on ſoit venu tout d'un coup et d'avance deſavouer un collegue, comme 
fi on ne s'en ẽtait pas ſervi pour quelque choſe dans cette combinaiſon vaſte d'un 
grand complot qui a exiſte ; et j'obſerve que ſi Von a fait Pexperience de ſon mauvais 
' temperament, on ne doit pas Etre tout-a-fait quitte, pour declarer maintenant 
qu'on y renonce. On vous a rappele les obſervations d'un miniftre ſur les Ev&nemens 
du commencement de Septembre. Je penſe en effet qu'on y a trouve un grand 
mérite; mais moi, qui conſidere depuis un an ces mouvemens du peuple de Paris, 
et ceux qui l'agitent, je ne me laiſſerai pas entrainer par une eloquence qui a quelque 
choſe, dans ce cas, plutot de ſubtil que de veritablement ſolide. Je penſe qu'il faut 
ſoigneuſement ſeparer la revolution du 10 Aovit de celle du 2 Septembre; je vais 
meme prendre les choſes un peu plus haut; c'eſt de Venfemble des actions et de la 
conduite des acteurs que va ſortir mon accuſation. . 

Ce fut des le mois de Janvier dernier que dans un lieu on ſe raſſemblaient 1,000 
i 1,500 hommes, juges les meilleurs ou les plus ardens patriotes de Paris, dans un 
lieu dont je ne parle qu'avec un certain reſpect, qu'il faut porter encore pour d'im- 
menſes ſervices rendus anciennement à la patrie, dans un lieu que je vous prie de ne 
pas m'obliger de nommer. (V grand nembre de voix: Nommez-le.) 


DaxnTon. Je demande qu'il ſoit permis à Louvet de toucher le mal et de mettre 
le doigt dans la bleſſure, cela eſt important. 


Louver. Oui, Danton, je vais le toucher, mais ne criez donc pas d'avance. 
(On rit.) 

Ce fut des le mois de Janvier dernier qu'on a du remarquer aux Jacobins un parti 
faible de moyens et de nombre, mais fort d'audace et de toute eſpèce d'immoralite, 
parti qui $'ctait venu jeter au milieu de nous pour couvrir de notre nom glorieux ſon 
nom juſtement ſuſpect, pour s' emparer du bien que nous avions fait, et ſe Vattribuer ; 
pour propager dans notre local, plus avantageux que le ſien, une doctrine qu'il diſait 
la notre ; pour pervertir notre inflicution a ſon profit, et contre nous- mèmes; pour 
fatiguer, perſecuter, inquieter, quiconque eſſayait de ramener a fa purcte pri- 
mitive cet ctabliſſement maintenant fi miſerable, qu'il ne lui reſte en verite que ſon 
titre, dont les uſurpateurs abuſent pour y retenir, y. faire entrer encore quelques gens 
de bien cruellement trompes, (Il s'ẽleve quelques murmures dans une partie de la 
ſulle.—PIuficurs vcix de la partie oppoſee : Silence aux Jacobins.—Apres quelques agi- 
cations, le preſident obſerve que toutes les interlocutions particulieres et les perſon- 
nalites, ſont proſcrites par le rẽglement.—Le calme ſe retablit.) C'eſt au mois de 
Janvier, qu'on vit ſuccẽder aux diſcuſſions profondes ou brillantes qui nous avaient 
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honorẽs ou ſervis dans l'Europe, ces miſcrables debats qui faillirent nous y perdre; 
c'eſt alors qu'a travers les inculpations infiniment juſtes dont on pourſuivait une Cour 
traitreuſe, on finit par jeter les inculpations les plus atroces contre l' excellent cote 
gauche de VAfſemblee legiſlative, inculpations dont Ii germe devait fe developper 
terrible, quand le moment de la calomnie directe ſerait arrive. Quoique perſonne 
ne diit avoir de privilege, on vit un homme vouloir toujours parler, parler fans ceſſe, 
excluſivement parler, non pour éclairer les membres de Paggregation, mais pour 
jeter entre eux des diviſions fans ceſſe renaiſſantes, et ſurtout pour Etre entendu de 
quelques centaines de ſpectateurs, dont on voulait obtenir les applaudiſſemens à tel 
prix que ce fut. Il etait convenu que des affides fe releveraient pour preſenter tel 
ou tel decret, tel ou tel membre du cote gauche, à l'animadverſion des ſpectateurs 
crẽdules; et au contraire, pour preſenter à leur admiration un homme dont quelques 
parleurs fougueux faiſaient conſtamment le plus faſtueux éloge, a moins qu'il ne le 
fit lui-meme. Nous, cependant, demeures en petit nombre, a cauſe des nombreux 
dẽgoùts dont on nous environnait; obſervateurs aſſidus, malgre les perſecutions ſans 
ceſſe renaiſſantes, nous ſortions de cette afſemblee oppreſſẽs d' ennui et d'ẽtonnement, 
beaucoup plus que d'inquiẽtude. Nos yeux n'etatent pas encore ouverts, et nous 
nous contentions de gẽmir ſur humaine faibleſſe de quelques perſonnages que nous 
croyions ſeulement travailles par la jalouſie, et qui avaient ſu s'environner encore de 
quelque eſtime. 5 
Apres la fameuſe journẽe du 10 Mars, Leſſart ayant ẽtẽ frappẽ d' accuſation, et 
des patriotes Etant ſaiſis des renes du gouvernement, quelles furent ma ſurpriſe, ma 


douleur d'entendre ces hommes declamer contre un miniſtere jacobin avec plus de 


force cent fois qu' ils n'en avaient mis A attaquer les conſpirateurs. Mais paſſons à cette 
Epoque on les tyrans furent abattus, à Pepoque de la fin d'Aout et du commence- 
ment de Septembre. C'eſt alors que l'on vit cet homme qui dirigeait les Jacobins, 
et enſuite IAfſemblee electorale, declamer contre tel philofophe, contre tel ecrivain, 
contre tel orateur patriote ; c'eſt alors qu'on vit des intrigans ſubalternes declarer 
que Robertſpierre ẽtait le ſeul homme vertueux en France, et que l'on ne devait con- 
fier le ſalut de la patrie qu'a celui qui prodiguait les plus baſſes flatteries i quelques 
centaines de citoyens, d'abord qualifies le peuple de Paris, enſuite ſeulement le 
peuple, enſuite le ſouverain; a cet homme qu'on n'entendait parler que de ſon 


merite, des perfections, des vertus fans nombre dont il était pourvu, et qui, après 
avoir vante la puiſſance, la ſouverainetẽ du peuple, ne manquait jamais d'ajouter qu'il 
Etait peuple lui- mème, ruſe auſſi groſſiere que coupable, ruſe dont fe ſont toujours 


ſervis les uſurpateurs, depuis Cẽſar juſqu'a Cromwel, depuis Sylla juſqu'a Mazaviel. 


Alors tous ceux qui ne voulurent pas reſter dans l'aveuglement, durent voir. Il devint 


impoſſible à des hommes toujours plus inſolens dans leurs calomnieuſes perſecutions, 
plus rampans dans leur populaciere flagornerie, plus impudens dans leur ridicule apo- 


thẽoſe, il leur devint impoſſible de ſe maſquer plus long- tems. 
It parut inconteſtable qu' entre ces hommes exiſtait un pacte ſecret dont le but de- 


vait Etre de faire tourner au profit de leur ambition perſonnelle la revolution qui fe 
Vor. Ht. | 4 1 
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preparait, puiſqu'ils tentaient de faire tomber la repreſentation nationale, et qu'apres 
avoir contribuẽ à renverſer les rois, ils voulatent devenir rois eux-memes. Nous cepen- 
dant, membres anciens de Vaggregation preſque detruite, fidelles aux principes de 
'Egalite, nous n us occupions des moyens revolutionnaires de frapper une Cour 
traicreſſe, et de conſerver la confiance que meritaient, à juſte titre, par leur caractere 
et leur conduite, deux cents et quelques deputes du cote gauche de I'Aſſemblee legif- 


lative, confiance fi neceſſaire pour maintenir un centre auquel puſſent ſe reconnaitre 


et s'allier les veritables amis de la Liberte. Nous avancions, bien reſolus à ne ſouf. 
frir jamais qu'on ſubſtituat au faint amour de la patrie Iidolatrie d'un homme, à ne 
pas conſentir qu'on fetrit la majeſte du peuple ; et nous flattant que la volonte na- 
tionale, apres avoir combattu les anciens tyrans, faurait bien arreter les tyrans nou- 
veaux. Ils ont, dans la journee du 10, contribue pour quelque choſe à la chũte de 
celui que ſous differens noms ils brulaient de remplacer ; mais Vutilite de leurs efforts 


auxiliaires ſuffirait-elle pour effacer la tache d'un crime? Non, la liberté, pure 
comme la vertu, ſon inſeparable compagne, repouſſe tous ceux qui la fervent par des 


motifs indignes d'elle. D'ailleurs, comment ne pas punir un complot, lorſque l'on 
s' appergoit que les conſpirateurs en renouent les trames ?: 

Deux jours après cette Journee glorieuſe qui ſauva la France, Je ſiẽgeais dans le 
Conſeil general proviſoire, dont je me trouvais membre. Un homme entre, il ſe 
fait un grand mouvement, j'en crois a peine mes yeux; c'ẽtait lui, lui-m#me : il 
vient s'aſſeoir au milieu de nous. Je me trompe, il était déja alle à la place pre- 
eminente qu'il s taĩt lui- mème choiſie au bureau; et moi, plonge dans une ſtupé- 
faction profonde, je m'interroge fur cet evenement. Quoi, Robertſpierre! Vincor- 
ruptible Robertſpierre, qui, dans des jours de peril avait quittẽ le poſte od la confiance 
des ſes concitoyens l'avait appele ; qui, depuis, avait pris vingt fois l' engagement 
ſolennel de n' accepter aucune fonction publique; qui ſeulement avait une fois devant 
1,500 perſonnes, tẽmoignẽ le deſir de devenir conſeiller du peuple, remarquez ce 
mot: pourvu que le peuple parut le deſirer; Robertſpierre ſe compromettait au point 
de devenir avec nous officier municipal. Des-lors il me fut clair que ce Conſeil 
general devait fans doute executer de grandes choſes, et que pluſieurs de ſes mem- 
bres Etaient appeles a de hautes deſtinees. OO 

Mais reportons-nous fur la journée du 10 Aout. Vous ſavez qu'il gen attribue 
'honneur ; et certes, je m'etonne que ceux qui fe diſent les defenſeurs du peuple, 
et qui fans ceſſe vantent ſa prudence et fa force, ofent pretendre aujourd'hui que, 
ſans leur faible appui, le peuple ſerait abattu. La revolution du 10 Aout eſt Pou- 
vrage de tous; elle appartient aux fauxbourgs qui ſe ſont leves tout entiers, à ces 
braves federes que, dans le tems, il n'avait pas tenu à certains hommes qu'on ne 
regüt pas i Paris. On ſe rappelle que dans le tems, Robertſpierre parla contre la 
reunion de ces federes. Elle appartient à ces courageux dẽputés, qui, 1i meme, au 
bruit des decharges de Varallerie, voterent le decret de ſuſpenſion de Louis X VI, 
renouvellerent le miniſtere, et porterent beaucoup d'autres decrets tout preparts à 
Tavance; elle appartient aux genercux guerriers de Breſt, et a Vintrepidite des enfans 
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de la fiere Marſeille. Mais celle du 2 Septembre. . . . Conjures barbares, elle eſt 
a vous, elle n'eſt qu'à vous. FEux-memes s'en glorifient, eux-mèmes, avec un 
mepris feroce, ne nous dẽſignent que comme les patriotes du 10 Aout, fe rẽſervant 
le titre de patriotes du 2 Septembre. Ah! qu'elle reſte, cette diſtinction digne en 
effet de Veſpece de courage qui leur eſt propre! qu'elle reſte, et pour notre juſtifi- 
cation durable, et pour leur long opprobre ! 

Nous voici donc arrives a Vepoque fatale. Les precedens amis du peuple ont 

voulu rejeter ſur le peuple les horreurs dont cette ſemaine fatale eſt marquee ; ils lui 
ont fait le plus mortel outrage. Je connais le peuple de Paris, j'ai vẽcu avec lui: il 
eſt grand; mais, comme les braves, il eſt bon et genereux. Il ſupporte difficilement 
Vinjure, mais apres la victoire il eſt magnanime. Je n'entends pas parler ici de cette 
portion du peuple qu'on ẽgare, mais de l'immenſe majorite des citoyens de Paris, 
quand on les abandonne à leur heureux naturel. (On applaudit.) Ce peuple ſait 
combattre, mais point aſſaſſiner. Il eſt vrai qu'on le vit tout entier dans le chateau des 
Tuileries, dans la magnifique journée du 10 Aout, Il eſt faux qu'on le vit devant 
les priſons dans Vhorrible journẽe du 2 Septembre; et dans Vinterieur des priſons, 
combien y avait-1] de monde? pas 200 perſonnes. Au dehors, combien y avait-1l 
ce ſpectateurs retenus par une curioſite vraiment inconcevable ? pas le double. Et 
fi vous avez quelque doute, interrogez ſur ces faits un homme vertueux, Petion: c'eſt 
lui-mème qui me les a atteſtes, Mais attendez. S'il n'a point participe à ces meurtres, 
pourquoi ne les a-t- il point empeches? Pourquoi? Parce que Vautorite tutélaire 
de Paris Etait enchain&e, parce que Roland parlait en vain, parce que le miniſtre de 
la juſtice d'alors ne parlait pas, parce que les préſidens des 48 ſections, tout prets a 
reprimer ces deſordres, attendaient une requiſition que le commandant general ne 
donna pas, parce que les officiers municipaux couverts de leurs Echarpes prẽſidaient 
a ces atroces perſecutions. 

Mais l'Aſſemblée legiſlative, dit-on, que ne les a-t-elle empechees ? L'Aſemblee 
légiſlative! Vimpuiſſance od elle était alors reduite ſe trouve à travers tous les crimes 
que je vous dEnonce, le plus grand des crimes que les conjures aient commis. Son 
autorite Etait mEconnue, avilie par un inſolent demagogue qui venait A fa barre lui 
ordonner des decrets, qui ne retournait au Conſeil gene rl que pour la denoncer, qui 
revenait juſques dans la Commiſſion des vingt-un, la menacer de faire ſonner le 
tocſin. (Billaud interrompt.—Un mouvement rapide d'indignation ſe repand dans 
PAfemblee.—Plufieurs membres dẽſignent du geſte Robertſpierre.) 


CAaM BON. Miſérables! voila, (montrant fon bras) voila Varret de mort des dic- 
tateurs. 


Lacroix. Je demande la parole pour expoſer le fait que Louvet n'a fait qu'in- 
diquer. Quelques jours apres le 10 Aout, Robertſpierre vint à la barre de PAfſemblee 
le giſlative, A la tete d'une deputation du Conſeilgeneral de la Commune, pour lui 
demander de confirmer Vaneantifſement que ce Conſeil venait de prononcer du direc- 
toire du dẽpartement; j'eus le courage de combattre cette propoſition; et l'Aſſem- 
blee legiſlative, celui de paſſer à l'ordre du jour, Alors Robertſpierre me dit que ſi 
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PAfſemblee ne Vadoptait pas de bonne volonte, on faurait la lui faire adopter avec le 
tocſin. (L'Afemblee entiere ſe ſouleve d'indignation.—Robertſpierre $'Elance à la 
tribune ; ſon frere le ſuit.) 

Je nai pas fini. D'après cette menace, qui fut appuyẽe par pluſieurs membres 
du Conſeil general de la Commune, et entendue par pluſieurs de mes collegues, qui 
Vatteſteront, (Pluſieurs voix: cui, je L'atteſte.) je revins à la tribune pour dẽnoncer 
le fait; et l'on doit ſe rappeler que je dis alors: la Commune de Paris peut nous 
faire aſſaſſiner, mais elle ne nous fera pas manquer a notre de voir, et je dois a VA. 
ſemblee legiſlative la juſtice de dire que malgrẽ ces horribles menaces elle paſſa une 


ſeconde fois à l'ordre du jour. 


Robertſpierre et les autres membres de la deputation retournerent enſuite X la 
Commune denoncer l'Aſſemblée nationale, et deux heures après pluſieurs de mes 
collegues vinrent m'avertir de ne pas paſſer par la cour des Feuillans, parce qu'on 


m'y attendait pour m'egorger. 
RoBERTSPIERRE demande la parole.—De violens murmures Pinterrompent,. —Þlu- 
ſieurs membres demandent qu'il foit tenu de deſcendre a Ja barre. 


LE PRESIDENT. Robertſpierre, la Convention ne vous refuſera pas la juſtice de 
vous entendre, après que vos accuſateurs auront Ete entendus; mais je vous prie 


d'attendre que vous ayez la parole. 


Louvr. Il accuſait les reprẽſentans du peuple d'avoir vendu la France à Brunſ- 
wick, et c'eſt la veille du jour des aſſaſſinats qu'il repandait ces calomnies; il faiſait 
fermer les barrieres de Paris, malgre un decret contraire de l'Aſſemble legiſlative ; 
c'eſt ainſi que deja ce deſpote approchait du but qu'il $'tait propoſe, en attendant 
qu'il pit enticrement aneantir la repreſentation nationale. En meme tems, par Vin- 
termẽdiaire du trop celebre Comite de ſurveillance de la ville, les CONJUres cou- 

vraient la France entiere de cette lettre ou toutes les Communes de la Republique 
Etaient invitces à Vaſſaſſinat des individus; et ce qui eſt plus horrible encore, & Vaſ- 
ſaſſinat de la Liberte, puiſqu'il n'ẽtait queſtion de rien moins que d'obtenir une coa- 
lition entre les municipalites, et leur reunion à celle de Paris, qui devait etre le centre 
de Vautorite commune; ce qui renverſait de fond en comble la forme du gouverne- 
ment exiſtant. Tel a ete le ſyſteme des conjures ; c'eſt le plan qu'ils ont en partie 
EXECUte ; et {1 vous en doutiez encore, rappellez-vous ,que dans le meme moment on 
vit tous les murs de Paris fouilles de placards d'un genre inconnu, du genre le plus 
feroce dont on ait jamais vu d'exemple; que d'affreuſes calomnies Etaient propagces 
par ces Ecrits de ſang contre les patriotes les plus purs, viſiblement deſtines à une 
mort violente. 

C'eſt alors que Pétion, toujours digne de lui et de fa popularits, que l'on s'ẽtait 
vaine ment efforce de lui ravir, fut Eloigne de l'adminiſtration, parce que ſon inflexible 
vertu Etait trop embarraſſante. C'eſt encore dans ces placards que l'on defignait 
comme des traitres tous les miniſtres; un ſeul excepte, un ſeul et toujours le mème: 
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et puiſſe-tu, Danton, te juſtifier de cette exception devant la poſterite! C'eſt done 
alors qu'on vit avec effroi reparaitre ſur Phoriſon un homme unique juſqu'ici dans les 
faſtes des crimes; et ne croyez pas nous donner le change, en deſavouant aujourd'hui 
cet enfant perdu de PAfaſſinat ; s'il n'appartenait pas à votre faction, comment ſe 
ferait- il que le monſtre fortit vivant du ſepulcre on il $'ctait lni-meme condamne ? Si 
vous ne l'inſpiriez pas, ni ne le protegiez, qui lui donnait cette eſpèce de conſiſtance 
qu'il a tout A coup acquiſe, à lui, dont Pexiſtence Etait juſqu'alors un probleme ? à 
Jui qui fit Jui-meme Paveu de ſa miſere extreme, quand il vint demander les 1 5,000 
liv. que Roland lui refuſa ? Qui eur fait alors les depenſes de ces nombreux placards ; 
depenſes aſſurẽ ment exorbitantes pour lui, s'il n'eut pas Ete initie A vos projets d'op- 
preſſion, et {1 ſon devouement à vous ſervir ne lui eut pas merite quelque recompenſe 
de votre part? 

Pourquoi ſurtout le produiſites- vous dans cette Aſſemblee Electorale, que vous 
dominiez par l'intrigue et par Veffroi, vous qui me fites inſulter pour avoir eu le cou- 
rage de demander la parole contre Marat... Dieux ! j'ai prononce ſon nom! Cet 
etre fut deſigne comme candidat dans un diſcours ou Robertſpierre venait de calomnier 
Prieftley. Je demandat la parole contre lui; auſſi, en ſortant de I Aſſemblee Electorale, 
fus-je inſulte par les gardes du corps de Robertſpierre, ces hommes armes de gros 
batons à ſabre, qui Vaccompagnaient preſque par-tout. L'un d'eux, pendant que je 
paſſais ſur le ſeuil de la porte, me dit: avant peu, tu n'y paſſeras plus. Je cite ces 
faits pour vous faire connaitre homme, bien plus que pour attaquer tous les choix 
de Paris ſans exception; car il y en a pluſteurs de bons, mais ils ont paſſe malgre eux, 
Revenons à Vexamen de la conduite des conjures, priſe en ſon enſemble. 

Par qu'elles voies efperatent-11s accomplir leurs ſuprèmes deſtinees ? par celle I 
travers laquelle ils s'avangaient. Deja cruellement enorgueillis par de nouveaux 
maſſacres, il leur en fallait encore pour que la terreur fur complette, et pour Ecarter 
ceux qui, dans ces jours de ſubverſion, plus attachẽs a la Libertẽ qu'à la vie, auraient 
tentẽ quelque reſiſtance a Vautorite qu'ils voulatent exercer. On vit des liſtes ou ſe 
preſſaient les ſignatures d'un grand nombre de patriotes qui n'avaient ẽtẽ que momen- 
tanẽment ẽgarẽs; et dẽjà l'on con voitait les biens et le ſang d'une innombrable foule 
de proſcrits: alors la conſternation fut generale pendant 48 heures, et 30 mille familles 
de ſolces l'atteſteront. Chacun tremblait pour l'objet de ſes affections les plus cheres, 
des Epouſes, des enfans en pleurs venaient nous conjurer d'epargner la vie de leurs 
Epoux, de leurs peres. Helas! nous demander d'empecher les aſſaſſinats a commettre, 
c'Etait nous reprocher ccux qui avalent été deja commis. Mais comment aurions- 


nous pu les empècher, nous Etions nous-memes ſous les poignards ? 


Tous ceux qui avaient défendu les interets du peuple avec conſtance, courage et 
de ſintẽreſſement, Etaient calomni&s, pourſuivis, menacẽs; des viſites domiciliaires, ou- 
trageantes et du plus mauvais augure, Etaient faites contre les plus energiques rẽpu- 
blicains, dont les factieux ont voulu faire du nom mème une eſpece d'injure: des 
mandats d'arrets Etajent prẽparẽs contre tous ceux qui oſaient faire entendre la voix 
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de la verite, et pour comble d'horreurs contre Rolland, ce vertueux et courageux 
miniſtre, qui eſt au- deſſus de Veloge d'un homme. (Il s'eleve quelques murmures 
| dans une partie de Aſſemblee.) Quand je vis tant d' atrocitẽs liberticides, je me 
| demandai fi dans la journẽe du 10 Aoũt j'avais reve notre victoire, ou ſi Brunſwick et 
| ſes cohortes contre-reEvolutionnaires Etaient deja dans nos murs: non; mais c'taient 5 
| de farouches conjures, qui voulaient cimenter par le ſang leur autorite naiſſante. Les 7 
barbares! il leur fallait encore 28 mille tetes, ils l'ont avoue. Je me reſſouvins de 5 
a Sylla, qui commenca par frapper les citoyens deteſtes, mais qui bientot fit promener 
| devant la tribune aux. harangues et le Forum les tetes des plus illuſtres citoyens. 
1 | Ainſi cette faction dẽ ſorganiſatrice, eſcortee par la terreur, et precedee par les pla- 
| cards d'un homme de fang, allait vers ſon but. Les conjures marchaient ſur les 
debris des autorités qu'ils avaient dẽtruites; mais dans un chemin où les attendaient 
des hommes de quelque reſolution, et qui, ils l'avaient jure par Brutus, ne leur au- 
raient pas laiſſẽ la dictature plus d'un jour. On applaudit. 

Qui les arreta cependant ? ce furent quelques patriotes courageux. Qui les com- 
battit? la force d'inertie que Pẽtion leur oppoſa; la force d'activite du miniſtre Rol- 
land, qui mit à les dEnoncer devant la France plus d'intrepidite qu'il ne lui en avait 
fallu pour dEnoncer un roi parjure. Ce fut encore le mauvais ſucces de cette lettre 
du Comité de ſurveillance dont les ſanguinaires invitations furent repouſſtes avec 
horreur par les lumieres et le bon ſens de toutes les Communes; ce fut ce cri d'in- 
dignation qui, partant à la fois de toutes les parties de la Republique, vint retentir au 
centre avec force, et Etonner les conjures ; ce furent les premieres eſperances que 
donna Dumourier ; ce fut ſurtout ce genie protecteur de la France qui parait avoir 
veille ſur elle pendant trois annees de revolutions ſucceſſives, qui dans les plus furieux 
orages prẽſerva la ville de Paris, le centre et le foyer des commotions violentes, qui 
la preſervera encore ſi vous montrez la fermete qu'exigent les circonſtances. 

Robertſpierre, je t'accufe d'avoir long-tems calomniè les plus purs patriotes ; je t'en 
accuſe, car je penſe que Phonneur d'un citoyen et ſurtout d'un repreſentant du peuple, 
ne t'appartient pas; je t'accuſe d'avoir calomnie les memes hommes dans les affreuſes 
Journees de la premiere ſemaine de Septembre, c'eſt-à-dire, dans un tems od tes ca- 
1 | lomnies ctaient de veritables proſcriptions; je t'accuſe d'avoir, autant qu'il etait en 
toi, mEconnu, avili, perſẽcutẽ les repreſentans de la Nation, et fait meconnatcre et 
1 avilir leur autorite ; je t'accuſe de r'etre continuellement produit comme un objet 
| d'idolatrie, d'avoir ſouffert que, devant toi, on te defignat comme le ſeul homme 
1 vertucux en France qui put ſauver le peuple, et de l' avoir fait entendre toi-mème; 
1 je t'accuſe d'avoir tyranniſe par tous les moyens d'intrigues et d'effroi Paſſemblee 
] clectorale du departement de Paris; je t'accuſe enfin d'avoir evidemment marché au 
ſupreme pouvoir; z ce qui eſt demontre et par les faits que j'ai indiquès, et par toute 
ta conduite qui, pour t'acculer, parlera plus haut que toi. 

Je demande que l'examen de fa conduite ſoit renyoye A un Comité. 
Mais au milieu de vous eſt un autre homme dont le nom ne ſouillera plus ma bouche, 
que je nai pas beſoin d'accuſer, car il $'eſt accuſe lui-mème, et 1] n'a pas craint de 
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vous dire que ſon opinion eſt qu'il faut faire tomber encore 260,0co tetes ; lui-meme 
a avouẽ avoir provoque une ſubverſion du gouvernement; cet homme eſt encore 
au milieu de vous; la France s'en indigne, et l'Europe $'<tonne de votre longue fai- 
bleſſe. Je demande que vous rendiez contre Marat un décret d'accuſation, et que le 
Comitẽ de ſuretẽ generale ſoit charge d'examiner la conduite de Robertſpierre et de 
quelques autres. Je demande que vous ajoutiez a ces meſures generales, car c'eſt, 
en matiere de conjuration, une meſure generale que celle qui frappe les chefs ; quel- 
ques meſures particulieres à la ſituation ou vous vous trouvez: leurs complots ne ſont 
que pour un inſtant ajournes, ils veulent vous obſerver, ils ont pris votre indulgence 
pour de la faibleſſe. 

Vous Etes forts, vous ſentez que nos ennemis exterieurs ne deſirent rien tant que 
de nous diviſer; vous devez donc arreter Vanarchie et les guerres civiles qui en 
ſeraient la ſuite ; vous devez erouffer à fa naiſſance cet eſprit de faction qui ſe repand 
dans les ſections de Paris, aux Jacobins, et qui mème ſur les places publiques preche 
ouvertement Vinſurrection contre Vautorite repreſentative de la Nation. Je demande 
que vous vous occupiez inceſſamment du projet de loi contre les provocateurs au 
meurtre, et que le miniſtre de Vinterieur ſoit autoriſe, en cas de troubles à Paris, à 
requerir toute la force publique qui ſe trouve dans le departement, à la charge 


(De violens murmures s levent dans une partie de PAſſemblee,—Billaud. Je de- 


mande que l'opinant ſoit rappele à l'ordre pour avoir propoſe de transformer le ver- 
tueux Roland en un dictateur.) 1 | 
On aurait du, avant de m'interrompre, me laiſſer terminer ma phraſe. Je de- 
mande que ce ne ſoit qu'a la charge d'en donner avis ſur le champ à la Convention 
nationale, qui en déliberera; mais j'inſiſte pour que, tout a Theure, vous rendiez le 
decret d'accuſation contre un homme dont les crimes font prouves ; et, croyez- moi, 


pour votre honneur, pour le ſalut de la patrie, ne vous ſeparez pas ſans Vavoir 


JugE. 
LouverT deſcend de la tribune au milieu des applaudiſſemens d'une grande partie de 
I'Afemblee.—L'1mpreſſion de ſon diſcours eſt ordonnee. 


Sur la demande de Robertſpierre, il eſt arrete qu'il ſera entendu Lundi, pour 
repondre aux accuſations de Louvet. 


La ſeance eſt levee à 6 heures. 


N. B. Dans la ſeance du Mardi 30 Octobre, le miniſtre de IVinterieur a annonce 
qu'il a appris qu'au mepris d'un decret, le Conſeil general de la Commune de Paris 


ſe diſpoſait à envoyer à toutes les municipalites et ſocictes populaires, Vadreſſe des 


commiſſaires de ſection, relative à la garde de la Convention. Le miniſtre ayant été 
appel pour donner des explications plus preciſes, la Convention a mande, pour le 
lende main, le Conſeil general à la barre, —Barbaroux a fait un diſcours ſur les moyens 


de ramener l'ordre dans Paris. 7 
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G RAVU RES. 


WanDa, Pauline et Emma, filles de Severin Potocki et d' Anne Potocka, nee Sa- 
pieha, deſſinẽes d'apres nature par Iſabey, et gravees par L. Copia. Prix g liv. A 
Paris, chez Vauteur, rue Boucher, N* 6. Cette eſtampe d'un effet infiniment agrea- 
ble, eſt gravee avec une fermetẽ et une vigueur qu'on n'attendait pas de la Roulette, 
dont les rẽſultats n'ont ordinairement que le merite d' etre moelleux et ſuaves. Les 
figures charmantes de ces enfans, la mine du chat qui les aide a faire partie carree 
dans leurs jeux, ſont pleines de vie. Le fond repreſente un coin de boſquet, on des 
roſeaux ſe marient joliment avec le feuillet touffu d'un taillis. L'enſemble prouve 
beaucoup d'intelligence du clair obſcur, et offre une heureuſe degradation de lumiere. 
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ſente a la barre pour ſe juſtifier, 49. 

BEURNONVILLE. Ses ſucces annonces à la 
Convention, 33, 52, 54. 

Son Eloge par les Commiſſaires envoyes a 
Chalons, 60. 

BIENS CoMMUuNAaUx. Projet de partage des 
biens communaux, 25. 

BLANCGILLY. Le cut. Blancgilly, decrete 
d'accuſation par VAſemblee legiſl. envoie a 
la Conv. des pieces juſtificatives, 509. 


BOURGE. Le cit. Bourge et comp., entre- 


preneurs dune manufacture detruite dans une 
inſurrection, demandent la ſomme qui leur a 
ere accordee pour indemnité, 455. 


BOURGOGNE. Apurement des comptes du 
treſorter general des ci-devant Etats de Bour- 
gogne, 25. 

BREST. Ceremonie qui a eu lieu à Breſt pour 
la proclamation de Pabolition de la Royauté, 


554. 


BRUNSWICK. Copie d'une quittance très- 


ſinguliere, ſignẽe du Duc de Brunſwick, 95. 
Reflexions politiques ſur la retraite du Duc 


de Brunſwick, 568. 
C 


Calssx PATRIOTIQUE. Billets de 
cette caiſſe rentres et brules, 39, 62, 459. 

CALAIS. Les Adminiſtrateurs du Depart. du 
Pas de Calais ſont ſuſpendus de leurs fonctions, 
451. | 

CAMP sous PARIS. Ardeur des citoyens de Paris 
pour accelerer les travaux de ce camp, 62. 

Troubles à Poccaſion de la ſuſpenſion des 
travaux, 81. 

——[nſurrection des ouvriers qui veulent etre 
payẽs à la journẽe et non àla toiſe, 122, aut. 217. 

CARTOUCHES. Une voiture chargee de car- 
touches eſt arretee a Paris, 124. 

CAVALERIE. Projet du cit. Stellenhoſtn pour 
la levee d'un corps de cavalerie a l'inſtar des 
Coſaques, 25. | 

CHAMBERY. V. Savoie. 


CHAMPION. L'ex-Miniſtre Champion pre- 


ſente les comptes de ſon adminiſtration, 455. 
CHARLEVILLE. Aſſaſſinat commis par le 
peuple a Charleville, 280. 
CITOYEN. Diſſertation ſur ce mot, 281, 
CODE. Omiſſion dans le Code penal con- 
cernant la tentative du vol avec effraction, 526. 
COLOGNE. Un arbre de la liberté y eſt eleve 
autour duquel le peuple danſe, 569. 
COLONIES. Pluſieurs Municipalites de St. 
Domingue remercient PAſſemblee du decret 
qui accorde aux hommes de couleur Pexercice 
des droits civils et politiques, 64. 
Le decret en faveur des hommes de couleur 


eſt public au Cap ſans aucune oppoſition. 116. 


——Conſultation touchant les lettres de change 
tirees par Pordonnateur des Colonies, ſur le 
treſor public, 231. 

CONSTITUTION, Liſte des membres qui 
compoſeront le Comité de Conſtitution, 226. 


entier ſont invites a concourir la redaction 
du nouveau pacte ſocial des Frangais, 385. 


Tous les Philoſophes et Publiciſtes du monde 
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TABLE, 


CUSTINE. Ce Gen. ſe rend maitre de Spire, 
91; de Worms 188; de Mayence 514; de 
Francfort ſur le Mein, 562. V. ſes lettres. 


D 


TDaxzmarcs. Le Miniſtre de France 
en Danemarck, a la nouvelle de la ſuſpenſion 

du Roi, declare qu'il n'a plus le droit d'exercer 
ſes fonctions, 97. 

—Ordonnance du Roi de Danemarck concernant 
les hEritages qui echoient à des collateraux, 234. 

———L'impot ſur les mariages eſt aboli, excepte 
dans Copenhague, bid. 

XM. Peder Blucher Ohſen eſt gratific par le 
Roi d'Angleterre d'un anneau d'or ou eſt fon 
portrait, enrichi de diamans, 329. 

DEBAT fur un arrete de la Municipalite de 
Paris, relatif a Velection d'une nouvelle Muni- 
cipalite, 24. 

ſur une denonciation du Comité de ſurveil- 
lance de la Commune de Paris contre la Cour 
et le Comité de liquidation de VAſſemblee 
legiſlative, 28, 46. 

Autre ſur le meme ſujet, 88, 105. 

relatif à des depots confiés à la Municipalite 

de Paris, 210.—Autre, 225. | 

ſur une petition de la Commune de Paris, 
annoncee comme intereſlant la ſurete generale, 
475 c 

—ſur Penvoi fait à toutes les Municipalites, 
par celle de Paris, d'une petition improuvee 
par la Convention, 497. 

ſur une pétition de la Commune de Paris, 

concernant la faillite de la Maiſon de Secours, 

250. autre ſur une nouvelle petition, 394. 

ſur une adreſſe de lad. Commune relative au 

meme objet, 507. 

ſur une deputation de la Commune de Paris 


pour le meme objet, 527. 

ſur une petition des marchandes de la halle, 
relative a la faillite de la Maiſonde Secours, 377. 

ſar un arrete de pluſieurs Sect. de Paris pour 
Elire le Maire à haute voix, 121. 

i Poccaſion d'un arrete de la Sect. de Mar- 
ſeille, concernant le mode des. elections, 241. 

—— —relatif a Vinfraction de la loi, concernant les 
elections, par la Sect. de 1792, 261 

concernant les travaux du camp ſous. Paris, 
123. 8 

—ſur Vutilite, de ce camp, 306. —autre 314.— 
zutre 361. 


Df BAT a Poccaſion d'une lettre de l'ex-Miniſtre 
Narbonne, 26. | 


————relatif a 'Imprimeur Baudouin, 49. 


 ——relatif a PEſpagne, 73.—autre 344. 


——relatif a une rebellion dans les Diſtricts 
de Chitillon, 75. 

ſur la propoſition d'ecrire une lettre de ſatis- 
faction au Gen. Cuſtine, 92. 

———ſur la meme propoſition reproduite, 5 16. 

——ſur la propoſition de declarer que la patrie 
n'eſt plus en danger, 93. 

——ſur la deſtitution du Gen, Monteſquiou, 128. 

ſur la comptabilite des depenſes ſecrettes du 

Conſeil executif, 374. 

relatif a la retraite du Miniſtre Servan, 85. 

——ſur la propoſition d'organiſer une force pu- 
blique pour la garde de la Conv, 130. —autre 
concernant le meme objet, 383.—autre, 398. 

——ſur un projet de decret en Phonneur de la 
ville de Lille, dont un article met à prix la 
tete du Duc de Saxe-Teſchen, 164. 

ſur le renouvellement des. Corps Admini- 
ſtratifs &c. 173, | 

ſur la propoſition d'envoyer des Commiſſaires 
a Sens, 192, | 

ſar la motion pour un decret d'accuſation 
contre le Gen. Dillon, 229. 

———relatif aux finances, 247. 

ſur la ſuppreſſion de la Croix de S. Louis, 301. 

ſur la motion du cit. Bourbotte qui demande 

que Louis XVI ſoit jugé, 321. 

—relatif a Paffaire de Geneve, 343. 

relatif aux volontaires dont le terme de 

Pengagement eſt pres d'expirer, 345. 

a Poccaſion d'une lettre du General Labour- 

donnaie, 356, 7 

a Poccaſion de Marat qui demande la parole 

pour une denonciation, 30 2.—autre, 487. 

ſur le traitement des membres de la Con- 
vention charges d'une autre fonction publique, 
falarice par I'Etat, 382. 

——relatif a la peine de mort prononcee contre 
les Emigres pris les armes à la main, 187. 
—ſur des emigres pris les armes a la main et 

envoyes a Paris, 321. 
ſur le chatiment a infliger aux emigres qui 
n'ont point porteles armes contre la patrie, 456, 
ſur un arrete de la Sect. des Sans-culottes 
dont un article porte que les ſcelles ſeront ap- 
poſes ſur les biens des Pretres refractaires. 
comme ſur ceux des emigres, 454. 


p. 
* 


TABLE. 


D& nar & Poccafion de pluſieurs papiers des Emi- 
grẽs, interceptes et lus a la Convention, 449. 

— ſur un rapport concernant la conduite 
que doivent tenir les Gen. de la Republique, 
lorſqu'ils entrent victorieux dans un pays 
Etranger, 480. 

ur une denonciation faite par Marat contre 
le Miniſtre Roland, 491. 

concernant les pieces juſtificatives envoyees 
par le cit. Blancgilly, decrete d'accuſation, 509. 

ſur la demande faite par le Gen, Cuſtine de 
quelques promotions dans ſon armee, 515. 

—ſur le rappel du decret qui exclut, pendant 
ſix ans, les membres de la Convention, des 
charges publiques, 555. - autre ſur le meme 
ſujet, 583. 

i ſur la queſtion de ſavoir fi un homme mande 
à la barre de la Conv. et non encore juſtifie par 
un decret, peut etre admis aux honneurs de la 
ſeance, 558. 

à Poccaſion d'un projet de decret contre les 
provocateurs au meurtre, 561. 

i Poccaſion de Robertſpierre qui demande la 
parole contre un memoire du miniſtre de 
Pinterieur, 600. 

——ſur l'impreſſion de ce memoire et l'envoi 
aux 83 Departemens, demandes par pluſieurs 
membres, 603. 

DECLARATION du Duc de Brunſwick ſur les 
intentions de LL. MM. PEmpereur et le Roi 
de Pruſſe, en prenant les armes contre la 
France, 35. 

es ſouſcripteurs Anglais pour fournir des 
ſecours aux Polonais, 118. 

du Gen. Biron au Commandant des troupes 
de Kehl, 210. 

e la Societe des amis de la lib. et de Pegal. 
de Perpignan, contre ceux qui abuſent du nom 
du peuple pour ſe mettre a la place des lois et 
exercer des actes arbitraires, 523, 

DECRET relatif auxarchives et aux expeditions 
des actes, 205, | 

qui ordonne qu'une gravure patriotique de 
PArtiſte Bonneville ſera depoſee aux Archives 

de la Nation, 223. 

ſur le partage de la force armee, 48. 

— —ſur les boutons des habits des troupes, 84. 

aqui ordonne au Conſeil executif de remplacer 
tous les officiers de Parmee, deſtituẽs ou ſuſ- 
pendus, 531. | 


| Dfcrzr qui ſupprime la force armẽe &tablic à 


Paris, ſous le nom de reſerve, 413. 
concernant les ouvriers des manufactures 
d'armes nationales, 192. 
——concernant les fabriques d'armes à feu, 265. 
concernant les arreſtations relatives à 1: 
revolution du 10 Aott, 57. 
qui reunit en une ſeule les commiſſions ẽtablies 
pourla conſervation des monumens des Sciences 
et des Arts, 359. 


qui ordonne qu'il ſera ſurſis à la vente de 


toutes collections de tableaux et objets ſcienti- 

fiques, 203. 

ſur la forme qui doit etre employee dans x une 

nouvelle fabrication d'aſſignats de 50 liv. 57, 

qui ordonne que l'effigie du Roi ſera ſup- 
primee dans la nouvelle. fabrication des 

aſſignats, 232. 


qui ordonne la fabrication de 500 millions 


en aſſignats, 473. 

relatif aux timbres qui doivent ètre employes 
dans la fabrication des aſſignats de 25 liv. 5 32. 

d 'accuſation contre les generaux Lanoue et 
Duhoux, gs. 

———— {accuſation contre MM, Choiſeul- Gouf- 
fier et Demouſtier, 443. 

d'accuſation contre MM. Breteuil, Cour- 

voiſier, le ci-devant Abbe Mary, le ci-devant 

Eveque d' Arras, 450, 

d'accuſation contre M. Toulongeon, 533. 

qui ordonne l'impreſſion et la traduction 
en Allemand, en Anglois et en Eſpagnol, 
d'une adreſſe de la ſociete des amis de la li- 
berte de Chambery, 411. 

qui declare qu'il n'y a pas lieu a deliberer 

ſur les reclamations des cantons de Berne et 

d'Ury, relativement a V'Eveche de Bale, 75. 

Autre ſemblable, 84. 

qui ordonne que les decrets prononces chaque 

jour, ſeront imprimés et diſtribués le lende- 


main à chacun des membres de la Convent., 
Fa 

qui ordonne l'impreſſion de la nomenclature 
des travaux des differens Comites, 240. 

qui ordonne l'impreſſion de la liſte des mem- 
bres de la Conv. , de la nomenclature de leurs 
travaux, des objets a Pordre du jour pour le 
lendemain, 494. 

qui ordonne qu'il ſera delivre à tous les de- 
putes ſuppleans des expeditions de tous les rap» 
ports et projets de decret. 493. 


TABLE, 


Dfexzr qui ordonne qu'après l'heure de midi, 
il ne ſera admis aucune motion qui n'ait rapport 
a l'ordre du jour, 258. 

qui ordonne que tout citoyen mands a la 
barre, ne pourra Etre admis aux honneurs de la 
ſcance, avant qu'il ſoit acquitte, &c. 559. 

qui ſtatue qu'aucun membre de la Convent. 
n'acceptera de fonction publique, que fix ans 
après Petabliſſement de la conſtitution, 535. — 
558. 

gui invite tous les amis de la liberté et de 
pégalité de tous les pays, a preſenter a la Con- 
vent. leurs plans ſur la meilleure conftitut. pour 
la Republ. Franc. 385. 

——qui ordonne que cinq drapeaux, enleves A 
Pennemi, ſeront ſuſpendus a la voute du lieu 
on la Convent. tient ſes ſeances, 134. 

qui ordonne la ſuppreſſion des gratifications 

acccord&es aux commis des diverſes adminiſtra- 


tions, 205. 

qui reduit le nombre et le traitement des 
regiſſeurs des Douanes, 280. 

——relatif aux papiers et parchemins des comptes 
juges et ſoldes, 76. 

——relatif aux depots militaires de St. Denis, 


278. 
relatif aux travaux de la nouvelle ſalle de 
la Convention, 58.—autre 506. 


Sur le divorce, 180. 

qui reſtreint la liquidation des creances ſur 
Petrat, A celles qui ne paſlent pas 3ooo liv., 
454 . 

qui oblige les adminiſtrations a accelerer la 
vente des biens des Emigres, 14. 

qui ordonne que tous ceux qui auront en de- 
pot ou en titre de creance, des fonds ou titres 


appartenans aux Emigres, ſeront tenus de les 
porter aux caiſſes nationales, 15. 

qui ordonne que 4 Emigres, priſonniers du 
general Beurnonville, ſerout juges ſelon la ri- 


gueur des lois, 49. 

qui ordonne l' execution de la loi qui porte 
que tout Emigre pris les armes a la main, ſera 
puni de mort, 167,—autre relatif a Vexecution 
de cette loi, 187.—autre 321. 

qui autoriſe l'ëtat- major du Gen. Berruyer 
A juger des Emigres envoyẽs a Paris, 399. 

relatif a des priſonniers envoyes a Paris, 

comme Pruſſiens, 518, 


DEcrxer qui bann't a perpetuite les EmIgres qui 
n'ont point porte les armes contre la patrie, 457+ 
relatif a un livre d'ordre trouve ſur un emi- 
gre, 115. 
qui ordonne qu'un guidon enleve aux émi- 
gres, ſera brule par Pexecuteur de la haute 
juſtice, 250, a 
qui ſurſeoit a l' execution de tout jugement 
de condamnation à mort pour vol fait au garde- 
meuble, 354. : 


relatif aux fonds nẽceſſaires pour fournir aux 

depenſes de la Republ. 246. 

relatif aux ci-devant Gardes-frangaiſes, 232. 

pour la levee des ſcelles appoſes ſur les effets 
des ci-devant Gardes-ſuifſes, 257. 

Aqui accorde un drapeau à une compagnie de 
Gendarmes nationaux, 13. 

qui ordonne que des commiſſaires iront re- 

cevoir le ſerment de trois diviſions des Gen- 

darmes, partant pour les frontieres, 49. 


la Gendarmerie a cheval, 141. 

qui accorde deux pieces de canon à une di- 

viſion de la Gendarmerie & pied, 145. 

qui attache un eſcadron de cavalerie a deux 
diviſions de la Gendarmerie a pied, 238. 

qui decide que les troupes ſuiſſes Evacueront 
Geneve, &c. 344. 

qui declare nulle la revocation de Veletion 
des citoyens Hourier, &c, Elus députés A la 
Convent., 27. 

qui mande à la barre le directeur de 'Impri- 

merie nationale, 173. 


concernant la veuve Juchereau et ſes enfans, 


381. 

ordonnant la mention honorable du nego- 

ciant anglais, Jones, qui offre ſix canons pour 

la guerre contre les deſpotes, 456. 

qui declare que les cit. et la garniſon de 

Lille ont bien merite de la patrie, 243. 

pour faireprocedera la vente des biens de l'Or- 

dre de Malthe et de l' Ordre Teutonique, 453. 

qui exclut les cit. Menou et Dumuy de la 
lite des candidats pour la place de Miniſtre 
de la Marine, 77. 

qui mande à la barre le cit. Labarre, officier 
municipal de Paris, 125. 

qui mande a la barre le cit. Mercier, offic ier 

municipal de Paris, 458. 


 ——relatif aux effets depoſes 2 la municipalics 


de Paris, 211, 224. 


additionnel a Vorganifation des diviſions de 
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TABLE. 


Dkcrer qui caſſe un arrete de la Commune de 
Paris relatif à une petition improuvee par la 
Convention, 499. 

aui ordonne qu'il ſera fait un rapport ſur 
Petat actuel des autorites publiques de Paris, 
518, 

———relatif a des pieces recueillies par le Comite 
de ſurveillance de la Commune de Paris, 31— 
autre decret concernant ces pieces, 107—113. 

Aqui accorde un pret de 30,000 liv. a la Mu- 
nicipalite de Paris, 252. 

qui oblige la Municipalite de Paris aexecuter 
les lois concernant la caiſſe de la Maiſon de 
Secours, 224. | 

qui oblige la Municipalite de Paris a fournir, 
le lendemain, l'ẽtat de ſituation de la Maiſon de 
Secours, 509. 

——qu1 ordonne à la Municipalits de Paris de 
preſenter dans trois jours, Petat de Vactif de la 
Maiſon de Secours, 5 30. 

aqui Charge le Depart. de Paris de rendre, 
ſous trois jours, le compte final de la Maiſon 
de Secours, 566. 


qui mande a la barre le Preſident et le 


Secretaire de la Sect. de Marſeille, 243. 


camp ſous Paris de preſenter un appergu des 
dépenſes, 49. 

qui fixe au Samedi fabvant la ceſſation totale 
des travaux de ce camp, 361. 


aqui ſupprime les Commiſſaires nationaux pres 


les tribunaux criminels, 414. 

relatif aux envois faits aux Departemens par 
la Convention ou le Pouvoir executif, 12. 

—-qui ordonne une reelection des Directeurs 
des Poſtes, 174. 

pour le renouvellement de tous les corps ad- 
miniſtratifs, des tribunaux &c, 266—346. 

— —relatif a Pinſtallation des Juges de Dittriet, 
120, | 

——qui retablit la ville de Mende pour le ſiege 
des Adminiſt. du Depart. de la Lozere, 202. 

qui approuve la formation de trois bataillons 
de volontaires, par les Adminiſtrateurs du De- 
partement de l'Ain, 240. | 

pour Papproviſionnement des Depart. du 
Gard et de PHerault, 357. 

— qui autoriſe la Municipalite de Rouen a 
lever, par forme d'emprunt, un million ſur les 
habitans, 161. 


qui ordonne a l'entrepreneur des travaux du 


Der concernant os priſonniers condamnes 2 3 
la peine des fers, 126. 

concernant les perſonnes detenues dans les 
priſons ou maiſons d'arret, 161.—Autre 162. 

Aqui ordonne la tranſlation des priſonniers de 
guerre qui ſont dans Langres. 472. 

relatif à la lettre d'un ſous-officier Pruſſien, 

od ſe ſont trouvẽs deux ducats en or, pour ſa 

femme, ibid. 

qui ordonne que le Sceptre du Roi, ſa Cou- 
ronne &c. ſeront briſes et portes a U hotel des 
monnaies, 135. 

aqui ordonne la levee des ſcellẽs appoſes au 
Louvre et aux Tuileries, 194. 

——relatif à la fete civique celébrẽe pour la con- 
quete de la Savoie, 277. 

ſur les ſubſtitutions, 506. 

—— concernant la culture des terrains com- 
munaux, 224. 

qui permet l' exportation en pays ennemi, 

des vins de liqueur et autres denrees de luxe, 397, 

qui accorde un ſecours proviſoire de 50, ooo 

liv. aux habitans du bourg de Voneq, 14. 

ſur Phabillement et Pequipement des troupes, 
127. 

—ſur l'organiſation des volontaires du Depart. 
du Calvados en corps de Cavalerie de ligne, 238. 

Aqui accorde a la compagnie des canonniers 
d'Orbec deux pieces de canon, 26d, 

qui ordonne que les deux bataillons renvoyes 
par le Gen. Dumourier, ſeront conduits dans 
des citadelles, 244. 

qui prononce qu'il ſera fait une adrefſe aux 
volontaires dont le terme de Pengagement eſt 
pres d'expirer, 302. 

qui ordonne que le bulletin de la Convention 
ſera envoye a tous les bataillons, 315. 


qui regle que le ſupplement de paie, accorde 


aux volontaires pendant leur ſejour a Paris, 


s'ẽtend aux officiers et tambours, 452, 

—qui regle que les federes des 83 Depart. ne 
doivent recevoir que la paie accordce aux vo- 
lontaires nationaux pendant leur ſ&jour à Paris, 
ibid. 

par lequel la Conv. decide qu'elle temoignera 
ſa ſatisfaction au jeune cit. Stamm, 516. 

——qui ordonne l'impreſſion d'une lettre du Gen. 
Cuſtine ſur le projet d'une invaſion du territoire 
Pruſſien, forme par les Cours de Vienne et de 
Peterſbourg, 402. 


TABLE. 


Der qui ordonne impreſſion du Acer 
d'un Capitaine du bataillon de Mayenne et 
Loire pour dẽnoncer les traitresde Verdun, 578. 

qui ordonne l'impreſſion et Penvoi aux 83 
Depart. d'une lettre du Miniſtre Rolland, ou 
il ſe juſtifie contre de faufles imputations, 12. 

qui ordonne que des Commiſſaires ſeront 
nommés pour examiner les travaux des deux 
Imprimeries nationales, 27. 

qui ordonne qu'il ſera envove fix Com- 
miſlaires dans le Depart. du Nord, 18. 

qui ordonne le depart de ces Commuiſlaires 


pour aller ſecourir Lille, 22. 


qui autoriſe les Commiſſaires envoyes dans le 
Depart. du Nord, a exercer leurs pouvoirs dans 
le Depart. du Pas de Calais, 151. 

qui ordonne que des Commiſſaires ſeront 


envoyes dans les Depart. frontieres de Ja 


qui ordonne que deux Commiſſaires ſe tranſ- 
porteront a Sens, &c. 192. 

qui ordonne qu'il ſera envoye a Lyon trois 
Commiſſaires, 576. 

qui charge le Comité de legiſlation de pré- 

ſenter un mode exj»*ditif de procedure pour 

des delits commis dans le Depart, da Nord, 18. 

qui autoriſe le Comité de ſurete gen, à ſe 


faire rendre compte des arreſtations relatives à 
la revolution du 10 Aout, 57. 


qui charge le Comitẽ de l' examen des comptes 


de faire un rapport ſur les comptes de l'ex-Mi- 
niſtre Servan, 173. 
qui charge le Comité des finances de pré- 


ſenter un projet de decret pour accorder des 
ſecours proviſoires aux Cit. qui ont eprouve 
des pertes, 205 

qui ordonne que le Comite inſtruction pu- 
blique preſentera inceſſimment un mode d'in- 
ſtruction proviſoire, 434. 


qui renvoie a prononcer ſur la . 
contre le Gen. Dillon, juſqu'après le compte 
rendu par le Conſeil executif, 230. 

qui ordonne le rapport du decret qui deſtitue 
le Gen. Monteſquiou, 150. 

qui renvoie au Comite de ſureté générale 
une denonciation de Marat contre le Miniftre 
Rolland, 492. 

qui ordonne que Jes Miniſtres ſeront tenus 
de compter meme de leurs depenſes ſecrettes, 
204. 

Vol. III. 4 L 


Dt CRET relatif a Pexecution du decret ſur la 


comptabilité des Miniſtres, 377. 

relatif aux depenſes du Departement de la 

Marine, 505. | 

qui ordonne l'impreſſion et Penvoi dans les 

83 Departemens d'un memoire du Miniſtre des 

contributions, 125. 

qui ordonne au Miniſtre de la guerre de 

donner au Direct. du Depart. de Paris un état 

des militaires qui ſe trouvent a I'hotel des in- 

valides, 51. 

pour Pelection dun n nouveau Miniſtre de la 

guerre, 65. 

qui autoriſe le Miniftre de la guerre à 

acheter pour trois millions de viandes ſalées, 

124. 

qui ordonne le renouvellement du Comitẽ de 

la guerre, 302. 

qui ordonne aux Miniſtres de la guerre et 

de Pinterieur de donner des renſeignemens 

ſur des priſonniers amenes a Paris, 5 18. 

qui ordonne au Miniſtre de la guerre de 
juſtifer des meſures qu'il a priſes contre les 
régiſſeurs des vivres &c. 532. 

qui charge le Miniſtre de la guerre, ſous ſa 
reſponſabilite, de pourvoir aux beſoins de tous 
les bataillons de federes, 532. 

qui ordonne au Miniftre de I'intérieur de 

faire le rapport des meſures qu'il a priſes pour 

Pexecution des decrets concernant la Commune 

de Paris, 25. 


qui ordonne que le Miniſtre de Vinterieur 


ſoit ſeul chargé de la direction des travaux de 


la nouvelle ſalle de la Convention, 58. 

qui ordonne au Miniſtre de l'intérieur de 
veiller a l' execution du décret concernant les 
Elections par ſcrutin ſecret, 122. 


| qui met deux millions à la diſpoſition du 


Miniſtre de Pinterieur pour adminiſtrer des 
ſecours, 53. | 
qui met 400,000 liv. a la dipofition du Mi- 
niſtre de Pinterieur pour fournir aux beſoins de 
Photel des invalides, 65. 

qui met les 500,000 liv. accordces pour la 
depenſe du Rot et de ſa famille, à la diſpoſition 
du Miniſtre de l'intérieur &c. 87. 

qui met 5,000,000 a la diſpoſition duMiniſtre 
de Pinterieur pour etre repartis entre les Com- 
munes qui reclament des ſecours, 168, 
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TABLE. 


Dfonxzr qui autoriſe le Miniſtre de Vinterieur 


i | 
a donner les chevaux de la Cour aux officiers 


et ſoldats de Parmee, 298, 
—=qu1 autoriſe le Miniſtre de Vinterieur a faire 


vendre les objets qui ſe trouvent dans le chateau 


de Verſailles &c, 404. 

Aqui autoriſe le Miniſtre de l'intérieur a faire 
vendre le mobilier des Maiſons religieuſes et 
de celles des Emigres, 45 2. 

—qui autoriſe le Ministre de Vinterieur a 

prendre tous les moyens convenables pour pre- 
venir les maladies que pourraient occaſionner les 
cadavres laifſes par les Pruſſiens, 397. 

Aqui oblige Je Miniſtre de Vinterieur a rendre 
compte de Petat on ſe trouvent, depuis le 10 
Aoiit, les autorités publiques dans Paris, 530. 

DENONCIATION contre le Maire et les 
habitans de Saint-Amand, 17. 

contre les Gen. de l'armée du Nord et 
ſpecialement contre le Gen. Morreton, 76d. 

contre le Gen. Duhoux, 27. 


 ——<ontre le Gen. Dillon, 229. 


——contre la Cour et pluſieurs membres du 
Comite de liquidation de PAſſemblee — 
flative, 28. 

contre la Sect. du Marais, pour infraction a 
la loi concernant les elections, 144. 

contre les Adminiſtrateurs du Diſtrict d'Etain, 
228. 

——contre la Sect. de 1792, pour infraction a 
la loi des elections, 201. | 

contre le cit. Jobert, Prefident de la Section 
de la halle aux draps, pour infraction a la 
meme loi, 494. 

contre le Directoire du Diftrict de Calais, et 
le ci-devant Comte de Bria, 279. 

contre les Adminiltr. et la garde nationale de 
Colioure, 338. 

contre deux marchands de drap, régiſſeurs 
des habillemens des troupes, 343. 

————contre les Gen. Dumourier et Chazot, par 
Marat, relativement aux bataillons le Mau- 
conſeil et le Repnblicain, 362. 

contre Marat accuſe de provoquer le peuple 
au meurtre et a la rebellion, 420. autre, 489. 

contre le Miniſtre Clavieres, par des artiſtes 
de Lyon qui pretendent avoir trouve le moyen 
de fondre, ſans alliage, la matiere rebelle des 
cloches, 280. 

contre le Miniſtre Rolland par Marat, qui 
J'accuſe de lancer des lettres de cachet, 487. 


| 


Dr NONCI1ATION contre la Commune de Paris, 
pour avoir ordonné Pimpreſſion et l'envoi à 
toutes les Municipalites d'une petition im- 
prouvee par la Convention, 496. 

ontre une autorite publique illegalement 
etablie dans Paris, 530. 

contre les corps adminiſtratifs et judiciaires 
de Verdun, 576. 

——ontre Robertſpierre accuſe de conſpiration, 
602—606. 


 DEPARTEMENT, Le Diredoire du Depart. du 


Nord demande des fonds pour l'entretien d'une 
armee de 20, ooo gardes nationaux, 48. 
Les adminiſtr. du Depart. du Pas de Calais 
ſont ſuſpendus de leurs fonctions, 451. 


mande a la barre, parle pour ſa juſtification, 


558. 
DEPUTATION de la Commune de St. Germain- 


en-Laye qui envole ſon adheſion aux decrets de 
la Convention, 25. 

de la Section des droits de Phomme pour re- 
mercier la Convention, du decret qui abolit 
la royaute, 13.—du batallion de L Arriege,— 
des citoyens de Moiſſac, pour le meme ſujet, 
419. 

de la Commune de Voncq, pour expoſir ſes 
pertes et demander un ſecours proviſoire, 13. 


de la Sect. des quinze-vingts, pour denoncer 
le deſpotitme de la Municipalite de Paris, 23. 
de la ville de Lille pour demander des ſecours 


pecuniuires, 52. 

des 48 Sect. de Paris, contre le projet de 
organiſation d'une force publique pour la 
garde de la Convention, 397. 

de la Sect. de la Fontaine de Grenelle qui 
deiavone Parrete lu a la barre, ſous le nom des 
48 Sect., 420. 

de la Sect. des Gravilliers qui, ſe plaint de 
pluſieurs decrets et demande le jugement du 
Roi, 15 1.— Réponſe du Préſident, 76:7. 

de la Commune de Choiſy- ſur-Seine qui offre 
a la Convent. le Soleil d'or de ſon égliſe, 419. 

du Departement et de la Municipalite de 


Paris pour demander un ſecours proviſoire de 


500,000 liv., 394. 
des Sect, des quinze- vingts et de Bonne -Nou- 
velle pour repréſenter les inconvéniens d'une 


force publique, et demander Pabolition de la 


loi martiale, 467. 


Le Procureur gen. du depart. de la Moſelle, 


TABLE. 


DfrVrATIO de la Commune de Paris, qui an- 


nonce qu'elle vient rendre ſes comptes relative- 
ment à la Maiſon de Secours, 527. 

— gde la Municipalite de Paris pour ſe juſtifier 
des fauſſes imputations du Conſeil general de 
la Commune, 565. 

du tribunal criminel du 17 Aofit, qui de- 
mande juſtice des calomnies repandues contre 
lui, 221d. | 

DESERTEURS Quatre deſerteurs pruſſiens 
ſont maſſacres par les bataillons le Mauconſell 
et le Republicain, 208. 

Chatiment exerce à cette occaſion par le 


gen. Dumourier, 209. 

Le bataillon le Republicain livre les coupa- 

bles, 450. | 

 DIzCOURS. de Porateur d'une compagnie 

SGendarmes nationaux qui defilent dans la falle 

de la Conv., 13. 

du cit. Champeaux, Aide-de-camp, preſen- 

tant à la Conv. 5 drapeaux ennemis, 134. 

du general Dumourier prononce devant Ia 

Convent., 248. 

Reponſe du Preſident, 249. 

du Gen. Dumourier dans une Aſſemblée de 

la Sect. des Lombards, 291. 

du General Dumourier dans la Societe des 

amis de la lib. et de Vegal. de Paris, 324. 

—Reponſe du Preſident, 2514. 

du cit. Collot-d'Herbois adreſſé au Gen, 

Dumourier, 325. 

adreſſé au Gen, Dumourier, dans la Société 

des amis de la lib, et de Vegal. de Valen- 

ciennes, 551. | | 

Réponſe du Gen. Dumourier, 551. 

du Gen, Beauharnais aux troupes de ligne de 

Parmee du Rhin pour les engager a ſe charger 

d'inftruire les nouvelles levees, 466. 

adreſſe au General Monteſquiou dans la So— 
ciete des amis de la lib. et de Vegal. de Cham- 
bery, 310. e 

—Reponſe du Gen, Monteſquiou, 26:4. 

du cit. Michot, commiſſaire du Pouvoir exe- 

cutif de France, dans la Societe des amis de la 

lib. et de Vegal. de Chambery, 311. 

du Cit. Chaumet, aux Sections armees de 

Paris, dépoſant leurs drapeaux à la Maiſon 


commune, 332. 
——du cit. Raphel a l'inſtallation du tribunal du 
Diſtrict de Vaucluſe, 353. 
3 


Discovurs du Préſident de la Commune de Paris à 
des epoux en recevant leur declaration de Ma- 
riage, 428. 

du Miniſtre des contributions ſur une ope- 

ration de finance, 395. 

d'un Capitaine du bataillon de Mayenne- 
et-Loire, denongant, au nom de ce bataillon 
les traitres qui ont livre Verdun, 576.—Re- 
ponſe du Preſident, 577. 

V. les diſcours des orateurs aux mots Adreſſe, 
Deputation, Petition, 

DON PATRIOTIQUE du diftrit de PAigle, g. 

—— des Sccietaires du theatre de la Nation, 23. 

de pluſieurs citoyennes, 25, 

——— dun Garde national, 76d, 

des cit. Lebrun et Leroux, maitres en fait 

d*armes, ibid. | 

de l'auteur d'un ouvrage intitule, Ma Chau- 

miere, ibid, 

des ouvriers de la manufacture de Reveillon, 

50. 5 | 

des employes a Padminiftration municipale 
des biens nationaux, 63. 

—— de la Municipalite d'Epernay, 64. 

des acteurs et entrepreneurs du theatre de 
Meile Montanſier, 65. | 

de la Commune de Charon, 75. 


Aae pluſieurs Frangais réſidans à Stockholm, 


84. | 

—— de Curtius, cit. de la Sect, du Temple, 125. 

d'un citoyen pauvre, 126. 

de la citoyenne Gouge, d. 

de la Sect. Mirabeau, 27. 

e la Societe du theatre du Palais, 270. 

-—— du premier bataillon des Volontaires de 
Rouen, 278. | 

——d'une compagnie de Volontaires de Mont- 
pellier, 279. 

du cit. Lebrun, brigadier de la gendarmerie 
a cheval, 298. 

——des membres du Directoire des poſtes et des 
employes dans Padminiſtration des poſtes de 
Paris, 299. 

—du Cit. Chateau- neuf, 76:4, 


= —du Club de Remilly, 27d. 


du cit. Duval de Mondetour, $02, 
de la citoyenne Moite, 227d, 


de la Societe du theatre italien, 314, 
du citoyen Fricaud, 316, 


uu cit. Monnier, 174. 
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TABLE, 


w———dq cit. Dance, 321. 

——une citoyenne, 338. 

Bes habitans de St. Germain-en Laye, 6d. 

—— des Adminiſtr. du depart. du Nord, 74, 

des Comediens de la ville de Laval, 355. 

d'un citoyen de la Fleche, 384. 

— de la Commune de Mornan, 24:d. 

du ci-devant Comte Charles Raymont, 410. 

ee pluſieurs citoyens, zbid. 

e la Societe des Comediens du theatre de 
Marſeille, 419. 

———dy cit. Grandmaiſon, 434. 

—— des Eleves d'une ci-devant Ecole royale mi- 
litaire, :6:d. 

——— de plufieurs citoyens de Chalons, 454. 

———des habitans de Chantilly, 494. 

———dun corps de Cavalerie nationale leve a 
Paris, 526. 

—— —des maitres et ouvriers du port de POrient, 
571. 

DUMOURIER. Ce Gen. avec 17,000 hommes 
tient en Echec une armee de 80,000 et Poblige 
de ſortir du territoire de France, 67. 

——il eſt accuſe par Marat, 362. 

Entree triomphale du Gen. Dumourier dans 
Cambray, 487. 

DUNKERQUE. Un vaiſſeau charge de grains 
eſt arrete a Dunkerque, 355. 


E. 


1 Les principes patriotiques fermentent 
en Ecoſſe, 406. 

des medailles patriotiques y ſont frappees, 
ibid. 

EMIGRES. Le Roi de Pruſſe maltraite les 
Emigrés, 44. 

Conduite des Emigres ſervant dans Parmee 
du Roi de Pruſſe, ibid. 

deux Emigres pris les armes a la main ſont 
dans les priſons de Chilons, 1244. 

I Lettres et papiers des Emigres, interceptes, 
115, 135, 409, 417, 435, 484, 532+ 

Noms et qualices de treize emigres amencs 

à Paris, 389. 

Le Miniſtre de l'intérieur declare a la Conv. 
que les 33 priſonniers, amenes a Paris, ſont tous 

Etrangers et non des emigres, 599. 

ENFANT dans les yeux duquel la nature a 
grave un Cadran parfait, 281. 

ESCOMPTE. Avis aux actionnaires dela Caiſſe 


d'Eſcompte, 429, 502. 


| nen. Meſures priſes en Eſpagne pour em- 
pecher la propagation des principes de la ré- 
volution frangaiſe, 60, 
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| Gun iti Renſeignemens donncs 

par des complices du vol des bijoux depoſes au 

garde-meuble de la Municipalite de Paris, 399. 

Un Juif et deux autres perſonnes complices 
des vols faits au garde-meuble, ſont condamnes 
a mort, 293, 502. 

GENDARMES. Actes de violence commis à 
Cambray par les Gendarmes nationaux, 278. 

Les coupables ſont punis, 392. 

GENEVE. Le reſident de France eſt reconnu 
par le Conſeil de Geneve, 80. 

——Griets de la Republ. frang. contre les ma- 
giſtrats du petit Conſeil de Geneve, 207. 

Note du Conſeil de la Republ. de Geneve, 

zoo. 


H. 


1113 Traits de Pheroiſme frangais, 
166, 167, 274, 275, 276, 293, 353, 40). 
Generofite de deux Chaſſeurs frangais, 555. 
Trait hardi d'un Sauvage americain, 78. 
HOLLANDE. Les Etats generaux declarent 
que tout aſyle ſera ferme dans les domaines de 
la Republ. a ceux qui feraient coupables di- 
rectement ou indiretement, d' aſſaſſinats com- 
mis ſur la famille royale de France, 177. 
HONGRIE. 25,000 hommes de troupes can- 
| tonnees en Hongrie, regoivent l'ordre de join- 
dre Parmee, 97. 
Conditions requiſes pour etre admis dans 


POrdre de la Nobleſſe hongroiſe, 297, 117. 


1. 


1 OIRE du cit. Labarre, 127. 

du Gen. Duhoux, 221. 

du cit. Mercier, 458. 

JONES. M. Jones, negociant Anglais, offre fix 
canons pour ſervir dans la guerre contre Jes. 
deſpotes, 450. 

IRLANDE. Troubles en Irlande, 271. 

Plus de 12,000 hommes en armes entrent 

dans la ville de Raphoe, et declarent, par une 


mes, 425. 


proclamation, qu'ils ne payeront plus de di- 


TABLE, 


„ Le Pouvoir executif fait 


preſent a ce Gen. d'un cheval de bataille, 43. 
il force les Pruſſiens a evacuer Longwy, 400; 
à lui rendre Verdun, 318. 


L. 


| fy. AYETTE. Ordre donne par le Roi d 
Pruſſe de le bien traiter, 41. 

I Treves il ſe plaint a un officier du loge- 
ment od on Pa renferme, 61. | 

— —Reponſe de l'officier, 151d. 

LANOUE. Le Gen. Lanoue eſt mis en etat 
d'arreſtation, 237. 

LETTRE des Commiſſaires envoyes au Camp de 
Chilons, qui annoncent un convoi intercepte 
par le Gen. Beurnonville, 32. 

des memes qui annoncent la retraite des 
ennemis et des priſes faites ſur eux, 51. 
des memes qui donnent des details fur la 


retraite de Pennemi, 66. | 

——des memes qui annoncent que Pennemi a 
evacue Clermont, 113. 

des memes contenant pluſieurs details ſur la 
retraite des ennemis, 166. 

des memes charges de Pinſpection du Depart. 
des Ardennes, 227. | 

des memes envoyes aux armees reunies, par 
laquelle ils annoncent la reddition de Verdun, 
316, 

des memes en qualité de Comiaiſfaires a 
Parmee du Centre, par laquelle ils annoncent 
la reddition de Longwy, 400. | 

des memes qui annoncent l'envoi de pluſieurs 


papiers pris chez des. emigres, 416. 

des memes qui annoncent l'arreſtation des 

officiers municipaux de Verdun, 418. 

des memes qui annoncent l'arreſtation des 
officiers municipaux de Longwy, 492. 

des memes qui annoncent les ſucces de Pavant- 
garde du Gen. Valence, 534. 

des memes au Gen. Sparre pour lui apprendre 

que les ennemis ont Evacue Verdun, 275. 

des Commiſſaires dans le Depart. de la Meuſe, 

qui annoncent qu'ils ont mis en etat d'arreſtation 

plaſieurs membres des corps adminiſtratifs de 


Verdun, 379. 


| 
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LITT AE des Commiſſairesenvoyes dans le Depart. 
du Nord, ou ils annoncent que les Depart. du 
Nord et du Pas-de-Calais ſont farcis d'ariſto- 
Crates, 150. 

des memes contenant des details ſur le ſiege 

de Lille, 162. | 

—— des memes ſur le courage et le patriotiſme 
des habitans de Lille, 186. 

des memes qui demandent des ſecours pro- 

viſoires pour les habitans du Departement du 

Nord, 250. 


des memes relative à des actes de violence, 
commis a Cambray, par les Gendarmes natio- 
naux, 278. 
des memes ol ils demandent differentes four- 
nitures pour les ſoldats, 296. 
des memes qui annoncent que le bataillon le 
Republicain a livre les coupables, 450. 
des memes qui annoncent qu'ils ont ſuſpendu 
de leurs fonctions pluſieurs Adminſtr. du Depart. 
du Pas-de-Calais, 451. 
des memes qui annoncent le mauvais état 
d'un grand nombre de fuſils trouves dans Var- 
ſenal d' Arras, 473. 
— des memes qui annoncent que Pennemi a 
evacue Marchiennes, Orchies, &c, 507. 

—— des memes ſur les atrocites commiſes par les 
Autrichiens dans leur retraite, 516. | 
d'une diviſionde ces Commiſſaires, annongant 
a leurs collegues qu'ils ont puni les dElits com- 


mis à Cambray, 392. 

du Commiſſaire Bellegarde a Gorſas, ol il 
lui mande l'arreſtation du cit. Vielfort, et quel- 
ques faits reletifs au fiege de Lille, 163. 
des Commiſſaires envoyes a Lion, relative a 
leurs operations, 50. 

des Commuliaires enyoyes a Parmee du Midi, 
contenant une apologie de la conduite du Gen, 
Monteſquiou, 147. 

des memes concernant la conquete de la 
Savoie et l'affaire de Geneve, 244. 

des memes qui mandent que dans Parmee du 
Gen. Monteſquiou il n'y a pas un ſeul officier 
du corps du genie, 299. 

des Commiſſaires envoyes dans les Depart, 
voiſins des Pyrenees, qui annoncent qu'ils ont 
fait une requiſition de 40,000 hommes, 296, 
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TABL. 


LeTTxE des Commiſſaires de la Conv. a Parmee 

des Baſſes Pyrences qui annoncent que les habitans 
de ces contrees ſont au niveau de la revolution, 
402. 

des memes, contenant pluſteurs détails, 559. 

— des Commiſlaires du Pouvoir executif qui 
mandent qu'ils ont cenſure les bataillons qui ſe 
ſont comportés lachement dans Vaffaire de 
Saint-Amand, 245. 

du Commiſſaire du Conſeil executif a Soiſſons, 
relative aux delits commis a Crepy par un 
bataillon de volontaires, 338. 

des Commiffaires de la treſorerie nationale, 


en envoyant Petat des eſpeces regues pendant 

la premiere quinzaine du mois, en échange 

d'aſſignats, 356. | 

du Gen. Anſelme au Miniſtre de la guerre 

pour lui annoncer la priſe de Nice et de la 

fortereſſe de Montalban, 146. 

du meme qui annonce la priſe de la ville et 

du chateau de Villefranche, 315. 

du cit. Barthelemi, ingenieur, où il annonce 
qu'un dẽtachement A ſes ordres eſt entre dans 
Worms, 188. | | 

du Gen. Beauharnais qui informe la Conv. 


qu'il a procure aux priſonniers ennemis les 
moyens d'ecrire a leur famille avec quelle fra- 
ternite ils ont été traites en France, 358. 

du Gen. Biron qui écrit au Miniſtre de la 


guerre qu'il n'y a plus rien à craindre du cote 
du Haut-Rhin, 69. | 

du meme relative au Fort de Kehl, 20g. 

du Gen. Chazot au Gen. Dumourier, a 
Poccaſion du maſſacre de 4 deterteurs Pruſſiens 
par des federcs de Paris, 208. 

— du Gen. Cuſtine au Gen. Biron pour lui 


annoncer une victoire, 91. | 
du meme au Miniſtre de la guerre, on i! lui 


annonce qu'il a ete force de donner un exemple 

terrible de ſeverite, 133. 

du meme au Gen. Biron, ou il lui donne 
quelques détails reltaifs a ſa victoire, 27d. 

d u meme au Gen, Biron, pour lui apprendre 
qu'il eſt maitre de la ville de Spire, 183. 

du meme au Gen, Biron, pour lui annoncer 


de nouveaux ſucces, 193. 
du mEme a la Conv. pour lui annoncer la con- 
tribution qu'il a exigee de Þ Eveque et du 


Chapitre de Spire, 134. 


LeTTRrE du meme ala Conv. pour l'informer de 
la conduite qn'il a tenue a V'egard des officiers 
ennemis, priſonniers, ibid. 


du meme au Prefident de la Conv. od il 
rend compte des priſonniers qu'il a faits, des 
magaſins qu'il a trouvẽs et des contributions qu'il 
a exigees dans Worms et Spire, 258. 

du meme aux habitans de Spire, par laquelle 
1] leur annonce qu'il a dépoſè une ſomme d'ar- 
gent pour indemniſer ceux qui auraient Eprouve 
quelques dommages de la part des ſoldats 
Francais, 260. 


du meme a la Conv. ot il demande une cou- 
verture pour chaque ſoldat, 401. 


du meme a la Conv. oh il fait connaitre un 
projet des Cours de Vienne et de Peterſbourg 
pour enleyer au Roi de Pruſſe la Siléſie, 402, 
du meme a la Conv. pour lui annoncer fa 
marche ſur Mayence, 474. 


du meme au Gen. Biron, par laquelle il lui 
apprend-qu'il a un eſpoir fonde de ſe rendre 
maltre de Merenes, 761d. 


du meme a la Conv, pour lui anooncer qu'il 
eſt en poſſeſſion de Mayence, 509. 


du meme au Gouverneur de Mayence, 511. 
du meme aux Magiſtrats de Mayence, 512. 
du meme au Gouverneur de Mayence, Lid. 


le jeune Stamm pour ſon Aide-de-Camp, 
Capitaine, $1 5. 

du meme a la Conv. par laquelle il 3 
la promotion de deux Maréchaux-de- Camp, 
au grade de Lieutenant General, d. 

—du meme a la Conv. contenant l'état des 
priſonniers qu'il a faits, 562. 


du meme a la Conv. pour lui annoncer que 

les troupes de li Rep. ſont en poſleflion de 

Frarcfort ſur le Mein, 11d. 

du meme aux Magiſtrats de Francfort, 563. 

du meme au Minitre de la guerre pour étre 
autoriſe a lever une legion de troupes Aile- 
mandes, 564. 

——du Gen, Dillon au Landgrave de Heſſe- 
Caſſel, 227.——Reponſle a cette lettre par PAjde- 
de-Camp Gen. du Landgrave, 228, 

du meme aux Municipalites du Diftrict 
d'Etain, par laquelle il leur defend d'exécuter 
les ordres du Duc de Brunſwick, 11d. 

- du Gen. Dumourier au Miniſtre de la guerre 
pour lui annoncer la reraite de Parmee ennemie, 


54. 


du meme a la Conv. par laquelle il demande 
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Lz Tr RE du meme au Roi de Pruſſe, ibid. 

du meme expoſant la miſere de l'armée 
fugitive, 68. 

du meme, contenant quelque détail ſur la 

poſition des armees, 94. 

du meme, au Lieutenant Gen. Sparre, où il 

annonce 25,000 malades dans Parmee Pruſ- 


ſienne, 98. 

— de M. Manſtein, Aide-de-Camp Gen. du 
Roi de Pruſſe, au Gén. Dumourier, 103. —Ré- 
ponſe du Gen, Dumourier, 104. 

Autre lettre de M. Manſtein, 104 —Reponie 

du Gen. Dumourier, 105. 

du Gen. Dumourier au Miniſtre de la guerre, 

od il annonce de frequentes priſes e 

les ſoldats, 207. | 

du meme a la Conv. a l'occaſion du maſſacre 

de 4 deſerteurs Pruſſiens par des federes, 208. 

du meme aux habitans de Lille par laquelle 
il leur promet daller les ſecourir, 297. 

du Gen. Labourdonnaie à la Conv. par 
laquelle il ſe plaint de ce que l'on a ecoute un 
denonciateur contre lui, 350. 

——du Gen. Monteſquiou au Miniſtre de la 


guerre, od il lui rend compte de ſes e 
dans les Bauges, 69. 

—— du meme à la Conv. par W i] lui 
envoie ſa démiſſion, 127. 

du meme pour ſa juſtification, 135. 

e la Société des Republicains Marſeillois 
au Gen, Monteſquiou pour lui recommander M. 
Payen, officier de ligne, 460. 


——Reponſe du Gen. Monteſquiou, 24d. 


du Gen. Morreton au Miniſtre de la guerre, 
où il lui expoſe les raiſons qui ont force les 
Francais d'evacuer Saint Amand, 16. 

du Gen, Myacziniky a la Conv. ou il an- 
nonce que les ſoldats ont fait eux-memes juſtice 
des perturbateurs qui Etaient parmi eux, 160. 

du Gen. Omorand au Gen. Dumourier, on 


il lui annonce qu'il a eu un ſucces contre 
l'ennemi, 578. 

du Marechal-de-camp Ruault qui annonce 
les genereuſes diſpoſitions des habitans de 
Lille, 94. 

——du Contre-Amiral Truguet, où il rend compte 
de ſon expedition combinee avec le General 
Anſelme, contre la ville de Nice, 278. 

du Gen, Valence au Minſtre de la guerre, 

par laquelle il lui annonce la priſe de Mar- 

gienne et Pichon, 396. 


ö 


. 


LET TR du Gen, Wimpfen au Gen. Kellermann, 
par laquelle il annonce que Pennemi va lever le 
ſiége de Thionville, 68. 

——d meme au cit. Favart, où il lui expoſe le 
ſucces de deux expeditions de la garniſon et 
des habitans de Thionville, 572. 

du cit. Rolland, Miniſtre de Vinterieur, à la 
Conv. pour ſe juſtifier de quelques incul- 
pations, 9. | 

——du meme concernant le renouvellement de la 
Municipalite de Paris, 125. 

du meme relative au depot des effets de 

pluſieurs volontaires qui ſont aux frontieres, 142. 

du meme relative a l' exportation des beſtiaux 

et ſalaiſons de France en Eſpagne, 145. 


du meme a Poccafion d'une proclamation 
concernant les ſubſiſtances, 171. 

—— du meme ſur un acte de bravoure de quelques 
habitans de Conſtans, 298. 

du meme relative a l'approviſionnement de 

Far, 320. 


du meme relative aux moyens de prevenir 
les maladies que pourraient cauſer les cadavres 
laiſſes par les Pruſſiens ſur la terre et dans les 
N | 

du meme a M. David Peintre, concernant 
un logement dans le Muſzum, 420. 

du meme relative au cit. Homberge, in- 


juſtement incarcere, comme coupable de vol 
du garde-meuble, 431. 

——u. Minittre de la guerre relative au partage 
de la force armee, 47. 


du meme, pour annoncer le ſucces des 
armees, 94. 

du meme, pour ctre autoriſe à acheter pour 
3,000,000 de viandes falces, 124. 

cu meme, par laquelle il conſulte la Conv, 
ſur trois chefs, 762d, 

lu meme, par laquelle il demande 19 millions 


pour l'èquipement des volontaires, 126. 


du meme, par laquelle il informe la Conv. 
des depeches qu'il a regues des Generaux, 132. 

—— du meme, envoyant à la Conv. une dépèche 
du Gen. Anſelme, 146. 

——du meme, par Jaquelle il annonce que le 


Contre-Amiral Truguet a obtenu la reſtitution 
du Conſul de France a Nice, 174. 

du meme, qui annonce pluſieurs captures et 
entr/autres celle d'une voiture chargeed'argent, 
TIT; 

du meme, qui annonce la repriſe de Verdun, 
263. 
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TABLE, 


LzTTRrz du meme, od if fait connaitre les diſ- 
poſitions des peuples de PAllemagne a Vegard 
des Frangais, 264. 

u meme, pour denoncer les Adminv?r. et la 
garde Nat. de Colioure, 338. 

du meme, relative à des Equipemens qu'il 
doit envoyer aux armees, 378. 

du meme, relative à des émigrés faits pri- 


ſonniers, que l'on amene a Paris, ibid. 
du mime, relative à P'arreſtation de pluſieurs 


volontaires nationaux, qui ont quitte leurs dra- 
peaux ſans conge, 396. 
du meme, pour conſulter la Conv. relati- 


vement à la paie des caporaux et des tam- 
bours, 443. 

——— du meme, pour conſulter la Conv. relati- 
vement à la ſolde des volontaires de Soiſſons, 
thid, 

— du meme par laquelle i] informe la Conv. 
que pres de 40,000 ſoldats ont regu leur pate 
en aſſignats, 509. OD | 


Extrait d'un lettre du commandant de Sedan 
qui annonce que le ci-devant Duc d'Angou- 
leme a été tue,—Obſervation de Kobertſpierre 
contre le Miniſtre de la guerre qui a commu- 
nique cet extrait, 416. 


du Miniftre de la Marine a la Conv. pour 
Pinformer que Peſcadre aux ordres du Contre- 
Amiral Truguet a mis a la voile, 12. 

———du meme qui annonce la reunion de VPeſca- 
dre du Capitaine Latouche a celle du Contre- 
Amiral Truguet, 77. 

du meme concernant le rachat des Francais, 
eſclaves a Alger, 355. 

— du Miniſtre des Contributions à la Conv. 


relative au traitement d'un homme prepoſe a 
la garde des bois dans le Depart. de la Seine- 
inferieure, 319. 

du meme pour conſulter la Conv. ſur Pex- 
portation des vins de ligueur, 396. 

- du meme, circulaire, adreſſèe aux Directoires 
et procureurs-Syndics des Depart. concernant 
pluſieurs abus. 5 20. 


du Miniftre des affaires etrangeres qui ex- 
pole les negociations, qui ont eu lieu entre le 
Gen. Dumourier et les Generaux du Roi de 
Prüfe, 34. 
A du meme, par laquelle il denonce la conduite 
es Magiſtrats de Geneve, 72. | 
du meme relative a Paftaire de Geneve, 206. 


* 


OO 


LeTTRE du meme qui annonce un reſultat ſatis. 
faiſant des conferences du Gen, Monteſquiou 
avec le depute de Geneve, 420. 

A du meme relative a une rixe entre quelques 
matelots Venitiens et Frangais dans le port de 
Genes, 323. | 

du meme qui annonce a la Conv, une depeche 

du Miniſtere Ottoman relative au cit. Semon. 

ville, 434. 

Depeche de Miniſtere Ottoman, 74:4. 

du Miniſtre de la juſtice qui demande un 

traitement plus conſiderable pour les juges du 

tribunal criminel établi par la loi du 10 Acüt, 

135. | 

du cit. Garat, le jeune, qui annonce à la 


Conv. qu'il accepte les fonctions de Miniſtre 
de la juſtice, 243. 


du Conſeil executif qui reconnait qu'une pro- 
clamation relative aux ſubſiſtances, eſt ſon ou- 
vrage, 189. 

du cit. Frangois de Neuf,- chateau, par la- 
quelle il expoſe que ſa ſanté ne lui permet pas 
de remplir les fonctions de Miniſtre de la Juſ- 
tice, 145 

du cit. Bourgoin, Ambaſſ. de la Rep, en EC. 
pagne, qui annonce des diſpoſitions pacifiques 
de la part de la Cour de Madrid, 450. 

du Miniſtre Clavieres a M. Steiguer, en 
voye de la Rep. de Berne, concernant Pafaire 


de Geneve, 230. 


——zdrefice au Miniſtre de la Marine pour Vin- 
former d'une revolution arrivee dans une grande 
partie de Afrique qui a detrone pluſieurs 
Rois, 389. 

d'un Francais, Colon. Americain, au Miniſtre 
de la Marine, pour Vinformer d'un complot 
contre St. Domingue, 5c6., 

—— Adreilce a un Suiſſe par M. Condorcet, od 
1 lui expoſe les motifs qui doivent engager le 
Corps helyetique a faire alliance avec la Rep, 
francaile, 219. | 


——au Roi de Sardaigne par Pauteur des lettres 
au Roi de Pruſſe et au Duc de Brunſwick, 538. 
au Pape Pie VI., par le meme auteur, 587. 
d'un Genois apologitte de la revolution f. an- 
caile, 320. 
Des priſonniers Autrichiens et Mayengais a 
leurs compatriotes, ſur la maniere dont ils ont 
ete traites en France, 358. 


» 


Lcrite de la Haye, relative au reglement 
forme pour la repartition des quotes-part de 
chacune des provinces, 445» 
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TABLE, 


LEzTTRE du Miniſtre Pruſſien Biſchefwer, inter- 
ceptẽe et lue à la Conv. 247. 

— Du Duc Albert de Saxe, offrant une amniſtie 
aux troupes Belges et Liegeoiſes, revolution- 
naires, 371.—Reponle a cette offre, 372. 

——de Monſieur frere du Roi, 115. 

——dun émigré, datee de Bruxelles, 409. 

e la Princeſle de . . , au Prince de L. 

au camp des Autrichiens, 15d. 

de M. Rennette a M. le Baron de Montigni, 
au camp devant Lille, 76:4. 


au camp devant Lille, 430. 

— e M. Choiſeul-Gouffier aux Princes Fran- 
Gals, 435 

d'un ariſtocrate, datee de Bruxelles, ſur la 
campagne du Duc de Brunſwick, 447. 

de M. . . . 4 M. le Baron de Goderville, 
a Parmee des Princes, 484. 

e M. Imard de Cancelade à M. le Comte 
d*Egmon:, Grand d'Eſpagne de la premiere 
claſse, a Parmee du Prince de Bourbon, id. 

— du Prince de Heſſe au Duc de Brunſwick, 
485. 

—,. . . 2 M. Le Duc d'Harcourt, a-Aix-la 
Chapelle, ibid. 

—— du ci-devant Marquis de Toulongeon aux 
freres du ci-devant Roi, 532. 
—— de la Municipalite de Lille, en envoyant la 
ſommation qui lui a été faite de livrer la ville, 

18. 

relative au ſiege de Lille, 86. — Autre, 76:4, 
Autre, ibid. — Autre, 87,—Autre, id. — Au- 
tre, 94. — Autre, 201.—Autre, ibid. — Autre, 
245 

du Conſeil du Département du Bas-Rhin, 

relative à la loi qui prohibe la ſortie de toute 

eſpece de matiere d'or et d'argent, 91. 

du Conſeil gen. du Depart. du Pas-de-Calais, 

au premier bataillon de ce Depart, 159. 

des Adminiſtr. du Diſtrict d'Etain au Duc 

de Brunſwick pour lui annoncer qu'ils vont exe- 

cuter ſes ordres, 228. 

du Conſeil du Diſtrict d'Uſtaris qui annonce 

des armemens en Eſpagne, 344. 

des Adminiſt. du Depart, de Troyes, relative 

aux malheurs du cit. Sauſſe, victime de ſon pa- 

triotiſme, 417. 

Vor. III. 4 M 


d'un Emigre a M. le General PHapponcourt, 


* 


| LeTTxzx des officiers municipaux de Haſhon au 


Lieutenant-Colonel Muller, ſur la ſituation od 
ils ſe trouvent, 410. 


es officiers municipaux de la Commune de 


Nemours, relative a des deſordres commis par 


des volontaires nationaux, 418. 


des Officiers municipaux de Lyon qui an- 
noncent que la ville eſt en proie aux agitateurs 
et demandent le renouvellement de la Munici- 
palite, 576, | 

A u cit. Soret relative a Paccuſation intentee 
contre le Comite de liquidation de PAfemblee 
legiſlative, 64. du cit. Philibert relative au 
meme objet, 186. 

du cit. Grouvelle au cit. Manuel, pour de- 

mander que le nom de la rue St. Anne, de 

Paris, ſoit change en celui d'Helvetius, 152. 


Commune de Paris, qui declare qu'il n'eſt pas 
comptable, 254. 

AIs cit. Pétion aux Commiſſaires reunis pour 
le depouillement des Scrutins des 48 Sect. de 
Paris, par-laquelle il declare qu'il ne pourroit 
accepter la place de Maire, 312. 

des juges compoſant le tribunal civil et cri- 

minel de Nice, 432. | 

d'un Officier municipal de Paris qui annonce 

a la Conv. qu'une deputation des ouvriers du 

Camp de Paris demande à Etre entendue et 

qu'il eſt inſtant qu'elle le ſoit, 458, 

du directeur en chef des travaux du Camp 

ſous Paris, qui ſe plaint que des agitateurs 

portent les ouvriers a exiger de lui des ſigna- 

tures pour des journees non dues, 531. 


concernant le decret qui reduit le traitement 
des Officiers de la tréſorerie, 126. 


la fuite des Pruſſiens, 139. 

du cit. Menou pour ſe juſtifier d'une i 1mpu- 

tation grave, 143. 

d'un cit. du Depart. du Jura, qui annonce 
des preparatifs hottiles chez les Suiſſes, 255. 

——des Auteurs dramatiques a M, le Preſident, 
pour le rappel d'un decret qui les prive de leur 
propriete, 267. 

d'un ſoldat de Varmee de Gen. Culline, 

ecrite en ſtyle republicain, 276, 
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des Commiſſaires de la treſorerie nationale, 


du Commiſſaire Carra à un de ſes amis, ſur 
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LzTTRE de deux grenadiers de Varmee du Gen, 
Dumourier, relative à la confiſcation des biens 
des Princes francais, au prejudice de leurs 
Creanciers, 354. 

datée de Lille, qui annonce Varreſtation de 
tous les membres du corps municipal de Seclin, 
372. 

— ——dJe Marſeille, qui annonce que la Commune 
y a Etabli un tribunal populaire pour juger les 
crimes relatifs a la revolution, 408. 

des Federes Marſeillois qui demandent a 
partager avec leurs freres de Paris la garde de 
la Conv. et qui ſe plaignent de manquer de 
lits &c, 532. 

—— de pluſieurs Emigres qui demandent a rentrer 
dans leur patrie, 562. 

Apologetique de la ville de Orient calom- 
nice, 570. 

du citoyen Merodiere, concernant des propos 
atroces et ſanguinaires, tenus par un membre 
du club des Cordeliers, 599. | 

LILLE eſt cerne par Varmee ennemie, 5. —Copie 
de la ſommation faite a.la Municipalite, par le 
Duc Albert de Saxe, de rendre la ville et ſa 
citadelle, 19. Reponſe du Corps Municipal, 
bid. Details ſur le fiege de Lille, 22.— Les 
Autrichiens ſont forces par le canon des rem- 
parts de Lille, de fe replier ſur Leſquin, 63. — 
Lille eſt bombarde, 82, 140. L' ennemi eſt 
oblige de lever le ſiege de Lille, 237. De- 
tails relatifs au ſiege de Lille, 218. 352. 


LIVRES NOUVEAUX. V. les pages 46, 82, 


100, 154, 212, 285, 328, 422, 493, 537. 
LONGWY eſt rendu aux Frangais; copie de la 


capitulation, 400, — Les Oſſiciers Municipaux 
ſont mis en état d'arreſtation, 492. 
LUCKNER. Ce Gen. envoie un mémoire juſti— 
ficatif de ſa conduite, 193. 
LUXEMBOURG. La famine y regne et la mor- 
talite, ſur les hommes et les chevaux, 2. 
LYON. Les Commmiſſaires envoyes a Lyon y 
rẽtabliſſent la tranquillite, 192. 


M. 


1 Epitre plaiſante Ecrite a Marat, 25 .. 
MARCHIENNES. Marchiennes, Orchies et tous 
les environs ſont éèvacuẽs par les ennemis, 507, 


TABLE. 


MARSEILLE. L'hymne national des Marſeillois 
eſt le Te Deum de la Rep. frangaiſe, 43. 

800 Marſeillois marchent aux frontieres, à 

leurs frais, 44. 

Honneurs qu'ils regoivent a Avignon, ibid. 

Honneurs deferes au bataillon des Marſeillois 
qui paſſe par Avignon, apres la journée du 10 
Aoũt, 553. | 

MAYENCE. Propoſitions de capitulation 
adreſſèes au Gen. Cuſtine par le Gouverneur 
de Mayence, 513. 

Reponſe du Gen Cuſtine, ibid. 

—— Articles de la capitulation, 5 14. 


MEMOIRE du Gen Dumourier, adrefle au Roi f 


de Pruſſe, pour l'engager a reconnaitre la Rep. 
. frangaiſe, 100. 


du Miniftre des contributions ſur les diffe- 
rentes parties de ſon departement, I25.— du 
meme ſur la fabrication des ſous de cloche, en 
reponſe a une denonciation faite contre lui, 342. 
——-preſente à la Conv. par 3 deſerteurs autri- 
chiens, contre deux Officiers frangais, 418. 


du Miniftre de la juſtice, relativement aux 
priſonniers mis en liberté par le peuple, les 2, 
3 et 4 Septembre, 451. 

——relatif aux delits de leze nation, 576. 

—— du Miniſtre de Vinterieur ſur Ietat actuel 
des autorités publiques a Paris, 586, —L'im- 
preſſion de ce memoire et Penyoi aux 83 
Departemens ſont demandes par pluſieurs mem- 
bres, 600. 

———remis au Miniſtere Ottoman par!“ Internonce 
imperial, contre le cit. Semonville, Ambaſſadeur 
de France, 439. 

— Autre mémoire contre le cit. Sémonville, 
remis au Miniſtere Ottoman par l'envoyé de 
Pruſſe, ibid. 

METZ. Publication à Metz du Aberet qui abolit 
la Royaute en France, 38. 

MILTON. L'auteur du Paradis —_ a fait 
Papologie du jugement rendu contre le Rai 
dt Angleterre, Charles I. 533. 

MONNAIE. Obſervation du cit. Goupillau pour 
la ſuppreſſion de 16 hotels des monnaies, 342. 

MONS. Etat de la garniſon et des forces de 
Mons, vers le commencement du mois, 503. 

MONTALBAN. Proviſions de bouche trouyees 
dans ce fort, 483. 
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MONTESQUIOU. Apologie de ce Gen. par les 
Commiſſaires envoyes à l'armée du Midi, 147. 

Une couronne civique lui eſt preſentee dans 
la Societe des amis de la lib. et de Vegal. de 
Chambery, 351. 

MOTION pour un rapport ſur les procedures 
relatives aux aſſaſſinats occaſionnes par la revo- 
lution, 85. i 

pour Pexecution du decret qui oblige tout 
Miniſtre ſortant de fonction, a rendre ſes 
comptes, avant de quitter Paris, 76:4. 

pour qu'il ſoit Ecrit une lettre de ſatisfaction 


au Gen, Cuſtine ſur ſes victoires, 92. —Meme 


motion reproduite, 516. 
pour un decret qui ordonne que les elections 
ſe feront a haute voix, 93. 
pour l'organiſation d'une force publique, com- 
poſee des citoyens de tous les Depart. laquelle 
ſoit à la diſpoſition de la Convention, 123. 
pour Velargifſement de tous les priſonniers 
detenus ſans qu'il ait ete decerne contre eux 
de mandat d'arrét, 161. 


relative aux moyens de s'aſſurer de Pexe- 


cution du decret qui ordonne que les elections 
ſe feront par ſcrutin ſecret, 242. 

du cit. Bourbotte pour une ſentence de mort 
contre Louis XVI et ſon epouſe, 321. Autre 
motion contre Louis XVI, 533; — contre la 
_ Bs, ibid, 

pour licencier tous les officiers de la Gen- 
darmerie, 337. 

pour annuler la permiſſion en vertu de laquelle 
le Prince de Salm pouvait acheter des grains 
en Alſace et en Lorraine, 359. 
pour faire juger à Paris les Emigres qui y 
ont été amenes contre la diſpoſition de la loi, 


399- 
pour vendre les meubles et le chateau de 


Verſailles, 404. 
pour mettre en ctat accuſation les citoyens 
Choiſeul-Gouffier, Demouſtier, Courvoiſier et 
PAbbe Mary, 443. ſemblable contre le cit, 
Toulongeon, 533. 
pour decreter la peine de mort contre tout 
Emigre, pris, ou non, les armes a la main, 450. 
relative aux depenſes pour le Camp de 
Paris, 49- 
concernant les comptes a rendre par la 
Commune de Paris, relativement aux depots qui 
lui ont été confiés, 24, ——Autre, 211. 


* 


Mor iox concernant les comptes à rendre par la 
Commune de Paris, relativement a la Maiſon de 
Secours, 194. Autre, 224. 


hour un decret qui caſſe le nouveau corps 


des Reprẽſentans de la Commune de Paris, 529. 


pour remettre en vigueur le Directoire du 
Departement de Paris, ibid. | 


N. 


Nis Entree triomphale des Frangais dans 
la ville de Nice, 311, 313. 

NOUVELLES fauſſes ſemees en Allemagne, en 
Angleterre, en Hollande, &c. relativement à 
la France. V. les pages 81, art. Coblentz,—178, 
extrait d unè lettre de Londres—197, article 
Angleterre dernieralinea,—213, art. Allemagne. 
—273, art. du 5 Octobre.—3 31, art. Angleterre. 
—407, art. Pays-Bas—500, art. Pruſfſe. 2 
alinea, | 

O. 


Osvr. Le cit. Gerard, negociant, eſt 
maſlacre par le peuple de la ville de Orient, 


34. 
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ARIS. Deux comiſſaires de la Commune de 
Paris ſont arretes a Veſoul, 65 
— Le Comité de Surveillance de la Commune 
de Paris ſe plaint a la Conv. des inculpations 
dirigees contre lui, 151. 
Le Comité de Surveillance preſente ſon 
compte, 370. 
Les cit. Gobeau et Millier envoyes Lins les 
departemens par le Conſeil executif, rendent 
compte de leur miſſion dans la Maiſon com- 
mune, 198, | 


Une grande quantité d'argenterie et onze 


cent mille livres en or, depoſces dans la Muni- 


cipalite de Paris, y ont diſparu, 211. 
——-Faillite de la Maiſon de Secours attribuce à 
des contrefagons de ſes billets, 251. 
Etat de la caiſſe de la Maiſon de Secours, 
405. | 
Anarchie dans le Conſeil dela Commune de 
Paris, 529, 
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Paris. Inſurrection des ouvriers du Camp ſous 
Paris, $1.—Autre, 216. 

——La chaſſe de St. Marcel eſt portée à Photel 
des monnaies, 157. | 

fete pour celebrer la conquete de la Savoie, 
119, 158, 313. 

n homme mis au carcan, eſt delivre par le 
peuple qui maltraite les Gendarmes, 549. 

PATKIOTISME de la ville d'Avignon, 45, 
55 3.— des citoyens de Nantes, 64.— de la 
commune de Brunoi, ibid. du Club de la 

liberté de Boulogne, 82.— de la ville de Di- 
jon, 158.— du diſtrict de Joſac, 160. —du 
Cit. Perrier, chef de legion dans le Morbihan, 
180.— d'un bataillon du diſtrict de Grenoble, 
246.—de la ville de Moiſſac, 419.—dela Com- 
mune de Montreal, Diſtrict de Condom, 582. 

PETITION. Des ouvriers de 16 Sections de 
Paris, demandant un decret qui augmente leur 
ſalaire, 53. 

nes Sections de Paris qui demandent que 
election du Maire ſe faſſe a haute voix, 93. 

de la Sect. des Gravilliers qui declare qu'elle 

veut faire ſes élections à haute voix, et de- 

mande que le Roi ſoit juge, 15 1. Rẽponſe du 

Préſident A cette petition, 2614. 


d'organiſer, pour la garde de la Conv. une 
force publique, compolee des cit. des 83 De- 
partemens, 130. 

——de la Sect. des Quinze-vingts et de celle de 
Bonne-Nouvelle, expoſant les inconveniens 
d'une force publique, et demandant Pabolition 
de la loi martiale, 467.— Rẽponſe du Prefident 
a cette petition, 471. 

es marchandes en detail a la maree, = 
tive 2 la faillite de la Maiſon de Secours, 377. 

e la Municipalité de Paris, qui demande 
un nouveau pret de 100,000 livres, 193. 

des Commiſſaires du Depart. et de la Mu- 
nicipalite de Paris, qui demandent conjointe- 
ment une ſomme proviſoire de 500, ooo liv. 
pour ſuppl&er au deficit de la caiſſe de la Mai- 
ſon de Secours, 394. 


— de la Municipalite de Paris, relative au 


rembourſement des billets de conhance, 507. 
au nom de 22 Sect. de Paris, en faveur des 
citoyens de POrient detenus dans les priſons, 


pour Vaſſaflinat du negociant Gerard, 565. 


de la Sect. du Temple contre la propoſition 


PeTIT1ON en faveur des ouvriers du Camp de 
Paris; il leur faut de Pouvrage ou du pain, 565. 

—— de plufieurs citoyens qui demandent que 
des Commiſſaires ſoient nommes pour aller 
dans les maiſons d'arret, prendre connaiflance 
de Pepoque des ecrous et arreſtations, 566. 

d'un citoyen enferme à Saint-Lazare, depuis 
le 10 AoGut, qui demande qu'on prononce ſur 
ſon ſort, 122. 

de la Municipalite de Rouen, pour Etre auto- 

riſee a faire un emprunt d'un million, 160. 


abe la Municipalite de Toul, pour etre auto- 


riſce 2 faire un emprunt de 12,000 liv., 433 
——des cent Suiſſes des Maiſons militaires des 
ci-devant Princes frangais, qui demandent à 
etre rembourſes comme ceux de la Maiſon mi- 
litaire du ci-devant Roi, 261. 
des citoyens d' Arles qui demandent que Pon 
prononce ſur le ſort des coupables de cette 
ville, 298. 
de la veuve juchereau dont le mari a ẽtẽ aflaſ- 
ſine a Charleville, qui ſollicite un ſecours, 280. 


du cit. Berruyer qui demande, au nom des 


ſoldats du Camp ſous Paris, que le nom du Roi 

ne ſe life plus ſur les boutons des habits des 

troupes, 312. 

des Federes Marſeillois qui reclament le 

droit de faire le ſervice de la garde de la Con- 

vention, 419. 

d'un bataillon des volontaires du Diſtrict de 
Pont-Audemer qui demande un canon pour 
s' exercer, 454. | 

——— de pluſieurs Hollandais, refugies en France, 
qui demandent des ſecours, ibid. 

—— des citoyens de Port-Louis qui demandent 
que leur. ville porte le nom de Port-Louis de 
PEgalite, 472. 

du tribunal criminel etabli par la loi du 17 
Aout, qui demande a etre admis a la barre, 559. 

POLOGNE. La Confederation fait defenſe de 
porter les croix et médailles envoyces par le 
Roi à ceux qui ſe ſont diſtingues a la guerre, 


2.—Staniſlas Potocki s'environne de Papparell 
du pouvoir et de la pompe royale, 20.— For- 
mule du ſerment de ſoumiſſion a la Confede- 
ration de Targowitz, prete par tous les Ec- 
cleſtaſtiques de Varſovie, 40.—Pluſieurs No- 
bles revoquent leur inſcription ſur le regiſtre 
municipal, 7%. - Réunion des deux confedera- 


TABL E. 


tions, de Pologne et de Lithuanie, 59. - Acte 


de J'acceflion du Roi de Pologne A la Confe- 
deration de Targowitz, 175.—Delegation de 
la Confederation générale a l'imperatrice de 
Ruſſie, 424.—Pareille delegation au Roi de 

Pologne, ibi4.—La Confed. prend le titre de 
legitime Souveraine de la Pologne, 482.— 
Elle reitere au grand Marechal l'ordre de ſur- 
veiller avec attention tous les Etrangers, z6:d. 
—L'Imperatrice de Ruſſie ordonne que le Mi- 
niſtre de France ne ſoit plus reconnu comme 
tel en Pologne et fait rappeller de France le 
Miniſtre de Pologne, ibid. — Ordre ſignifiẽ au 
Miniſtre de France, par lequel la Conféd. gen. 
de Pologne declare quelle ne le reconnait 
plus en cette qualité, 233, 519.—Noble diſ- 
cours de M. Leſzezenſki, Nonce à la Diete de 
Pologne, 425. 

—Ordonnance de la Confed. gen. contre la 
liberte de la preſſe, 482. 

Conteſtations entre la Regence de Pruſſe et 


la ville de Thorn, relativement a quelques 

droits territoriaux, 500. | 

Détails relatifs a la Pologne, 117, 175, 232, 

1 

PRE T RES xox SERMENTES. Souſcription en 
Angleterre, en faveur des Pietres frangais qui y 
ſont venu chercher un aſyle, 253. 

Ceux qui ſe ſont refugies en Eipagne, y ſont 


accueillis avec fraternite par les Pretres eſ- 


pagnols, 368. 


PRETRES SermenTEs. Zele patriotique du 


Cit. Alexis Doleac, Cure de Beaudau, 446. 

e cit. Rouſſel, Pretre marie, accompagne 
de ſa femme, vient à la barre reclamer les ar- 
rerages de ſon traitement, 578. 


PRISONNIERS de guerre bien traites en F rance, 
295. 

——Arrivee de 2546 priſonniers de guerre a 
Straſbourg, 217 —On leur fournit des plumes, 
de Pencre et du papier pour ecrire, dans leur 
pays, l'accueil qui leur eſt fait en France, 358. 


——Traitement des priſonniers de Spire dans la 


ville de Colmar, 391. | 
——33 priſonniers de Parmee pruſſienne conduits 
a Paris, 459. | 
PROCLAMATION du Marechal-de-Camp Li- 
gniville, adrefſce aux Cit. Frangais de Varron- 
diſſement de Mont-medy, 26. 
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N 


PROCLAMATION du Gen, Myaczinſky, à Voc- 
caſion des excès commis par un dẽtachement 
de ſon armee, 45. 
Au Gen.. Monteſquiou, expoſitive des motif: 
qui ont armẽ la France contre la Savoie, 70. 
du Gen. Cuſtine, adreſſée aux cit. de 
Worms, 260. 

a du meme adreſſce aux We de Mayence, 
563. | 

—du Marechal de Camp Favart, adreſſẽe aux 
habitans des Campagnes, 295. 

u Gen. Chazot, adreſſée aux habitans le 
Stenay et des environs, 433. 

d'un Conſeil de guerre tenu a Lille, 140. 

des Commiſſaires envoyes dans le Depart, 

du Nord, adreflee aux cit, de Lille, 297. 

du Conſeil general de la Commune de Paris, 

pour inviter les cit. à avoir confiance dans les 

billets de la Maiſon de Secours, 370. 

de la Municipalite de Chambery qui declare 

que la monnaie de France aura cours dans l'é- 

tendue de cette ville et de ſes franchiſes, 214. 

du Duc de Saxe. Teſchen, adreſſẽe aux ha- 
bitans de la Flandre F rangaiſe, 42. 

PROPOSITION d'obliger, ſous peine de mort, 
tous ceux qui ont entre leurs mains des biens 
appartenans aux Emigres, A en faire la dé- 
claration, 15. 

de punir par la confiſcation de leurs biens et 

par trois ans de detention, les parens ou cura- 


teurs qui auront notoirement été les fauteurs 


de Pemigration de leurs fils ou de leurs pu- 
pilles, ibid. 

————d'envoyer des Commiſſaires dans le De- 
partement du Nord pour prendre les meſures 
que neceſſite Vinciviſme de la plupart des Mu- 
nicipalites, 17. 


generaux qui ont ligne le procès- verbal du 
conſeil de guerre tenu pour la levee du camp 
de Maulde, id. 
d'une economie de 100,009 liv., 27. 
de decreter que les noms de MM. Menou et 
Dumuy ſeront rayes de la liſte des candidats 
pour le Miniſtere de la guerre, 77. 
ſemblable contre M. Lacuee, 2zb:d. 
de ſupprimer les Couriers des Sections de 
Paris, 83. 


——de ſuſpendre Vinſtruction du proces contre 


de faire examiner la conduite des officiers 


| les aſſaſſins du cit. Gerard, 84. 
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ProPosITION d'un projet de decret en faveur 
de la ville de Lille, duquel un article met a 
prix la tte du Duc de Saxe-Teſchen, 164. 

———-Oattribuer au tribunal criminel du Depart. 
des Bouches-du-Rhone, le jugement des com- 
. plices de la conjuration de Duſſaillant, 194. 

concernant la punition des federes de Paris, 
aſſaſſins des deſerteurs pruſſiens, 224. 

relative au paiement des lettres de change 

tirces par POrdonnateur des Colonies, 231. 

d'un rapport ſur la conduite des habitans et 
de la garniſon de Verdun, 263. 

— e mettre ſous la main de la Nation fran- 
caiſe tout ce qui appartiendra aux Princes, 
Seigneurs et Pretres, dans les pays conquis 
par les armes de la Republ., 264. 

———denjoindre aux Aſſemblees electorales de ne 
pas proceder à la nomination des Cures va- 
cantes, 35 5. 

—ubolir toute eſpèce de Serment, 16d. 

———d*riger un poteau diffamatoire devant la 
Maiſon commune de Longwy, 403. 

d'une adreſſe de fElicitation aux armees, 92. 
Autre ſemblable, 403. 

de reduire le traitement des juges de di- 
ſtrict et celui des juges des tribunaux crimi- 


nels, 416. 


— de faire examiner les corderies od ſe fabri- 
quent les cordages des Pontons {ur leſquels les 
armees paſſent les rivieres, 418. 

de négocier avec le Grand-Seigneur pour 
faire arreter le cit. Choiſeul-Gouffier, 449. 

——— d ctablir pluſieurs greffiers, revocables a vo- 
lonte, charges de rediger, fous Vinſpection des 
ſecretaires, les proces-verbaux de Paſſemblee, 
450. 

de prononcer un decret d'accuſation contre 
les Officiers municipaux de Paris, 509. 

—d'elever dans les villes de Lille et de Thion- 

ville des pyramides qui éterniſent la mé- 

moire de leur genereuſe reſiſtance, 524, 

de decreter qu'aucun des membres de la 
Convention ne pourra accepter et remplir une 
fonction publique, que ſix ans apres I'<ta- 

bliſſement de la nouvelle Conſtitution, 534, 

PRUSSE, Ordonnance du Roi de Pruſſe fig- 
pifiee aux Officiers municipaux des Communes 
dont il eſt maitre, 43, 


PR uss E. Vingt-cinq Chariots Charges d'argent 
pour Parmee pruſſienne, arrivent de Berlin à 
Franc fort, 79. 


NRrrokr concernant les arreſtations faites 
en vertu de mandats d'arrèt décernẽs par les 
Municipalites, 55. | 

concernant PEveche de Bale, 74. 

concernant Paffaire de Geneve, 333. 

ſur Putilite d'une force publique, compoſce 
des cit. des 83 Depart, a la CINE 5 la 
Convention, 168. | 

——ſur J'inutilité et les inconvéniens de la force 
armee Etablie a Paris ſous le nom de corps de 
reſerve, 411. 

ſur le Camp de Paris, 122, ——Autre, 302, 

pour la ceſſation totale des travaux de ce Camp, 

361. Autre, ibid. 

ſur Petat de la trẽſorerie nationale, avec un 

projet de decret pour une nouvelle creation 

d'aſſignats, 339. 

ſur la ſituation de la caiſſe de Vextraordinaire, 

avec un projet de decret pour une nouvelle 

creation d'aſſignats, 472. 

-pour l'approviſionnement des Depart. du 

Gard et de PHerault, 356. 

relatifaux paiemens des travaux et fournitures 

faites a des edifices deſtines a ſervir de caſernes, 

360. 

ſur la comptabilité des Miniſtres, 203. 

——en faveur de la veuve et ds enfans du cit. 
Juchereau, aſſaſſiné a Charleville, 380. 

ſurVabolitionde l'uſage des ſubſtitutions, 382. 

ſur le moyen de ſuppleer les Commiſſaires 

nationnaux pres les tribunaux criminels, 413- 

ſur le mode de preſenter des petitions a la 

Convention, 455. 


ſur Puttite d'un decret par lequel tous les 
Philoſophes et Publiciſtes du monde entier, 
ſotent invites a concourir a la redaction du 
nouveau pacte ſocial de la Nation frangaiſe, 385. 
concernant la punition des Emigres et de 
leurs fauteurs, 392. 
ſur les papiers interceptes et envoyes par le 
Gen, Kellermann, 435. 
ſur les contributions a exiger dans les pays 
conquis par les armes de la Republique, 414. 
ſur la conduite que doivent tenir les Gen, de 
la Rep. en entrant dans un pays ennemi, 476. 


RayeorrTſurle delit des ſoldats arretes a Rheims, 
pouravoirquitte leurs drapeaux ſans conge, 493. 

contre les provocateurs au meurtre, 579, 

des Commiſſaires envoyes par le Pouvoir 


exeEcutif dans les Depart. des Deux-SEvres et 


de la Vendee, 274. 

des Commiſſaires envoyes par le Pouvoir 
exẽcutif pour lever 30, ooo hommes dans les 
Depart, qui environnent Paris, 342. 

REFLEXION du cit. Petion ſur une procla- 
mation relative aux ſubſiſtances, 172. 

u cit. Cambon ſur un rapport concernant la 
comptabilite des Miniftres, 204. 

—— de quelques membres de la Conv. ſur un 
compte rendu par la Municipalite de Paris, 
concernant le deficit de la Maiſon de Secours, 
528, | 

——ſur les depenſes occaſionnees à la Rep. par 
les Miniftres et les Conſuls entretenus dans les 
Pays étrangers, 373. 

ſur les arretes publies ſous le nom des Sections 
de Paris, 464. 

——extraite de la feuille intitulee : La Sentinelle, 
5 

d'un cit. frangais ſur la reconnaiſſance pu- 

blique du gouvernement d'une Nation, par les 

autres Nations, 567. 


568. \ 
REGLEMENT militaire adrefſe a la Conv. par 
le Gen. Cuſtine, 346. 
 REQUISITOIRE du cit. Manuel, Procureur de 
la Commune de Paris, pour Pexecution des 
loix ſur Petat civil et le divorce, 465. 
ROI. Le cit. Manuel, Proc. de la Commune de 
Paris, annonce au Roi fa deſtitution, 178. 
ROLLAND. Marat impute à ce Miniſtre de payer 
des aſſaſſins et des couppe-jarrets avec les 
joyaux de la Couronne, 226. 
RUSSIE. L'Imperatrice accẽde au traitẽ d'alliance 
entre les Cours de Vienne et de Berlin, 349. 


8. 


QAINT-AMAND. Les troupes frangaiſes entrent 
dans cette ville, 6.— Elles ſont obligees de 
Pevacuer, 16. L'ennemi Vevacue a ſon 
tour, 516. - | 

SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE, Entree 
triumphale d'un dẽtachement frangais dans cette 
ville, 291, »—Magaſins qui y ſont trouves, 261%. 


politique ſur la retraite du Duc de Brunſwick, 


SAINT-LOUIS. Croix-de-Saint-Louis d&poſces 
ſur Pautel de la patrie, par: 
Jean Pierre Stourn, cit. de Befort, 50, — Joſeph 
Arnaud cit. de Narbonne, 51. ——Dupuis du 
Depart. de VAveiron, 65. Lavayſſe, pre- 
mier Lieutenant-Colonel du 2e bataillon du 
Depart. du Lot, 75. Couſiel, cit. de la 
Section de la Croix-Rouge, 85. Jean 
Garriot, Adjudant-Major du premier bataillon 
de la Correze, 210. Charlier, Lieutenant- 
Colonel de la Légion des Alpes, 299. 
Duval-Mondetour, 302. 
Electeur de Bacarat, 337. 
Electeur de Straſbourg, 1619. 
du Gard, 358. 
761d, q Soixante et ſept citoyens du Depart. 
du Var, ont remis leurs Croix-de-Saint-Louis 
aux Adminiftr, du Departement. 

SAVOIE. Une Municipalite qui s'eſt Etablie en 
Savoie, demande les inſtructions n&ceſſaires 

pour ſon organiſation, 58. 

des Socitetes populaires s'établiſſent dans 

toute la Savofe, 291 

Premiere ſeance de la Societe des amis de la 

lib. et de Vegal. de Chambery, 310. 350. 

Aſſemblee des habitans de Chambery pour 

nommer des deputes, charges de manifeſter le 

vœu national ſur la forme du nouveau gouver- 
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Le citoyen GERaRD, negociant, eſt maſſacre 
par le peuple de la ville de POrient, 84. 


Le cit. BESOM BRE, 2e Colonel du ze bataillon 


franc, en garniſon a Cambray, a eu la tète 
coupee par des Gendarmes en inſurrection, 
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Le cit. LE Gros, capitaine du 6e eſcadron de 
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